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CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  TRAVAIL. 


RAPPORT  SUR  L'APPRENTISSAGE 

PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  PERMANENTE  (') 

ur  m.  briat,  happontbur. 

Messieurs  , 

Au  cours  d«  sa  dernière  session ,  Je  Conseil  supérieur  du  travail  aborda  indirectement  la  ques- 
tion de  l'apprentissage,  à  propos  des  vœux  relatifs  aux  conditions  du  travail  deâ  personnes  non  pro- 
tégées par  la  législation  ouvrière  actuellement  en  vigueur.  La  courte  discussion  qui  se  produisit  alors 
suQîl  à  mettre  en  évidence  la  gravité  et  la  complication  du  problème  de  l'apprentissage,  en  même 
temps  que  la  nécessité  de  te  résoudre  après  une  étude  approfondie.  Au  cours  de  cette  discussion ,  les 
vœux  suivants  furent  rappelés  ou  déposés  par  leurs  auteurs  : 

Vœu  présenté  par  M.  Haoal  Jay  (Session  de  1 900). 

1.  —  Lca  attributions  «aivontes  seront  dévolues  aux  Conseils  de  prud'hommes  : 

%'  Surveiller  l'ex^ution  des  contrats  d'apprentissage  et  l'instruction  professionneUe  des  apprentis. 

Vœux  présentés  par  M.  Cassan. 

2.  —  La  protection  des  apprentis  el  des  enfants  employés  dans  l'industrie ,  le  développement  de  leur  instrue- 
tion  professionDelIe  sont  confiés  aux  Conseils  de  prud'hommes ,  an  lien  et  place  des  comités  de  patronage. 

3.  —  Aucun  mineur  de  18  ans  ne  pourra  être  employé  dans  un  établissement  sans  que  les  parents  n'aient  an 
préalaUe  passé  avec  l'employeur  un  contrat  précisant  en  quelle  qualité  d'ouvrier  ou  d'apprenti  le  mineur  est  entra 
Â  son  service. 


(1)  La  Commission  permanente  est  ainsi  composée  :  Président  :  M.  Keufeh.  —  Membres  :  M\l.  Barafort,  Bbiat, 
Chahkaot,  Cardrt,  Charlbs-Rodx  ,  Dai.lb,  Drvii.lette,  Dudiep,  Arthur  Pontiinb,  Fumouek,  Haret,  HEunTBAu, 
Lahoubse,  Mobrau,  Georges  Paulrt,  RroH,  Sauvage,  Strauss,  Touroh,  Troubat. 
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Dans  le  cas  d'apprentissage ,  le  conirat  doit  conlenir  toutes  les  clauses  de  l'apprentissage. 
L'enregistrement  de  ces  contrats  doit  être  gratuit. 
A.  —  Le  contrat  d'apprentissage  par  acte  public  est  obligatoire. 
L'enregistrement  de  ces  contrats  doit  être  gratuit. 

Les  inspecteurs  du  travail  devront  s'assurer  de  l'cxbtence  de  ces  contrats  sans  avoir  à  en  connaître  les  clauses  ni 
leur  applicatfbn. 

Vœa  présenté  par  MM.  Dalle,  Briat,  M"'  Bonnevial. 

5.  —  Toutes  les  oonventions  passées  par  un  chef  d'établissement  avec  les  parents  ou  tuteur  d'un  mineur  de  moins 
de  18  ans  seront  soumises  anx  règles  du  contrat  d'apprentissage  tracées  parla  loi  de  i85i. 

Finalement  le  Conseil  supérieur  du  travail  ëmit  à  l'unanimité  le  vœu  suivant,  présenté  par 
M.  Arlhur  Fontaine  : 

Le  Conseil  supérieur  du  travail ,  étant  donné  i'importance  et  les  répercussions  des  propositions  de  MM.  Cassan , 
Dalle  et  Raouljay,  dé»reax  de  voir  étudier  dans  son  ensemble  la  question  capitale  de  l'apprentissage,  renvoie  les 
VŒUX  de  MM.  Cassan,  Dalle  et  Raoul  Jay  à  la  Commission  permanente. 

Déférant  à  votre  désir,  M.  le  Ministre  du  Commerce  soumit,  avec  plusieurs  autres  vœux,  ta 
question  de  l'apprentissage  à  la  Commission  permanente,  dés  la  reprise  de  ses  travaux.  Et  votre 
Commission,  après  lui  avoir  donné  la  priorité  sur  toutes  les  autres,  fit  de  cett$  question  l'objet 
principal  et  pour  ainsi  dire  unique  de  ses  travaux  depuis  dix-huit  mois. 

Afin  de  connaître,  aussi  exactement  que  possible,  la  situation  actuelle  de  l'apprentissage  en 
France,  dans  le  but  aussi  de  provoquer  les  observations  et  les  doléances  des  intéressés  $ur  celte 
situation ,  votre  Commission  a  fait  une  enquête  auprès  de  toutes  les  institutions  cotnpétentçs. 
Mais  avant  de  parler  de  cette  enquête,  il  convient  d'analyser  la -législation  française  sur  la  mati^. 


ANALYSE  DE  LA  LÉGISLATION   FRANÇAISE. 


A.  Loi    DU    22  GERMINAL  AN  XI. 

Avant  la  Révolution ,  aucune  loi  générale  ne  vise  l'apprentissage ,  mais  les  statuts  de  chaque  cor- 
poration en  réglementent,  avec  une  extrême  ngldité,  les  points  les  plus  importants  comme  les  plus 
minces  détails.  Ils  fixent  spécialement  la  durée  de  l'apprentissage,  le  nombre  maximum  d'apprentis 
que  chaque  maître  peut  occupep,  les  oondîtioni  profeisionnetifl)  que  l'apprenti  doit  remplir  pour 
être  reçu  compagnon ,  puis  maître. 

En  m£me  temps  qu'il  rédaoïait  l'abolition  des  corporations,  des  maîtrises  et  des  jurandes,  |e 
Tiers-Etat  demandait,  dans  ses  cahiers ,  qu'une  loi  réglât  les  conditions  de  l'apprentissage  et  les  obli- 
gations réciproques  des  maîtres  et  des  apprentis  (i).  La  loi  du  2-1^  mars  1  791  abolit  les  oorpo- 


(1)  Rapport  de  M.  Callet  à  l'Assembla  nalionale,  paga  3o. 
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rations;  ce  oesl  que  douie  ans  après  que  l'upprenlissage  fut  l'objet  de  quelques  mesures  légales 
plus  ou  moios  anodines. 

La  loi  du  33  germinal  an  xi  (  1  3  avril  i8o3),  qui  a  créû  tes  Chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  consacre  ses  articles  9,  10,  11,  19  et  ao  à  l'apprenrissage  (1).  Désormais,  la  réso- 
lution du  contrat  pouvait  être  prononcée  dans  certains  cas  :  quand ,  par  exemple,  l'apprenti  s'était 
engagea  donner  un  nombre  d'années  de  travnil  dont  la  valeur  excédait  l<;  prix  ordinaire  de  l'appren- 
tissage dans  le  métier;  des  dommages-intérêts  pouvaient  être  accordés  à  l'apprenti  qui  serait  retenu 
au  delà  du  temps  convenu,  ou  lorsqu'un  congé  d'acquit  lui  serait  refusé  après  l'accomplissement 
de  sesengagements.  La  juridiction,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  fut  en  partie  confiée,  à  Paris,  au  Pré- 
fet de  police;  dans  les  villes,  aux  commissaires  de  police;  dans  les  autres  localités,  auxr  maires  ou 
adjoints.  Ils  jugeaient  sans  appel  et  pouvaient  ordonner  l'arrestation  provisoire  des  prévenus,  si 
l'affaire  relevait  des  tribunaux  correctionnels. 

La  création,  en  1806,  des  conseils  de  prud'hommes  améliora  quelque  peu  cette  législation 
rudimentaire;  elle  l'amL'liora  ,  sinon  en  <lroit,  du  moins  en  fait,  grâce  aux  usages  qui  s'établirent 
dans  les  rares  villes  où  des  couseib  de  prud'hommes  furent  institués. 

Il  faut  néanmoins  franchir  un  demi-stècle  pour  r('^cO^I^■pr  lin  texte  qui  justifie  le  titre  de  loi  sur 
h'  contrat  d'apprentissage. 

11.  —  La  loi  du  32  FEvniEH  i85i. 

Le  mouvement  d'opinion  qui  lit  réglementer,  pour  la  première  fois,  la  durée  du  travail  des  en- 
fants employés  dans  les  usines  et  manufactures,  par  la  lui  du  23  mars  18Z11,  — loi  qui  n'a  d'ailleurs 
jamais  été  appliquée  effectivement  —  souleva  en  même  Ipinps  la  question  de  l'apprentissage  qui  lui 
est  connexe. 

En  18&5,  un  projet  de  loi  soumis  par  le  Gouvernement  AU  (JoUseil  général  des  manufactures  (s) 
et  au  Conseil  général  du  commerce  (3)  n'aboutit  point.  Repris,  en  i848,  par  M.  Peupin,  membre 
de  l'Assemblée  constituante  (4),  le  projet  lut  l'objet,  à  l'Assemblée  nationale,  d'un  rapport  de 
M.  Parieu,  au  nom  du  Comité  du  travail  (5J,  d'un  exposé  des  motifs  avec  nouveau  projet  de 
M.  Dumas ,  Ministre  de  l'agriculture  (6)  et  d'un  rapport  de  M.  Auguste  Catlet ,  au  nom  de  la  Com- 
mission de  l'assistance  (y).  Après  deux  délibérations  qui  occupèrent  les  séances  des  3  et  a  a  février 
i85i  (8),  le  projet  fut  adopté  et  devint  la  loi  du  a  a  février  i85i  (9). 

Notons  d'abord  les  dispositions  importantes  contenues  dans  les  projets  établis  de  18&&  à 
1 85 1  et  qui  furent  écartées  du  texte  finalement  promulgué. 

(i)  Loidu  a-j  genuinslan  \i,page  6. 

(3)  Voir  page  3o&. 
(3j  Voir  page  3i5. 

(4)  Projet  de  M.  Pcupin,  pge  7.J  ^■ 

(5)  Rapport  de  M.  Parieu,  page  \k. 

(6j  Eipoaé  des  motili  el  projet  de  loi  de  M.  Dumas,  Ministre  de  l'agriculture,  page  a6. 

(7]  Rapport  de  M.  Auguste  Callet,  page  3o. 

(S)  Compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale  législative,  pge  {o. 

{9)  Texte  de  la  loi  do  aa  février  i85i,  page  1. 
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L'obligation  de  faire  îe  contrat  par  écrit  était  inscrite  dans  trois  projets  sur  quatre  et  notamment 
dans  celui  du  Gouvernement.  Le  contrat  verbal  fut  admis,  sous  forme  d'amendement,  au  cours  de 
la  discussion  devant  l'Assemblée. 


Le  nombre  des  apprentis  était  limité  dans  le  projet  de  M.  Peupin.  Dans  son  rapport,  M.  Parieu, 
tout  en  la  modifiant,  approuvait  celte  disposition. 

La  sarveiliajice  ie  l'apprentissage  éta'tl  confiée,  dans  le  même  projet,  !t  un  corps  d'inspecti^urs.  Dans 
son  rapport,  M.  Parieu  repoussait  la  création  d'un  corps  d'inspecteurs,  mais  il  proposait  que,  par  un 
règlement  d'administration  publique,  la  surveillance  fût  exercée  par  les  conseillers  prud'hommes  et 
les  conseillers  municipaux. 

L'obligation  pour  le  patron,  de  donnera  l'apprenti  le  temps  de  suivre  des  conrsp/o/ewionnefc, 
figurait  dans  le  projet  Pcupin.  Le  rapport  Parieu  se  bornait  à  stipuler  que  le  patron  devrait  laisser  à 
l'apprenti  le  temps  de  suivre  les  cours  professionnels  ayant  lieu  le  soir.  Il  ajoutait  que  les  conven- 
tions privées,  c'est-à-dire  le  contrat,  pourraient  compléter  cette  disposition  dans  les  cas  spéciaux  où 
elle  serait  insuflisantc. 

UlSPOSITmnS    KSSKNTIËLLKS    DB    LA    LOf    UB     1^5  I. 

1.  —  La  loi  s'applique  aux  établissements  industriels,  k  leurs  patrons  et  à  leurs  apprentis  des 
deux  sexes.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  établissements  commerciaux. 

2.  —  Non  seulement  l'apprentissage  n'e3tpâsobligatoire,mais)econtrat  écrit  lui-même  est  pure- 
ment facultatif. 

3.  —  Le  contrat  peut  être  fait  par  écrit  ou  verbalement.  Les  articles  2  et  3  déterminent  la 
forme  du  contrat  écrit ,  précisent  avec  soin  ce  qu'il  doit  et  ce  qu'il  peut  contenir,  mais  le  paragraphe  a 
de  l'article  3  autorise  les  contrats  verbaux. 

h.  —  La  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  par  le  contrat  et  non  par  la  loi  (art,  3},  Cette,  durée 
peut  être  réduite  par  le  juge,  et  le  contrat  résolu,  si  elle  dépasse  la  durée  consacrée  par  les  usages 
locaux  (art.  ly). 

5.  —  Le  maître  doit  avoir  2  1  ans  pour  recevoir  des  apprentis  (art.  à).  H  doit  être  marié  pour 
loger,  comme  apprenties,  des  jeunes  filles  mineures  (art.  5), 

6.  —  Les  pei'so unes  ayant  subi  des  condamnations  infamantes  ou  afUiclives  ne  peuvent  recevoir 
des  apprentis  (art.  6).  Toutefois,  l'incapacilé  peut  être  levée,  dans  certaines  conditions,  par  l'auto- 
rité administrative  (art.  -j). 

7.  —  L'âge  d'admission  des  apprentis  n'est  pas  fixé.  H  n'y  a  pas  a  insister  sur  ce  point  qui  est 
tranché,  en  même  temps  que  la  durée  du  travail,  par  la  loi  du  3  novembre  1 892.  De  même  en  ce 
qui  concerne  l'instruction  primaire  qui  est  réglementée  par  ta  loi  de  1 883 . 

8.  —  Le  maître  doit  se  conduire  enwi's  l'apprenti  en  bon  père  de  famille  (art.  8).  H  doit 
lui  enseigner,  progressivement  et  complètement,  l'art,  le  métier  ou  la  profession  qui  fait  l'objet  du 
contrat  (art.  13). 
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9.  —  L'apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéissance  et  respect;  il  doit  l'aider,  par  son  travail, 
dans  la  mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces  (art.  i  i  ). 

10.  —  Le  temps  d'essai  est  fixé  à  deux  mois  (art.  i6)- 

11.  —  Dans  quatre  cas  déterminés  (décès,  service  militaire,  condamnation  li  plus  de  trois  mois 
de  prison  et,  pour  les  jeunes  filles  mineures,  décès  de  f épouse  du  maître),  le  contrat  est  résolu  de 
plein  droit  (art.  i5).  Dans  six  autres  cas  (manquement  aux  stipulations  du  contrat,  infraction 
grave  ou  habituelle  à  la  loi,  inconduite  habituelle  de  l'apprenti,  changement  de  résidence  du 
maître,  coudamn«tion  à  plus  d'un  mois  de  prison,  mariage  de  l'apprenti],  le  contrat  peut  être  résolu 
par  le  juge  (art.  i6). 

12.  —  Le  Conseil  des  prud'hommes  et,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix,  statue  sur  les  contesta- 
tions civiles  relatives  à  la  loi.  (  Art.  i8  et  ig.) 

1 3.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  impératives  établies  par  les  articles  4 ,  5 ,  6 ,  g  et 
I  o  sont  relevi^es  par  les  officiers  de  police,  poursuivies  devant  le  tribmial  de  simple  police  et  punies 
d'une  amende  de  5  à  i5  francs.  En  cas  de  récidive,  une  peine  d'emprisonnement  peut  être  pro- 
noncée. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  sa  février  t85i.  Pour  en  saisir  le  but,  il  faut 
ajouter  que  le  législateur  —  les  travaux  préparatoires  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  —  visait 
essentiellement  à  proléger  l'enfant  qui,  en  vue  d'apprendre  un  métier,  quitte  sa  famille  pour  habiter 
sous  le  toit  d'un  patron  et  se  placer,  en  fait',  sous  t'autorité  absolue  de  ce  dernier. 

•  Chaque  atelier,  dit  M.  Augtute  Callet  dans  son  rapport  (i),  est  une  véritable  école  où  l'apprenti  reçoit,  non  seu- 
lement l'éducation  proies donnelle ,  mais  en  grande  partie  l'éducation  morale  qui  doit  iuBuer  sur  le  reste  de  sa  vie. 
La  maison  du  maître  remplace  pour  lui  celle  du  père  de  famille.  Tout  ce  qui  se  dit  là,  tout  ce  qui  s'y  fait,  lui  sert 
de  leçon  et  d'exemple.  ■ 

•  Les  enfants  employés  dans  les  usines  et  manufactures  ne  sont-ils  pas  placés  sousl»  protection  d'une  loi  spéciale? 
Leur  situation,  cependant,  a  toujours  été  préférable  k  celle  de  beaucoup  d'apprentis.  Ln  porte  de  ces  établissements 
est  continuellement  ouverte;  on  y  vit  comme  en  public.  Quelque  iàïble  que  soit  par  lui-même  l' enfant  de  la  fabrique 
il  trouve,  dans  le  nombre  des  compagnons  qui  partagent  sa  destinée,  une  lorce  secrète  et  une  défense  nalurelle. 
L'excès  du  travail  est  le  plus  grand  danger  auquel  ils  soient  exposés.  Dans  l'atelier  privé,  il  y  a  bien  aussi  l'excès  dn 
travail  e(,  de  plus,  les  sévices,  le  manque  de  nournture,  le  mauvais  exemple,  l'abus  de  la  force,  le  mépris  des  con- 
ventions. L'apprenti  ne  gagne  rien,  il  n'apprend  rien.  Du  reste,  peu  ou  point  de  communication  avec  le  dehors.  Le 
mal  se  fait  dans  l'ombrei  les  plaintes  du  patient  sont  vite  étoullées;  la  justice  n'intervient  guère  que  lorsque  la  ru- 
Qieor  publique  lui  dénonce  on  crime.  > 

Pour  mettre  un  terme  à  tous  ces  abus  possibles  de  la  part  d'un  maître  sur  son  apprenti ,  la  loi  dit 
expressément  en  son  article  8  : 

■  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon  père  de  famille,  surveiller  sa  conduite  et 
ses  mœurs ,  soit  dans  la  maison ,  soit  au  dehors.  » 

Cette  formule  légale  rappelle  un  fait,  connu  de  tous  :  à  savoir  qu'au  siècle  dernier,  la  majorité 

(i)  Rapport  de  M.  Callet,  piige  3o. 
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dès  apprentis  habitaient  ohea  les  patrons  en  vue  d'apprendre  le  métier.  Le  fait  se  produit  encore, 
dans  l'alimeotation  notamment.  Aussi ,  convient-il  de  conserrer  cette  disposition  tutélaire  de  la  loi. 
Mais  une  évolution,  d'ailleurs  heureuse,  s'est  néiinmoins  faite  depuis  cinquante  ans.  La  règle  géné- 
rale est  devenue  l'exception.  De  nos  jours,  l'npprenti  habite  avec  ses  parents.  Il  ne  va  dans  l'ateh'er 
patronal  que  poUr  apprendre  son  métier.  La  journée  finie,  il  regagne  la  demeure  paternelle. 

IlFaut  donc,  aujourd'hui,  considérer  surtout  l'instruction  professionnelle  de  l'enfant.  A  ce  point 
de  vue ,  qui  est  devenu  le  plus  important ,  la  loi  (te  1 8  &  i  s'exprime  d'ailleurs  en  termes  non  moins 
snlisfdisants  : 

«Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  p:tr  lequel  un  fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier 
s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre  personne.  (Art.  i".) 

*Lç.matltk  doit  enseigner  â  l'apprenti,  progressivement  et  compUkment,  l'att,  le  métier  ou  la  pro- 
fession spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat.  •  {Art.  12.) 

La  loi  de  1 65 1  précise  donc^  tris  nattement,  les  obligations  profasiionnellea  du  patron  envers 
l'apprenli.  Dès  Ion  oomim-nt  sa  fait-il  qu'il  j  ait  une  question  de  l'apprentissage  posée  devant  l'opi- 
nion publique  avec  la  force  que  vous'savesP  Comment  se  fait-il  que  le  Conseil  supérieur  du  travail 
ait  demandé  que  sa  Commission  permanente  étudiât  ■  la  question  capitale  de  l'apprentissage  ■î' 

Les  faits  qui  se  dégagent  de  l'enquête  ouverte  par  la  Commission  permanente  vont  se  charger  de 
répondra. 

ENQUÊTE  DE  LA  COMMISSION  PERMANENTE. 


Votre  Commission  a  fcit  cette  enquête  avec  le  concouft  éclairé  de  M.  Arthur  Fontaine ,  directeur 
du  travdil  et  de  ses  {Collaborateurs  de  l'Office  du  travail,  et  nous  tenons  i  leur  présenter,  en  votre 
nom,  nos  meilleurs  remerciements  pour  la  compétence  et  le  soin  avec  lesquels  ils  participent  à  tous 
nos  travaux. 

Deux  quesUonnairea  ont  été  éUblla  par  la  Commission  1  le  queolionniire  n*  1  pose  1 9  questions 
ayant  an  caractère  gteiral  en  ce  sens  qtiVIIes  s'appliquent  à  toutes  les  industries.  Le  questionnaire 
n°  3  ne  s'applit{ue  qu'aux  professions  où  l'apprentissage  est  réglé  par  contrat  écrit  ou  verbal. 

5,600  questionnaires  n"  1  et  10,000  questionnaires  n"  1  ont  été  adressés  aUx  conseils  de  prud'- 
hommes, chambres  de  commerce  et  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  syndicats  pa- 
tronaux et  mixtes,  syndicats  ouvriers,  associations  ouvrières  de  productioni 

557  questionnaires  n°  1  et  1 ,364  questionnaires  n'  1 ,  contenant  les  réponses  des  diverses  insti- 
tutions consultées,  ont  été  dépouillés.  On  trouvera  dans  les  documents  :  1°  le  Résumé  général  des 
réponses  faites  aux  questions  contenues  dans  les  deux  questionnaires  (  1 }  ]  a"  le  Résumé  par  profession 
de  ces  mêmes  réponses  (3). 

n  est  nécessaire  de  consulter  ces  deux  résumés  méthodiques ,  contenant  les  résultats  de  l'enquête , 

(1)  Enquête.  Bégomé  général,  page  187. 

(3)  Enquête.  Hëiuiné  par  profession,  page  aoa. 
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tant  pour  coonattre  la  situation  précaire  de  l'apprentissage  dans  notre  pays,  que  pour  trouver  la 
voie,  sinon  les  moyens  propres  à  améliorer  cette  situation.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  les  con- 
sulter que,  dans  ee  Rapport,  nous  ne  pouvons  insiilar  que  lur  les  faits  généraux  it  ««entiels  qui  se 
dégagent  de  !'Enqu4le, 

RéSDLTATp  GÉNÉRAUX  DK  L'EKQDÈTE. 


A,  —  Situation  actdelle  de  l'apprentissage. 

1 .  —  Les  deux  tiers  des  avis  exprimés  constatent  qu'il  y  a  décroissanoA  de  l'instraction  profes- 
tionndle  dea  ouvriers.  (Quast.  n'  i ,  quastion  1 3.) 

2.  — Dans  i  lo  professions,  on  forme  encore  des  apprentis;  dans  17,  on  n'en  forme  plus,  et 
pour  92  autres  professions  (sur  1 1 9  seulement  ayant  répondu  sur  ce  point],  les  avis  sont  contradic- 
toires, n  est  permis  d'expliquer  cette  contradiction  par  ce  fait  que,  dans  telle  profession,  on  forme 
encore  des  apprentis  dans  une  région,  tandis  qu'on  n'en  forme  plus  dans  une  aulre  région.  (Quest. 
n*  I,  questions  1  et  3.} 

3.  —  La  durée  de  l'apprentissage  est  très  variable.  Sur  i,383  répon«ea,  33  déclarent  q«e,  dans 
leurs  professions,  la  durée  varie  entre  10  jours  et  6  mois;  pour  io5  réponses,  la  durée  est  de  un 
à  deux  ans;  pour  Soli  réponses,  la  durée  est  de  deux  k  trois  ans;  pour  558,  de  trois  à  quatre 
ans;  pour  45  ,  de  quatre  à  cinq  ans,  et  pour  33  réponses,  la  durée  est  de  cinq  ans.  (Quest.  n"  3, 
i|uestion  a.) 

k. . —  La  cinquiimt  du  chambrude  oommero»  et  36  p.  loo  das  lyndioAtipaironaïuf  reconnais- 
sent que  l'apprenti  n'est  pas  employé  à  des  travaut  utiifls;  pr^  d«  trois  quRll*  Um  syndicat!  Ouvriers 
constatent  le  même  fait.  (Quest.  n'  3 ,  queslloi)  4.) 

5.  —  Le  nombre  des  apprentis  varie  beaucoup  suivant  les  professions.  Pour  537  réponses,  il  y 
a  un  apprenti  pour  dix  ouvriers  ou  moins;  pour  384,  deux  apprentis  sur  dix  ouvriers;  pour  1 14, 
trois  apprentis;  pour  88,  quatre  ou  cinq  apprentis  sur  dix  ouvriers.  (Quest.  n"  3 ,  question  5.) 

6.  —  Dans  les  professions  qui  ne  forment  plus  d'apprentis,  les  ouvriers  se  recrutent  parmi  les 
auxiliaires,  c'est-à-dire  parmi  ceux  qui  ont  été  embauchés  comme  aides.  (Quest.  n"  1, 
question  4.) 

7.  —  La  suppression  de  l'apprentissage,  dans  un  certain  nombre  d'industries,  leur  a  été  défavo- 
rable et  a  amené  leur  décadence.  Cette  opinion  est  exprimée  à  l'unanimité,  moins  6  Institutions. 
(Quest.  n'  1,  question  5.) 

8.  T-"  $ur  1,383  avis  émanant  d«  iSo  professions  diCférentes,  les  neuf  dixièmes  constatent  que, 
dans  leurs  professions,  le  contrat  d'apprentissage  est  purement  verbal.  Donc,  te  contrat  écrit  n'est 
en  usage  que  dan»  un  petit  nombre  de  prolesiions,  soit  une  quinsaioe  environ-  (Qufst.  n'a, 
question  1.) 
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B.  ■ —  Moyens  propres  X  améliorer  l'apprentissage. 

i.  —  La  plupart  des  réponses  qui  constatentia  disparition  de  l'apprentissage  dans  leur  profession  , 
expriment  en  même  temps  un  avis  favorable  à  son  rétablissement.  Il  en  résulterait  de  grands  avan- 
tages à  la  fois  pour  l'industrie  et  pour  les  ouvriers.  (Qtiest.  n"  i ,  question  6.) 

2. — Le  contrat  ëcrit  est  demandé  par  les  quatre  cinquièmes  des  réponses.  De  plus,  dans 
chaque  groupe  d'institutions  de  même  nature,  dans  le  groupe  des  chambres  àb  commerce  comme 
dans  tous  les  "autres  groupes,  la  majorité  est  acquise  au  conirat  écrit.  (Quest.  n' i,  question  i^.) 

3.  —  Les  questions  relatives  aux  écoles  et  aux  cours  professionnels  ont  donné  lieu  k  un  grand 
nombre  de  réponses,  en  général  favorables  à  ces  institutions.  Elles  expriment  le  désir  que  les 
apprentis  soient  formés  dorénavant,  soit  dans  les  écoles  professionnelles,  soit  au  moyen  de  cours 
complémentaires. 

Les  trois  quarts  des  avis  se  prononceni  pour  que  la  fréquentation  des  cours  complémentaires  soit 
rendue  obligatoire  et  pour  que  les  heures  de  cours  soient  comprises  dans  la  durée  légale  du 
travail. 

Les  syndicats  patronaux  sont  partagés  sur  ce  point  et  les  chambres  de  commerce  sont  générale- 
ment hostiles  à  l'obligation.  Un  syndicat  patronat  propose  que  l'obligation  soit  inscrite  dans  le 
contrat.  (Quest.  n"  i,  questions  7,  8,  9,  lo,  1 1  et  i  ;i.] 

4.  —  -jlib  avis,  contre  a88,  affirment  que  le  congé  d'acquit  ou  certificat  (prévu  par  l'article  1  3  , 
3*  paragraphe,  de  la  loi  de  i85i)  n'a  pas  une  valeur  suffisante.  193  avis  constatent  qu'il  n'est  pas 
usité  oti  n'est  pas  réclamé. 

Pour  relever  l'apprentissage  et  prévenir  les  différends,  17a  avis  se  prononcent  pour  la  création 
d'un  examen.  Cet  examen  serait  passé  devant  le  conseil  des  prud'hommes,  ou  devant  une  commis- 
sion mixte,  qui  délivrerait  un  certificat,  en  cas  de  succès. 

Des  chambres  de  commerce  proposent  que  des  diplômes  à  deux  degrés  soient  institués  et  que 
des  primes  d'encouragement  soient  accordées  aux  apprentis  et  aussi  aux  patrons.  Des  syndicats 
patronaux  demandent  que  le  certificat  soit  obligatoire  pour  que  l'apprenti  puisse  passer  ouvrier. 
(Quest.  n*  1,  question  16;  quest.  n' a  ,  question  3.) 

5.  —  La  fixation,  par  la  loi,  d'une  durée  maximum  de  l'apprentissage  est  demandée  par  5oo  avis, 
tandis  que  600  se  prononcent  en  sens  inverse.  (Quest.  n°  a ,  question  9.  ) 

6.  —  Les  quatre  cinquièmes  des  réponses  sont  opposés  à  la  limitation  du  nombre  des 
apprentis.  (Quest.  n"  a  ,  question  6.} 

7.  —  Un  tiers  des  syndicats  patronaux,  un  tiers  des  conseils  de  prud'hommes,  les  trois  quarts 
des  syndicats  ouvriers  et  des  associations  de  production  estiment  que  la  protection  actuelle  est  insuf- 
fisante. La  plupart  des  chambres  de  commerce,  ainsi  que  les  fractions  des  autres  institutions  qui  ne 
figurent  pas  dans  le  groupe  ci-dessus,  déclarent,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  prendre  des 
mesures  nouvelles. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour  protéger  et  surveiller  l'apprentissage,  les  opi- 
nions sont  assez  divei^entes. 
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Les  syndicats  ouvriers  et  tes  associations  de  production  déclarent  qu'il  faut  confier  ta  surveiltance 
des  apprentis  à  des  inspecleurs  ouvriers,  à  des  commissions  mixtes  ou  à  d(>s  commissions  pui'ement 
ouvrières. 

Les  conseils  de  prud'hommes  proposent  de  confier  cette  mission ,  soit  aux  conseils  de  prud'- 
hommes, soit  h  des  commissions  comprenant  des  inspecteurs  du  travail  et  des  conseiHers  prud'- 
hommes. 

Les  chambres  de  commerce  estiment  qu'il  faut  se  borner  à  instituer  te  certiiîcat. 

Les  syndicats  patronaux  se  dëclarent  partisans  de  commbsions  nommées  par  la  municipalité , 
d'une  réglementation  et  d'un  contrôle  par  le  syndicat  de  la  profession ,  de  concours  annuels  avec 
certificats.  (Quesl.  o"  i,  questions  i8  et  19.) 

Un  fait,  Messieurs,  domine  cette  enquête,  et  en  constitue  le  résultat  le  plus  important,  celui 
qui  va  maintenant  guider  et  inspirer  le  rapport  de  votre  Commission  :  Hy  a  décroissance  de  l'iit' 
struction  professionnelfe  des  ouvriers  français.  Celte  constatation  pénible  esf  définitivement  acquise  au 
débat,  rar  elle  est  faite  par  les  deux  tiers  des  institutions  économiques  ou  professionnelles  qui  ont 
répondu  et  Ton  sait  que  ces  institutions  sont,  entre  elles,  très  différentes,  pour  ne  pas  dire  très 
opposées. 

L'enquête  nous  apprend  autre  chose.  Pour  acciiseï*  davantage  cette  constatation  et  aussi  pour 
démontrer  une  fois  de  plus  qu'en  ce  pays  l'initiative  privée,  —  quelles  que  soient  la  faiblesse  de 
ses  moyens  et  t'insuflîsance  de  ses  ressources  —  ne  reste  jamais  inactive  en  présence  d'un  danger 
commun,  l'enquête  donne  une  idée,  d'ailleurs  trop  faible,  de  la  somme  de  travail  et  d'efforts  spon- 
tanément accomplis  par  les  associations  professionnelles,  patronales  et  ouvrières,  et  par  des  hommes 
isolés,  placés  à  la  tête  d'entreprises  industrielles,  grandes  et  petites,  pour  combattre  cette  déca- 
dence croissante  de  l'instruction  professionnelle.  Dans  cette  lutte  généreuse  et  utile,  les  uns  consi- 
dèrent surtout  les  intérêts  du  travailleur,  si  dangereusement  compromis;  les  autres  envisagent 
plutôt  les  besoins  de  l'industrie.  Mais  ce  qui  caractérise  les  efforts  des  uns  et  des  autres,  c'est  que , 
quelque  différent  que  puisse  être  leur  mobile,  ils  convergent  et  se  combinent,  bon  gré  mal  gré, 
pour  servir  i  la  fois  les  intérêts  des  ouvriers  et  ceux  de  fiudustrie. 

QOoique  incomplète  sur  ce  point,  fcnquéte  signale,  en  effet,  le  nombre  et  In  variété  des  ccnvres 
sociales  qui,  par  des  moyens  différents  appropriés  it  des  besoins  divers ,  ont  pour  but,  non  peut-être 
de  relever  l'apprentissage,  tel  qu'il  se  pratiquait  il  y  a  cinquante  ans,  mais  de  relever  et  de  déve- 
lopper, si  possible,  l'instruction  professionnelle. 

En  dehors  des  écoles  professionnelles  qui  ne  peuvent  former  qu'un  nombre  restreint  d'ouvriers, 
il  faut  d'abord  citer  les  milliers  de  cours  professionnels  oi'ganisés  dans  la  plupart  des  centres  indus- 
triels, par  les  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers ,  les  bourses  du  travail ,  les  municipalités ,  les  sociétés 
d'enseignement  populaire,  etc. 

Un  certain  nombre  de  patrons  ou  de  compagnies  ont  installé,  dans  l'intérieur  même  de  leurs  éta- 
blissements, de  véritables  écoles  d'apprentissage. 

Des  contrats-types  d'apprentissage,  complétés  le  plus  souvent  par  des  concours  et  des  récom- 
penses, ont  été  institués,  pour  leur  profession,  par  plusieurs  syndicats  patronaux. 


,  Google 


Plusieurs  couseilt»  tle  jiriid'homnies  ont  étubli  d«s  cuiitrats-t^p«s  et  orgunùé  des  conuours  «tinuels 
d'appreiilis.  Il  faul  signaler  à  part  le  conseil  de»  prud'hommei^  de  Nîmes  qui,  depuis  pluiieure 
années ,  a  institné  des  examens  et  délivre  des  cei-tificals  aux  apprentis. 

Dans  une  industrie,  mais  dans  une  seule  malheureusement,  l'industrie  du  livre,  la  Fédération 
nationale  des  patrons  etluFédéraiion  nationale  des  ouvriers  ont,  depuis  i()0o,  non  seulement  adopté 
d'un  commun  accord  un  contrat-type  d'apprentissage,  mais  aussi  un  règlement  fixant,  pour  toutes  les 
imprimeries  de  France,  la  proportion  des  apprentis  typograplies  par  rapport  au  nombre  d'ouvriei-s 
de  chaque  imprimerie  (un  appn-nti  pour  5  ouvriers)  [i]. 

Enfm,  depuis  1866,  il  eviste  j"i  Paris  une  Société  nationale  de  protection  des  apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Voulant  profiter  delà  grande  expérience  acquise  par  cette  Société,  votre  commission  a  prié  son 
comité  de  venir  lui  faire  part  de  ses  observations  sur  la  loi  de  i85i.  Vous  lirez  avec  profil  le 
résumé  de  la  déposition  faite  par  M.  (leorge^  Picot,  président  et  plusieurs  représentants  de  U  Société 
de  protection  des  apprentis(a). 

Dans  cette  note,  la  Société  se  prononce  pour  fapprentissage  à  l'atelier  et  noti  Ji'l'école  et  aifirme 
ses  préférences  pour  le  régime  du  contrat. 

Elle  reconnaît  la  nécessité  de  praléger  les  apprentis  et  d'améliorer  leur  ejiseigneniwit  profes- 
sionnel, puis  elle  fermulc  celte  conclusion  : 

n  Eu  définitive,  donc,  dans  une  matière  aussi  délicate  que  celle  de  l'apprentissage,  il  faut  absolu- 
ment éviter  toute  réglemcnlation  excessive  el  toute  contrainte  qui  ne  peu  vent. amener  qu'un  résultat  : 
le  renvoi  des  enfants  des  ateliers, 

«Noire  Société  estime,  en  résumé,  qu'au  point  de  vue.  léj^al,  le  contrat  d'apprentissage  ne 
demande  pas  à  être  enserré  dans  des  prescriptions  plus  étroites  que  celles  qui  sont  édictées  dans  la 
loi  du  2  2  février  1 85 1  ;  et  c'est  encore  et  surtout  de  l'intervention  des  particuliers  qu'elle  attend  tous 
les  progrès  que  l'on  peut  souhaiter  à  cet  égard.  » 

Si  nous  ne  connaissions  les  théories  que  professent,  en  matière  économique,  la  plupart  des  lio- 
norables  membres  de  la  Société  de  protection  des  apprentis ,  nous  aurions  beaucoup  de  peine  It  nous 
exphquer  les  conclusions  de  cette  note.  Comment,  vous  reconnaissez  l'étendue  el  l'importance  de  la 
tâche  à  accomplir;  vous  savez  combien  d'enfants  pâtissent  de  l'indilTérencc  ou  de  la  mauvaise 
volonté  de  leurs  propres  parents;  vous  savez  aussi  combien  les  efforts  de  l'initiative  privée,  quels  que 
soient  leurs  mérites ,  demeui  eut  au-dessous  des  besoins  de  l'ouvrier  comme  des  nécessités  de  l'industrie, 
en  cette  matière.  Vous  savez  tout  cela  et  cependant,  sous  prétexte  de  hberté,  vous  repoussez  le  con- 
cours de  la  nation  dans  celle  œuvre  éminemment  nationale!' 

La  thèse  est  vi-aimcnt  fragile.  L'éLiMidue  comme  l'intéri^t  supérieur  de  la  question  sont  adnii.s  par 
la  Société  de  protection  des  apprentis  cunnnc  par  tout  le  monde;  dis  lors,  l'insuffisance  indéniable 
de  l'initiative  priiée  prouve  qu'il  est  du  devoir  étroit  de  l'Etat,  c'est-à-dire  de  la  société,  de  Venir  en 

(1)   Voir  page    lAj. 
(a)  Voir  i.age  333. 
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iid«i  l'initiativs  privée,  delà  remplacer  au  besoin,  afin  qtte  soit  convenablement  remplie  la  tAche 
qui,  dans  la  situation  présente,  est  manifestement  trop  lourde  pour  les  seules  bonnes  volontés 
individuelles,  même  agissant  de  concert. 

Aa  surplus,  nous  sommet  heureux  de  voir  que  cette  intervention  nécessaire  de  l'KlBt,  en  matière 
d'apprentissage,  est  parfaitement  reconnue  et  mAm»  admise  par  M.  Durossier,  le  secrétaire  général 
de  la  Société  de  protection  des  apprentis,  lui-même. 

•  En  eflèt,  dans  les  conclusions  de  son  rapport  sur  l'npprentissage,  présenté  au  nom  du  jury  de  la 
classe  I  o  I  de  l'Exposition  de  1 90Q ,  M-  Durassiev  s'exprinio  ainsi  : 

•  Si  bien  que,  pour  l'apprentÎMage  de  même  que  pour  la  protection ,  tout  converge  vers  une  in- 
tervention de  plus  en  plus  considérable  de  l'Elat  en  des  matières  oCi  il  semblait  que  l'initiative 
privée  pOBsé<Ut  seule  assez  d'ingéniosité  pour  résoudre  les  multiples  problèmes  qu'elles  présentent. 

•  Auooursdu  dernier  slÀcle  et  depuis  nos  dernières  grandes  expositions  surtout,  le  fait  le  plus  carac- 
téristique est  donc  une  évolution  très  nette  vers  un  rôle  de  plus  en  plus  prépondérant  de  l'Etat  dans 
l'apprentissage  et  la  protection  de  l'enfance  ouvrière.  • 

Lm  conclusions  formelles  du  secrétaire  général  de  la  Société  de  protection  des  apprentis,  en  nous 
rassurant  pleinement ,  ramènent  à  leur  mesure  les  réserves  formulées  par  cptie  Société  sur  l'Inter- 
vention de  l'État.  Il  paraît  bien  que  ces  réserves  ne  sont  qu'un  platonique  hommage  rendu  aux 
principes  orthodoxes  de  l'économie  politique. 

Emanant  d'un  homme  qui  connaît  parfaitement  la  loi  de  1 85 1 ,  qui  sait  par  expérience  toutes  les 
lacunes  qu'elle  présente  et  qu'il  faut  combler,  si  on  veut  qu'elle  atteigne  le  but  qu'elle-même  s'est 
posé  en  termes  de  tous  points  excellents,  les  conclusions  de  M.  Durassier  peuvent  i^tre  considérées, 
sinon  «omm»  une  critiqae  de  la  loi  de  1 85 1 ,  du  moins  comme  une  invitation  plus  ou  moins  directe 
à  la  compléter. 

Pour  notre,  part,  sachant  par  le  témoignage  des  propres  intéressés,  patrons  et  ouvriers,  que 
l'instruction  professionnelle  est  en  pleine  décadence,  il  n'y  a  plus  de  doute  ni  d'hésitation  permis. 
n  faut  omeoder  et  compléter  la  loi  du  3  a  février  1 85 1 . 

Dans  oe  but  et  pour  l'atteindre  plus  sCtrement,  nous  allons,  conformément  è  notre  méthode, 
analyser  maintenant  les  lois  sur  l'apprentissage  en  vigueur  à  l'étranger. 

ANALYSE  DE   LA  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 


Dans  cette  brève  analyse  de  la  législation  étrangère ,  il  ne  semble  pas  utile  de  citer  toutes  les  dispo- 
sitions, pour  la  plupart  communes  aux  lois  étrangères  et  A  la  loi  française,  qui  concernent  la  protec- 
tion de  la  personne  même  de  l'enfant ,  de  sa  santé  et  de  sa  moralité ,  ni  les  prescriptions  ordinaires  de 
tout  contrat  concernant  un  mineur:  nom,  âge,  profession,  domicile  des  parties  contractantes,  date 
du  contrat;  logement  et  nourriture  de  l'apprenti  ;  devoirs  généraux  réciproques  du  maître  et  de  l'ap- 
prenti ,  etc. 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  des  dispositions  réglant  ta  durée  du  travail,  le  travail  de  nuit,  le 
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repos  du  dimanche,  puisque  cette  grosse  question  est  considérée  comme  résolue  (het  nous,  pour 
tous  les  apprentis,  par  les  lois  de  1893  et  1900. 

Nous  noterons,  au  contraire,  les  diverses  mesures  prises,  en  chaque  pays,  pour  assurer  tlnstnictïon 
professionnelle  et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  dispositions  indiquant  le  but  des  lois  étran- 
gères et  les  moyens  pratiques  qu'elles  emploient  pour  l'atteindre. 


fjTKNOVE    DE     I.A    LOI. 


En  Allemagne,  la  loi  sur  l'apprentissage  actuellement  en  vigueur  a  été  ajoutée  à  la  Gewerbeordnung 
le  36  juillet  1897(1].  ^''^  s'applique^  tous  les  établissements  industriels  (fabriques  et  ateliers] 
occupant  des  apprentis.  Des  dispositions  particulières  concernent  les  apprentis  de  métiers. 

Seul,  l'article  1  a8  s'applique,  aux  termes  de  l'article  1391,  aux  apprentis  du  commei'ce.  L'ar- 
ticle 138  autorise:  1*  la  réduction  du  nombre  des  apprentis  d'un  établissement,  quand  leur 
instruction  est  compromise;  3°  la  fixation  du  nombre  maximum  d'apprentis  qu'il  est  permis  d'oc- 
cuper. 

JjC  Reichstag  s'est  expressément  refusé  à  préciser  dans  la  loi  les  faits  d'après  lesquels  l'appren- 
tissage doit  se  présumer.  Le  Tribunal  de  l'Empire  (Cour  de  Cassation]  avait  donné,  par  arrêt 
du  k  mars  1 897,  la  défmition  suivante  de  l'apprentissage  :  l'apprenti  est  le  travailleur  qui  entre  au 
travail  pour  apprendre  un  métier.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  apprentissage  doit  se  résoudre  pour 
chaque  espèce  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  et  sans  s'occuper  s'il  y  a  ou  non  contrat 
écrit. 

Ija  jurisprudence  est  basée  sur  l'arrêt  du  A  mars  1 897  et  considère  qu'il  y  a  contrat  d'apfHVn- 
tissage,  et  non  simple  contrat  de  louage ,  ijuand  un  enfant  est  occupé  dans  un  métier  comportant 
apprentissage. 

En  Aatrichf,  la  loi  (a]  s'applique  aux  établissements  industriels,  ateliers  et  fabriques.  L'article  97 
définit  ainsi  llapprentissage  : 

«  Est  considéré  comme  apprenti  quiconque  est  employé  chez  un  industriel  afin  d'acquérir  la 
pratique  de  l'industrie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  un  prix  d'apprentissage  a  été  ou  non 
convenu  ou  si  un  salaire  est  ou  non  payé  pour  le  travail.  ■ 

En  Danemark,  la  loi  du  3o  mars  1 889  (3]  comprend  ■  tout  entrepreneur,  fabricant,  commerçant 
ou  autre  industriel  prenant  des  apprentis  pour  les  instruire  dans  son  métier  *.  (Art.  1".] 

En  Grande-Bretagne,  la  loi  protège  •  toute  personne  occupée  à  un  travail  manuel  >,  les  domes- 
tiques exceptés.  [Loi  de  1875,  art.  10.]  [6]- 

En  Hongrie,  la  loi  du  a  1  mai  1 8S4  (5]  s'applique  à  l'industrie. 


(1)  Légtihtion  étrangère,  loi  allemande,  fioge  85. 
(a)  , ,loî  autrichienne,  page  ^3. 

(3)  . — ,  loi  danoise,  page  10&. 

(4)  ■■ .  ■  ■ ,  lot  an^ise,  page  ia8. 

(5)  ,  toi  hongroise,  page  lag. 
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—    Xlll    

En  Norvège,  la  loi  du  i5  juin  iSSi  (i)  ne  contient  pas  une  définition  fixant  son  ëtendue.  Il 
semble  qu'die  s'applique  à  l'industrie.  Cependant  farticle  ai  dit  :  u dans  chaque  ville  coin- 
merçaole,  etc.  ■. 

EnSaùse,  la  toi  du  canton  de  Genève,  du  i5  octobre  1893  (i)  —  loi  qui  reproduit  U  plupai-t 
des  dispositions  de  la  toi  française  —  s'applique  ■  aux  personnes  qui  feront  un  contrat  d'appren- 
tissage suivant  tes  formes  et  conditions  prescrites  ■  (art.  1*). 

Pour  le  canton  de  NeacMlel,  ta  loi  du  a  1  novembre  1 8go  (3)  s'applique  ■  aux  divers  aris  et 
métiers  pratiqués  dans  le  canton*  (préambule).  Elle  protège  les  jeunes  filles  comme  les  garçons 
{art.  ai). 

Pour  le  canton  de  Vaad,  la  loi  du  a  1  novembre  1896  {à)  ■  régit  tous  les  apprentissages  d'indus- 
trie, de  métiers  et  de  commerce  ■  (art.  i"). 

2.  —  Contrat  écrit  od  contrut  verbal. 

¥m  AUemagne,  le  contrat  doit  dire  écrit  (art.  ia6-i),  sous  peine  d'une  amende  de  lo  marks  et, 
en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  (art.  i5o). 

En  Aatriche,  le  contratpeut  se  faire  verbalement  ou  par  écrit.  Dans  le  premier  cas,  le  contrat  ne 
peut  être  condu  que  devant  le  bureau  de  la  corporation  ou,  à  défaut,  devant  fautçrité  communale 
{art.  99). 

Dans  les  divers  états  du  Canaâa{!))  un  patron  ne  peut  engager  un  apprenti  que  par  contrat  écrit, 
appelé  brevet  d'apprentissage.  Il  y  a  exception  pour  les  jeunes  gens  âgés  de  plus  de  1 6  ans,  n'ayant 
ni  parents,  ni  tuteurs  ou  ne  résidant  pas  avec  eux,  qui  peuvent  s'engager  personnellement,  même 
par  contrat  verbal. 

En  Daneniark,  le  contrat  doit  être  fait  par  écrit  et  approuvé  par  une  autprilé  (art.  1'},  sous  peine 
d'amende  (art.  19]. 

Etats-Onis.  —  Dans  a  a  Elats,  le  contrat  doit  être  fait  par  écrit  (6). 

En  Bongrie,  le  contrat  doit  être  fait  par  ëcrit  en  présence  de  l'autorité  industrielle  ou,  à  défaut, 
devant  le  maire  de  la  commune  (art.  6 1  ]. 

La  loi  de  Norvège  exige  un  contrat  écrit  (art.  1"),  sous  peine  d'une  amende  de  4  couronnes  par 
semaineavec  maximum  de  aoo  couronnes  (art.  3  1  ]. 


(i)  Légîdatîon  étrangère,  loi  norvégfienne,  |Mf^  iSa. 

(a)    ,  loi  da  canton  de  Genève,  page  i35. 

(3)  — ,  loi  du  canton  de  Nenchilel,  page  137. 

(4)  — .  loi  du  canton  de  Vaud.  page  iSg. 

(5) ,  artide  de  la  Gazelle  da  travail  da  Canada,  page  g8. 

(6)  ,  résumé  de  la  législation  des  Étato-Unis,  pa^  109. 
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La  loi  àe  Genève  laisse  aux  intéressés  la  liberté  de  faire  des  contrats  d'apprentissage  comme  la  loi 
française,  mais,  à  l'inverse  de  cd!e-ci,  elle  stipule  (art.  S]  que  les  contrats  doivent  être  écrits. 

Les  lois  du  canton  de  Neachâtel  et  du  canton  de  Vaad  obligent  au  contraire  le  patron  k  faire  un 
contrat  écrit,  lorsqu'il  engage  un  apprenti.  (Neufcbâtel  [art.  8],  Vand  [art.  6].) 

3.  DÉPÔT    DU    CONTRAT. 

Una  copie  du  contrat  doit  titre  déposée  :  en  AUenutgHe,  au  bureau  d«  la  Goqtoration  (art.  i  «9  i)  ; 
en  Autriuhe,  au  bureau  de  la  Corporation  ou,  à  défaut,  à  l'autorité  communale  (art.  gç)];  snBongrû, 
à  l'autorité  industrielle  (  art.  6 1  )  qui  l'inscrit  sur  ua  registre  (  art.  7  7  )  ;  &  Gtnive ,  au  Dàpartem^nt  du 
commerce  et  de  l'industrie  (arl.  à);  dans  le  canton  de  Vaod,  au  greffa  du  oonsall  des  [Nnidlioinmaa 
ou,  h  défaut,  au  greffe  municipal  {art.  7). 

II.  —  Durée  de  l'apprentissage. 

En  AUema^ne^  la  durée  est  fixée  à  3  ans  et  4  ans  au  plus.  En  outre ,  les  Cbambres  de  métier» 
peuvent  fixer  la  durée  pour  les  métiers  de  leur  ressort  (art,  1 3o  a). 
-.  En  Aatriche,  la  durée  légale  varie  entre  a  et  4  ans  (art.  98  a). 

En  Danemark,  la  durée  est  fixée  par  le  contrat,  avec  maximum  légal  de  5  ans  au  plus  (art.  3). 

Étati-Gnis.  — Dans  4o  Etats,  l'apprentissage  peut  durer  jusqu'à  a  1  ans  pour  les  garçons  «t,dans 
37  États,  il  peut  durer  jusqu'à  1 8  ans  pour  les  filles. 

En  Hongrie,  l'apprentissage  doit  durer  jusqu'à  1  &  ans  au  mofna  (art.  6 1  ). 

En  Norvège,  il  a  une  durée  légale  de  5  ans  au  plus  (art.  1"). 

Dans  les  trois  cantons  suisses,  la  durée  est  fixée  par  le  contrat. 

5.  — ■  Conditions  X  remplir  par  i.e  patron  podr  recevoir  des  apprentis.  —  Incapacités. 

En  Allemagne,  le  patron  doit  jouir  de  ses  droits  civils  (art,  1  a6]i  de  plus,  Itre  âgé  de  a4  ans  ou 
bien  avoir  accompli  trois  années  d'apprentissage  dans  te  métier  (art.  i  ag). 

En  Autriche,  la  loi  exige  certaines  capacités  professionnelles  et  dédare  incapable  d'avoir  des 
apprentis  les  personnes  condamnées  pour  crime  ou  pour  délits  contre  la  morale  (art.  g8). 

En  Danemark,  la  loi  prononce  tes  incapacités  suivantes  :  pour  condamnation  infamante  ;  apris 
trois  arrêts  de  l'établissement  ayant  causé  rupture  des  contrats;  si,  trois  fois  en  cinq  ans,  U  patron  a 
été  reconnu  coupable  d'infractions  aux  contrats  ayant  entraîné  leur  rupture  (art.  a). 

En  Hongrie,  la  loi  exige  certaines  capacités  prûfeisionQ^et  (art  Ifj). 

KnSaisse,  sont  déclarés  incapables  ;  à  Genive,  les  patrons  condamnés  pour  crime,  violation  de 
leurs  devoirs  de  famille  ou  attentats  aux  mneurs  (art.  6);  dans  le  canton  de  Vaad,  les  patrons  privés 
de  leurs  droits  civiques  (art.  5). 
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6.  —  Temps  d'esssi. 

En' Allemagne ,  le  tempa  d'essai  varie  entre  à  neinaines  «t  i  mois  (art.  i  37  b).  En  Aittriohe,  il  varia 
également  entre  It  semaines  et  3  mois  (arl.  99  a).  En  Dammta-k,  il  est  fixé  à  3  mois  (art.  5)  ;  en 
Hongrie,  à  a  mois  (art.  68);  en  Norvège,  k  la  semaines  (art.  1")  et  à  Geaive  k  3  mois  (art.  5). 

7,  —  Insthuction   profession nfxle. 

Pour  assurer  i'inslructton  professionnelle  des  apprentis,  la  loi  a/Z^niani^  prescrit  (art.  197]  la 
fréquentation  d  écoles  professionnelles,  d'écoles  de  perfectionnement  ou  d'écoles  d'adultes,  suivant 
les  professions.  La  fréquentation  de  ces  écoles  peut  être  rendue  obUgatoiriï  (art,  i  ao). 

Eu  Aattiche,  la  loi  exige  que  tout  apprenti  n'ayant  pas  achevé  avec  succès  son  instruction  profes- 
sionnelle fréquente  les  écoles  industrielles,  éventuellement  les  cours  préparatoires,  ou  les  écoles 
professionnelles  (arl.  99  h).  D'autre  p^irt,  les  Industriels  sont  tenus  d'accorder  aux  ouvriers  de  DloinS 
de  18  ans  le  temps  nécessaire  pour  fréquenter  l'école  industrielle  du  soir  et  du  dimanche  (art.  7 5  a]t 

En  Danemark,  si  le  métier  comporte  une  instruction  théorique,  la*  loi  prescrit  la  fréquentation 
d'une  école  (art.  10). 

En  Hongrie,  toute  commune  comptant  au  moins  5o  apprentis  doit  avoir  une  école  d'apprentis- 
sagR  (art.  80],  dont  les  cours  sont  obligatoires  pour  les  apprentis  (art.  83).  Pour  la  fondation  de 
ces  écoles,  les  communes,  outre  les  subventions  de  l'Etat,  peuvent  étie  autorisées  h  prélever  un 
impôt  spécial  s'élevant  au  plus  à  a  p.  0/0  des  impôts  directs  (art.  87). 

En  Norvège,  le  patron  est  tenu  «de  faire  en  sorte  que  l'apprenti,  dans  la  mesure  fixée  par 
l'Administration  compétente,  fréquente  une  école  publique  de  dessin  et  une  écple  technique  du 
soir,  autant  qub  des  établissements  de  cette  espèce  existent  dans  la  localité,  ainsi  que  de  payer  toutes 
les  dépenses  scolaires  se  rapportant  à  son  apprenti  »  (art.  a). 

La  loi  du  canton  de  Vaad  dit  que  le  patron  doit  astreindre  l'apprenti  à  suivre  les  cours  profes- 
sionnels et  doit  lui  en  donner  le  temps  pendant  la  journée  de  travail  (art.  9}. 

8.  GoNTRAlE   DB    l'instruction    PRonsaiONHBLLB.  EsAHBN,    CBHTiriUAT    00   IHPLÔMI. 

Presque  toutes  les  lois  étrangères,  pour  assurer  le  contrôle  de  fintruction  prol'essionnelle,  ont 
institué  un  examen  â  la  suite  duquel,  en  cas  de  succès,  un  certificat  ou  un  diplôme  est  délivré  à 
rapprenti.  nusieurs  pays  ajoutent  au  diplôme  une  récompense  en  aident. 

En  AUemagne,  il  y  a  examen  (art.  1 3  i)  et  certificat  de  compagnon  (aii.  1 3 1  c). 

En  Autriche,  après  constatation  du  degré  d'instruction  par  la  corporation,  le  patron  délivre  un 
certificat  et  la  corporation  décerne  un  brevet  (art.  loû). 

En  Danemark,  l'examen  a  lieu  dans  certains  métiers  et  le  patron  délivre  un  certificat  (art.  i  o). 

En  Hongrie,  l'autorité  industrielle  accorde  un  cerlifîcat  (art.  67). 

En  Norvège,  un  jury  fidt  passer  un  examen  dads  certains  métiers  (art.  1 1 }  et  le  patron  donne  un 
certilicat (art.  ik). 


y  Google 


£n  Suisse,  la  loi  de  Genève  prescrit  un  examen  (arl.  31)  â  la  suite  duquel  ud  diplôme  [art.  32] 
avec  récompenses  est  décerné  par  le  Département  du  commerce  (art,  sS).  Il  en  est  d«  môme  dans 
le  canton  de  Neackâtel,  aux  termes  des  articles  1  & ,  1  7  et  1 8  de  la  loi.  Dans  le  canton  de  Vaad,  il  y 
a  certificat  du  patron  (art.  ilï),  examen  par  la  commission  compétente  (art.  36}  et  dipldme  du 
Département  de  l'agriculture  et  du  commerce  (art.  37)  avec  récompense  (art.  28). 

9.  RrisOUlTION    DO    CONTRAT. 

En  AlUmaync ,  le  contrat  est  résolu  de  plein  droit  en  cas  de  décès  du  patron  (art.  137  b).  Il  peut 
être  résolu  si  le  maître  ne  remplit  pas  ses  obligations  [i  2-j  b)  et  ai  l'apprenti  veut  changer  de  pro- 
fession (127  e). 

En  Aatriche,  le  contrat  est  résolu  de  droit  en  cas  de  décès  du  patron,  s'il  cesse  le  métier  ou  s'il  y 
a  incapacité  pour  le  patron  ou  l'apprenlide  remplir  ses  engagements  [art.  1  d3}.  En  outre,  le  contrat 
peut  être  résolu  :  1*  par  l'apprenli,  dans  cinq  cas  et  spécialement  si  le  patron  néglige  grossièrement 
les  devoirs  qui  lui  incombent;  a*  par  le  patron,  dans  deux  cas  et  notamment  si  l'apprenti  est  inca- 
pable d'apprendre  le  métier  (art.  101];  3°  après  un  délai  de  ih  jours  :  par  l'apprenti  s'il  veut 
changer  de  métier  (art.  1 03  ]  ou  bien  s'il  est  traité  avec  dureté  ou  injustice  (1  oa  a). 

Eu  Danemark,  dafis  quatre  cas,  le  contrat  est  résolu  de  droit  (art.  lâ);  il  peut  être  résolu  cUos 
trois  cas  par  le  patron  (art.  1 5)  et  dans  six  cas  par  i'apprenti  (art.  16). 

États-Unis.  —  Dans  1 9  Etats,  la  mort  du  patron  annule  le  contrat. 

En  Hongrie,  le  contrat  est  résolu  de  droit  dans  cinq  cas  et  spécialement  si  le  patron  est  privé 
(lu  droit  d'avoir  des  apprentis  (art.  70).  Il  peut  être  résolu  dans  quatre  cas  par  le  patron  et  dans 
trois  cas  par  l'apprenti  (art.  71).  Après  un  délai  de  id  jours,  il  peut  être  résolu,  parle  patron  dans 
trois  cas ,  notamment  si  l'appienli  est  incapable  ;  par  l'apprenti ,  dans  quatre  cas  et  spécialement  si  le 
patron  manque  à  ses  devoirs  ou  si  l'apprenti  veut  changer  de  métier  (art.  7  a}. 

En  Norvège,  la  résolution  est  de  droit  dans  cinq  cas  du  côté  du  patron  (art.  6)  et  dans  huit  cas 
du  côté  de  l'apprenti  (art.  7,  8  et  9).  Le  contrat  (arl.  6)  peut  être  résolu  en  cas  de  mort  du  patron 
(art.  k)  et  en  cas  d'impossibilité,  pour  le  patron  ou  l'apprenti,  d'observer  le  contrat  de  façon 
continue  (art.  5). 

A  Genève,  le  contrat  est  résolu  de  droit  en  cas  de  décès  dû  patron  ou  s'il  subit  une  condamnation 
[art.  7 }.  Il  peut  être  résolu  dans  les  quatre  cas  correspondant  à  ceux  qui  ont  été  prévus  par  la  loi 
française  (art.  8). 

10.  —  Protection  et  siihveii,lahce  db  l'appukntissace. 

En  Allemagie,  la  surveillance  de  l'apprentissage  est  l'une  des  principales  attributions  de  la  corpo- 
ration (art.  81  a,  8i  b  et  9/1  c)  ou  de  la  chambre  de  métiers  (art.  io3  e),  qui  choisissent  dans  leur 
sein  les  personnes  chargées  de  cette  surveillance.  Au  point  de  vue  pén»t ,  la  surveillance  est  exercée 
par  la  police  locale  (art.  1  37  tf  et  i  A4  a). 
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En  Autriche,  la  corporation  est  chaînée  de  la  bui'vuil lance  et  investie  du  puiivo'r  clVM'-ciition  de 
cette  surveillance  par  tes. articles  io3  o  et  1 14. 

Eii  Hongrie,  cette  iiiissioii  est  coufîée  à  l'autorité  industrielle  (art.  78,  79  et  Sti). 

Stùsie.  —  A  Genève,  la  surveillance  est  confiée  aux  contnitssîonR  d'apprentissage  et  à  la  cuinniis- 
sion  centrale  des  conseils  de  prud'hommes,  sous  le  contrôle  du  Département  du  commerce  et  de 
l'iiiduslrie  (art.  17).  Les  agents  d'exécution  sont  des  délégués  des  commissions  d'apprentissage.  A 
Neachâtel,  l'autorité  communale,  les  commissions  mixtes  d'apprentissage  (art.  i"),  les  conseils  de 
pradliommes  (art.  9)  et  les  commissions  mixtes  instilu^eî  par  les  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriei-s 
(art.  3)  sont  chaînés  de  la  surveillance.  Les  agents  d'exécution  sont  délégués  par  l'autorité  commu- 
nale et  par  les  commissions  d'apprentissage  (art.  5).  Dans  le  canton  de  Vaad,  la  surveillance  est 
conGée  aux  conseils  de  prud'hommes  et  aux  commissions  d'apprcntbsage ,  sous  te  contrôle  du 
Département  de  l'agriculture  et  du  commerce  (art.  11).  Les  délégués  des  commissions  d'apprentis- 
rage  sont  tes  agents  d'exécution  [art,  3  3).  —  Dans  les  trois  canton?,  tes  délégués  choisis  pour  veiller 
&  l'application  des  lois  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  les  établissements  induitriets. 

11.    GoUPÉTENCE. 

En  Aiiemagne,  la  corporation  statue  sur  les  litiges  (art.  8 1  -a)  et  juge  les  infi'actîons  à  la  loi. 

fj)  Autriche,  c'est  également  la  coiporation  qui  statue  sur  tes  litiges  (art.  1  ili)\  s'il  n'y  a  pas  de 
corporation,  un  tribunal  arbitrnl  est  constitué  {art.  87). 

En  />anemar/r ,  les  contestations  sont  réglées  par  un  tribunal  arbitral  de  ti'ois  membres  :  un  délégué 
de  l'autorité,  un  représentant  du  patron  et  un  de  l'apprenti  (art.  18).  Le  Tribunal  de  police  réprime 
les  infractions;  il  peut  aussi  statuer  sur  les  liUges  (art.  'jq). 

En  Grande-Bretagne,  le  tribunal  de  juridiction  sommaire  statue  sur  les  dilîéreiids  (art.  5). 

En  Hongrie,  la  compétence  est  attribuée  ù  l'autorité  industrielle  (art.  78]. 

En  Norvège,  les  contestations  sont  soumises  au  Tribunal  professionnd  conipreiianl  un  magistrat, 
un  patron  et  un  ouvrier  (art.  a  1  ). 

Saisie.  —  A  Genève,  la  Commission  centrale  des  conseib  de  prud'hommes  signale  les  infractions 
i  la  loi  au  Département,  qui  statue  (art.  20).  Dans  le  canton  de  Vaud.  les  litiges  sont  tranchés  par 
le  conseil  des  prud'hommes  ou,  à  défaut,  parles  Commissions  d'apprentissage  (art.  Sa),  l^es  infrac- 
tions k  la  toi  sont  jugées  par  la  Commission  d'apprentissage,  sauf  recours  à  la  Chambre  d'appel  des 
prud'hommes  (art.  33]. 


Dans  toutes  les  lois  étrangères,  les  contestations  civiles  peuvent  donner  lieu  à  indemnité  bu  dom- 
mages-intérêts. 

En  AUentagne,  les  contraventions  aux  dispositions  ini]>érativos  de  la  loi  sont  punies  d'une  amende 
de  i5o  marks  au  maximum  et,  en  cas-d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  de  quatre  semaines  au 
plus  [art  1&8). 
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En  Danemarlc,  les  amendes  sont  de  y  à  aSo  francs  (art.  19). 

En  Grande-Bretagne,  le  tribunal  peut  condamner  le  patron  à  rembourser  la  prime  versée  par 
l'apprenti  et  celui-ci  à  un  emprisonnement  de  1  5  jours  au  plus  (art.  6]. 

En  Hongrie,  les  amendes  varient  entre  no  et  300  florins. 

En  Norvège,  les  contraventions  sont  punies  d'amendes  allant  de  3  i  100  couronnes,  sauf  la  con- 
travention résultant  de  l'absence  du  contrat  écrit  qui  peut  être  frappée  d'une  amende  maximum  de 
aoo  couronnes  (art,  3 1  ).  , 

Suisse.  —  A  Genève,  les  amendes  vont  de  ao  k  5oo  francs.  Un  patron  qui.  frappé  d'une  inca- 
pacité légale,  a  néanmoins  on  apprenti,  est  puni,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  3  à 
10  jours  (art.  a6).  A  Neachâtel,  les  amendes  vont  de  5o  à  5oq  francs  (art.  aS).  Dans  le  canton 
de  Vaud,  les  infractions  à  la  loi  sont  punies  d'amendes  de  aoo  francs  au  maximum  (art.  33). 

13.    IUtRAIT    du    droit    de    recevoir    des    APPKENTia.    LlHinTION 

DU     NOMBRE    DES    APPRENTIS. 

En  Allemagne ,  l'article  1  26-n  permet  de  retirer  à  un  patron,  pour  un  temps  ou  même  définiti- 
vement, le  droit  de  recevoir  des  apprentis.  D'autre  part,  •  lorsque  lo  maître  tient  un  nombre  d'ap- 
prentis hors  de  proportion  avec  l'étendue  ou  la  nature  de  son  entreprise  et  compromet  ainsi  leur 
instruction ,  l'autorité  administrative  inférieure  peut  l'obliger  k  congédier  une  partie  de  ses  apprentis 
et  lui  défendre  d'en  accepter  à  l'avenir  plus  d'un  nombre  déterminé  «  (art.  1  28).  Pour  certaines 
industries ,  le  Conseil  fédéral  ou  une  ordonnance  de  l'autoiité  centrale  peut  fixer  le  nombre  maximum 
d'apprentis  qu'il  est  permis  d'occuper  (art.  1  38].  Sur  ce  dernier  point,  la  corporation  et  la  chambra 
de  métiers  ont  aussi  le  droit  de  limiter  le  nombre  des  apprentis  (art.  i3o]. 

En  Autiiche,  le  droit  d'avoir  des  apprentis  peut  être  retiré,  pour  un  temps  ou  d'une  manière 
définitive,  aux  chefs  d'industrie  ayant  gravement  manqué  à  leurs  devoirs  envers  les  apprentis  ou 
ayant  commis  des  fautes  contre  la  morale.  ■  Spécialement,  le  droit  de  tenir  des  apprentis  sera  retiré 
aux  maîtres  qui  n'observent  pas,  malgré  des  avertissements  réitérés,  le  devoir  qui  leur  est  imposé 
par  le  paragraphe  1 00 ,  alinéa  3 ,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  professionnel  à  donner  i  leurs 
apprentis  :  la  première  fois,  pour  un  certain  temps,  et,  en  cae  de  récidive,  d'une  manière  perma- 
nente* (art.  I  3^). 

Enfin,  l'article  1 1  k  qui  détermine  le  but  des  coiporations ,  dit  notamment  ;  •  Elles  9e  réfèrent 
en  outre  aux  garanties  à  fournir  pour  tenir  les  apprentis,  ainsi  qu'à  la  proportion  numérique  de  ces 
derniers,  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers  proprement  dits  >. 

En  Hongrie,  l'article  160  stipule  que,  lorsque  les  contraventions  >sont  graves  ou  ont  été  com- 
mises en  récidive,  l'industriel  peut  être  privé,  pendant  un  an,  du  droit  d'avoir  des  apprentis,  et  1« 
febricant  du  droit  d'employer  de  jeunes  ouvriers  ». 

Eu  Suisse,  dans  le  canton  de  Vmui,  la  Commission  d'apprentisitage  est  autorisée,  en  oaa  d'abua,  à 
reliier  l'apprenti  de  chi;/  le  patron  (art.  ai). 
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Du  rapid«  examen  de  la  législation  étrangère  attquet  nous  venons  de  procéder,  il  se  dégage,  à 
notre  avis,  un  «oseignement  précieux. 

Les  lois  étrangères  sont  à  peu  pl■^s  d'accord  pour  protéger  et  garantir  l'instruction  profession- 
n«Ue  de  loas  les  apprentis ,  sans  exoepUon ,  emplo^fés  dans  les  établissements  industries  :  usines , 
manufactures  et  ateliers.  Plusieurs  lois  étendent  cette  protection  aux  apprentis  du  commerce.  Nous 
disons  les  apprentis  et  non  pas  les  Jeunes  ouvriers.  Les  lois  étrangères  visent  tous  les  apprentis , 
meia  elles  n'ont  pas  voidu,  tant  le  sujet  est  complexe,  définir  elles-mêmes  les  caractères  qui  dilFé- 
renoient  l'apprenti  du  jeune  ouvrier.  Elles  ont  posé  te  principe  et  confié  aux  tribunaux  compétents 
— ~  institués,  pour  la  plupart ,  sur  une  base  professionnelle  et  corporative ,  —  le  soin  de  l'appliquer 
à  tous  les  cas  particuliers. 

La  loi  française  s'applique  bien,  elle  aussi,  à  tous  les  apprentis.  Mais,  en  permettant  les  contrats 
verbaux,  son  principe  est  demeuré  tbéorie  pure;  dans  la  pratique,  la  loi  ne  protège,  sauf  des 
exceptions,  que  les  rares  apprentis  ayant  un  contrat  écrit.  Telle  est  la  première  imperfection  grave 
de  la  loi  de  i85i.  Pour  la  faire  disparaître,  faut-il.  à  l'exemple  des  lois  étrangères ,  édicter  l'obliga- 
tion du  contrat  ^crit  pour  tous  les  apprentis?  Cette  solution  radicale,  évidemment  la  plus  sûre, 
a  fait  reculer  votre  Commission.  Elle  pense  d'ailleurs  atteindre  le  même  but  par  un  moyen  qui  lui 
parait  mieux  s'adapter  au  tempérament  français. 

La  double  obligation,  en  prenant  un  apprenti,  de  se  conformer  à  la  loi  sur  l'apprentissage  et  de 
faire  le  contrat  par  écrit  constitue,  pour  les  lois  étrangères,  im  premier  avantage  sur  la  loi  fran- 
çaise. Elles  en  ont  plusieurs  autres.  Ce  sont  les  mesures  pratiques  de  surveillance  et  de  contrôle  de 
l'instruction  prorcssionuelle  :  dépôt  du  contrat;  écoles  et  cours  professionnels ,  obligatoires  dans 
certains  pays;  surveillance  de  l'apprentissage  par  des  bommes  compétents;  examen,  certificat  ou 
diplôme;  retrait  du  droit  d'avoir  des  apprentis,  réduction  et  même  limitation  du  nombre  des 
apprentis. 

La  loi  française  s'exprime  en  ces  termes  :  ■  Le  maître  di)it  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon 
père  de  famille.  •  (Art.  8).  Au  point  de  vue  de  l'instruction,  le  devoir  est  fort  bien  prescrit  : 
■  Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  progressivement  et  complètement,  l'art,  le  métier  ou  la 
profession  spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat.  ■  (Art.  13).  C'est  parfait  et  l'on  ne  sautait  mieux  dire. 
Malheureusement ,  tout  cela  est  resté  lettre  morte ,  ou  peu  s'en  faut  : 

«L'instruction  professionnelle  des  ouvrien  Irançais  est  en  décroissance»,  déclare  formellement 
l'enquéle.  Pourquoi?  Sous  l'aotion  plus  ou  moins  brutale  du  machinisme,  l'industrie  et  l'apprentis- 
sage se  sont,  sans  aucun  doute,  considérablement  modifiés  depuis  i85i.  Mab  cet  agent  modifica- 
teur n'a  pis  agi  qu'en  France  apparemment.  D'ailleurs,  si  les  inventions  mécaniques  ont  beaucoup 
modifié  l'apprentissage  et  rendu  plus  diflîcile  la  connaissance  pratique  d'un  métier ,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  nier  ou  éluder  lo  problème  de  l'instruction  professionnelle.  Tout  au  contraire,  c'est 
une  raison  déterminante,  puisqu'il  est  plus  compliqué  qu'il  y  a  cinquante  ans,  pour  l'étudier  avec 
plus  de  aoint  en  vue  de  lui  donner  une  solution  satisfaisante. 

An  surplus,  croit-on  que  l'instruction  professionnelle  serait,  dans  l'ensemble,  aussi  médiocre  à 
celte  heure  si  la  loi  de  i85i,  après  avoir  exprimé  ses  bonnes  intentions,  s'était  un  peu  préoccupée 
d'Msurer  leur  réalisation  eiTeclive?  A  cet  égard,  il  faut  le  dire,  la  loi  de  id5i  est  nulle.  Elle  ne 
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contient  pas  une  seule  des  nombreuses  mesures  pratiques  que  nous  trouvons  dans  toutes  les  lois 
étrangères ,  pas  même  le  dépôt  du  contrat  au  conseil  des  prud'hommes  qui ,  en  1 85 1 ,  existait  ce- 
pendant depuis  quarante  an». 

Les  dommages  qui  en  résult'-nt,  pour  l'industrie  comme  pour  1rs  Iravaillnurs ,  ne  peuvent  m^me 
pas  se  mesurer. 

La  France  est,  et  doit  être  de  plus  en  plus,  un  pays  d'exportation  de  Ms  produits  induslrirls. 
Or,  quels  sont  les  produits  qui  obtiennent  la  plus  grande  faveur  auprès  df.  la  clientèle  étran- 
gère? Ce  sont  les  produib  qui  expriment  le  goût  français  :  les  objets  d'art  industriel,  bijoux, 
bronzes,  etc.;  les  articles  de  Paiis,  les  étoffes  de  soie  de  Lyon  et  les  rubans  de  Saintr.tienne,  les 
dentelles,  le  vêlement;  le  meuble;  la  porceliûne;  etc. 

Pour  conserver  la  renommée  et  la  vente  de  ces  produits,  nous  avons  un  intérêt  indiscutable  k 
enrayer  la  décadence  de  l'instruction  professionnelle. 

Notre  intérêt  n'est  pas  moins  réel  en  ci'  qui  concerne  les  produits  plus  ordinaires,  y  compris 
ceux  do  la  grande  industrie,  pour  la  vente  desquels  nous  sommes,  sur  le  marché  international  et 
même  planétaire,  en  coiirurrcnno  avec  les  grands  pays  industriels.  Pour  le  démontrer,  il  suflit  de 
rappeler  les  difficultés  nve^  lesquelles  l'industriel  et  le  commerçant  français  soutiennent  la  concur- 
rence étrangère. 

Le  relèvement  de  l'instruction  professionnelle  est  aussi,  pour  ces  produits  courants,  une  condi- 
tion de  succès  dans  tes  échanges. 

Bt  puis,  la  concurrence  étrangère,  ou  l'oublie  trop  souvent,  ne  s'exerce  pas  seulement  k  l'exté- 
rieur. Elle  s'exerce  aussi,  pour  de  nombreux  et  coûteux  artides,  à  l'intérieur  même  du  pays.  On 
entend  chaque  jour  des  industriels  déclarer  que  depuis  fRxposition  de  1900,  par  exemple,  les  pro- 
duits de  tel  pays,  de  l'Allemagne  notamment,  font,  en  France  même,  une  concurrence  .sérieuse, 
quelquefois  redoutable  aux  produits  français. 

Sans  oublier  que  le  degré  d'instruction  professioimelle  des  ouvriers  d'un  pays,  n'est  que  l'un  des 
facteurs  du  difficile  problème  de  l'écoulement  de  ses  produits,  on  ne  contestera  point  que  ce  fac- 
teur joue  cependant  un  rôle  qui,  prépondérant  pour  certains  articles,  ne  saurait  être  négligé  pour 
aucun. 

Au  point  de  vue  social ,  c'est-à-dire  eu  ce  qui  touche  directement  les  intérêts  ouvriers ,  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  du  rdèvementde  finstruclion  professionnelle  sont  peut-être,  tout  bien  pesé, 
moins  fortes,  moins  pressantes,  que  celles  qui  résultent  de  la  concurrence  étrangère.  Elles  ont  ce- 
pendant une  très  grande  valeur. 

L'ouvrier  qui  sait  son  métier,  l'ouvrier /oiï,  jouit  de  plus  de  bien-être ,  obtient  des  salaires  plus 
rémunérateurs  et  goûte  des  satisfactions  interdites  au  demi-ouvrier.  Il  aime  son  métier  et  cette  joie 
l'aide  à  supporter  les  charges ,  les  soucis  et  les  déboires  de  sa  condition  trop  précaire.  Son  travail  est 
mieux  fait  et  il  produit  souvent  davantage. 

Remarquez  qu'il  est  possible  de  mettre  chaque  ouvrier  en  état  de  connaître  son  métier,  théori- 
quement et  pratiquement,  et  de  lui  procurer  ainsi  ces  légitimes  satisfactions  sans  qu'il  en  coûte  rien, 
])Our  ainsi  dire.  II  suffit  d'un  effort  collectif,  beaucoup  plus  moral  que  fmancier. 

A  l'ouvrier  dont  le  travail  plus  ou  moins  déprimant  consiste  à  servir  une  machine  et  è  exécuter 
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les  mêmes  mouvements,  à  |)roduire  la  même  pièce  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  il  importe 
aussi  d'assurer  un  minimum  d'instruction  profossionnelle,  aBn  que  la  machine  qu'il  sert  n'atrophie 
pas  son  intelligence,  alio  qu'il  se  senle,  grice  à  ses  conoaissaDccs,  sinon  générales,  du  moins  pro- 
fessionnelles, un  homme  dirigeant  la  machine  au  lieu  d'être  asser%'i  par  elle. 

Quant  aux  malheureux  ouvriers  relégués  au  rôle  de  manœuvre,  alors  qu'ils  auraient  pu,  avec 
un  peu  d'instruction  professionnelle ,  devenir  aisément  des  hommes  de  métier  ou  tout  au  moins 
des  spécialistes,  la  société  commet  une  faute  eu  ne  leur  en  fournissant  pas  te  moyen.  Se  plaçant 
toujours  et  miiquement  au  point  de  vue  du  pruduil ,  et  jamais  au  point  de  vue  du  pi-oducteur,  on 
répétera  qu'il  faut  des  manceavres  dans  findustrie.  Nous  n'y  contredisons  pas.  Mais  nous  ne  pouvons 
admettre  que  ces  manœuvres  ne  puissent  profiter  d'aucune  circonstance  favorable  et  qu'ils  soient 
condamnés  k  rester  manoeuvres  leur  vie  tout  entière. 

Nous  croyons  qu'en  principe,  et  quitte  A  tenir  compte  d'exceptions  jogées  indispensables,  un 
minimum  d'instruction  professionnelle  doit  êlre  garanti  à  tous  les  travailleurs. 


PROPOSITIONS  DE  LA  COMMISSION  PERMANENTE. 


I.  -    CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

Pour  le  moment  du  moins,  votre  Commission  propose  de  conserver  la  base  même  de  ta  loi  du 
1  a  février  1 35 1 ,  d'après  laquelle  les  intéressés  ont  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  de  contrais 
d'apprentissage.  Ce  principe,  qui  domine  la  loi  actuelle  et  auquel  nous  ne  touchons  pas,  est  d'une 
telle  gravité  que  nous  ne  saurions  trop  vous  engager  à  en  mesurer,  à  l'aide  de  votre  expérienre  du 
milieu  industriel,  toutes  les  conséquences  possibles. 

Au  lieu  de  proposer,  comme  cela  se  fait  A  l'élniiiger,  des  dispositions  légales  s'appliquant  à  tous 
les  apprentis,  mais  aux  apprentis  seulement,  nous  avons  cru  préférable ,  dans  l'état  présent  de  nos 
travaux  sur  ce  sujet  difficile  :  i"  de  maintenir  la  liberté  de  Faire  des  contrats  d'apprentissagr ;  3°  de 
demander  qu'un  minimum  d'instruction  professionnelle  soit  assuré,  en  principe  et  sauf  excoption.s, 
k  tous  les  jeunes  gens  de  moins  de  1 8  ans. 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  ce  second  point. 

Le  premier  point,  sur  lequel  nous  allons  maintenant  concentrer  notre  effort  et  le  vôtre,  a  pour 
objet  d'assurer  aux  apprentis  ayant  un  contrat  écrit,  Jk  ceux-là  seulement,  une  véritable  instruction 
professionnelle.  Il  s'agit,  en  réalité,  non  point  de  refondre  la  loi  de  i85i,  mais,  au  contraire,  de 
la  conserver  presque  intégralement  et  de  la  compléter  en  la  dotant  enfm  de  dispositions  pratiques, 
de  mesures  d'application,  de  vérification,  de  contrôle  et  des  sanctions  effectives  qui  lui  manquent 
totalement. 

Ces  diverses  mesures  d'application  peuvent  se  grouper  sous  les  cinq  rubriques  suivantes  : 

A.  —  Liberté  de  faire  des  contrats  d'apprentissage,  mais,  s'il  y  a  contrat,  il  doit  être  écrit.  — 
Dépôt  d'une  copie  du  contrat  au  conseil  de  prud'hommes. 
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B.  —  SurVaîHanoe  d«  l'apprantinage. 

C.  —  Examen  théorique  et  pratique.  —  Certificat  d'instruction  professionnelle. 

D.  —  Réduction  et  limitation  du  nombre  du  apprsnlîs.  -~-  Retrait  du  droh  d'avoir  an 
apprentia,  pour  un  temps  ou  défmitirament. 

E.  —  Sanction  civile  donnée  aux  décisions  des  commissions  miites  profeffiionDelles ,  réglemen- 
tant, pour  leur  profession,  l'apprentissage  et  le  nombre  des  apprentis. 

A.  —  De  l'anquéts  ouverte  par  la  Commission  permanente,  sur  le  déair  du  Conseil  supérieur  du 
travail,  il  résulte  que  tous  les  iatéreisés,  patrons  et  ouvriers,  tes  organisations  syndicales  patronales 
et  ouvrières,  les  conseib  de  prud'hommes  sont  d'avi»  que  la  loi  d4  iS&i  a  besoin  d'étra  modifiée 
pour  répondre  aux  bearàns  et  aux  exigenoes  de  l'industrie  moderne. 

Par  l'examen  des  lois  sur  l'apprentissage,  en  vigueur  li  l'étrtinger,  nous  sonunaa  4b%éa  de  con- 
stater avec  regret  que  la  France  est  en  retard  sur  cette  question  si  intéressante. 

Notre  toi  date  de  plus  d'un  demi-siècle  tandis  que,  à  l'étranger,  les  lois  les  plus  récentes  sur 
l'apprentissage  datent  :  de  iSyS  en  Grande-Bretagne,  i88&enHongrie,  iBSgçn  Oanémark,  1893 
k  Genève  (Suisse),  1897  en  Allemagne  et  en  Autriche. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  obligatoire  en  Autriche ,  Danemark  et  Hongrie ,  le  contrat  écrit  est 
en  vigueur  dans  les  lois  allemande*,  bongroUès,  daiu  le  canton  de  Genève  et  au  Danemarck. 
L'Allemagne  et  l'Autriche  ont  mis  dans  leurs  lois  un  article  privant  le  patron  qui  ne  respecte  pas 
ta  loi,  du  droit  de  faire  des  apprentis,  pour  un  temps  ou  définitivement. 

Le  principe  dlntervention  légale,  posé  depuis  la  loi  de  Van  xi,  est  admis  par  tout  le  monde.  Les 
industrie  comme  les  ouvriers  et  employés  de  tous  les  pays  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
l'enfant  placé  en  apprentissage  doit  avoir  l'assurance  que,  le  jour  où  il  sera  ouvrier,  il  pourra  gagner 
sa  vie  avec  le  métier  que  son  patron  s'est  engagé  k  lui  apprendre. 

Actuellement,  les  industriels  français  se  plaignent  continuellement  que  le  nombre  des  bons 
ouvriers  diminue  et  que  la  prolongation  de  cet  état  de  choses  pourrait  les  mettre  dans  une  situation 
inférieure  vis-i-vis  de  la  concurrence  étrangère.  Les  ouvriers,  eux,  se  plaignent  que  pendant  le 
temps  qui  devrait  ilre  consacré  à  Tapprentissage ,  l'enfant  fait  un  travail  de  spécialiste  et  quelquefois 
d'homme  de  peine. 

Il  existe  malheureusement  des  patrons  qui  ne  cherchent,  en  prenant  des  enfants,  qu'à  se  procurer 
un  bénéfice  sur  le  travail  produit  par  les  apprentis;  ils  font  ainsi  une  concurrence  plus  ou  moins 
honnête  à  ceux  de  leurs  confrères  qui  ont  souci  de  leur  devoir  et  de  leurs  chairs  è  l'égard  des 
apprentis. 

Pour  sauvegarder  les  intérêts  de  tous,  nous  croyons  utile  de  conspirer  la  loi  de  i85i,  mais  avec 
cette  modification  importante  que  les  contrats  d'apprentissage  devront  être  écrits.  Cette  condition 
existe  en  Allemagne,  Hongrie,  Danemark  et  à  Genève. 

Le  contrat  d'apprentissage  fait  par  écrit  aura  l'avantage  de  bien  faire  connaître  aux  deux  parties, 
patrons  et  pères  ou  tuteurs,  les  conditions  dans  lesquelles  l'enfant  sera  mis  en  apprentissage.  Les 
droits  comme  les  engagements  réciproques  seront  bien  déterminés  et  en  cas  de  contestation  de  la 
part  d'une  des  parties,  le  Conseil  des  prud'hommes  pourra  jtlger  en  cionnaissance  de  cause.  Gela 
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évitera  les  contradictions  flagrantes  qui  se  produisent  au  Conseil  de  pmd'hommes  et  au  Tribunal  ds 
commervc  quand  il  s'agit  de  ju^er  les  contrats  verbaux. 

S'il  y  a  contrat,  l'obligation  d«  le  faire  par  écrit  permettrait  aux  tribunaux  chargés  d'examiner  les 
conflits  très  rares  qui  pourraient  surgir,  de  n'avoir  qu'une  seule  manière  de  juger  oii  plutôt  qu'uD« 
seule  jurisprudence  :  faire  appliquer  les  prescriptioas  du  contrat  d'apprentbsage  établi  conformé- 
ment à  la  loi. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  principe  du  contrat  écrit  soulève  beaucoup  d'objections.  En  effet, 
les  quatre  cinquièmes  des  organisations  patronales  et  ouvrières  consultées  sont  d'accord  pour  le 
réclamer. 

Votre  Conunission  permanente,  qui  a  reçu  une  délégation  de  la  Société  pour  la  protection  des 
apprentis,  ■  constaté  avec  plaisir  que  les  membres  du  Conseil  d'administration  de  cette  association 
sont  unanimes  à  préférer  le  contrat  écrit  au  contrat  verbal. 

Les  patrons  conscients  des  întérfits  de  l'industrie  n'hésiteront  pas  k  faire  un  contrat  écrit  qui  sera 
la  garantie  pour  l'enfant  que,  pendant  le  temps  de  "l'apprentissage,  il  apprendra  le  métier  qui  doit 
lui  assurer  la  vie  matérielle.  Les  parents  désireux  de  donner  à  leurs  enfants  un  métier  ne  feront  aucune 
difficulté  d'en  prendre  l'engagement  par  écrit. 

Nous  avons  bien  souvent  entendu  dire  que  l'industrie  périclitait  faute  d'ouvriers  compétents.  Ëh 
bien  ,  pour  avoir  des  ouvriers  connaissant  leur  métier,  le  point  principal  est  de  faire  des  apprentis; 
c'est  pourquoi  nous  croyons  utile  de  donner  au  contrat  d'apprentissage  une  valeur  incontestable 
qu'il  n'a  pas  avec  la  loi  actuelle,  puisque  des  tribunaux  ont  dédaré  que  le  contrat  verbal  n'était 
paa  un  contrai  et  ont  décidé  que  fenfaot  placé  par  contrat  verbal  n'était  pas  un  apprenti,  nuis  un 
manœuvre. 

Dans  tous  les  pays  où  le.contrat  écrit  est  en  vigueur,  les  intéressés  s'en  trouvent  bien  et  nous 
pensons  tju'en  France  il  apporterait  une  grande  satisfaction  dans  le  monde  du  travail. 

6.  —  lia  loi  de  i  S5 1 ,  par  son  article  1 8 ,  dit  que  1«  conseil  des  prud'hommes  est  compikent 
pour  statuer  sur  les  différends  qui  peuvent  se  produire  au  sujet  du  contrat  et  des  tiers.  Noua 
comptions  donner  aux  conseils  de  prud'hommes ,  en  dehors  de  la  oompét«noe  pour  juger  en  matière 
civile  tous  l«s  litiges  résultant  de  la  mise  en  vigueur  du  projet  que  nous  vous  •oumattons,  U  sur- 
veillance de  l'enseignement  professionnel.  Déjà,  avec  la  toi  aotu^le  sur  l'aj^rentissagt,  l«s 
conseils  de  prud'hommas  sont  app^és  &  s'occuper  de  l'enseignement.  Dans  beauooi^  de  cas  soumis 
aux  conseils  de  prud'bommtSi  l'une  de»  parties  demuide  la  réailiatioa  du  contrat.  Le  motif  donné 
e*t  que  l'eafitot  n'aj^irend  pas  ion  métier  ou  que,  malgré  toute  la  bonne  volonté  du  maître ,  l'étant 
n'a  pas  las  aptitudes  pour  devenir  un  ouvrier  dans  la  profession  qu'il  a  embrassée.  Quand  un  motU* 
semblable  est  invoqué  devant  le  conseil  de  prud'hommes,  oe  dernier  w  trouve  obligé  de  se  rendre 
dans  l'atdier  pour  voir  le  travail  exécuté  par  l'apprenti ,  et  souvent  le  conseil  de  prud'hommes  plaoe 
l'enfant  sous  la  surveillance  d'un  oonseillar  prud'homme  de  la  profession  jusqu'à  b  (in  de  son 
apprentissage.  (Jo  rapport  de  oe  conseiller  prud'homme  permet  au  conseil  de  prononcer  la  résiliation 
du  contrat  d'appreutissaga  en  laveur  de  la  partie  lisée. 

Au  lieu  de  faire  intervenir  le  conseiïer  prud'homme  quand  un  oouftit  a  éclaté  entre  le  patroR  et 
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l'apprenti ,  le  rapporteui'  avait  d'abord  c^'il  préférable  de  donniir  aux  conseillers  prud'hommes  le 
droit  de  surveiller,  dans  les  at<diers  et  dans  les  institutions  spéciales,  l'enseignement  professionnel. 

Comme  il  n'existe  pas  dans  toutes  les  vilti;s  un  conseil  de  prud'hommes,  l<t  surveillance  aurait 
été,  à  son  défaut,  confiée  k  des  commissions  mixtes  ayant  ta  compétence  désirable. 

A  la  session  du  Conseil  supérieur  du  Travail ,  en  1 90 1 ,  îT  a  été  déposé  deux  vœux  :  l'un  de 
M.  Raoul  Jay,  et  l'autre  de  M.  Cassan,  demandant  que  la  surveillance  et  la  protection  des  apprentis 
soient  exercées  par  les  conseils  de  prud'hommes. 

Dans  l'enquête  ouverte  par  la  Commission  permanente ,  lu  majorité  s'est  aussi  prononcée  en  faveur 
de  la  surveillance  de  l'apprentissage  par  les  conseillers  pnid'hoimnes. 

Malgré  ces  divers  motifs  de  confier  la  surveillance  aux  conseils  de  prud'hommes,  la  Commission 
permanente  vous  propose ,  sur  la  demande  de  plusieurs  de  nos  collègues  patrons ,  de  faire  exercer 
cette  surveillance  par  des  commissions  locales  composées  mi-partie  de  patrons  et  mi-partie  d'ou- 
vriers. On  sait  que  des  commissions  à  peu  prt's  analogues  ont  été  créées  par  l'article  3  5  de  la  loi  du 
3  novembre  1893  et  que  ces  commissions  n'ont  donné  aucun  résultat.  C'était  le  principal  motif 
pour  lequel  l'un  de  nos  anciens  colligucs  patrons,  l'honorable  M.  Cassan,  avait  déposé,  au  cours 
de  la  dernière  session,  un  vœu  demandant  que  la  protection  des  apprentis  soit  confiée  aiu  conseils 
de  prud'hommes ,  aux  lieu  et  place  de  ces  commissions  d'apprentissage  qui  n'ont  pas  fonctionné. 

A  la  Commission  permanente ,  le  principe  de  la  surveillance  ayant  été  admis  après  une  longue 
discussion,  la  majorité  a  voulu  faire  à  nos  collègues  patrons  une  importante  concession  en 
admettant,  sur  leur  demande,  que  la  surveillance  de  l'apprentissage  pourrait  être  exercée  par  des 
commissions  locales  mixtes;  toutes  les  fois  que  ces  commissions  parviendraient  à  fonctionner  règle- 
ment. 


C  —  1-e  but  que  nous  poursuivons  en  modifiant  la  loi  de  1 85 1  est  d'assurer  à  l'apfH'enti  qu'il 
recevra,  pendant  la  durée  du  contrat,  l'enseignement  théorique  et  pratique  nécessaire  è  faire  de 
lui  un  bon  ouvritT. 

Pour  connaître  la  valeur  des  apprentis,  il  nous  semble  utile  d'instituer  un  examen  de  sortie 
d'apprentissage ,  afin  de  savoir  si  l'enfant  possède  bien  l'instruction  professionnelle  qui  lui  est  indis 
pensable  pour  remplir  les  fonctions  d'ouvrier. 

La  mission  de  faire  passer  les  examens  peut  être  confiée,  en  toute  sécurité,  aux  conseils  de 
pmd'hommes.  Élus  par  te  sulTrage  de  leurs  collègues,  ils  sont  tout  indiqués  pour  faire  passer  les 
examens  aux  jeunes  ouvriers.  Comme  il  peut  se  trouver  qu'un  conseil  de  prud'hommes  ne  comporte 
pas  des  membres  de  tontes  les  corporations ,  le  soin  fie  faire  passer  les  examens  sera  confié  à  des  sec- 
tions des  conseils  du  travail  ou  à  des  commissions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers.  Le  conseil  de 
prud'hommes  pourra  aussi  faire  appel  au  concours  de  personnalités  patronales  et  ouvrières  ayant 
créé  ou  contribué  au  développement  des  écoles  ou  des  cours  professionnels. 

Ces  examens  pourront  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'apprentissage  et  h  la  demande  d'une  des  par- 
ties. La  demande  devra  être  faite  au  conseil  des  prud'hommes  dont  les  parties  sont  justiciables. 

Si  dans  le  courant  de  l'apprentissage  cet  examen  n'est  que  lacultatif,  k  la  fin  de  l'apprentissage, 
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il  est  obligatoire.  Après  avoir  passé  l'examea ,  l'apprenti  pourra  recevoir  du  conseil  des  prud'hommes 
un  certificat  conslalant  qu'il  a  reçu  un  enseignement  théorique  et  pratique  sufTisant. 

L'exdmen  et  le  certificat  sont  déjà  en  vigueur  dans  la  législation  allemande,  autrichienne  et 
suisse ,  et  les  intéressés  en  sont  satisfaits. 

Dans  le  cas  du  contrat  d'apprentissage,  l'instruclion  professionnelle  esl  assurée  par  la  loi  de  i85i 
conservée  dans  le  projet.  Les  dispositions  complémentaires  insérées  dans  le  contrat  donnent  toutes 
les  garanties  désirables  aux  parties  contractantes.  Étant  nettement  définies,  les  responsabilités  qui 
incombent  à  chacune  des  parties  ne  peuvent  être,  en  cas  de  non  application  de  la  part  de  fun  des 
contractants,  sujettes  à  diverses  interprétations  de  la  part  des  juges  compétents. 

Les  inspecteurs  du  travail  seront  chargés  de  s'assurer  que  les  articles  de  la  loi  prescrivant 
l'examen  et  le  cerliEicat  d'instruction  professionnelle  sont  observés.  En  cas  de  non  observation,  ils 
doivent  signaler  les  infractions  au  conseil  de  prud'hommes  de  la  localité  dont  le  patron  est  justi- 
ciable. En  faisant  intervenir  dans  la  loi  les  inspecteurs  du  travail  pour  signaler  au  conseil  de 
prud'hommes  les  infractions  qui  pourraient  se  produire,  nous  nous  sommes  inspirés  des  vœux  émis 
p;ir  le  Conseil  supérieur  du  travail  en  1901,  ainsi  que  des  avis  formulés  par  un  grand  nombre 
d'institutions  patronales  et  ouvrières. 

Contrairement  à  l'avis  exprimé  par  le  Conseil  supérieur  du  travail  l'an  dernier,  ilous  ne  croyons 
pas  que  les  infractions  aux  articles  4 .  5  et  6  puissent  être  relevées  par  les  inspecteurs  du  travail  sans 
faire  sortir  ces  fonctionnaires  de  leurs  attributions  véritables.  Nous  laissons  aux  officiers  de  police 
le  soin  de  relever  les  infractions  aux  dispositions  pénales  du  projet.  Ces  infractions  sont  jugées  par 
le  tribunal  de  simple  police. 


D.  —  Pour  mettra  un  terme  i  l'exploitation  des  apprentis  par  certains  patrons,  il  paraît  indis- 
pensable d'armer  le  conseil  de  prud'hommes  du  droit  de  prononcer,  contre  le  patron  reconnu  cou- 
pable, le  retrait  complet  de  tous  les  apprentis  pour  un  temps  limité  ou  définitif.  Cette  mesure  ne 
devra  être  prise  qu'en  cas  de  graves  abus  mettant  en  danger  l'avenir  professionnel  des  apprentis. 

En  cas  d'abus  moins  graves  de  la  part  du  patron ,  soit  que  le  nombre  des  apprentis  occupés 
paraisse  exagéré  par  rapport  à  celui  des  ouvriers,  ou  que  l'enseignement  des  apprentis  ne  soit  pas 
satisfaisant,  le  conseil  des  prud'hommes  pourra  limiter  le  nombre  des  apprentis  au  chiffre  qui 
lui  semblera  raisonnable  afin  d'assurer  k  l'avenir,  nwc  apprentis  restant  dans  l'établissement,  une 
instruction  professionnelle  convenable. 


E.  —  Un  grand  nombre  d'institutions  patronales  et  ouvrières  ont  demandé  que  le  nombre  des 
apprentis  fât  limité.  En  effet,  il  y  a  dés  industriels  qui,  sous  prétexte  de  faire  des  apprentis,  pren- 
nent une  quantité  d'enfants,  sans  se  soucier  de  leur  apprendre  leur  métier.  Hs  cherchent,  en  les 
spéci^isant,  ï  faire  faire  du  travail  ne  coûtant  presque  pas  de  frais  de  main-d'œuvTe. 

Un  préjudice  est  donc  porté  à  fenfant.  Placé  en  apprentissage  dans  l'espoir  d'apprendre  un  mé- 
tier, il  ne  sera  en  réalité  qu'un  manœuvre  ou  un  ouvrier  imparfait.  Le  patron  honnête,  ayant  à  cœur 
de  faire  de  l'enfant  confié  à  ses  soins  un  ouvrier  habile  et  qui  ne  cherche  pas  à  tirer  bénéfice  de  cet 
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enfant,  se  trouve  dans  de  mauvaises  conditions  pdur  exécuter  un  travail  an  mèmt  prix  qae  son 
confrère  qui  fait  faire  son  travaH  par  des  apprentis  sp^ialisés. 

Pour  donner  satisfaction  aux  désirs  des  institution*  consultées ,  H  serait  utile  de  limiter  par  un 
article  de  loi  ie  nombre  d'apprentis,  mais  ce  nombre  ne  pourrait  être  semblable  dans  toutes  les 
industries.  En  cflet,  dans  tfj  métier  un  apprenti  pour  dix  ourriers  peut  paraître  normal ,  tandis  qu'il 
serait  exagéré  dans  un  autre  métier. 

Dans  la  législation  étrangère,  la  loi  allemande,  articles  128  et  i3o,  dit  :  «Lorsque  le 
maître  tient  un  nombre  d'apprentis  hors  de  proportion  avec  l'étendue  et  la  nature  de  son  entre- 
prise et  compromet  ainsi  leur  instruction ,  l'autorité  administrative  peut  l'obliger  à  congédier  une 
partie  de  ses  apprentis  et  lui  défendre  d'en  accepter  &  l'avenir  plus  d'un  nombre  déterminé».  La 
loi  stipule  en  outre,  que  le  nombre  des  apprentis  peut  être  limité  pour  certaines  industries,  par  un 
règlement  d'administration  publique  et,  à  défaut,  par  la  corporation  ou  la  cbambre  de  métiers. 

Tenant  compte  à  la  fois  du  désir  des  oi^anisations  consultées  et  des  difficultés  pratiques  de 
limiter  le  nombre  d'apprentis,  nous  vous  proposons  de  donner  aux  conseils  de  prudliommes  le 
droit  de  le  faire  en  cas  d'abus. 

Nous  engageons  les  intéressés,  patrons  et  ouvriers,  à  suivre  l'exemple  donné  par  les  syndicats  du 
livre,  qui,  au  moyen  d'une  commission  mixte  sont  arrivés  i  se  mettre  d'accord  sur  U  limitation 
des  apprentis. 

Mais  Us  commissioiis  mixtes  n'ont  actuellement  aucun  moyen  d'agir  contre  lea  patron*  qui 
violent  leurs  décisions,  mêmes  les  plus  méritoires.  Nous  vous  proposons  de  donner  à  ces  commis- 
sions formées  par  des  organisations  patronales  et  ouvrières  et  ayant  adopté  une  réglementation  du 
nombre  des  apprentis,  le  droit  d'intenter  une  action,  devant  le  conseil  des  prud'hommes,  au 
patron,  adhérent  ou  non  à  là  commission  mixte,  qui  aurait  tm  nombre  d'apprentia  frios  élevé  que 
celui  Cxé  par  la  Commission. 

Cette  solution  nous  paraît  la  plus  juste  car  elle  fait  trancher  II  cas  par  les  intérosftéft.  Elle  est  {mipre 
k  donner  satisfaction  h  tous.  En  évitant  la  règle  uniforme  qui  pourrait  Atre,  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  excessive  pour  certaines  industries,  elle  offre  l'avantage  de  s'adapter  aux  besoins  de  toutes 
les  professions. 

Les  modifications  que  nous  proposons  d'introduire  dans  la  loi  du  a  3  février  1 85 1  sur  l'appren- 
tissage seront,  nous  l'espérons,  approuvées  par  vous.  Elles  sont  demandées  par  la  majorité  des  in- 
téressés. D'auti'e  part,  tes  changements  qui  se  sont  produits  dans  l'industrie  depuis  un  demi  siècle 
justifient  et  même  imposent  ces  modifloalionH. 


IL  YŒV\  RELATIFS  À  L'APPRENTISSAGE  RÉGLÉ  PAR  CONTRAT  ÉCRIT, 


Après  ces  considérations  générales  sur  les  propositions  que  la  Commission  soumet  à  votre  appr^ 
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cintton,  oous  n'avcHu  pfiu  qu'à  ies  formuter  sous   forme  de  voeUK.  Cependant,   il   parait  utile 
d'éclainr  la  portée  de  oes  v«iu  par  qualquet  nouveaux  arguments   relatif»  à  chacun  d'eux. 

A.  —  Uborté  de  fklra  daa  oentntta  d'i^pmitisuigs,  mais,  «11  y  a  contrat,  il  doit  itra  écrit. 

Nulu  laissODt  la  liberté  entière  de  faire  un  contrat  d'apprentissage,  ce  qui  permet  de  placer  un 
enfant  en  qualité  déjeune  ouvrier;  mais  nous  obligeons  les  parties  faisant  un  oontiat  à  le  rédiger 
par  écrit.  Nous  supprimons  le  contrat  verbal  qui  a  donné  lieu  à  des  jugements  contradictoires  de 
la  part  des  tiîbunaux,  et  qui  ne  garantit  pas  suffisamment  les  droits  des  parties. 

Il  n'y  a  pas  lieu  dç  soutenir  plus  longtemps  cette  première  proposition.  H  suffit  do  rappeler  deux 
&its;  l' le  contrat  écrit  existe  dans  toutes  les  lois  étrangères;  -x"  il  est  demandé  par  les  quatre  cin- 
quièines  des  iostitutioni  ayant  répondu  dans  l'enquête  et  la  majorité  est  acquise  au  contrat  écrit 
daiif  chaque  groupe  d'institutions  :  dans  le  groupe  des  chambres  de  commerce  comme  dans  celui 
des  lyndieats  patronaux. 

En  eooséquenoe,  la  Comnussion  permanente  propose  le  vceu  suivant  : 

la  Conseil  supérieur  du  traixiil  émet  le  vœu  que,  toat  en  maintenant  la  liberté  de  Jaire  des  contrats 
iTapprentiisagC ,  le  Législateur  exige  aae,  s'ily  a  contrat,  il  soit  fait  par  écrit. 

M.  —  tvrvtWaao»  d*  rapprwotlasave. 

La  loi  de  i85],  dans  son  article  8,  paragraphe  3,  dit:  «l^Ie  maître)  n'emploiera  l'apprenti, 
sauf  conventions  contraires,  qu'aux  travaux  et  services  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  sa  profes- 
sion. It  ne  t'emploiera  jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres  ou  au-dessus  de  ses  forces.  »  Définir 
les  devoirs  du  patron  ne  suffit  pas.  H  est  urgent  d'établir  une  surveillance  continuelle  de 
l'apprentissage. 

Si  tous  les  parents  ou  tuteurs  <f  apprentis  remplissaient  leurs  devoirs,  on  pourrait  se  contenter  de 
leur  contrôle;  malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Un  très  grand  nombre  de  parents  délaissent 
complètement  la  surveillance  de  leurs  enfants  qui  se  trouvent  livrés  au  hasard  d'un  bon  ou  d'un 
mauvais  maître. 

Puisque  la  loi  impose  des  devoirs  aux  parties  qui  font  uo  contrat  d'apprentissage,  nous  deman- 
dons qu'une  surveillance  soit  organisée  afin  d'assurer  le  respect  réciproque  de  la  loi  et  des  condi- 
tions du  contrat. 

Cette  proposition  est  peut  être  de  nature  à  soulever  un  gros  débat.  Votre  Commission  la  juge 
cependant  toat  k  firit  néecMaira,  n  l'on  veut  véritabletneot  <iue  la  loi  sur  l'apprentissage  descende 
des  hauteurs  de  la  tliéorie  pure,  où  elle  est  demeurée  jusqu'ici,  et  exerce  enfin  une  action  réelle. 

La  loi  actuelle  n'a  aucun  agent  d'exécution,  dans  l'ordre  civil.  Or,  la  plus  faible  expérience  des 
réalités  démontre  qu'une  loi  qui  n'a  pas  d'agent  d'exécution,  peut  être  anc  loi  excellente  dans  son 
principe  et  dans  son  but ,  mais  qu'elle  n'a  aucune  eflicBcité  sérieuse.  A  l'étranger,  ce  côté  pratique 
n'a  pas  été  perdu  de  vue. 
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lie  principe  de  la  surveillance  a  été  admis  jiar  lu  majorité  de  la  Commission  permanente  après 
une  discussion  approfondie  dont  vous  pouvez  vous  rendre  compte  en  lisant  les  procès-verbaux  des 
séances  (i).  Le  Conseil  supérieur,  nous  l'espérons,  approuvera  sa  Commission  sur  ce  point  capital. 

Le  principe  de  la  surveillance  étant  admis,  il  lâut  déterminer  les  personnes  ou  les  institutions 
qui  seront  chargées  de  cette  surveillance.  La  Commission  ayant  écarté  d'un  commun  accord  les 
inspecteurs  du  travail ,  il  lui  restait  à  choisii'  entre  le  conseil  des  prud'hommes  et  des  commissions 
mixtes  professionnelles. 

Sur  la  demande  de  nos  collègues  patrons  et  dans  un  esprit  de  conciliation  et  d'entente  entre  ses 
divers  éléments,  la  Commission  permanente  vous  propose  de  confier  la  surveillance  de  l'apprentis- 
sage k  des  commissions  locales  professionnelles  composées,  en  nombre  égal,  de  patrons  et  d'ou- 
vriers. Pour  donner  toutes  tes  garanties  au  patronat,  ces  commissions  devront  être  constituées, 
dans  chaque  industrie,  par  le  représentant  de  l'État.  Organisées  avec  une  telle  prudence,  ces  com- 
missions auront  bien  entendu  le  droit,  comme  à  l'étranger,  de  pénétrer  dans  les  ateliers  et  dans  hs 
cours  professionnels  pour  y  surveiller  l'apprentissage  et  l'instruction  des  enfants.  Toutes  les  infrac- 
tions à  la  loi  sur  l'apprentissage  et  à  l'exécution  des  contrats  relevées  par  les  membres  de  ces  com- 
missions seront,  par  eux,  signalées  au  conseil  de  prud'hommes,  seul  chargé  de  les  juger. 

Tout  en  admettant  que  la  mission  de  surveiller  l'apprentissage  soit  donnée  â  des  commissions 
mixtes  locales,  l'expérience  des  commissions  d'apprentissage  instituées  par  l'article  aS  de  la  loi  de 
189a  (les<iuelles  n'ont  pas  fonctionné),  nous  oblige  :'i  prendre  des  précautions.  Si  ces  commissions 
locales,  pour  un  motif  quelconque,  ne  donnent  pas  de  meilleur  résultat  que  les  précédentes,  si 
elles  ne  remplissent  pas  leur  tâche  convenablement,  le  Consi'il  de  prud'hommes  devra  les  rempla- 
cer d'oCEce  et  organiser  lui-même  la  surveillance  de  l'apprentissage. 

Dans  ce  cas,  le  conseiller  prud'homme  chargé  de  surveiller  l'exécution  d'un  contrat,  ne -fera  pas 
partie,  cela  va  sans  dire,  du  bureau  général  devant  prononcer  un  jugement  relatif  à  l'exécution 
dudit  contrat.  Il  pourra  toujours  faire  partie  du  bureau  particulier  (conciliation). 

Pour  ces  motifs,  la  Commission  permanente  propose  le  vœu  suivant  : 

Le  CoRteil  sapêriear  du  travaU  émet  le  vœa  : 

i"  Que  la  sarveillance  de  l'apprentissage  soit  organviée  par  la  (01; 

2°  Que  cette  surveillance  soit  confiée  à  des  commissions  locales,  composées  mi-partie  de  patrons  et  mi- 
i>artie  d'ouvriers  et,  à  défaat,  aux  conseils  de  prad'kommes. 

G.  —  T^«■■H«*«  tbéurlqae  et  pratique.  —  CerUfioat  dlnstmoUon  prolM8lona«Ue. 

Pour  compléter  la  surveillance  de  l'apprentissage  et  donner  à  l'industrie  des  ouvriers  habiles  dans 
la  profession  qu'ils  ont  choisie,  l'examen  de  sortie  et  le  certificat  s'imposent. 

(1)  Voir  page  467. 
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L'exanien  penneltra  de  contrôler  si  l'instiuction  proJessionnelie  qui  a  été  donnée  à  l'apprenti  est 
suffisante  pour  le  faire  embaucher  comme  ouvrier.  Avec  te  certificat ,  l'apprenti  pourra  justiiier  qu'il 
a  passé  l'examen  et  que  celui-ci  a  prouvé  qu'il  avait  arquis,  pendant  la  durée  de  l'apprentissage,  les 
connaissances  professionnelles  nécessaires.  Le  certificat  stimulera,  des  deux  côtés,  les  efforts  propres 
à  relever  l'apprentissage. 

Eln  principe ,  le  soin  de  faire  passer  les  examens  est  conlié  au  Cunseîl  des  pi-ud'hunmies.  En  fait , 
nous  l'invitons  expressément  à  se  décharger  de  cette  mission  sur  toutes  les  institutions  naturellement 
indiquées  :  commissions  locales  dont  la  création  est  demandée  par  le  vœu  B  ci-dessus,  syndicats 
patronaux  et  syndicats  ouvriers,  personnes  spécialement  qualifiées,  etc.  Nous  ne  demandons  au  Con- 
seil de  prud'hommes  qu'une  chose  :  que  les  commissions  d'exainens  soient  constituées  par  lui  à  sa 
propre  image,  cVst-à-dire  quelles  aient  toujours  le  caractère  mixte  :  moitié  patrons,  moitié  ouvriers. 

Quant  au  certificat,  en  vue  d'en  augmenter  ie  prix,  nous  estimons  qu'il  doit  être  délivré,  dans 
tous  les  cas,  par  le  Conseil  des  prud'hommes  lui-même.  Cependant,  il  pourrait  être  signé  par  le 
président  de  la  Commission  d'examens  en  même  temps  que  par  le  président  du  Conseil  des  prud'- 
hommes. 

En  Suisse,  notamment,  des  réccHnpenses  en  argentsont  décernées  avec  le  certificat  aux  meilleurs 
apprentis.  L'idée  est  fort  heureuse.  Nous  aurions  voidu  en  faire  notre  profit.  Après  réflexions,  il  ne 
semble  pas  utile  défaire  appel  à  la  loi,  ni  même  à  la  caisse  de  l'Etat  pour  cet  intéressant  objet.  Dès 
l'application  de  cette  mesure,  il  n'est  pasim  syndicat,  patronal  et  ouvrier,  pas  une  personnalité  s'in- 
téressant  spécialement  à  la  jeunesse,  qui  ne  veuillent  contribuer  de  leurs  deniers  à  donner  aux  meil- 
leurs apprentis  une  preuve  de  leur  sollicitude.  Le  concours  des  communes  et  même  du  département 
aidant,  c'e.<rt  plus  qu'il  n'en  faut  pour  réaliser  pleinement  cette  délicate  pensée. 

Pour  donner  une  garantie  de  plus  aux  apprentis  et  prévenir  le  cas  où ,  par  suite  d'une  surveil- 
lance insuffisante,  le  patron  ne  remplirait  pas  les  ohlig.itions  d'instruction  professionnelle  contrac- 
tées par  lui,  nous  avions  demandé  que  l'apprenti  pût  obtenir  du  patron  une  réparation  civile 
lorsque,  sans  qu'ily  ait  faute  de  la  part  defapprenti,  le  certificat  lui  serait  refusé  parla  commission 
chaînée  de  lui  faire  passer  l'examen.  La  Commission  permanente  n'a  pas  cru  devoir  nous  suivre. 
Nos  collègues  patrons  ont  déclaré  qu'ils  n'accepteraient  pas  l'examen  et  le  certificat  si  l'échec  de 
l'apprenti  entraînait  cette  responsabilité  pour  son  patron.  Devant  ce  refus,  et  en  vue  de  faciliter, 
sur  ce  point  comme  sur  les  autres ,  l'entente  entre  l'élément  patronal  et  l'élément  ouvrier  du  Con- 
seil ,  la  Commission  a  écarté  toute  responsabilité  pécuniaire  pour  le  patron  dont  l'apprenti  n'obtien- 
dra pas  le  certificat.  D  est  entendu  cependant  que  le  patron  qui  ne  veillerait  pas  à  ce  que  l'enfant 
ayant  achevé  son  apprentissage  passât  l'examen  se  rendrait  coupable  d'une  infraction  à  la  loi. 

[/examen  à  la  fin  de  l'apprentissage  avec  le  certificat  d'instruction  professionn^e  qui  en  est  le 
but  et  le  couronnement  constituent,  en  réalité,  la  principale  réforme  qu'il  y  a  lieu,  i  notre  avis, 
d'apporter  à  la  loi  de  1 85 1 .  A  l'étranger,  examen  et  certificat  existent  dans  la  plupart  des  Etats  in- 
duatrieb  et,  au  cours  de  l'edquête,  de  nombreuses  institutions  patronales  et  ouvrières  ont  demandé 
leur  création  en  France. 
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Par  ces  motifs,  la  Commission  permanente  propose  le  vœu  suivant  : 

Le  Conseil  sapérieaj'  du  travail  émet  le  vœu  i/u'un  examen  tkéori(fue  et  piutiqae  et  un  certificat  d'instrac- 
don  professionnelle  soient  institués. 


D.  —  Rédaction  et  Umitatlon  du  nombre  des  apprentis.  —  Retrait  du  droit  d'avoir  des  apprmtia. 

Qaeohacon  so4t  rassuré;  cette  prc^sition  est  beaucoup  moins  subversive  qu'elle  ne  parait.  La 
Commission,  nous  l'avons  dit  pbis  haut,  ne  propose  pas  de  limiter  le  nombre  des  apprentis,  <Iansle 
sens  habituel  de  cette  expression ,  c'est-à-dire  de  fixer  la  proportion  des  apprentis  par  report  au 
nombre  des  ouvriers  de  chaque  établissement.  Malgré  le  désir  qu'en  pouvaient  plusieurs  6a  ses 
membres ,  et  notamment  son  rapporteur,  elle  n'a  pas  cru  devoir  demander  iinterventioa  de  le  loi  sur 
ce  point  dîfilclle  et  controversé.  Elle  estime  que  cette  question  doit  être  réglée  par  des  accords  amiables 
entre  les  parties  :  syndicats  patronaux  et  syndicats  ouvriers. 

La  Commission  permanente  propose  simplement  d'armer  le  Conseil  des  prud'hommes  du  droit 
de  prononcer,  par  jugement  statuant  sur  ime  plainte ,  la  réduction  du  nombre  des  apprentis  d'un 
établissement  et  de  fixer  pour  l'avenir,  et  aussi  longtemps  que  l'importance  de  l'établissement  ne  se 
modîAera  pas ,  le  nombre  maximum  d'apprentis  que  cet  étabfisaement  poiura  oooipar.  Cette  déci- 
sion n«  devra  Hn  prise  qu'en  cas  d'abus  manifeste  de  la  part  du  chef  d'établissement;  lorsque,  par 
exemple,  le  nombre  des  apprentis  sera  tellement  au-decsus  de  celui  que  comporte  lln^rtance  de 
l'établissement  et  le  nombre  des  ouvriers ,  qne  llnstruotion  professionnelle  des  apprentis  en  sent  oom* 
promise.  L'examen  et  le  certificat  peimettront  d'ailleurs  an  Conseil  des  prudliommei  de  juger  en 
pleine  eonnaiasanee  de  cause ,  dans  chaque  cas  particulier. 

Comme  conséquence  de  cette  première  mesure,  nous  proposons  de  donner  au  Conseil  des  prud'- 
hommes le  pouvoir  de  prononcer,  toujours  par  jugement,  le  retrait  du  droit  d'avoir  des  apprentis, 
soit  pour  un  temps,  soit  même  défmitivement,  en  cas  de  réddive  ou  d'abus  exceptionnellement 
graves.  Tout  en  visant  spécialement  l'instruction  professionnelle ,  cette  disposition  répressive  pourrait 
paiement  s'appliquer,  ainsi  que  la  première,  i  toutes  las  infi-actions  et  contraventions  prévues  par 
la  ]<H. 

A  l'étranger,  en  Autriche  et  en  Allemagne,  notamment,  la  loi  va  beaucoup  plus  loin.  Klle  autorise 
positivepient  la  limitation  du  nombre  des  apprentis  dans  chaque  corporation. 

Notre  proposition ,  à  vrai  dire ,  est  beaucoup  moins  répressive  que  préventive.  Elle  a  moins  pour 
but  de  réprimer  le  mal  qui  est  accompli  que  de  prévenir  celui  dont  pourraient  souffrir  de  nouveaux 
enfants,  Paj-  esprit  de  lucre ,  dans  le  dessein  de  feïre  à  ses  collègues  une  concurrence  que  nous  quali- 
fions de  déioyate,  et  qui  est  quelquefois  désastreuse  pour  ces  derniers,  un  chef  d'établissement 
emploie  des  quantités  d'apprentis,  les  transforme  en  garçons  de  courses,  hommes  de  peine,  domes- 
tiques même.  En  compromettant  sciemment  et  d'une  manière  avtm  grave  leur  avenir,  un  tel  patron 
se  rend  indigne  de  recevoir  des  apprentis. 

La  Commbsion  permanente  a  attémié,  autant  qu'il  est  possible,  les  conséquences  de  cette  pro- 
position. Sot  la  demande  de  nos  collègues  patrons,  eHe  a  admis  que  le  Conseil  des  prud'homme* 
ne  devrait  intervenir  pour  réduire  et  limiter  le  nombre  des  apprentis  qu'A  la  i<aqud(«  de  la  ( 
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sion  locale  prévue  par  le  voeu  B  et  chargée  de  la  surveitlaoee  de  l'apprentiuage.  Tootefois,  li  cette 
eomcnissioD ,  pour  un  motif  quelcohtpie,  ne  Tonctionne  pas,  le  Conseil  des  prud'homme»  devra  rem< 
plir  sa  tflche  et  interrenir  d'office. 

Tout  en  comprenant  que  cette  proposition ,  ne  serait-cu  que  par  la  nouveauté ,  poiise  causer 
quelque  opprâieiision ,  nous  croyons  cependant  - —  étant  donné  qu'elle  a  pour  but  de  mettre  un 
terme  A  des  abus  très  graves,  mais  heureusement  assez  rares  -^—  qn'dle  obtiendra  l'i^|HvbaUon  du 
Conseil  nipéneur. 

En  conséquence,  la  Commission  permanente  propose  un  voeu  ainsi  conçu  : 

Le  CMUtil  sapériamr  da  travailénul  Uvamftule  Gorueil  de  prud'hommes,  en  cas ^abag  graves,  piâ$.ie, 
$ar  la  prapwàton  de  la  Commission  lùttUe  professionnelle  qaand  elle  existe  et  d'offict  quand  elle  n'existe 
pas,  réduire  et  limiter,  par  jugement,  le  nomhre  des  apprentis  d'an  établissement;  t^u'en  cas  de  récidive  on 
après  des  fatUes  très  grfotes ,  il  paisse  retirer  le  droit  Savoir  des  apprentis ,  pour  an  temps  ou  même 
d^ttithemmt. 

E.  —  SanotioD  dvUe  danniée  aux  Gmnmisalooa  mixtes  yrofaerioanellee  réglementant, 
pour  leur  profeealon,  l'apprentissage  et  le  nombre  delenra  apprentis. 

La  Hmltatîon  du  nombre  d'apprentis,  demandée  par  beaucoup  d'intéressés,  ne  peut,  sans  diffi- 
culté, être  introduite  dan*  la  loi  d'une  façon  uniforme  pour  toutes  les  industries  i  c'eat  pourquoi 
nous  laissons  ce  soin  à  dee  oonunissions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  de  même  profession  qui 
limiteront  le  nombre  des  apprentis  selon  les  besoins  de  leur  industrie. 

Ghftcnn  sait  les  servloes  que  rendent  déjà ,  dans  quelques  profesnona,  et  qna  rendront  de  ph»  on 
plus  dans  l'avenir,  les  commissions  mixtes  spontanément  formées  entre  les  syndicats  pati-onaux  et 
les  syndicats  ourriers.  Non  seulnnent  eHes  rétabliitent  très  souvent  la  paix,  mais  elles  évitent  aussi 
la  guerre,  quand  elles  fonctionnent  d'une  manière  permanente  et  qu'elles  Ftpréwntent  vraiment 
leur  profession. 

Or,  les  déoisions  de  ces  oommisaims  mixtes,  d'une  si  haute  elBcaoitA  tooide,  n'ont  aucune  sanc- 
tion âvile.  E^s  peuvent  répondre  aux  plus  vives  aspirations  des  patrons  et  des  ouvriers,  elles 
peuvent  satisfaire  à  des  nécessités  professionnelles  impérieuses,  elles  sont  néanmoins  à  la  merci  du 
premier  venu  sana  scrupule  qui  peut  impunément  les  violer. 

On  pourrait  très  légitimement  demander,  dans  un  intérêt  social  supérieur,  autant  que  pour 
assurer  le  respect  d'une  justice  tout  élémentaire,  que  toutes  les  décisions  des  commisûons  mixtes 
profasaionneUes  - —  quand  ces  commissions  fournissent  toutes  les  garanties  nécessaires  —  euss^l 
une  sanction  civile,  du  côté  patronal  comme  du  côté  ouvrier.  Nous  n'allons  pas  jusque-li.  Nous 
demandons  simplement  que  les  commissions  mixtes  syndicales  puissent  ester  en  justice  pour  y  faire 
la  preuve  du  préjudice  causé  it  leurs  adhérents  par  la  violation  des  mesures  qu'elles  ont  prises  en  ce 
qui  concerne  l'apprentissage. 

Un  exemfde  prouvera  l'utilité  de  cette  disposition.  L'Union  nationale  des  maîtres  Imprimeurs  de 
France  et  la  Fédération  des  U'availleurs  du  livre  ont  institué,  d^s  1895,  une  commission  mixte  per- 
manente. Entre  autres  services  rendus  k  l'imprimerie  par  cette  oommilMon  mixte,  elle  a  établi, 
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en  1900,  un  contrat-type  d'apprentissage  et  un  règlement  fixant  le  nonobre  des  apprentis  que 
chaque  imprimerie  doit  occuper  proportionnellement  au  nombre  de  ses  ouvriers.  C'est  la  première 
fois,  en  France,  qu'une  question  si  délicate  est  réglée  aniiablement  entre  les  syndicats  patronaux  et 
les  syndicats  ouvriers  d'une  profession. 

Cette  décision,  comme  toutes  les  autres,  est  dépourvue  de  sanction.  Pour  la  faire  respecter,  les 
ouvriers  n'ont  qu'un  moyen  :  la  grève.  C'est  vraiment  trop  et  trop  peu. 

■  Il  suffit  d'un  imprimeur  marron  pour  paralyser  les  effets  salutaires  de  cette  importante  décision, 
au  moins  dans  une  localité.  Les  efforts  méritoires  des  meilleurs  patrons  et  des  meilleurs  ouvriers 
d'une  profession  tout  entière  peuvent  être  ainsi  détruits  par  les  bas  calculs  d'un  seul. 

Pour  mettre  un  terme  à  un  abus  aussi  criant,  nous  proposons  que  la  commission  mixte  puisse 
intenter  une  action  judiciaire  et  obtenir  une  réparation  civile,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
l'apprentissage. 

H  n'est  pas  douteux  qu'une  telle  sanction,  même  réduite  à  cette  sMile  question  pour  le  moment, 
serait  de  nature  h  favoriser  singulièrement  la  formation  et  le  développement  des  commissions 
mixtes  entre  les  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers.  Quant  h  l'influence  de  ces  commissions  sur  le 
règlement  amiable  des  conflits  inévitables  entre  le  capital  et  te  travail,  elle  n'a  même  pas  besoin 
d'être  indiquée  ici. 

Cette  proposition  ne  se  confond  pas  avec  la  précédente.  Elle  la  complète  plutôt.  Par  le  vœu  D, 
en  effet,  nous  demandons  que  le  Conseil  de  prud'hommes  paisse,  en  cas  d'ahus,  réduire  et  limiter 
le  nombre  des  apprentis;  nous  demandons  quil  puisse,  en  certains  cas  exceptionnels,  priver  un 
patron  indigne  du  droit  d'occuper  des  apprentis.  Outre  cette  premier^  mesure  ayant  pour  unique 
effet  de  garantir  les  apprentis,  nous  proposons  maintenant  que  la  Commission  mixte  syndicale,  qui 
existerait  dans  la  profession  et  qui  aurait  r^ementé  te  nombi'e  des  apprentis,  puisse  ester  en  jus- 
lice  et  réclamer  au  patron,  ayant  adhéré  ou  non  à  cette  Commission  mixte,  une  indemnité  pour  le 
pr^dice  qu'il  a  causé  à  la  profession  ou  à  une  partie  de  la  profession  en  violant  la  décision  de  la 
Commission  mixte  relative  à  l'apprentissage. 

En  se  conformant  i  la  toi  du  31  mars  )88â,  les  Commissions  mixtes  paraissent  avoir  le  droit, 
d'après  plusieurs  décisions  judiciaires  et  notamment  un  jugement  du  tribunal  du  Havre,  d'ester  en 
justice  pour  y  défendre  les  intérêts  collectifs  de  leur  profession.  Toutefois,  la  jurisprudence  est  loin 
d'être  fîxée  sur  la  matière.  C'est  même  pour  établir  ce  droit  formel  des  Commissions  mixtes,  au 
moins  en  ce  qui  touche  l'apprentissage ,  que  nous  vous  soumettons  celte  proposition. 

Bien  qu'elle  résulte  du  présent  examen  de  la  question  de  l'apprentissage,  cette  proposition  tend 
plutôt,  à  vrai  dire,  à  compléter  la  loi  du  31  mars  188^  sur  les  syndicats  professionnels  que  la  loi 
<lu  il  février  i85i. 

Dans  notre  pensée,  le  droit  d'intenter  une  action  civile  devant  le  Conseil  des  prud'hommes 
appartiendrait  à  la  Commission  mixte  elle-même,  c'est-il-dirc  à  ses  deux  éléments  réunis  et  non  pas 
A  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  éléments,  agissant  i.solément.  Cette  restriction  nous  parait  propre  à  f^ire 
cesser  toute  hésitation. 

Enfin,  si  le  Conseil  supérieur  veut  bien  ratifier  cette  proposition,  il  aura  la  satbfaction  d'avoir 
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au  moins  adopté  un  vœu  qui  présente  quelque  originalité.  Toutes  les  autres  propositions,  en  elTet, 
sont  appliquées  depuis  longtemps  dans  la  plupart  des  pays  industriels. 

En  conséquence,  la  Commission  permanente  propose  le  vœu  suivant  : 

Le  Conseil  sapériear  da  travail  émet  le  vœu  qu'en  ce  (fai  concerne  l'apprentissage  et  la  limitation  du 
nombre  des  Of^rentis,  la  loi  permette  sans  ambiguïté  aax  Commissions  mixtes  syndicales,  ayantconcla  des 
conventions  sur  ces  matières ,  d'ester  en  justice  pour  faire  la  preuve  da  préjudice  causé  à  tout  ou  partie  de 
îears  membres  par  la  concurrence  déloyale  provenant  d'abas  commis  en  ces  matières. 


m.  —  VOEU  RELATIF  À.  L'INSTRUCTION  PROFESSIONNELLE  DES  ENFANTS 
N'AYANT  PAS  DE  CONTRAT  ÉCRIT  D'APPRENTISSAGE. 


Après  avoir  formulé  les  cinq  vœux  ci-dessus ,  il  est  indispensable  d'examiner,  au  moins  sommaire- 
ment, quelle  sera,  si  le  système  proposé  par  la  Commission  est  adopté,  la  situation  des  enfants  de 
moins  de  1 8  ans  qui  seront  occupés  sans  contrat  écrit  d'apprentissage. 

D'après  l'enquête,  un  diiîème  seulement  des  apprentis  actuels  ont  un  contrat  écrit.  D'autre  part, 
nous  conservons  la  base  de  la  loi  de  id5i  d'après  laquelle  chacun  est  libre  de  faire  ou  de  ne  pas 
feire  un  contrat  écrit.  Il  en  résulte  immédiatement  que  notre  édifice  pourrait  s'efTondi'er  tout  entier 
si  nous  avions  la  naïveté  de  croire  qu'après  avoir  doté  la  loi  des  mesures  pratiques  qui  lui  man- 
quaient, chacun  va  s'empresser  de  l'appliquer  loyalement,  dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre.  C'est 
évidemment  le  contraire  qui  se  produirait.  Les  lO  p.  loo  de  contrats  écrits,  existants  présente- 
ment, seraient  bientôt  réduits  à  zéro. 

Il  faut  donc  examiner  les  mesures  qui  peuvent  être  prises  pour  garantir  l'instruction  profession- 
nelle des  enfauls  de  moins  de  i8  ans  qui  travailleront  sans  contrat  écrit  d'apprentissage  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  avec  un  contrat  de  louage. 

D'après  le  Recensement  professionnel  de  1896,  le  nombre  des  enfants  de  moins  de  18  ans  occupés 
dans  l'industrie  ou  dans  le  commerce  s'élève,  en  chiffres  ronds,  k  60 a, 000,  dont  38 3, 000  garçons 
et  230,000  nUes.  Dans  ce  nombre,  le  commerce  ligure  pour  •jli,ooo. 

L'enquête  nous  dit  que  10  p.  100  des  apprentis  ont  actuellement  un  contrat  écrit.  Il  y  a  donc 
5^0,000  enfants,  au  minimum,  dont  l'instruction  professionnelle  ne  serait  pas  protégée  pur  les 
vœux  formulés  jusqu'ià. 

Ces  chiflres  prouvent  que  cette  seconde  partie  de  la  question  est  beaucoup  plus  importante  encore 
que  la  première.  Elle  est  aussi  plus  difficile,  car  nous  sommes  ici  sur  un  terrain  qui,  en  France, 
n'a  pas  été  exploré. 

Frappée  de  l'importance  et  de  la  difficulté  du  problème,  votre  Commission  s'est  fmalement  dé- 
cidée à  TOUS  soumettre,  cette  année,  la  seule  question  de  principe.  La  discussion  soulevée  par 
cette  question  de  principe  éclairera  votre  Gommbsion  sur  le  sujet  lui-même  et  lui  fera  connaître 
l'opinion  du  Conseil  supérieur.  I>a Commission  se  propose,  si  elle  y  est  autorisée,  de  poursuivre 
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l'an  prochRÎn  ses  études  sur  ce  gros  sujet,  d'examiner  avec  soin  toutes  les  dispoaltkntt  susceptibles 
d'atteindre  le  but  et  toutes  les  mesures  d'application  a'adaptant  k  IVnsAmMe  d«f  IntArsH^,  iMtrani 
et  ouvriers. 

Pour  l'instant,  il  s'agit  d'obtenir  du  Conseil  supérieur  une  indication  générale  sur  la  voie  dRus 
laquelle  il  est  préférable  de  s'engager. 

Pour  sa  part,  la  Commission  permanente  estime  qu'il  fkut  poser  en  principe  qu'un  minimum  ^In- 
struction professionnelle  doit  dtre  garanti  à  tous  les  enfants  de  moins  de  1 8  ans. 

On  verra  l'an  prochain ,  dans  quelle  mesure  il  peut  se  réaliser  pratiquement  et  quelles  smnt  les 
exceptions  que  l'on  devra  admettre. 

Dans  l'état  actuel  de  la  question,  si  ce  principe  n'était  pas  admis  ,  tout  l'édifice  de  la  Commis- 
sion tomberait,  car  les  einq  vaux  formulés  plus  haut  seraient  presqus  aa^tis.  Le  travail  serait  h 
recommencer.  II  est  vrai  qu'il  suffîrait,  pgitr  f^ire  oeuvre  utile,  de  changer  le  point  de  dépari 
en  décidant ,  à  l'exemple  de  la  législation  étrangère ,  que  le  contrai  ëcrit,  au  Heu  de  rester  facullatif, 
sera  obligatoire  pour  les  patrons  et  pour  tous  les  apprentis,  sans  exception.  Dans  ce  système,  les 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  apprentis  se  trouvent  sacrifiés;  en  revanche,  les  intérêts  des  apprentis 
proprement  dits,  c'est-à-dire  de  tous  les  enfants  qui  entrent  dans  un  établissement  en  vue  d'apprAndr 
un  métier,  sont  absolument  sauvegardés. 

La  Commission  croît  qu'il  vaut  mieux  poser  un  principe  s'apptiquant ,  théoriquement ,  à  (ous  les 
enfants  n'ayant  pas  de  contrat  écrit  d'apprentissage  et  leur  garantissant  un  minimum  d'instruction 
professionnelle. 

Cette  proposition  né  règle  pas  tes  détails  d'application.  Cette  partie  de  la  tâche  sera  plus  aisément 
remplie  l'an  prochain.  Mais  il  importe  d'indiquer,  dès  mn)nt«nant,  le  but  et  les  conaéquence»  de  la 
proposition ,  afm  que  le  Consul  supérieur  puisse  l'apprécier  en  connaissance  de  cause. 

Loin  de  se  borner  à  exprimer  vn  vœu  plus  oti  moins  platonique  ei)  foveUT  dp  l'instruction  pro- 
fessionnelle, cette  proposition  comporte  l'obligation,  pour  les  patrons,  d'assurer  un  minimum  d'in- 
struction professionnelle  »ux  enfants  de  moins  de  1 8  ans  qu'ils  emploient  sans  contrat  écrit  Elle 
vise,  en  outre,  à  rendre  le  patron  responsable  de  la  fréquentation,  par  l'enfant,  des  cours  profes- 
sionnels qui ,  en  certains  cas .  seront  reconnus  nécessaires. 

En  conséquence ,  la  Commission  permanente  prQpQse  un  v(¥u  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  sapériear  du  travail  émet  le  vaa  : 

Qu'une  instruction  professionnelle,  en  rappurt  avec  l'état  choisi  et  exercé,  doit  étr»  donnée  i  l'tnfuni 
de  moifif  d»  i8  ont  qai  n'a  pat  de  oonlrat  écrit  ^apprtntiuaffâ,  de  façon  qu'il  n§  sait  jtas  eondamué  à 
rester  manceavre. 

Cette  instruction  peat  être  donnée  à  l'atelier.  Elle  sera  donnée  dans  des  coars  et  éaJêt  proftniainitlt , 
aafhr  «t  à  metare  de  leur  développement,  ti  elle  ne  pfol  être  donnée  à  l'attlier,  oëii  le  patron  m  vêai  pas 
en  aeoepter  la  re»pon»ahiHté. 

Le  degré  d^inêtraotion  serait  eonibtté  par  on  examen  et  an  certificat.  Le  oerti/to*t  l^rmtdùn  It  patnm 
et  Venfant  de  moins  de  t8  ans  des  ohligatiom  preserilet  par  ta  loi, 
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IV.  —  MODIFICATIONS  AUX  ARTICLES  DE  LA  LOI  DE  1851. 


La  Commission  permanente  ne  pense  pas  que  le  Conseil  supérieur  doive  discuter  l'un  après 
l'autre  le*  articles  de  la  loi  de  i85i.  Il  lui  parait  que  la  mission  du  Conseil  consiste  à  indiquer, 
MUS  forme  de  vœux,  au  Miaisire  du  commerce  et  au  Parlement,  les  modifications  qu'il  conviea- 
tlrait  d'ipportcr  k  la  loi.  Cependant,  pour  peitnettre  au  Conseil  supérieur  de  se  rendre  exactement 
compte  dw  conséquences  des  vœux  qu'elle  lui  soumet,  la  Commission  permanente  croit  utile  d'ana- 
lyser brièvement  les  arlîcles  de  U  loi,  de  faire  subir  à  certains  articles  quelques  modifications  secon- 
daires et  dtt  présenter,  à  litre  d'indication,  un  nouveau  texte  de  la  loi  où  sont  incorporés  les  vœux 
pn^osis. 

On  ne  trouvera,  dans  ce  texte,  aucun  article  reproduisant  ie  vœn  E  car  il  tend,  nous  l'avons  dit, 
à  modifier  la  loi  du  1 1  mars  1 8Si  sur  les  syndicats  professionnels  et  non  la  loi  de  1 85  ■ .  On  n'y 
trouvera  pas  non  plus  le  dernier  vœu  soumis  au  Conseil  supérieur  et  relatif  à  l'inslruction  profes- 
sionnelle des  t'nfants  n'ayant  pas  de  contrat  écrit.  Par  ce  vœu,  la  Commission  entend  poser  la  ques- 
tion de  principe  de  l'inatruction  professionnelle  et  non  pas  ré^er,  dès  cette  année,  les  mesures 
d'i|^tication  qu'dle  soulève.  Par  suite,  la  loi  que  nous  allons  inainteuant  examiner,  ainsi  que  les 
modifications  que  nous  proposei'ons  sur  certains  articles,  visent  donc  exclusivement  les  personnes, 
patrons  et  apprentis,  qui  feront  librement  un  contrat  écrit. 

Pour  éviter  toute  mrfpriee,  il  faut  ajouter  t\a*,  dans  l'état  de  la  question,  l'une  des  modifications 
que  nous  proposons  aunit  pour  ronséqucnce ,  si  «lie  ét«it  adoptée  iiolément,  de  restreindre  l'éten- 
due de  la  loi  de  1 85 1 ,  actuellement  en  vigueur.  En  ell'et ,  si  on  admet  qu'il  n'y  aura  désormais  que 
des  contrats  écrits;  en  d'autres  termes,  si  on  supprime  le  contrat  verbal,  les  dispositions  de  la  loi 
future  ne  iKHirroat  plus  4tre  imposées  qu'aux  parties  ayant  fait  un  contrat  par  écrit.  Actuellement , 
an  otmtnùm,  U  loi  de  iS&i  est  ij^ioaUe  à  tous  les  apprentis,  puisqu'un  apprenti  ne  peut  pas  être 
atfanu  dent  unAtabliHeimat  siuu  t{u'îl  y  ait,  en  droit  oomme  en  tait,  contrat  veri>al  d'apprentissage. 
La  Commission  s'est  efforcée  de  maintenir  le  texte  mâme  des  artidee  de  te  loi  de  1 85 1  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  le  modifier.  On  va  donc  retrouver  la  plupart  des  articles  de  la  loi 
actuelle.  Pour  ceux-ci,  il  est  inutile  de  justifier  longuement  leur  utilité.  En  réalité,  les  seules  modifi- 
cations importantes  qui  ont  été  apportées  au  texte  correspondent  aux  propositions  qui  viennent 
d'4tre  «oumiaei  A  l'af^tréoiation  du  Conseil. 

L'artide  premier  de'U  loi  de  1 85 1  est  ainsi  conçu  : 

Attt.  1**.  — LeAMMA  d'appnnUBMi^  Mt  oaltii  par  lequel  un  fikbrimat,  ua  ttwf  d'Metier  ou  un  ouvrier  l'oMif^u 
à  fliuei^er la  pratique  deia  professioa  àuQe  autre  personne  qui  s'oblige,  ea  reluur,  à  travailler  pour  lui;  le  toat  i 
des  conditions  et  pendant  un  tempe  convenus. 

Une  modification  d'une  certaine  importance  est  introduite  dans  l'artide  premier.  11  s'agit  de  com- 
prendre les  commerçants  et  les  banquiers  au  nombre  des  personnes  pouvant  conclure  un  contrat 
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«l'apprentissage.  Après  les  vœux  émis  l'an  dernier  en  faveur  <les  employés  de  commerce,  nous  pen 
sons  qu'on  voudra  également  leur  accorder  le  bénéfice  de  cette  loi.  . 

On  dira  que  le  commerce  ne  comporte  pas  d'apprentissage,  au  sens  habitue)  du  mot.  Si,  dans  te 
commerce,  l'apprentissage  ne  revêt  pas  les  mêmes  formes  que  dans  l'industrie,  il  n'en  reste  pas 
moins  que  l'employé,  comme  l'ouvrier,  doit  apprendre  son  métier.  La  meilleure  preuve,  c'est  que  le 
commerce  est  compris  dans  plusieurs  lois  étrangères. 

Ausurplus.dansie projet  déposé  en  i8Zi8,  par  M.  Peupin  (i),  comme  dans  le  projet  présenté,  en 
i85o,  au  nom  de  la  Commission  d'assistance  par  M.  A.  Callet(3),  le  marchand  était  compris-  Si 
l'on  admettait  déjà,  à  cette  époque,  que  le  commerçant  devait  figurer  dans  l'énumération ,  il  parait 
impossible  de  ne  pas  l'y  comprendre  aujourd'hui ,  étant  données  l'augmentation  considérable  du 
nombre  des  employés  et  la  concentration  des  entreprises  commerciales. 

Le  mot  banquier  n'est  ajouté  à  celui  de  commerçant  que  pour  préciser  la  pensée  et  bien  indiquer 
que  le  projet  comprend  non  seulement  le  commerce  en  général  mais  aussi  toutes- les  administrations 
privées. 

Le  mot  de  fabricant  est  remplacé  par  celui  d'industrid  qui,  plus  moderne,  a  un  caractère  plus 
général. 

Enfin,  la  Commission  a  ajouté,  après  les  mots:  s'oblige  à  enseigner,  ceux-ci  :  ou  à  faire  enseigner. 
Ce  complément  a  pour  objet  de  rendre  le  texte  plus  conforme  avec  ce  qui  se  passe  dans  la  réalité  ; 
aujourd'hui  surtout,  le  patron  ne  peut  pas  s'engager  effectivement  à  enseigner  lui-même  la  pratique 
de  sa  profession. 

Nota.  —  Dans  les  textes  proposés,  la  partie  qui  nu  fait  que  reproduire  la  lo!  de  i85i  est  ûnpiimée  eu  caractères 
ordinaires;  toutes  les  modirications  apportées  à  la  loi  sont  imprimées  en  caractères  italiques. 

Texte  proposé  : 

Article  premier.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par  lequel  un  indastriel,  un  coat- 
merçant,  un  barufoier,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier  s'oblige  àenseigner  ou  à/aire  enseigner 
la  pratique  de  sa  profession  k  une  autre  personne  qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler  pour 
lui  ;  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps  convenus. 

L'article  a  de  la  loi  de  1 85 1  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  public  ou  par  acte  sous-seiug  privé. 

Il  peut  aussi  être  fait  verbalement,  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que  coaformément  au  titre  du  Code, 
civil  :  Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général. 

Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  et  les  greffiers  dejuslice  de  paix  ]ieiivcnt  recevoir  l'acte 
d'apprentissage. 

Cet  acte  est  soumit  pour  l'enregistrement  au  droit  Die  d'un  franc,  lors  même  qu'il  contiendndt  des  obligations 
de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou  des  quittances. 

Les  honoraires  dus  aux  officiers  publics  sont  fixés  à  deux  francs. 

(i)  Voir  page  7. 
(a)  Voir  page  38. 


y  Google 


Le  texte  de  l'article  i  a  été  sensiblement  modifié.  Le  paragraphe  i  autorisant  lés  contrats  verbaux 
a  été  supprimé  et  remplacé  par  une  disposition  stipulant  que  «en  dehors  des  règles  généralfs 
édictée  par  la  présente  loi  et  ausquelles  ce  contrat  ne  pourra  déroger,  des  stipulations  complémen- 
taires pourront  donner  lieu  à  des  conventions  qui,  à  peine  de  nullité,  devront  être  éciites  >. 

\t6  nouveau  par^raphe  3  n'est  que  la  reproduction  des  anciens  paragraphes  3  et  5.  ' 

Le  nouveau  paragraphe  A  institue  le  dépôt  obligatoire,  par  le  patron,  d'une  copie  du  contrat 
écrit  sur  papier  libre.  Ce  dépôt  sera  effectué  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes  ou.  à  dé&ut 
au  greflé  de  la  justice  de  paix  du  canton.  Un  reçu  du  dépôt  du  contrat  est  délivré  au  déposant. 
Pour  ce  dépôt,  les  honoraires  dus  au  secrétaire  ou  au  greffier  sont  fixés  à  5o  centimes. 

Dans  une  forme  légèrement  modifiée,  le  nouveau  paragraphe  5  ne  fait  que  reproduire  les  dispo- 
sitions de  l'ancien  paragraphe  h  r^atives  au  droit  d'enregistrement. 

Texte  proposé  : 

Art.  2.  — ■  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  authentïfpie  ou  par  acte  sous- 
seing  privé. 

En  dehors  des  règles  généraJes  édictées  par  la  présente  Im  et  aax(ftteîle$  ce  contrat  ntf  powra 
dérober,  des  stipulations  complémentaires  pourront  donner  Uea  à  des  conventions  foi,  à  peine  de 
nullité,  devront  être  écrites. 

Les  actes  aathentùjoes  sont  reçus  par  les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de 
prud'hommes  et  les  greffiers  de  justice  de  paix.  Les  honoraires  dus  à  ces  officiers  publics 
sont  fixés  à  3  francs. 

Les  actes  sous-seing  privé  peuvent  être  rédigés  sur  papier  libre.  Ils  sont  dressés  en  triple  expé- 
dition: la  première  pour  le  patron,  la  seconde  poar  le  représentant  de  tapprenti,  la  troisième  pour 
être  déposée,  par  le  patron',  aa  secrétariat  da  conseil  de  prud'hommes  on,  à  défaut,  on  greffe  de  la 
justice  de  paix  da  canton.  Les  honoraires  dos,  pour  ce  dépôt,  au  secrétaire  du  conseil  de 
prud'hommes  ou  aa  greffier  de  la  justice  de  paix  sonlfixés  à  50  centimes. 
Reçu  da  dépôt  est  délivré  aa  damant. 

L'acte  d^ apprentissage  est  soumis,  pour  l'enregistrement,  au  droit  fixe  d'un  franc  (i),  lurs 
même  qu'il  contiendrait  des  obligations  de  sommes  pu  valeurs  mobilières  ou  des  quittances. 

L'artide  3  de  ta  loi  de  1 85 1  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  —  L'acte  d'apprantissage  contieiidni  : 
I*  Lei  nom,  prënonu,  âge,  profeision  et  domicile  du  maili-e; 
3*  Lei  nom,  prénomi,  Age  et  domicile  de  l'appreati; 

3*  Le$  noms,  prénoms,  proGesûoDS  et  domicile  de  ses  pèr«  et  mère,  de  »oa  tuteur  oa  delà  personne  aulorisëc 
parles  parents  ei,  A  lear  défaut,  par  le  Juge  de  paix; 

A*  La  date  et  la  durée  dn  contrat;  ,    . 

(i)  La  loi  du  a8  février  1873 ,  article  4t  <*  porté  ce  droit  à  1  fr.  5o. 
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b°  Lu  GOwUtionsd^lqgeiUMt.  de  nourriture ,  de  {>rix  «t  toulMtuUM  oitftléi  eUIrclet  parti**. 
U  àait*  Un  âgaé  phr  le  Bhllre  et  par  lei  repr^Miituitt  it  f  epprtnti. 

Les  dbfiDsitions  é%  «et  Rrti«l«  sont  etitlènmfcftt  tiMtntflnuM.  Un  seul  mot  «u  ehaitgé  1 1»  mot 
maitn  est  Konplaoé  paf  les  mots  tk^ d'étaMUmneHt  Çett«  etprMtioo ,  qui  «st  tout  k  feU  générale,  » 
l'avantage  de  désigner  non  wuUinent  l«  patittn ,  mais  •usst  I«  dircottur  ou  l«  gérant  de  l'4ublis- 


£n  irniaervuit  1«  (MMgtiiphe  suivimi  :  à*  M  A&té  et  te  4m^  rfa  r»Klntf ,  Ift  Gotamissit»!  «ntend  i{\ï% , 
dws  rav«nir  doniitie  p*t  1«  passé,  la  durée  de  l'apprentiMag*  sém  filée  par  le  contrat  et  non  par 
la  loi. 

Cei  Article  contient  une  nouvelle  disposition  rvlative  A  l'instnHttJon  prdfessionnetle  de  l'apprenti. 

Les  cours  professionnels  que  l'apprenti  sUWm,  d'après  les  besoins  OU  Iw  UsKges  de  1«  profession  011 
même  de  l'établissement,  devront  être  indiqués  au  contrat  aân  que,  sur  ce  point  si  important, 
l'engagement  du  patron  et  aussi  l'engagement  des  représentants  de  l'apprenti  ne  pttisamt  pu  lire 
éludés  ou  violés  sans  qu'une  réparation  soit  possible.  La  disposition  est  rédigée  comme  suit  : 

h*  L'indication  des  cours  professionnels  que ,  le  cas  écbéanl ,  le  chef  d'établissement  s'engagera  A 
faire  suivre  à  l'apprenti,  soit  dans  l'établissement,  soit  au  dehors,  en  stipulant  le  nombre,  les  heures 
et  la  durée  de  of  s  coure. 

Texte  proposé  : 

Anr.  5.  —  L'aole  d'appruntiiiMtg«  contiendra  : 

1*  Les  nom,  prénoms,  âge,  professidn  et  domicile  du  chef  d'^iAlissemenl; 

3'  Les  nom ,  prénoma,  âge  et  domicUe  de  l'apprenti  ; 

y  Les  noms,  priaonis,  professions  et  domicile  de  ses  père  et  mère,  de  son  tuteur  ou 
de  la  paraonne  autoriséa  par  lea  pareatSi  et,  à  Uur  défaut,  parle  juge  de  paîxi 

5'  là'mémttion  des  mm%  frofi$mim^  fttt  k  ctu  échéant,  k  chrf d'éttAUuemml  l'engagera 
à  faire  suivre  à  Itffrmiti,  tait  éuu  i'^btUitummtt  mil  «I  iMari,  m  iHfmUmt  t»  mmnbre,  les 
heures  et  la  darée  de  ces  cours; 

â'  La  éaH  et  )•  flur«e  du  contrat; 

6*  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de  prix  et  toutes  autres  «notées  entre  les 
parties. 

Il  devra  être  signé  par  le  chef  d^élablissement  et  par  les  représentants  de  Vapprenti. 

L'article  à  de  la  loi  de  iSSi,  qui  interdit  à  toute  personne  nayant  pas  21  ans  au  moins  de  rece- 
voir des  apprentis ,  est  maintenu  purement  et  simplement. 

Aftï.  k.  —  Nul  ne  p«ut  reoevoir  daa  apprentis  iDiBaurs»  «'il  a'est  â^  de  ai  ans  au 
moins. 

L'artide  5  de  la  loi  de  1 85 1  est  ainsi  conçu  ; 

Art.  5.  —  Aucun  mallie,  s'il  est  c^ibafnire  ou  en  4tat  de  veuvage,  ne  peut  loger,  comme  apprenties,  des  jeunes 
lilles  n 
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L'esprit  d«  cet  article  ait  alwoluineot  oonssrvë;  si  un«  nouvfll)*  i^Mtion  eM  propflé4«,  c'est  dans 
le  but  unique  de  rendre  )ei  termes  phu  adéquat*  k  leur  esprit.  Pour  qu'un  ehri"  d'étabUssemfint 
puisse  loger,  comme  {ipprcnties ,  ^es  Jeunes  filles ,  il  faut  non  seulement  qu'il  soit  nqarié ,  înais  que  sa 
femme  habite  effectivement  la  maison. 

Texte  proposé  : 

Art.  5.  —  Aacan  chef  â^étahUssemeni  ne  peat  btger,  cotnnu  apprenties,  des  jeunes  files 
mineares,  s'il  n'est  marié  et  si  sa  femme  nt  diii^  effectivement  la  maison. 

L'trtiide  6  da  la  loi  At  i85 1  lUtorminuit  laa  oas  dlnwiMatlÀ  i4i^U  de  r«Q«YQir  des  apprentis  ; 
l'article  7  qui  définit  les  conditions  dans  lesqiidles  l'incapacité  peut  ttpe  lavéS)  %mA  qw  l'ftutonté  h 
laquelle  cette  mission  est  confiée,  sont  l'un  et  l'autre  maintenus  sans  changement. 

AnT.  d.  —  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  : 
Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime) 
Geax  qui  ont  iU  6M)d«ran4t  paur  attentat  aux  mopui) 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  )t  plus  de  troli  mois  d'emprisonnement  pour  les  délits  prévui 
par  les  articles  S8d,  &ot,  4o5,  &06,  407,  ho%,  iii  Au  Gode  pénal. 

Art.  7.  —  L'incapacité  résultant  de  l'article  6  pourra  èlrt  lavé*  |HIF  la  Préfolt  4Uf  \vf» 
du  Maire,  quand  le  condamné  à  l'expiration  de  sa  peine,  aura  résidé  pendant  trois  ans  dans 
la  néme  commune. 

A  Parla,  les  Ineapadiés  seront  levéei  par  le  Pi^et  da  police. 

Noiu  intercalons  ici,  sons  forme  des  artielti  7  iii  tt  7  (fp|  JM  dilfHMtlioni  réiulttmt  du  vceu  D. 
Ce  von  tend  h  donner  au  Constll  de  prud'hommw,  en  «as  d'abiu  oomprontcttont  l'instructioD 

professionnelle  des  apprentis  ou  pour  manquements  aux  VUtW  dispoiltloM   àfi  )s  loii  U  droit  : 

1'  d*  rAduira  !•  norobn  da*  «ppr^ntii  oopup^  dans  un  élAblUsAnianlt  n  oa  Bombm  est  hors  de 
proportion  avec  l'importance  de  cet  établissement;  ■"  de  liwitar  I»  nanobn  (Uo  i^q)ranlis  de  cet 
établisMUMnt,  pour  TtYMir.  at  auMi  longtampi  qiu  subiiitaront  Iw  fiiiti  qui  ont  motivé  la 
réduction;  3*  de  retirer  au  chef  d'établissement  le  droit  devoir  des  apprentis  dans  trois  cas  dé- 
tennlués. 

Les  rafaen*  qui  ont  décidé  votre  Commission  à  proposer  celte  maaute,  h  ta  fois  répraylve  et 
préveotire,  ayant  été  exposées  lors  de  l'examen  du  vœu  D  (1),  npus  fbrmuloni  lmmédiat«nent  les 
Aipositlons  k  Insérer  dans  la  loi  : 

Abt.  7  bis.  —  Le  nombre  des  apprentis  d'an  établissement  pourra  être  réduit  :  i*  Si  {'t/ujriic- 
tVtH  BT^etsionneV*  d^s  (tpprentit  est  çomiiromise  par  siiite  de  lear  '"V  Qfand  nombre  oa  en  raison 
de  la  nuiavoise  tenue  de  l'^tablistementi  2*  £r  cas  d'infraction  aux  autres  dispositiaps  de  la  loi. 

(1)  Voir  psg*  uu. 
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,  Dans  le  cas  da  paragraphe  précédent,  le  nombre  des  apprentis  pourra,  en  outre,  être  limité 

pour  aussi  longtemps  qae  subsisteront  les  faits  ayant  motivé  la  rédaction. 

Abt.  7  ter.  —  Le  droit  ttavoir  des  apprentis  peat  être  retiré,  pour  un  temps  oa  définitioem  nt 
i°  A  ceux  dont  les  affaires  ont  été  arrêtées  trois  fois  en  entraînant  la  raptare  des  contrats 

d'apprentissage; 

2"  A  ceux  qai ,  à  plasiears  reprises ,  ont  gravement  mantjaé  à  leurs  devoirs  envers  les  apprentis 

gui  leur  sont  coi^fiés  ou  gai  ont  à  leur  charge  desjaits  contraires  à  ta  morale  et  de  nature  à  les 

faire  considérer  comme  incapables  de  diriger  des  apprentis  ; 

3*  A  ceux  gai,  par  suite  (Cune  maladie  corporelle  oa  mentale,  ne  sont  pas  en  état  ^accomplir 
àonvenablement  cette  tâche. 

L'article  8  de  la  loi  de  i85i  définit  très  heureusement,  avons-nous  dît  plus  haut,  les  obliga- 
tions morales  du  patron.  Il  est  maintenu  sans  autre  changement  que  celui  des  mots  chej  d'établisse- 
ment qui  remplacent  le  mot  maitre. 

Nous  ferons  cependant  une  remarque  au  sujet  de  la  dernière  phrase  de  l'article  :  Il  ne  l'emploiera 
jamais  à.eeux  (les  travaux  et  services)  gui  seraieiU  insalubres  oa  au-dessus  de  ses  forces.  Cette  disposi- 
tion n'aura  plus  d'objet  dès  que  les  lois  de  1892  et  de  1893  seront,  conformément  aux  vœux  émis 
l'an  dernier  par  le  Conseil  supérieur,  rendues  applicables  au  travail  des  personnes  non  protégées 
actuellement  par  la  législation  ouvrière. 

Art.  8.  —  Le  chef  d'établissement  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  eu  boa  père  de 
famille,  surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors,  et 
avertir  ses  parents  ou  leurs  représentants  des  fautes  graves  qu'il  pourrait  commettre  ou 
des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait  manifester. 

Il  doit  aussi  les  prévenir,  sans  retard,  en  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  fait  de 
nature  è  motiver  leur  ioterveotion. 

Il  n'emploiera  l'apprenti ,  sauf  conventions  contraires ,  qu'aux  travaux  et  services  qui  se 
rattachent  i  l'exercice  de  sa  profession. 

It  né  l'emploiera  jamais  A  ceux  qui  seraient  insalubres  ou  au-dessus  de  ses  forces. 

L'article  9  de  la  loi  de  i85i  réglemente  la  durée  du  travail,  te  travail  de  nuit  et  du  dimanche 
.des  apprentis.  Abrogé  par  la  loi  du  3  novembre  189a  pour  toutes  les  professions  qui  lui  sont 
soumises,  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers  des  petites  industries  de  l'alimentation.  A  U 
suite  des  vœux  émis  l'an  dernier,  demandant  l'extension  des  lois  ouvrières  i  l'alimentation  et  au 
commerce,  la  Commission  permanente,  considérant  la  question  comme  réglée,  n'examine  pas 
l'article  9. 

Elle  n'examine  pas  non  plus  l'article  10  de  la  loi  de  i85i.  Cet  article,  qui  vise  l'instruction 
primaire  des  apprentis ,  ne  doit  pas  être  applicable  depuis  la  loi  de  188  a  sur  l'instruction  primaire. 

L'article   11  de  la  loi  de   i85i   définit  les  obligations  morales  de  l'apprenti  envers  le  chel 
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detaMisseroeot.  Il  est  niaintenu  siins  changement  :  comme  prôct'ileiimicnt,  les  mots  chef  détahtis- 
sement  oot  été  substitués  au  mot  maître. 

Art.  11.  —  L'apprenti  doit  au  chef  d'établissement  fidélité,  obéissance  et  respect;  il  duil 
l'aider,  par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces. 

Ij'article  i  s  de  la  loi  de  1 85 1  est  ainsi  conçu  : 

Art.  12.  —  Le  matins  doit  «nseigiier  à  l'apprenti,  pro^ssivemeiil  el  complëlein«nl,  l'ail,  le  mélier  ou  lu 
pro&Mioo  ipédale  qui  fiiit  l'objet  du  contrat. 

Il  loi  délivrera,  à  la  fin  de  l'aj^reDtiuage ,  un  con^é  d'acquit  ou  certiFicat  constatant  l'exécution  du  cocti-at. 

Le  premier  alinéa  prescrit,  en  excellents  termes,  l'obligation  d'instruction  professionnelle  du 
patron  Jt  l'égard  de  l'apprenti,  il  est  maintenu,  sauf  le  mut  maître. 

Nous  proposons  la  suppression  du  second  alinéa.  Le  congé  d'acquit  ou  cerlîlicat  délivnS  par  le 
patron  sera  remplacé,  en  effet,  par  un  certificat  d'instruction  professionnelle  délivré  par  le  Conseil 
des  prud'hommes. 

Texte  proposé  : 

Art.  12.  —  Le  chef  d'établissement  doit  enseigner,  progressivement  et  compléteniunt, 
l'art,  le  mélier  ou  la  profession  spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat. 

Nous  plaçons  ici  un  article  nouveau  é(abli.''Sant  la  surveillance  de  l'apprentissage  ol  ctiargiMiit 
des  commissions  locales  mixtes  et,  à  défaut,  te  Conseil  des  prud'hoinnics  d'exercer  cette  survpjl- 
lance. 

Le  second  paragraphe  permet  an  Conseil  di?s  prud'hommes  d'obliger  le  patron,  sî  l'apprentis- 
sage à  l'atelier  est  insuffisant,  i  faire  suivre  à  l'apprenti  des  eoiirs  professionnels,  même  pendant  la 
durée  légale  du  travail.  Il  loi  permet,  en  outre,  de  prolonger  la  durée  de  l'apprentissage  pendant 
un  an,  en  vue  de  punir  l'apprenti  qui  n'aura  pas  voulu  profiter  des  conseils  et  des  leçons  qui  lui 
auront  été  donnés  pendant  la  durée  de  l'apprentissage  et  qui,  par  suite,  n'aura  pas  obtenu,  pnr  sa 
faute,  le  certificat  d'instruction  professionnelle. 

Tous  les  arguments  qui  justifient  cette  innovation,  en  France,  ont  été  fournis  au  cours  du 
Rapport  et  spécialement  lors  de  l'examen  du  vœu  B  '".  Nous  prions  nos  collègues  de  voidoîr  bien 
s'y  reporter. 

Amt,  t2  bis.  —  Des  commissions  locales  composées  mi-purtie  de  patrons  et  mi-pariie  d'ouvriers 
et,  à  défaut,  le  Conseil  des  pra^hommes  surveillent  l'instruction  professionnelle  d<  f  apprentis ,  xoit 
à  l'atelier,  toit  dans  les  écoles  ou  institutions  spéciales. 

En  cas  ^apprentissage  ins^hant,  te  Conseil  de  prud'hommes  peut  abliper  h  '-hef  d'ctahUsse- 
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ment  à  faire  suivre  des  cours  professiomieh ,  même  pendant  les  heures  dé  ù-avail.  Il  peut  é^atement 
prolonger  la  durée  de  l'apprentissage  pendant  uaan  au  maximam,  oa  rompre  le  contrat. 

L'article  i  a  ter  ci-dessoas  institue  l'examen  et  le  certificat  d'instruction  prof«96ionnelle.  Il  fait 
ainsi  passer  dans  la  loi  le  vœu  de  principe  C  *". 

Aft.  i3  (er.  —  L'enfant  dont  l'apprentissage  est  achevé  passe  un  examen.  En  cas  de  snccès, 
un  cert^cat  lai  est  délivré. 


L'article  1 3  de  la  loi  de  1 85 1  stipule  que  le  patron  qui  détourne  un  apprenti  de  l'élablia 
oft  il  est  occupé  pour  le  faire  venir  dans  le  sien,  peut  être  paisible  d'une  indemnité  à  vn-ser  au 
patron  abandonné. 

Cet  article  est  maintenu  sans  autre  changement  que  celui  qui  porte  sur  l'énuméralion  des  caté- 
gories de  personnes  soumises  à  la  loi  proposée  : 

AitT.  i3.  — Tout  industriel,  commerçant,  banquier,  chef  d'atelier  ou  ouvrier,  convaincu 
d'avoir  détourné  un  apprenti  de  chez  un  chef  d'ctablissemeni,  pour  l'employer  en  qualité 
d'apprenti  ou  d'ouvrier,  pourra  lître  passible  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité  à  prononcer 
au  profit  du  chef  if  établissement  abandonné. 

L'article  i^  de  la  loi  de  i85i,  fixant  &  deux  mois  le  temps  d'essai,  est  maintenu  ptu*ement  et 
simplement. 

Art.  1  ^ .  —  Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  sont  considérés  comme  un  temps 
d'essai  pendant  lequel  le  contrat  peut  être  annulé  par  ta  seule  volonté  de  l'une  des  parties. 
Dans  ce  cas,  aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à  l'une  ou  à  l'autre  partie,  à  moins  de  conven- 
tions expresses. 

L'article  1 5  énumère  les  cas  entraînant,  de  plein  droit,  la  résolution  du  contrat.  Il  est  maintenu 
tel  quel,  sauf  le  mot  maitre  : 

Art.  1 5.  —  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de  plein  droit  : 

1°  Par  la  mort  du  chef  d'étt^lissement  ou  de  l'apprenti; 

a*  Si  l'apprenti  ou  le  chef  Rétablissement  est  appelé  au  service  militaire  ; 

3°  Si  le  chef  Rétablissement  ou  l'apprenti  vient  à  être  frappé  d'une  des  condamnations 
prévues  en  l'artide  6  de  la  présente  loi  ; 

4"  Pour  les  filles  mineiu^,  dans  le  cas  de  décès  de  l'épouse  du  chef  RéttAHasement,  ou 
de  toute  autre  femme  de  la  famille  qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrat. 

L'article  1 6  de  la  loi  de  i85i  prévoit  six  cas  pouvant  justiGu*,  pour  l'une  ou  l'autre  partie,  une 
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—  XLni  — 
demande  ds  résiliation  de  oontrat.  Les  six  cas  prévus  A^nt  maintenus  dans  le  texte  proposé.  Deux 
autres  cas  sont  ajoutés  aux  six  pi-einîera.  Ils  se  trouvent  dans  presque  toutes  tes  lois  étrangères. 

Le  premier  ras,  qui  occupe  le  n*  y  dans  féoumération,  permet  à  l'apprenti  de  changer  de  pro- 
fession ,  après  avoir  obtenu  du  Conseil  des  prud'hommes  la  résolution  du  contrat. 

Bien  que  la  Commission  n'ait  pas  proposé  de  rendre  le  contrat  écrit  obligatoire,  elle  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  prévoirie  cas  où,  pour  dés  motifs  qui  peuvent  être  légitimes,  l'enfant  désire  changer  de 
métier.  Toutefois,  pour  obliger  l'enfant  à  réfléchir  avant  de  prendre  une  décision  de  cette  gravité 
et  aussi  pour  respecter  les  droits  du  pati'on  qu'il  vput  quitter,  l'apprenti  ne  pourra  reprendre  sa  pre- 
mière profession  que  neuf  mois  au  plus  tôt  après  la  date  de  résolution  du  contrat. 

En  permettant  de  demander,  pour  cette  raison ,  la  résolution  régulière  du  contrat  par  le  tri- 
bunal compétent,  on  donne  à  l'apprenti  le  moyen  de  respecter  l'engagement  librement  contracté. 
S'il  ne  s'y  conforme  pas,  il  sera  sans  excuse,  et  ses  parents  pourront  être  condamnés  à  payer  au 
patron  abandomié  une  indemnité  d'autant  plus  forte. 

lie  second  cas  nouveau ,  ou  huitième  de  t'énumération ,  permet  la  résiliation  du  contrat  si  l'ap- 
prenti est  incapable  d'apprendre  la  profession.  11  fournit  une  garantie  au  patron  en  même  temps 
qu'il  permet  à  l'appreoti  de  quitter  le  patron  d'une  manière  correcte  et  non  par  caprice  ou  fan- 
taisie. 

Ces  deux  cas  de  résolution  du  contrat,  par  le  tribunal,  s'ajoutant  aux  six  déjà  prévus,  le  contrat 
écrit  d'apprentissage  devient  nn  engagement  quêtes  deux  parties,  sous  peine  dédommages-intérêts, 
ne  peuvent  rompre ,  même  pour  des  motifs  valables ,  sans  l'autorisation  du  Conseil  des  prud'hommes. 

Texte  proposé  : 

Art.  16.  —  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  : 

r  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux  stipulations  du  contrat; 

4"  Poor  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux  prescriptions  de  la  présente  loi; 

3°  Dans  le  cas  d'inconduite  habituelle  de  la  part  de  l'apprenti; 

à'  Si  te  chef  â'élablissement  transporte  sa  résidence  dans  une  autre  commune  que  celle 
qu'il  habitait  lors  de  la  convention. 

Néanmoins,  la  demande  en  résolution  du  contrat  fondée  sur  ce  motif  ne  sera  recevahte 
que  pendant  trois  mou,  à  compter  du  jour  où  le  chef  J^étahUssement  aura  changé  de  rési- 
dence ; 

5*  Si  le  chef  â'étabUssement  ou  l'apprenti  encourait  une  condamnation  comportant  un  em- 
prisonnement de  plus  d'un  mois; 

6'  Dans  le  cas  où  l'apprenti  viendrait  k  contracter  mariage  ; 

7°  Dans  le  cas  oà  tapprenti  veut  endirasser  ane  autre  projessioa,  mais  à  la  condition  de  ne  pas 
reprendre  sa  première  profession  pendant  neuf  mois; 

8*  SU  est  devenu  certain  ^ ue  tapprenti  est  incapaftle  d'apprendre  la  profession. 
L'article  17  de  la  loi  de  i85i  stipule  que  le  juge  pourra,  au  cas  où  elle  la  dépasserait,  ramener 
la  durée  de  l'apprentissage  ik  celle  consacrée  par  les  usages  locaux  et,  au  besoin,  résilier  te  contrat. 
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Cette  disposition  doit  être  maintenue,  puisque  la  durée  de  l'apprentissage  sera,  comme  par  le 
passé,  fixée  par  le  contrat. 

Art.  17.  —  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'apprentissage  dépasse  le  maximum 
de  la  durée  consacrée  par  les  usages  locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu. 

Les  articles  1 8  et  1 9  de  la  loi  de  1 85  1  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  18.  — ■  Toute  demande  à  fin  d'exécution  ou  de  résolution  de  contrat  lerm  jugée  par  le  conseil  des  pm- 
d'Iionunes,  dont  le  maître  est  justiciable,  et,  à  dcfaut,  par  le  Juge  de  pais  da  canton. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre  les  tiers,  en  vertu  de  l'article  1 3  de  la  présente  loi,  seront 
portées  devant  le  conseil  des  prud'hommes  ou  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  domicile. 

Aht  19.  - —  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en  la  section  IV  du  Titn  1",  les  indemnités  on  les  restitu- 
tions qui  pourraient  être  dues  à  l'une  ou  n  l'antre  des  parties  seront,  à  défaut  de  itipulations  expresses,  réglées  pw 
le  conseil  des  prud'hommes ,  ou  par  le  juge  de  paii ,  dans  les  cantons  qaî  ne  ressorlistent  point  à  la  juridiction 
d'un  conseil  de  pivd'hommes. 

Nous  proposons  da  remplacer  ces  deux  articles  par  une  disposition  attribuant  également  la  com- 
pétence au  conseil  des  prud'hommes  ou,  à  défaut,  au  juge  de  paix  du  canton.  Le  nouvel  article, 
qui  deviendrait  l'article  18,  est  plus  court,  plus  clair  et  surtout  il  a  une  portée  absolument  géné- 
rale, en  ce  qui  concerne  les  litiges  relatifs  k  l'apprenlissnge  réglé  par  contrat  écrit.  Pour  l'appUca- 
liiin  des  articles  7  6ts  et  7  ter,  le  Conseil  des  prud'hommes,  conformément  au  vœu  D,  devra  être 
saisi  par  la  Commission  locale  mixte,  s'il  en  existe  une  dans  la  profession.  Si  cette  Commission  no 
fonctionne  pas,  le  Conseil  de  prud'hommes  interviendra  d'ofTice. 

Texte  proposé  : 

Abt.  18.  —  Le  conseil  des  prnd'hommex  ott ,  à  défaul,  lejage  de  pair,  jage  les  Utigex  relatifs 
à  l'application  de  la  présente  loi. 

Il  applique  les  articles  7  bis  et  7  ter,  sur  la  proposition  de  la  Commissùm  locale  professioa- 
nelle  instituée  par  l'article  12  bis  tjuand  elle  existe,  et  d'office,  si  elle  n'existe  pas. 


Conformément  aux  arguments  présentés  au  cours  de  l'exauieo  du  vœu  C  (1),  nous  intercalons 
ici  un  article  18  bis  permettant  au  consed  de  prud'hommes  de  faire  passer  les  examens  prévus  par 
l'article  1  3  ter  ci-dessus,  ou  bien  d'en  confier  le  soin,  soit  aux  sections  des  conseils  du  travaU,  soit 
à  des  commissions  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers  existantes  ou  constituées  à  cet  effet.  L'article 
stipule  que  le  conseil  des  prud'hommes  a  seul  qualité  pour  délivrer  le  certificat  d'instruction  pro- 
fessionnelle insritué  par  le  même  article  1 3  ter. 

Art.  18  bis.  —  Le  conseil  des  prad'kommes  peut  confier  le  soi»  de  faire  passer  les  examens 
prciHL'i  à  l'article  12  ter  à  nne  section  de  con.wl  du  travail  ou  à  nne  comniis.non  mixte  de  patrons 
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et  d'oawier$  poar  les  pn^etsions  représentées  dans  la  section  ou  la  commission;  mais  lui  seul  dé- 
livre Us  certificatt. 

Dana  sa  séance  du  8  juin  1901  (i),  le  Conseil  supérieur  a  adopté  le  vœu  suivant  : 

Le»  îiupecteiin  du  travail  leront  charges  de  relever  les  contraventions  prévues  par  la  loi  de  i85i  sur  l'appren- 
tistage. 

Les  contraventions  à  la  loi  de  1 85 1  sont  déterminées  par  l'article  ao  de  cette  loi.  Aux  termes  de 
cet  artide,  le  caractère  de  contravention  est  attribué  auit  faits  visés  par  les  articles  â,  5,  6,  9  et  10 
de  la  loi. 

Les  artîdes  9  et  10  concernent,  le  premier,  la  durée  du  travail  des  apprentis;  le  second,  leur 
instruction  primaire.  II  n'y  a  pas  lieu,  avons-nous  dit  plus  haut,  de  les  soumettre  au  Conseil  supé- 
rieur :  l'article  9,  en  effet,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  apprentis  de  l'alimentation  et  l'article  10  est 
abrogé,  en  fait  sinon  expressément,  parla  loi  du  18  mars  1883  sur  l'instruction  élémentaire. 

Restent  les  ar^es  i,  5  et  6.  Quels  sont  les  faits  visés  par  ces  trois  articles  ? 

L'article  à  stipule  qu'un  patron  ne  peut  recevoir  des  apprentis  s'il  n'est  âgé  de  s  1  ans  au  moins. 

L'article  5  interdit  au  patron  veuf  ou  célibataire  de  loger,  comme  apprenties,  des  jeunes  filles 
mineures. 

EnBn  l'article  6  déclare  incapable  de  recevoir  des  apprentis  te  patron  qui  a  été  condamné  à  plus 
de  trois  mois  de  prison  pour  crime,  uttentat  aux  mœurs,  vols,  escroqueries,  abus  de  conlîance, 
fraudes  dans  les  ventes.    . 

La  Conuniasion  permanente  se  permet  d'appeler  l'attention  du  Conseil  supérieur  sur  le^  consé- 
quences du  vœu  qu'il  a  émis  l'an  dernier.  Par  ce  vœu ,  le  Conseil  a  demandé  que  les  inspecteurs  du 
travail  fussent  obligés  de  connaître  la  vie  privée  des  industriels  et  de  s'enquérir  de  leur  âge,  de  leur 
situation  civde  et  des  condamnations  graves  qu'ils  ont  pu  subir. 

On  pourrait  admettre,  à  la  rigueur,  que  les  inspecteurs  du  travail  aient  à  savoir  l'âge  et  la  situa- 
tion civile  des  industries  occupant  des  apprentb.  Mais  les  obliger  aussi  à  savoir  si  les  industriels 
ont  subi  des  condamnations,  c'est  modifier  gravement  leurs  attributions  normales  et  peut-être 
compromettre  leur  foncdon.  Cette  fonction  a  un  caractère  social  qui  serait  altéré  par  des  attribu- 
tions rdevaat  directement  de  la  police. 

Nous  savons  que  les  inspecteurs  du  travail  éprouveraient  une  grande  -répugnance  à  se  voir 
chaîner  de  l'application  des  articles  A ,  5  et  6  de  la  loi  de  1 85 1 . 

L'estime  que  le  Conseil  supérieur  a  pour  le  corps  des  insjrecteurs  du  travail ,  l'importance  qu'il 
attache  k  la  mission  qui  lui  est  confiée,  nous  ont  déterminé  &  lui  signaler  les  conséquences  et  les 
inconvénients  du  vœu  qu'il  a  émis  l'an  dernier  sur  ce  point. 

U  n'est  pas  besoin  d'indiquer  que,  si  le  Conseil  supérieur  revenait  sur  le  vœu  émis  l'an  dernier, 
en  ce  qui  concerne  les  articles  6 ,  5  et  6 ,  les  contraventions  atuquelles  ils  peuvent  donner  lieu 
seraient,  comme  parle  passé,  relevées  par  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  leurs  subordonnés. 

(1)  Coat^  supérieur  dutrarail,  leHion  de  1901,  page  10.^. 
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Au  cours  de  la  même  «euion ,  le  Conseil  sapArieur  a  ulopti  uo  mtra  vœu  tendant  k  comprendre 
les  faits  visés  par  les  paragraphes  3  et  3  de  l'article  8  de  la  loi  de  1 85 1  an  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  donner  lieu  à  contravention. 

Le  paragraphe  a  impOM  au  patron  l'cAligatlon  de  prévenir  uni  retard  les  parents  de  l'apprenti 
«  en  cas  de  maladie ,  d'absence  ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver  leur  ioterrentÎMi  ■. 

Le  troisième  paragraphe  stipule  que  le  patron  «n'emploiera  l'apprenti,  sauf  conventions  con- 
traires, qu'aux  travaux  et  services  qui  se  rattachent  &  l'exercice  de  sa  profession.  D  ne  l'emploiera 
jamnii  à  ceux  qui  seraient  Insalubres  où  «u-deSsos  de  ses  forces  >. 

A  l'inverse  des  articles  â ,  5  et  6 ,  les  3*  et  3*  paragraphes  de  l'article  8  rentrent  tout  i  fait  dans 
les  attributions  normales  du  service  de  l'inspection  du  travail.  Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient ,  et 
11  y  a  certainement  avantage,  i  le  charger  de  relever  tes  infractions  à  ces  deux  paragraphes. 

D'autre  part,  il  nous  paraît  légitime  d'ajouter  l'article  1 1  fer  qui  institue  Texamen,  à  la  liste  des 
articles  dont  tes  infractions  constituent  une  faute  passible  d'une  amende. 

Pour  ces  moti&,  nous  soumettons  une  double  rédaction  de  l'article  i8  ter. 

La  première  rédaction  est  .conforme  au  vosv  émis  p4r  le  CtinMil  supérieur  ni  l$Qi.  I-<a  seconde 
exprime  l'opinion  de  la  Commission  permanente  sur  la  question. 

Art.  1 8  ter  (première  rédaction].  —  Les  înspecteari  ia  travail  sont  chargés  de  relever  les 
contraventions  aax  articles  4,  5,  6,  8  {S  2  et  3)  9  et  tO  de  iaprésente  hi. 

AnT.  18  ter  (rédaction  de  la  Commission).  —  Les  intpecteurs  da  trcnail  sont  chargés  de 
relever  tes  infi-actions  aax  articles  8  [î  3  et  3),  9,  iO  et  12  ter  de  la  prétente  loi. 

L'article  a  o  de  ta  loi  de  1 85 1  énumère  les  articles  de  la  loi  qui.  peuvent  donner  lieu  à  oonira* 
vention  et  détermine  les  peines  à  infliger  par  le  tribunal  de  simple  police  ou  le  tribunal  oorrec- 
tionnel. 

Nous  apportons  deux  modifications  à  l'article  ao-  Nous  ajoutons  les  paragraphes  a  et  3  de  l'ar- 
ticle 8  dam  rénumératlon  et  nous  y  comprenons  aussi  l'article  i  a  ter  relatif  à  l'examen. 

En  ce  qui  concerne  cet  article  j  a  ter,  la  contravention  k  laquelle  il  pourrait  donner  lieu  viserait 
le  bit,  par  un  patron,  de  n'avoir  pas  fait  passer  l'axamen  à  un  apprenti.  Le  refus  par  la  Conseil  de 
prud'hommes  d'accorder  à  l'apprenti  le  certificat  institué  par  le  mdme  artid«  i  a  ttr  n'entraînerait 
pas  contravuition  ï  l'enconire  du  patron  de  cet  apprmii. 

Art.  20,  —  Toute  contravention  aux  articles  4,5,  6,  8  {Si  3  et  SJ^,  g,  i o  et  i2  ter,  de 
la  présente  loi  sera  poursuite  devant  le  tribunal  de  police  et  punie  d'une  amende  de  5  à 
i5  francs. 

Pour  les  contraventions  aux  articles  â ,  5 ,  S  [Si  2  et  3),  9 ,  1  o  et  iS  ter,  le  tribunal  de 
police  pourra,  dans  le  cas  de  récidive,  prononcer,  outre  l'amende,  un  emprisonnement 
d'un  à  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive,  la  contravention  à  l'article  6  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  préjudice 
d'une  amende  qui  pourra  s'élever  de  So  francs  à  3oo  framos. 
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L'article  31  de  ]a  loi  est  maintenu. 

Art.  21.  —  Lfs  dùpooilions  de  i'aitic^  kS^  du  Code  pénal  »out  upplicables  aux  faits 
prévus  par  la  présente  loi. 

L'article  33  et.^cmiet  de  la  lof  4^  l85i  abroge  les  articles  91  luet  11  de  la  loi  du  33  germinal 
an  XI.  Le  texte  ci-dessous  abroge  non  seulement  ces  articles ,  mais  aussi  la  loi  du  3  a  février  1 85  ■  et, 
en  outre,  l'article  35  de  la  loi  du  3  novembre  1893. 

Ce  dernier  institue,  dans  cbaque  département,  «des  comités  de  patronage  ayant  pour  objet  : 
I*  la  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l'industrie;  3"  le  développement  de  leur 
instruction  professionnelle,  ■ 

Cette  disposition  est  malheureusement  deiDwirée  lettre  morte. 

Lamiscion,  intéressante  entre  toutes,  (jue  les  commissions  d'apprentissage  n'ont  pas  remplie, 
nous  proposons  de  la  confier  A  des  commissions  locales  et  non  départementales,  composées  mi- 
partie  de  patrons  et  mî<partie  d'ouvriers;  mais  si  ces  nouvelles  commissions  ne  fonctionnent  pas, 
le  conseil  de  prudliommps  les  remplacera  de  droit.  Et  en  terminant  ce  Rapport,  la  Commission 
permanente  tient  à  déclarer  qu'elle  s'en  remet,  avec  la  plus  entière  confiance ,  aux  conseHIers  prud*- 
boromes,  p»b-on»  comme  ouvrier»,  da  soin  de  réaliser  pratiquement  un  jour  l'ceovTe  de  protec- 
tion des  intérêts  industriels  et  sociaux  qu'elle  soumet  aujourd'hui  aux  délibérations  du  Conseil 
supérieur  do  Travail. 

Quant  à  l'artide  93  et  dernier,  )l  pourrait  être  ainsi  libdlé  : 

Art.  22.  —  Les  articles  9,  10  et  îî  de  la  loi  da  23  germiwd  an  xi,  la  loi  du  22  février 
i8Si  et  f article  35  de  la  Un  da  2  novembre  1892  sotU  abrogés. 
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VOEUX  PROPOSÉS  "PAR  LA  COMMISSION  PERMANENTE. 


1.  —  vœux  RELATIFS  A  L'APPRENTISSAGE  RÉGLÉ  PAR  CONTRAT  ÉCRIT. 

A.  Le  Conseil  supérieur  du  tnivuil  émel  le  vœu  que,  toul  eu  maintenant  la  liberté  de  laîi'e  des 
contrats  d'apprentissage,  le  législateur  exige  (]ue,  s'il  y  a  contrat,  il  soit  fait  par  écrit. 

B.  Le  Conseil  supérieur  du  travail  émet  le  vœu  : 

1°  Que  la  surveillance  de  l'apprentissage  soit  organisée  par  la  toi  ; 

a°  Que  cette  surveillance  soit  confiée  à  des  commissions  locales,  composées  mi-partie  de  palrODS 
et  mi-partie  d'ouviîers  et,  h  défaut,  aux  conseils  de  prud'hommes. 

C.  Le  Conseil  supérieur  du  travail  émet  le  vœu  qu'un  examen  théorique  et  pratique  et  un  certi 
ficat  d'instruction  professionnelle  soient  institués. 

D.  Le  Conseil  supérieur  du  travail  émet  le  vœu  que  le  Conseil  des  prud'hommes,  en  cas  d'abus 
graves,  puisse  sur  la  proposition  de  la  Commission  locale  professionnelle,  quand  elle  existe,  et  d'of- 
fice, quand  elle  n'existe  pas,  réduire  et  limiter,  par  jugement,  le  nombre  des  apprentis  d'un  établis- 
sement; qu'en  cas  de  récidive  ou  après  des  fautes  très  graves,  il  puisse  retirer  le  droit  d'avoir  des  ap- 
prentis, pour  un  temps  ou  même  définitivement. 

E.  Le  Conseil  supérieur  du  travail  émet  le  vœu  qu'en  ce  qui  concerne  l'apprentissage  et  la  limi- 
tation du  nombre  des  apprentis,  la  loi  permette  sans  ambiguïté  aux  commissions  mixtes  syndicales 
ayant  conclu  des  conventions  sur  ces  malières,  d'ester  en  justice  pour  faire  la  preuve  du  préjudice 
cansé  à  tout  ou  partie  de  leurs  membres  par  la  concurrence  déloyale  provenant  d'abus  commis  en 
ces  matières. 

U.  —  VOKU  RELATIF  A  L'INSTRUCTION   PROFESSIONNELLE  DES  ENFANTS 
N'AYANT  PAS  DE  CONTRAT  ÉCRIT  D'APPRENTISSAGE. 


Le  Conseil  supérieur  du  travail  émet  le  vœu  : 

Qu'une  instruction  professionnelle',  en  rapport  avec  fétat  choisi  et  exercé,  doit  être  donnée  à 
fenfant  de  moins  de  1 8  ans  qui  n'a  pas  de  contrat  écrit  d'apprentissage ,  de  façon  qu'il  ne  soit  pas 
condamné  ù  rester  manœuvre. 

Cette  instruction  peut  être  donnée  à  l'atelier.  Elle  sera  donnée  dans  des  cours  et  Àxiles  profes- 
sionnels, au  fur  et  à  mesure  de  leur  développement,  si  elle  ne  peut  être  donnée  à  l'atelier  ou  si  le 
patron  ne  vent  pas  en  accepter  la  responsabilité. 

Le  degré  d'instruction  serait  constaté  par  un  examen  et  un  certificat.  Le  certificat  affranchira  le 
patron  et  l'enfant  de  moins  de  i  S  ans  des  obligations  prescrites  par  la  loi. 
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LOI 


RELATIVE  AUX  CONTRATS  D'APPRENTISSAGE. 


TITKE  r. 

au  CONTKAT  D'APPKEEVriSSAGE. 


SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  et  de  la  forme  du  contrat. 


AKTICLE    PRRUItR. 


IjB  coiitrald'apprenlissage  est  celui  par  lequel  un  fabiicaiil,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier 
s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre  personne,  qui  s'oblige,  en  re- 
tour, à  travailler  pour  lui  ;  le  tout  &  des  conditions  et  pendant  un  temps  convenus. 


Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  public  ou  par  acte  sous  seing  privé. 

Il  peut  aussi  être  fait  verbalement,  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que  con- 
formément au  titre  du  Code  civil:  Des  Contrats  on  des  Ohligalions  conventionnelles  en  ffénéral. 

Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  et  les  greffiers  de  justice  de 
paix  peuvent  recevoir  l'acte  d'apprentissage. 

Cet  acte'  est  soumis  pour  l'enregistrement  au  droit  fixe  d'un  franc  (i),  lors  même  qu'il 
contiendrait  des  obligations  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou  des  quittances. 

(i)  Aujounl'liui  un /rdnc  cinfiunlccmtrmo  (loi  <ln  38  février  1871,81-1.  j  . 

(JoNiim.  ïDl>>  DU  Thatail.  —  Ap|jrantissa^e.  I 
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he>  honoraires  dus  aux  officiers  publics  sont  (ixés  à  deux  francs. 

AKT.    3. 

L'acte  d'apprentissage  coulieudra  : 

1"  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  maître; 

2°  Les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  l'apprenti  ; 

3°  Les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile  de  ses  père  et  mère,  de  son  tuteur  (i), 
ou  de  la  personne  autorisée  par  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  par  le  juge  de  paix; 

4"  La  date  et  la  durée  du  contrat; 

5°  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de  prix  et  toutes  autres  arrêtées  entre 
les  parties. 

n  devra  être  signé  par  le  maître  et  par  les  représentants  de  l'apprenti. 

SECTION  n. 
Des  oondltlons  du  contrat. 


ART.   /|. 

Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s'il  n'est  âgé  de  ai  ans  au  moins. 


Aucun  maitre,  s'il  est  célibataire  uu  eu  état  de  veuvage,  ne  peut  loger,  comme  appren- 
ties, des  jeunes  fiUes  mineures. 

ART.  6. 

Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  : 
Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime; 
Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  k  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  les  délits  prévus 
par  les  articles  388,  4oi,  io5,  do6,  407,  4o8,  423  du  Code  pénal. 


(i)  Artirle  3  de  la  loi  da  i5  ptmiAie  an  xni  ralitive  à  la  tatelle  dei  enfanli  admis  dana  lei  ba(|Hei!i  :  iQaand  l'aobnl  aor- 
•  tira  de  l'boaplce  pour  l'tre  jilacj.  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  ilaiis  un  lieu  éloigne  de  l'hospice  où  il  avait  été  jdacé 
■  d'abord,  la  Commission  de  cet  hospice  pourra,  par  un  simple  acte  adminislraiir,  «isé  du  préfet  ou  du  sous-pr^fet,  déférer  la 
1  litldle  &  ta  GommiMion  «dmiiiislrative  de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin  ite  la  réittleoçe  actuelle  de  l'cDdoL  ■ 
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ABT.   7. 

L'incapacité  résultant  de  l'articie  6  pourra  être  levée  par  le  Préfel,  sur  l'avis  du  Maire, 
quand  le  condamné,  après  l'expiration  de  aa  peine,  aura  résidé  pendant  trois  ans  dans  la 
même  commune. 

A  Paris,  les  incapacités  seront  levées  par  le  Préfet  de  police. 

SBCnOlf  IIL 
Devoln  des  maîtres  et  des  apprentis. 


\rt.  8. 


Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en  bon  père  de  famille,  surveiller  sa  con- 
duite et  ses  mœurs,  soit  dans  la  maiMin,  soit  au  dehors,  et  avertir  ses  parents  ou  leurs 
représentants  des  Biutes  graves  qu'il  pourrait  commettre  ou  des  penchants  vicieux  qu'il 
pourrait  manifester. 

n  doit  aussi  les  prévenir,  sans  retard,  en  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  fait  de 
nature  à  motiver  leur  intervention. 

11  n'emploiera  Tapprenti,  sauf  conventions  contraires,  qu'aux  travaux  et  services  qui  se 
rattachent  à  l'exercice  de  sa  profession.  Il  ne  l'emploiera  jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres 
DU  au-dessus  de  ses  forces. 

ART,   g. 

La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis  âgés  de  moins  de  1 4  ans  ne  pourra  dépasser  dix 
heures  par  jour. 

Pour   les  apprentis   âgés   de    ii)  à   16  ans,    elle    ne   pourra   dépasser  douze  heures. 

Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  imposé  aux  apprentis  âgés  de  moins  de  1 6  ans. 

E^t  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  fait  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures 
du  matin. 

I^es  dimanches  et  jours  de  fàtes  reconnues  ou  légales,  les  apprentis,  dans  aucun  cas,  ne 
peuvent  être  tenus,  vis-à-vis  de  leur  maitre,  à  aucun  travail  de  leur  profession. 

Dans  le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé,  par  suite  des  conventions  ou  conformément  & 
l'usage,  de  ranger  l'atelier  aux  jours  ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne  pourra  se  prolonger 
au  delà  de  1  o  heures  du  matin. 

U  ne  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  les  trois  premiers  paragraphes 
du  présent  article  que  par  un  arrêté  rendu  par  le  Préfet,  sur  l'avis  du  Maire. 
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Si  l'apprenti  âgé  de  moins  de  1 6  ans  ne  sait  pas  lire,  écrire  et  compter,  ou  s'il  n'a  pas 
encore  terminé  sa  première  éducation  religieuse,  le  maître  est  tenu  de  lui  laisser  prendre, 
sur  la  journée  de  travail,"  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  son  instruction. 

Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excéder  deux  heures  par  jour. 


L'apprenti  doit  à  son  maitre  fidélité ,  obéissance  et  respect  (  i }  ;  il  doit  l'aider,  par  son  tra- 
vail, dans  la  mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces. 

11  est  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  le  temps  qu'il  n'a  pn  employer  par 
suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant  duré  plus  de  quinze  jours. 


Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  progressivement  et  complètement,  l'art,  le  métier 
on  la  profession  spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat. 

Il  lui  délivrera,  à  la  fin  ^de  l'apprentissage,  un  congé  d'acquit,  ou  certificat  constalanl 
l'exécution  du  contrai. 


Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier,  convaincu  d'avoii'  détourné  un  apprenti  de 
chez  son  maitre,  pour  l'employer  en  qualité  d'apprenti  ou  d'ouvrier,  pourra  être  passible  de 
tout  ou  partie  de  l'indemnilé  à  prononcer  au  profit  du  maitre  abandonné. 

SECTION  IV. 
De  la  réBolutlon  du  contrat. 


ART.    l4. 

Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  sont  considérés  comme  un  temps  d'essai  pen- 

[■}  Aiiidê  i  du  décret  du  3  loit  iSio,  l'oocenianl  la  jurîdiclioa  dei  prud'hommes  :  iToul  délit  tendant  a  troubler  l'ordre 

•  et  la  diKipliiie  de  l'atelier,  tout  manquement  grave  dei  apprtnlU  envers  lêuri  maîtres,  pourront  Jlre  punii.  par  le)  prud'hommes 

•  d'un  empriaoniiement   qui    n'excédera   pas   trois  jours,    saiiï   préjudice  (de  l'exécution  de  l'article  19 ,  litre  V,  de  la  loi  du 

•  11  germioal  an  Kl,)  et  de  la  concurrence  des  oITaires  de  police  et  des  tribunaui. 

•  Leipédition  du  prononcé  àes  prud'hommes,  certiGé  par  leur  secrétaire,  sera  tni*  k  exécution  parle  premier  agent  de  police, 

•  ou  de  la  force  pabliquo.  sur  ce  requis.» 

Nota.  —  l.e  texte  entre  parenthèses  se  trouve  abrogé  par  la  législation  posiérieure  des  mnseils  de  prud'hommes  et  des  juges 
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—   5  — 
dant  iecjuel  le  cootral  peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties.  Dans  ce 
cas,  aucune  imieranilé  ne  sera' allouée  à  Tune  ou  à  l'autre  partie,  à  moias  de  conventions 
expresses. 

ART.   i5. 

Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de  plein  droit  : 

1°  Par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti; 

a*  Si  l'apprenti  ou  le  maître  est  appelé  au  service  militaire  ; 

3"  Si  le  maître  ou  l'apprenti  vient  k  être  frappé  d'une  des  condamnations  prévues  en 
l'article  6  de  la  présente  loi  ; 

4^  Pour  les  filles  mineures,  dans  le  cas  de  décès  de  l'épouse  du  maitre ,  ou  de  tonte  autre 
femme  de  la  famille  qui  dirigeait  la  maison   à  l'époque  du  contrat. 

^RT.    i6. 

he  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  : 

I  "  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux  stipulations  du  contrat  ; 

a"  Pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux  prescriptions  de  la  présente  loi; 

3"  Dans  le  cas  d'inconduile  habituelle  de  la  part  de  l'apprenti  ; 

/i"  Si  le  maitre  transporte  sa  résidence  dans  une  autre  commune  que  celle  qu'il  habitait 
lors  de  la  convention; 

Néanmoins,  la  demande  en  résolution  de  contrat  fondée  sur  ce  motif  ne  sera  recevable 
que  pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  le  maître  aura  changé  de  résidence; 

S"  Si  le  maître  ou  l'apprenti  encourait  une  condamnation  emportant  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'un  mois; 

6"  Dans  le  cas  où  l'apprenti  viendrait  à  contracter  mariage. 

ART.  17. 

Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'apprentissage  dépasse  le  maximum  de  la  durée 
consacrée  par  les  usages  locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu. 

TITRE  II. 
DE  LA  COMPÉTF.IVr.E. 


ART.    t  0. 

Tonte  demande  à  fin  d'exécution  ou  de  résolution  de  contrat  sera  jugée  par  le  Conseil 


,  Google 


des  prud'hommes  dont  le  maître  est  justiciable,  et,  à  défaut,  parle  juge  de  paix  du  canton. 
Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre  les  tiers;  en  vertu  de  Vartide  1 3  de 

la  présente  loi,  .seront  portées  devant  le  Conseil  des  prud'hommes  ou  devant  le  Juge  de 
paix  du  lieu  de  leur  domicile. 

ART.  19. 

Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en  ta  section  IV  du  Titre  I",  les  indemuités  ou 
les  restitutions  qui  poxuraient  être  dues  à  l'une  ou  k  l'autre  des  parties  .<Mrout,  à  défaut  de 
stipulations  expresses,  réglées  par  le  Conseil  des  prud'hommes,  ou  par  le  juge  de  paix, 
dans  les  cantons  qui  ne  ressortissent  point  à  la  juridiction  d'un  Conseil  de  prud'hommes. 

ART.    20- 

Toute  contravention  aux  articles  ^,  b,  f),  g  et  10  de  la  présente  loi  sera  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  police  et  punie  d'une  amende  de  5  à  1 5  firancs. 

Pour  les  contraventions  aux  articles  4.  5,  9  et  to,  le  tribunîd  de  police  pourra,  dans 
le  cas  de  récidive,  prononcer,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  d'un  à  cîuq  jours. 

En  cas  de  récidive,  la  contravention  à  l'article  6  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois,  .sans  préjudice 
d'une  amende  qui- pourra  s'élever  de  So  francs  à  3oo  francs. 


Les  disposition,s  de  l'article  4^3  du  Code  pénal  sont  apphcables  aux  faits  prévxis  par  la 
présente  loi, 

ART.   aa. 
Sont  abrogés  les  articles  9,  10  et  11  de  la  loi  du  a  a  germinal  an  xi  (1). 

[1]  Cet  «rtidw  étaient  le»  auivMiU  : 

0.  Let  ooatMU  d'tppnutijMg*  cnueatit  entra  majeurt,  on  par  dea  minaim  «Tec  U  MDcmin  de  cens  Mua  riuloriti  daaqads 
Ua  suDt  {dacés,  ne  pourront  étn  rëaolui.  sauf  l'iodeniDild  ea  Taveur  de  l'une  ou  de  l'aaire  ilet  partiai,  que  dan*  lei  cas 
suivanti  : 

I*  D'ineiécutioD  dea  eogagementa  de  part  ou  d'autre; 

3*  De  mautais  traitements  de  la  part  du  inutre; 

3°  D'inconduite  de  la  part  de  l'apprenti  ; 

i'  Si  l'appreati  s'est  oblige  k  donner,  pour  tenir  lieu  de  rétribution  pécuniaire,  un  temps  de  traYail  dont  la  valeur  serait 
jugée  eici^der  le  prii  ordinaire  des  apprentissages, 

10.  Le  maître  os  pourra,  sous  peins  de  domnugea  et  intérêts,  retenir  l'apprenti  au  ddi  de  sod  temps  ni  lui  refuser  on 
congé  d'acquit  quand  il  aura  rempli  ses  engagements. 

Les  domma^'es-iatérét»  seront  au  moins  au  triple  du  prix  des  jonraées  depuis  la  fin  de  l'apprentissage. 

11,  Nul  indiiridu  employant  des  ouvi-iors,  ne  pourra  recevoir  un  apprenti  sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dommages- 
ialéréii  esiver*  son  niaitre. 
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II 

TRAVAUX  LÉGISLATIFS 
SUK  L'APPRENTISSAGE  EN  FRANCE. 


TUVlkUX  LéGlSUTIFS  PRJPÀBiTOIRES  Dit   L4  LOI  Dtl   22  F^VRIBR   1861. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 


SÉANCE  DU   »   AOOt   1848. 


PROPOSITION  DE  LOI   '" 

relative  à  t apprentissage, 

PRÉSENTÉE    PAR    LE    CITOTEN    PEUPIN,    REPRÉSENTANT    00    PECPLE. 


RENVOYÉE  AC  COMITÉ  DU  TRAVAIL. 


Sicnon  r. 

Art.  1".  —  Le  contrat  d'apprentiswge  est  celui  par 
lequd  on  fabricant,  marchand,  ouvrier,  chef  d'atetier 
oa  artisan,  s'engage  a  enseigner  la  pratique  de  son  état 
on  de  se  profession  à  une  antre  personne  qui  s'oblige  à 
tramiller  pour  lui ,  le  tout  tous  des  conditioas  et  pen- 
dant un  temps  convenn. 

n  se  forme  par  conventions  verbales  ou  écrites. 


Art.  2.  —  Le  contrat,  formé  par  écrit,  soit  devant 
notaire,  soit  sons  signatures  privées,  n'est  soumis,  pour 
l'enregistrement,  qu'à  no  droit  fixe  de  i  franc,  lors 
même  qu'il  contiendrait  des  obligations  de  sommes  ou 
valeurs  mobiliferes,  ou  des  quittances. 

Sbctiou  11. 

!i  et  Kmttationi. 


Akt.  3.  —  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  n 
neurs,  s'il  a  été  frappé  de  peines  alDictives  ou   io 


(i)  V<Hr  Aueinblée  nalionale  conslituayle  (laifl-iBAg).  Impressions,  (orne  ill,  dorjniunt  n*  3io. 
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mantes,  coutlamiié  ponr  vol,  eM:ro(|uerie ,  bûaqueroule, 
abus  de  confinDce  ou  altenUit  aux  mœurs,  ou  pour  l'un 
dei  délils  punis  par  l'article  435  du  Code  péonl.ou 
privé  par  Jugement  de  la  totalité  ou  partie  des  droits  de 
rnmille  muntiounàs  aux  paragraphes  5  et  6  de  l'ar- 
ticle 4^  du  même  Code. 

Art.  II.  —  Aucun  enrant  ne  peut  être  mis  en  appren- 
tissage s'il  n'est  âgé  de  i  a  ans  au  moins. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  prendre  des  apprentis  s'il 
n'est  âgé  de  ai  ans  an  moins. 

Aucun  maître  ne  peut  s'attacher  plus  de  deux  appren- 
tis à  la  fois  s'il  travaille  seul. 

Pour  être  en  droit  de  donner  l'enseignement  indus- 
triel B  pljï  de  deux  npprenlis  simultaDëmeot.  il  faut 
occuper  chez  soi  un  nombre  d'ouvriers  tel,  qu'il  soit  au 
moins  dans  le  rapport  de  trois  à  an  avec  le  nombre  des 
apprentis. 

An.  6.  —  La  durée  du  travail  <|uolidien  ne  pourra 
excéder  àh  heures  pour  les  apprentis  âgés  de  moins  de 
i6  ans;  pour  ceux  d'an  âge  supérieur,  la  durée  du  tra- 
vail quotidien  sera  égale  au  nombre  d'heures  compo- 
sant la  journée  des  ouvriers  de  ta  profession;  tonlerois, 
ce  travail  quotidien  ne  pourra  excéder  douze  heures. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  l'apprenti 
sera  dispensé  de  tout  travail. 

Adt.  7.  —  Tout  travail  de  nuit  est  interdit  aux  ap- 

Sera  considère  comme  travail  de  nuit,  tout  travail 
l'ait  entre  g  heures  du  soir  et  6  heures  du  malin. 


Unui, 


"  "P/"* 


Aut.  8.  —  Le  maître  doit  traiter  l'apprenti  en  bon 
père  de  famille.  Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  lui 
inlliger  de  chàliments  corporels,  ni  privations  de  nour- 

L'apprenti  doit  èlre  i-espectueux  envers  son  maître, 
cl  lui  obéir  avec  zélé,  en  tout  ce  qui  concerne  son 
élat. 

Abt.  9.  —  Le  maître  est  tenu  de  surveiller  la  con- 
duite du  mineur  apprenti,  d«  lui  laisser  fréquenter  tes 
écoles  primaires  et  le»  cours  d'études  industrielles,  et 
d'avertir  les  parents  de  ce  dernier,  dans  les  cas  de  ma- 
ladie, d'absence  ou  de  tout  autre  événement  qui  serait 
de  nature  à  motiver  leur  intervention. 


Art.  10.  —  Le  contrat  d'appreutissnge  étant  iiu  con- 
trat d'éducation  industrielle,  le  maître  doit  enseigner  â 
l'apprenti,  progressivement  et  dans  son  entier,  l'art  ou 
In  profession  qu'il  exerce. 

Aut.  11.  —  L'apprenti  ne  pourra  être  employé  aux 
travaux  du  ménage  :  il  ne  fera  d'autres  courses  que 
celles  indispensables  pour  acquérir  b  connaissance  pra- 
tique complète  de  sa  profession;  il  ne  pourra  non  plus 
porter  des  fardeaux,  traîner  des  voilures,  ni  faire  le 
travail  d'atelier  réservé  aux  hommes  de  peine. 

Art.  12.  —  Si,  après  l'apprentissage  fini,  l'apprenti 
est  incapable  d'être  reçu  comme  ouvrier  dans  les  ateliers 
de  sa  profession,  les  père,  mère,  tuteur  ou  leurs  repré- 
senta nb  pourront  intenter  au  maître,  devant  les  con- 
seils de  prud'hommes,  une  action    en  dommages    et 

Abt.  13.  —  Des  dommages  et  intérêts  seront  accordés 
toutes  les  fois  que  l'apprenti,  ayant  apporté  l'intelli- 
gence et  la  soumission  nécessaires,  n'aura  reçu  que  des 
notions  incomplètes  du  métier  on  de  l'art  qu'il  appre* 
naît,  soit  par  ignorance,  soit  par  mauvaise  volonté  de 
la  part  du  maître,  soit  par  une  trop  grande  division  du 

Art.  t'i.  —  L'appœnti  doit  tout  son  travail  an  maître 
pendant  le  temps  convenu.  H  est  tenu  de  remplacer, 
après  la  fin  de  l'apprentissage,  le  temps  qu'il  n'a  pu 
employer,  soit  par  suite  d'absence,  soit  par  suite  de 
maladie  ayant  duré  plus  de  huil  jours. 

Art.  Ift.  —  Tout  maître  qui  occupe  un  apprenti, 
avant  que  ce  dernier  ait  rempli  les  conditions  d'un  con- 
trat d'apprentissage  antérieur,  devient  solidaire  de 
l'indemnité  dont  l'apprenti  est  passible  envers  le  mnitre 
lésé. 

Sicnow  IV. 

De  ta  rèittlation  du  tonirat. 

Art.  16.  —  Il  y  a  lieu  à  la  résiliation  du  con- 
trat d'apprentissage  dans  le  cas  d'appel  de  l'apprenti 
ou  du  maître  au  service  militaire.  Dans  ce  cas, 
<le  même  que  dans  le  cas  de  mort  de  l'une  des  deux 
parties,  l'indemnité  qui  peut  être  due  au  maître  ou  à 
ses  ayants  cause,  ou  la  remise  soil  totale,  soit  partielle 
(|u'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  des  sommes  qu'il  aurait 
remues ,  seront  réglées  de  manière  que  l'une  des  deux 
ne  bénéficiera  pas  aux  dépens  de  l'autre.  * 

Il  y  a  lieu  également  à  la  résolution  de  plein  droit, 
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à  le  maître  vient  à  être  frappé  de  l'une  des  cundemna- 
tiens  mentionnées  à  l'article  3,  sans  préjudice,  le  cas 
échéant,  de  tons  dommages  et  intérêts  envers  l'ap- 
[Hvnti. 

Abt.  17.  — Le  contrat  sera  résilié ,  »ile  maître  n'en- 
seigne pas  à  l'apprenti  l'art  ou  la  proression  qu'il  exerre, 
suivant  les  conditions  déterminées  par  l'article  lo. 

Art.  18.  —  Sur  la  demande  du  maître,  le  contrat 
sera  résilié  lorsque  l'apprenti,  par  Indocilité  ou  incapa- 
cité, soit  physique,  soit  intellecluelle ,  sera  hors  d'élal 
de  profiter  de  ses  leçons. 

Abt.  19.  —  La  resiliatioa  peut,  en  outre,  être  de- 
mandée par  l'apprenti,  si  le  mallre  est  condamné  pour 
un  des  délits  prévus  par  les  articles  4^5  k  4^8  du  Code 
pénal,  par  les  lob  relatives  aux  brevets  d'invention, 
BDx  modèles,  dessins  et  marques  de  fabriques  on  de 
commerce. 

Dans  les  cas  prévns  par  le  présent  article,  il  sera, 
en  outre,  «djugé  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  20.  —  Si  l'apprenti  s'est  engagé  à  donner  un 
temps  de  travail  dont  la  voleur  excède  le  prix  ordinaire 
des  apprentissages,  ce  temps  de  travail  peut  être  réduit 
on  le  contrat  résolu.  Dans  ce  derniei-  cas,  les  indemni- 
tés ou  restitutions  sont  réglées,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'il 
est  dit  article  i6. 

Art  21.  —  Si  l'apprenti  est  une  fillir  mineure,  le 
contrat  sera  résilié  de  plein  droit  par  )n  mort  de  l'épouse 
du  maître. 


&RS  CONTESTATIONS. 

Art.  22.  —  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  maîtres  et  les  apprentis  ou  les  garants  de 
ceui-d,  relaUvement  à  l'exécution  du  contrat  d'appren- 
tissage, seront  jugées  par  les  conseils  de  prud'hommes, 
et,  en  l'absence  d'un  conseil  de  prud'hommes,  par  le 
juge  de  paix. 


Art.  23.  —  Si  l'apprenti  est  mineur  ou  émancipé, 
et  s'il  se  trouve  éloigné  de  ses  p'^re,  mère,  tuteur,  ou  le 
conseil  de  prud'hommes,  ou  le  juge  de  paix,  pourra 
désigner  un  citoyen  domicilié  qui  remplacera  l'adminis- 
trateur légal. 

TITRK  lit. 

DKs  pÉ^AUTÉa. 
Abt.  2S.  —  Toute  personne  qui  contreviendro  à  l'ar- 
ticle 3  du  présent  décret ,  sera  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  et  punie  d'une  amende 
de  cent  francs,  à  laquelle  le  tribunal  pourra  joindre  un 
emprisonnement  de  huit  à  quinte  jours.  En  cas  de  réci- 
dive ,  l'amende  pourra  être  élevée  jusqu'à  mille  francs, 
et  l'emprisonnement  jusqu'à  deux  mois. 

Art.  25.  —  Les  contraventions  eux  articles  4  et  sui- 
lants,  indépendamment  de  l'action  en  résiliation  à 
laquelle  elles  donneront  ouverture,  seront  poursuivies 
devant  le  tribunal  de  simple  poUce. 

Les  délinquants,  Indépendamment  d'une  amende  de 
5  à  i5  francs,  pourront  être  punis  de  l'emprisonnement 
pendnul  un  à  cinq  jours. 

TITRE  IV. 


Art.  26.  —  Des  inspecteurs  spéciaux  seront  chaigés 
de  constater  les  contraventions  aux  dispositions  du  pré- 
senl  décret  et  de  saisir  de  leurs  procès-verbaux  les  auto- 
rités conipé  lentes. 

Ils  seront,  en  outre,  chargés  d'adresser  des  rapports 
mensuels  sur  le  résultat  de  la  surveillance  qu'ils  exer- 
ceront, tant  aux  conseibde  prud'hommes,  qu'aux  auto- 
rités municipales. 

Un  rè^ement  d'administration  publique  pourvoira  à 
la  création  de  ces  inspecteurs  et  déterminera  leursattri- 
butions  défînitlves. 


u  Tuïtail.  —  Apprpitliissge. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 


EXTRAIT    DES    PBOCÈS-VEBBAUX  (i)    DES    SÉANCES    DU    COMITÉ    DU    TRAVAIL  (î). 


DISCUSSION  DE  LA  PROPOSITION  DE  LOI  PEUPIN 

RELATIVE  X  L'APPRENTISSAGE  (3). 


SÉANCE   DU  9  OCTOBRE   ISW. 


PhÉ3idbhck  pe  m.   Paulin  Gillon. 

L'orHre  du  jour  appelle  la  dtacouion  de  ta  proposi- 
tion de  M.  Peupin  sur  l'apprentissage. 

L'article  i"  définit  ta  nature  et  la  forme  du  cnntrat 
d'apprentissage. 

M.  Astouin  demande  que  le  contrat  ne  puisse  être  for- 
mé (]ue  par  conventions  écrites. 

Cet  amendement  est  appnyé  par  MM.  Doutre,  Peupin 
etWolowski,  qui  veut  que  les  conventions  passées 
entre  le  maître  et  les  parents  de  l' apprenti  soient  (ou- 
jourt  écrites  afin  que  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  entre  eux  au  sujet  de  l'exécution  du  contrat 
puissent  être  promplement  résolues. 

L'amendement    est    combattu    au   contraire    par 


MM.  de  Tillancouri ,  Engelbarllt,  Vergnes  et  Rondeau , 
qui  font  observer  que  le  projet  en  discussion  a  pour 
but  de  remplacer  le  contrat  quand  il  n'en  aurn  pas  été 
passé  entre  les  intéressés,  et  <{ue  sduvent  il  sera  plus 
arantagftUK  pour  leiapprentii,  dont  les  parents  auraient 
pu ,  pour  un  motif  quelconque,  eonsenllr  des  conditioni 
défavorables  pour  leurs  enfants,  d'être  proté^  seule- 
ment ptr  le  déeret,  plulAt  que  par  un  contrat,  lequel 
flntrMnerait  d'ailleurs  des  frais  de  passation  dorant 
notaire  qui  ne  bisseraient  pas  que  d'être  aue>  considé- 
rables. 

L'arltde  3  qui  fixe  i  i  franc  le  droit  d'onregîslre- 
ment  est  adopté  sans  discussion. 

II  en  est  de  même  del'arlicleS  relatif  i  la  limilalion 
d'âge  pour  les  maîtres  qui  voudront  recevoir  des  ap- 
prentis. Ils  devront  avoir  3t  ans  au  moins. 

L'article  i  relatif  aux  înoapaeités  résultant  des  eon- 


I*  cahier  (manuscrit)  des  procèa-Terbani  du  Coraltri  du  Travail,  atti  arefaivas  de  la  Chambrr 


(i)  Voir  pages  9,  so  1 
dw  députés. 

[j)  Le  Comité  du  travail  était  ainsi  romposé  :  MM.  Alcan  [Michel],  Ailouin,  Aubertbier,  Barrat  (Ferdinand),  De  Betumont 
(Gustave),  Benoît,  Belhmont,  Bouguer«t,  Botusïogatdt,  Beday,  Culminn,  Ctrio)  Forci,  CIuuul;,  ChevA.  Comidéranl,  Corboo, 
Coquerel,  Couvreur,  Dampierre,  Doutre,  Dubois  (Amable],  Demareat,  Dufoumel,  Démesmay,  Dollfus,  Engelhardt,  de  Faltoai, 
FerrouiUat,  Foumeyron,  Femud,  Gillon  (Paulin),  Girerd.  Gireudon,  Greppo,  Jcandeau,  JuUien,  Leblond,  Lehrelon  (Th.), 
Lécoyer,  Levet,  Micbot,  Morin,  de  Mortcniart.  Normant,  Pascal  Duprat,  Pcrdigitier  lAgricol),  Parrîeu,  Peupin,  RegemlMd, 
Rondeau,  Rouher,  Roussel,  Randouing,  Renou  de  Ballon,  Beyhaud  (Louis),  Rouveure.  Senanl,  Sevaistre,  Simon  (Jules),  de 
TiUancourt,  Toarret,  Tamisier,  Veiin,  de  Vogué,  Vergne*,  WaUeck-Roniis^au ,  Wolonski;  —  les  clto^en^  KonDEiO .  présîdrnt  i 
DsttBamy.viet-prMdeat;  Astodin  et  Alcâh,  êterflairrs. 

(3)  Voir  ri-dKsus,  page  7. 
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damnatiom  criminellM  ou  correctionii«Uei  «t  «niuile 
•doptè,  ainsi  que  l'article  5  qui  accorde  auK  mairei , 
avec  l'autariMlïon  dei  préfeU,  de  leverces  incapacités. 

L'article  6  propoee  de  décider  qu'aucun  enbnl  ne 
peut  être  mta  en  apprentiwag*  a'il  n'est  igé  do  dix  ans 
an  mtnnt. 

U.  Aatouin  veut  que  lei  enfants  pui*unt  «tra  admis 
à  rtge  de  huit  ans. 

M.  Paufrîn  lui  rtpond  que  dam  U  pratiqtie,  l'tgv 
nrajeD  mqnel  commenoe  l'apprentiwage  est  de  1 3  ans. 

M.  Engelbardl  ajoute  qu'il  importe  que  )ei  enfiuts 
aient  «cquii  une  inatnietion  primaire  suffisante  avant 
d'entrer  en  apprantiisage. 

M.  Houveure  réplique  que  la  gAne  des  parents  ne 
permet  pas  le  plus  souvent  de  ^rder  les  enfants  jusqu'à 
c«t  1^  MHS  lea  occuper. 

M.  Jullien  reproduit  le  même  oi^ment  pratique 
fue  H.  Peupla. 

M.  de  HUaneonrt  ajoute  qu'il  ne  fnut  pas  permettre 
ans  apprentis  de  «'occuper  chei  les  maîtres  d'antre  chose 
que  de-la  profession  qu'ik  apprennent,  et  qu'il  en 
serait  tout  autrement  si  les  enfiinls  entraient  trop 
Jeunes  cbei  ces  derniers. 


■ÊAMCB  DU   It  OCTOBRE. 


PRÉSIDINCB    DK  M.  PAOLIH    GiLLON. 

L'ordre  du  jour  appelle  U  continuation  de  la  discus- 
sion snrrarticle  6. 

M.  de  Tillancourt  fait  observer  que  dans  le  contrat 
d'apprentissage  le  maître  profite  du  travail  de  l'ap- 
prenti, mais  comme  ce  travail,  dans  les  premiers 
temps,  est  fort  imparfait,  cette  condition  n'est  r^^e- 
ment  un  avantage  que  loraqne  l'apprenti  est  suffisam- 
ment instruit.  Jusque  là ,  s'il  observe  rigoureusement 
le*  condition* du  oontnil,  le  maître  perd,  tandis  que 
celai  qui  ect  moins  scrupuleui  em[rfoie  son  apprenti  i 
faire  de*  coœmtsiîons  et  aux  occupations  du  ménage ,  à 
de*  choae*,  enfin,  tout  k  l'ait  étrangères  1  la  profession. 
Il  a)onle  qu'il  lant  sauvegarder  les  enfants  de  la  cupi- 
dité omI  ndMnnée  de  certains  parents,  qol  ne  les 
metieni  en  apprentissage  de  si  bonne  heure  que 
pour  se  débarrasser  d'une  charge.  11  bot  donc,  ponr 
tons  ces  motifs,  mettre  une  règle  fixe  qui  obvie  à  tous 
les  inconvénients  signalés. 


H.  Asiouitt  reproduit  l'opinion  qu'il  avait  émise 
avant-hier  tendant  à  étendre  la  limite  d'kge. 

M.  Jollten  répand  que  les  enfants,  dans  la  plupart 
des  profe>sions,  ne  sont  pas  Hsseï  fort»  pour  entrer 
avec  profit  en  apprentissage  avant  l'âge  de  douze  ans. 
Aussi,  au-dessous  de  cet  Age,  les  enlants  apprennent 
fort  peu,  les  palrons  les  retiennent  plus  longtemps  que 
d'ordinaire,  ou  bien  trop  jeunes  et  incapables,  ils  ne 
peuvent  à  la  fin  de  leur  contrat  être  employés  comme 
ouvriers,  et  Ils  sont  obligés  de  faire  chci  un  nouveau 
patron  comme  une  sorte  de  nouvel  apprentissage. 

M.  Rondeau  réplique  qu'il  faut  se  fier  à  l'intérêt 
privé  pour  le  placement  des  apprentis.  Il  cite  Teiempie 
de  plusieurs  professions  telles  que  la  Mmbdotvrie,  les 
Jonets  d'enfants,  oà  l'on  reçoit  les  enf^nls  à  dix  ans. 

M.  Peupin.  reproduit  les  arguments  déjà  présentés 
par  MM.  de  Tillancourt  et  Jullien.  Il  insiste  pour  la 
fiiation  à  douie  ans. 

L'article  6 ,  avec  cette  limite  d'Age ,  est  adoptée. 

L'article  7  est  relatif  au  nombre  d'apprentis  qu'un 
maiire  peut  s'attacher.  Ce  nombre  est  déterminé  en 
raison  des  ouvriers  qu'il  occupe  et  dans  la  proportion 
de  trois  ouvriers  pour  un  apprenti.  Cette  disposition 
qui  a  pour  but  de  rendre  possible  au  maître  de  donner 
réellement  à  ses  apprentis  les  notions  de  son  état  a  été 
adopté  après  qudques  explications  échangées  entre 
U.  de  Tillancourt  et  M.  Penpin. 

L'article  S  tendante  assurer  à  l'apprenti  les  bons  trai- 
tements de  son  ntoltre ,  et  à  interdire  à  cdni-ci  de  rem- 
ployer à  d'autres  travaux  que  ceux  qui  sont  indispen- 
sables à  la  connaissance  de  la  profession  qu'il  lui  en- 
seigne, est  adopté  après  tes  explications  de  M.  Parrieu, 
rapporteur,  en  réponse  aux  rédamatîons  de  M.  Peupiu, 
qui  aurait  voulu  que  l'on  inscrivit  positivement  dans 
l'article  la  défense  d'employer  l'apprenti  aux  travaux 
de  l'homme  de  peine ,  aux  courses  et  aux  commissions. 

L'article  9  est  relatif  A  lo  durée  des  heures  de  travail 
de  l'apprenti. 

M.  Jullien  veut  que  l'apprenti  entre  à  l'atelier  et  en 
sorte  avec  l'ouvrier. 

MM.  Rouveure  et  Hondean  appuient  le  préopinanl, 
«l  font  observer  que  l'on  ne  peut  lixer  une  autre  durée 
de  travail  pour  l'apprtfnti  que  pour  l'ouvrier,  attendu 
que  le  premier  est  le  jdus  souvent  l'auxiliaire  du  second 
et  qu'ils  doivent  par  conséquent  travailler  aux  mêmes 
heures. 

H.  Peufrin  et  M.  l'arieu  maintiennent  la   rédaction 
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du  projet  qui  limite  à  dix  heures  la  durée  du  travail 
quotidien  des  apprentis  âgés  de  moins  de  seiie  ans. 
L'amendement  de  M.  Jtillieii  est  adopté. 


SÉANCE  DU  12  OGTOBEtE. 


t'ilKSIDl 


;    M.    HOMDKAU. 


La  lin  de  rurticle  g  qui  ilispense  les  appi-enlis  de 
tout  travail  les  dimanches  el  jours  de  fêle  légale,  est 
adoptée,  ainsi  que  l'ensemble  de  l'aiticle, 

I, 'article  lo  inlerdil  d'imposer  aucun  travail  de  nuit 
nuii  apprentis. 

M.  Kouvem-e  s'i)p|iosu  à  celte  interdiction  .ihsoltic  i-t 
pi'0|H>se  de  faire  payer  le  travail  de  nuit  comme  tra- 
vai)  supplémentaire,  lorsque  les  apprentis  auront 
dépassé  l'Age  de  seize  ans.  L'interdiction  ne  s'applique- 
rait qu'aux  enfants  au-dessous  de  cet  âge. 

M.  Gillon  demande  le  mainlieu  de  l'article  pour  les 
mêmes  motifs  qui  ont  fait  adopter  une  disposition  sem' 
blahle  dans  le  projet  de  décret  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  motifs  qui  ont  pour  eiïet  de 
garantir  la  santé  des  enfants  et  des  adolescents. 

Le  a'  paragraphe,  qui  a  pour  objet  de  de  terminer  ce 
qu'on  doit  entendre  par  travail  de  nuit,  est  suspendu 
pour  être  mis  en  rappoi-t  avec  l'article  qui  traite  le 
même  snjel  dans  le  projet  précité  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures. 

L'article  1 1  est  relatif  à  la  surveillance  du  maître  sur 
la  conduite  de  l'apprenti  ;  au  devoir  qui  lui  est  imposé 
de  faciliter  à  celui-ci  ta  fréquentation  des  écoles. 

M.  Bonveure  demande  la  suppression  de  l'article. 

M.  Dubois  veut,  au  contraire,  que  le  patron  soit  tenu 
de  faire  suivre  les  cours  industriels  à  ses  apprentis,  en 
ce  qui  concerne  leur  proTcssion. 

M.  Gillon  sonljent  la  rédaction  île  l'article  qui  laisse 
la  fréquentation  des  écoles  facultative  pour  rap|irenii. 
11  faut,  selon  lui,  que  les  lieui'es  des  cours  soient  pris 
sur  celles  du  tiavail,  parce  que  ce  serait  imposer  à  un 
enfant  une  fatigue  trop  grande  que  de  l'obliger  i  faire 
travailler  sou  intelligence  pendant  un  temps  plus  au 
moins  long  après  qu'il  a  travaillé  de  la  main  pendant 
douze  heures. 

.  Parrieu  répond  que  les  cours  seront  plutôt  un 


que  ces  cours  d'études  seront  fréquentés  sans  préjudice 
des  heures  de  travail. 

L'article  1 1  est  adopté  avec  cette  addition. 

L'article  la  établit  l'obligation  pour  ie  maître  d'en- 
seigner à  l'apprenti  sa  profession  dans  son  entier,  et 
porte  contre  lui  des  dommages-intéi'éls  quand  l'enfant, 
après  l'apprentissage ,  n'est  pas  capable  de  faire  un  bon 

M.  Rouveure  trouve  l'obligation  trop  absolue.  Selon 
lui,  elle  porte  atteinte  àla  liberté  del'industrie  et  serait 
d'une  application  impossible.  La  deuxième  disposition 
sei'ait,  en  outre,  une  soui'ce  inépuisable  de  procès  entre 
les  patrons  et  les  parents  des  apprentis. 

M.  Jeandeau  appuie  le  préopinant. 

MM.  Jullien  et  de  Tillancourt  le  coinb^atent.  Il  faut 
que  l'apprenti  apprenne  su  profession  dans  son  entier, 
et  pour  cela  11  faut  une  sanction  pénale. 

M.  Dubois  projwsc  de  déclarer  le  patron  passible  de 
dommages  intérêts,  lorsqu'il  n'aura  pas  demandé  la 
résiliation  du  contrat  pour  cause  d'incapacité  de  l'ap- 

M.  Parieu  fait  observer  qu'il  est  nécessaire  qu'il  j  ait 
un  moyen  de  s'assurer  que  le  patron  a  fourni  à  l'ap- 
prenti l'instruction  entière  de  sa  prufesuon;  il  admet 


toutefois  la 


jppi'essK 


idui 


paragrap 


>hc  de  l'article  et 


L-i  transposition  de  la  pénalité  au  premier. 

Avec  cet  amendement  la  peine  s'appliquera  au  maître 
qui  n'aiira  pas  enseign'é  à  l'apprenti  tout  ce  ipii  fait 
l'objet  du  contrat  qui  le  lie. 

L'article  i  a,  ainsi  amendé,  est  adopté. 


délassement  q 


i  fatigue;  il  demande 


quo 


SÉANCE    DU  13   OCTOBRE. 


PnKMDF.NCE    »K    M.    KoNURAU. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  M.  Peupin  sur  l'apprentissage. 

L'urliclc  i3  est  relatif  aux  devoirs  de  l'apprenti  «i- 
vers  son  maître.  La  rédaction  de  l'article  propose  d'im- 
poser à  l'apprenti  l'obligation  de  remplacer,  après  la  fin 
de  l'apprentissage,  le  temps  qu'il  n'a  pu  employer  par 
suite  d'absence  ou  de  maladie  prtdongées  an  delà  d'une 
durée  totale  de  8  jours. 

M.  Jeandeau  pense  qu'une  absence  de  8  jour»  est 
trop  peu  importante  pour  qu'on  doive  en  tenir  compte; 
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il  demande  qu'on  Tasse  disjuraiti'e  de  l'ar^cle  toute 
riiatïon. 

M.  Gîllon  appuie  le  préopinant.  Selon  lui,  il  faut 
laisser  au  tribunal  des  piud'hommes  l'appréciation  de 
l'importance  de  l'abscDce  ou  de  la  maladie. 

L'amendement  de  M.  Jeandeau  est  adopté. 

L'article  i3  est  ensuite  voté. 

L'article  i&  rend  pauible  de  dommages- intérêts  le 
maître  qui  aurait  occupé  sciemment  un  apprenti  avant 
(|uc  celui-ci  ait  rempli  les  conditions  d'un  contrat  d'ap- 
prcudssage  antérienr. 

M.  Kouveure  vent  que  pour  obliger  rceUemcnt  l'aji- 
prenti  à  finir  son  apprentissage  cbez  le  même  majlrc,  il 
faut  que  le  nouveau  patron  soit  tenu  de  payer,  outre 
l'indemnité  due  à  l'ancien  patron,  les  avances  que  celui- 
i-i  aurait  pu  faire  à  l'apprenti. 

M.  Parieu  (ait  observer  que  les  apprentis  n'ont  pas  de 
livret,  et  que  d'ailleurs  le  patron  qui  prête  à  un  apprenti 
mineur  le  fait  à  ses  risques  et  périls,  et  ne  saurait  faire 
)>orter  sur  le  livret  les  sommes  ainsi  prêtées. 

M.  Penpin  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'ap- 
prenti avec  le  petit  ouvrier  qui  se  trouve  dans  des  condi- 
tions toutes  différentes.  Ce  qu'on  a  voulu  éviter  par 
l'article  i4,  c'est  le  détournement  des  apprentis.  La 
peine  des  dommages-intéi'ëts  conti'e  le  maître  qui 
enlève  un  apprenti  à  un  autre  cet  suHisante  pour 
garantir  ce  résultat. 

L'artide  i4  est  misant  voix  et  adopté. 


SÉANCE  DU  20  OCTOBRE. 


PRKSIDËNCB    DE    M.    HONOEAU. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  continualiuci  de  la  di»cus- 
sion  de  la  proposition  de  M.  Peupin  sur  l'apprentissage. 

L'article  t5  énumère  les  cas  qui  donneront  lieu  i.  la 
résolution  du  contrat. 

Parmi  ces  cas  se  trouve  celui  où  le  ninilre  aurai!  été 
condamné  pour  contravention  aux  lois  sur  les  brevets 
d'invention,  les  modèles  ou  de.ssins  de  fabrique  ou  de 
commerce.  M.  Waldeck-Rousseau  demande  la  suppres- 
sion de  celte  partie  de  l'article  i5  qui,  selon  lui,  ren- 
drait les  occasions  de  procès  très  nombreuses. 

M.  Girerd  demande  que  l'on  divise  l'article  en  deux 


parties,  l'une  relative  aux  conditions  absolues  et  l'autru 
aux  conditions  facultatives. 

M.  Jullien  appuie  la  proposition  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  qui  est  adoptée  par  le  Comité. 

L'article  i3  est,  enfin,  adopté  p.nr  le  Comité  avec 
l'adjonction  d'un  paragraphe  additionnel  ayant  |iour 
effet  d'ajouter  aux  cas  de  résolution  du  contrat  l'incapa- 
cité physique  ou  intellectuelle  de  l'opprentî. 

Les  articles  i6  et  i-j  sont  adoptés  sans  discussion.  Le 
dernier  est  relatif  an  jugement  des  contestations  enire 
les  maîtres  et  les  apprentis  qui  est  renvoyé  aux  conseils 
de  prud'hommes  et,  à  défaut,  aux  juges  de  paix. 

L'article  18  est  rejeté  sur  la  propositii'U  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau. 

Lesarticles  19  et30  qui  déterminentles  pénalités  sont 
adoptés.  Sur  la  proposition  de  M.  Waldeck-Rousseau, 
l'ai-ticle  463  du  Code  pénal  sera  toujours  applicable 
dans  le  cas  de  condamnation. 

Les  articles  ai  et  33  relatifs  aux  dispositions  particu 
libres  sont  votés  sans  discussion.  L'ensemble  de  la  pro 
position  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 


SÉAnCE  DU  17  JANVIER  18*9 


Présidence  de  M.  Ronde&u. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reviùon  du  projet  relatif 
à  l'apprentissage  déjà  adopté  par  le  Comité  au  mois 
d'octobre  dernier. 

Les  six  premiers  articles  sont  adoptés  sans  autre  mo- 
dification que  quelques  changements  de  rédaction. 

L'article  7,  qui  a  pour  but  de  régler  le  nombre  d'ap- 
prentis que  peut  s'attacher  un  maître,  est  l'objet  d'un 
amendement  de  M.  Jandeau,  qui  établit  une  exception 
en  faveur  des  industries  agricole  et  horticole. 

Cet  amendement  est  admis. 

On  modifie  ensuite  la  proportion  entre  le  nombre 
des  ouvriers  et  le, nombre  des  apprentis.  Le  nombre  des 
ouvriers  qui,  dans  le  projet,  devoil  êli-e  tiiple  de  celui 
des  apprentis  est  réduit  au  double. 

A  l'article  11,  rdatifà  la  surveillance  du  maitrc  sur 
l'apprenti,  ^f^L  Jullien  et  Jeandeau  propoitent  de  sup- 
primer la  faculté  de  la  fréquentation  des  écoles  pri- 
maires par  les  apprentis.  Les  écoles  primaires  n'ouvrant 
que  pendant  le  jour,  autoriser  légalement  les  apprentis 
à  s'y  rendre,  ce  serait  apporter  le  trouUe  dans  le  tra- 
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vail.  D'ailleurs  l'âge  de  1 2  ans  étant  eiigé  pour  entrer 
eo  opprentissagc,  ia  lacullé  de  fréquenter  l'école  pri- 
maire serait  sans  objet  pour  la  plupart  des  enfants  qui 
ont  d'ordinaire  terminé  à  cet  ige  leurs  cours  d'études 
primaires.  Quant  à  cens  qui  seraient  moins  avancés, 
c'est  aux  parents  à  leur  eu  assurer  la  possibilité  par  une 
convention  particulière  avec  le  patron. 
La  suppression  demandée  est  adoptée. 
Quant  aux  cours  d'études  induslrielles,  il  importe 
également,  pour  éviter  toute  difliculté  entre  )e  maître  et 
l'apprenti ,  que  la  facullé  de  les  fréquenter  soit  restreinte 
aru  cours  du  soir.  C'est  ce  qui  est  adopté. 

L'article  i5  plaçait  au  nombre  des  cas  de  résolution 
du  contrat  d'apprentissage  pour  les  filles  mineures ,  outre 
le  cas  du  décfcs  de  l'épouse  du  maître,  la  mort  de  toute 
femme  de  sa  famille  qui  habitait  avec  lui  et  dirigeait  sa 
maison  à  l'époque  du  contrat. 

Celte  dernière  disposition  est  supprimée. 


Le  dernier  paragraphe  de  Isirtide  i5  formera  un 
article  distinct  et  prendra  le  n*  17. 

L'artidfl  1 8  r^tif  an  livret  de  l'apprenti  décidait  que 
l'uo  des  doubles  de  c«  livret  serait  conservé  par  te  maître 
et  l'autre  par  l'apprenti.  H  est  arrêté  par  amendement 
que  si  l'apprenti  est  Agé  de  moins  de  16  ans,  le  Uvrat 
de  celui-ci  sera  remis  aux  parents  on  an  toteur  et,  dans 
le  cas  d'éloignement  de  ces  derniers,  au  maire. 

I^  3*  paragraphe  de  l'artide  ^3  est  supprimé  pour 
>  être  confondu  avec  le  dernier  paragraphe  de  l'artide  13, 
et  former  un  artide  distinct  sons  le  n*  34  ainsi  conçu  : 
■  En  cas  de  circonstances  atténoantes,  l'artide  463  du 
•  Code  pénal  pourra  être  toujours  appliqué.  • 

L'ensemble  du  projet  est  ensuite  nlis  aux  voîz  et 

M.  de  Parieu  donne  immédiatement  après  lectm«  de 
son  rapport ,  qui  est  également  adopté  par  le  Comité. 


m. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


SÉANCE    DU    LLNUI    12    FÉVRIER    18-49. 


RAPPORT 


DÉFUSE  l^)  PAR  M.  F.  E.  PARIEU, 


au  nom  du  Comité  du  travail,  sur  la  proposition  de  M.  Peupin,  relativement  à  la  Uifislation 
de  Vapprenlista^t  (■). 


Citoyens  représentants,  le  principe  général  de  la 
liberté  des  conventions,  qni  domine  le  droit  moderne, 
n'a  pas  dispensé  le  législateur  de  tracer  à  chaque  contrat 
des  règles  particulières,  soit  pour  en  définir  la  nature, 
soit  pour  proléger  contre  leurs  propres  entrainementi  les 


parties  qui  te  forment,  soit  enfin  pour  obvier,  par  nne 
interprétation  légde,  aux  litiges  qui  pourraient  s'âever 
entre  les  contractants,  sur  leurs  intentions  respectives. 
L'utilité  de  ces  diverses  règles,  relativement  A  chaque 
contrat,  est  d'autant  plusgrandeque  ce  contrat  est  pins 


[a)  Dépôt  du  rapport,  Monlt. 
(h)  Telle  du  rapport,  tdaniu 


venel  an  i3  février  18^9.  pxgi:  à^i. 
MTiel  ilu  10  février  iS4;j.  psgc  567. 
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A  «t  qu'il  i]i(erri«nt  entre  penonnn  moioa  capable* 
stipuler  avec  précanlioii  le>  convsntioi»  qnî  1m  inté- 


Le  oontrat  d'apprentûfag*  eit  certainement,  à  ce 
tilre ,  l'an  des  plus  dignes  de  l'attention  da  légiilatenr. 
n  inlrodnit  pirîodiqaament  dam  l'indnitrie  nationale 
dM  génératiou  nombretues,  sortant  de  celte  situation 
Mcûdeoà  l'iotoaciants  ignorance  e«t  la  compare  trop 
fréquent*  de  la  miiAre.  An  rapport  des  hommei  d'expé- 
rience, il  donne  lien,  àlni  «eol.  an  [^  grand  nombre 
dea  diffienltéa  qoï  naissent  à  l'occasion  do  travail  (i). 
NéMKnoina,  tan^  qne  diven  contrata  peu  nsneli  occu- 
pent dans  notre  Otda  civil  une  place  étendue,  trois  ar- 
tielea  delà  loi  du  33gennioal  an  Xl(3)  constituent  A  eux 
i«ds  tonte  la  Ugi^tion  d'un  contrat ,  presque  aussi  dé- 
daigné d'ailleurs  par  la  science  des  jurisconsulte*  que 
par  la  préoeeupation  des  légitlntenra. 

Un  règlement  Inoomplet  (3)  des  est  de  résolution  de 
contrat,  quelques  dispositinns  destinées  k  sauvegarder, 
(oit  l'obligation  ponr  le  maître  de  rendre  l'apprenti  k  sa 
liberlé  après  l'exécution  de  «es  engagements,  soit  la 
dette  de  travail  de  l'apprenti  i,  l'égard  dn  maître ,  telles 
sont  les  bases  étroites  et  insuffisantes  de  la  légiilmion 
aotnelle  m  cette  matière. 

Ces  prescription*  oITrent  quelques  garanties  a  postg- 
riori  ponr  l'exécution  loyale  do  contrat,  et  protègent 
■nrtont  d'une  manière  Jalouse  la  liberté  de  t'apprend 
contre  lea  empiétements  dn  maître i  mais,  k  l'exception 
de  la  disposition  qui  permet  de  réduire  la  durée  exces- 


sive de  l'engagement  destiné  à  tenir  lieu  an  maître  de 
rétribution  pécuniaire,  diei  n'offrent  rien  qni  protège 
dan*  1m  slipulationi  et  le*  conditions  mêmes  dn  contrat 
lea  interdis  de  la  dasse  dei  apprentis. 

Notre  ancienne  légi^tion  contenait,  au  contraire, 
une  ré^emRplatton  aussi  soigneote  qne  variée  du  contrat 
d'apprentissage. 

Ce  contrat  obligatoire  (3)  pour  arriver  à  toute  profes- 
sion indutrielle  (4)  était  rédigé  par  acte  devant  notaire , 
auqudintervenaienta*sei  souvent  les  chefs  de  la  commu- 
nauté k  laquelle  se  destinait  l'apprenti  (5). 

Le  règlement  de  178a  déclara  cependant  les  brevets 
d'apprentissage  sons  seing  privé  valables,  à  charge  d'en- 
registrement par  les  syndics  et  adjoints  sur  un  registre 
à  ce  destiné  (6). 

Le  législateur  s'était  préoccupé  avec  soin  de  la  limi- 
lation  du  nombre  des  apprentis  d'un  même  mattre. 

Une  ordonnance  du  la  février  i553  rappdait  des 
règlements  anciens  qni  avaient  interdit  aux  maîtres  et 
artisans  de  la  capital»  d'élever  à  h  fols  plus  d'un  ap- 
prenti, et  ne  leur  permettait  d'en  avoir  un  second  qu'A 
la  condition  expresse,  de  le  prendre  i  l'hApital  de  la 
Trinité,  inititné  pour  retirer,  nourrir  et  alimenter 
les  pauvres  enfants  mendiants  de  Paris  (7]. 

Depuis  cette  époque  Jusqu'en  1 79 1 ,  ou  tout  eu  moins 
jusqu'à  la  révolution  produite  dans  la  législation  indu- 
strielle de  1776  à  1783,  on  voit  cette  limitation  sub- 
sister (8),  soit  d'une  manière  absolue,  soit  avec  des  excep- 
tions restreintes  et  des  modifications  temporaires  (çt). 


[i]-  MoLiOT.  —  Le  Contrat  cCt^ifirtntiuagt  txpli^  aux  maUrtttt  aas  offpreiUit ,  page  11. 
(1]  lioi  du  11  germinal  an  XI.  —  Voir  d-dessoi,  page  6,  en  note. 

(3)  Le  Gis,  qui  élail  demeuré  dans  la  maison  de  son  père  ou  de  sa  mère,  faisnnt  profoisioa  de  la  même  marchandise  jusqu'à 
dii-iépt  ans  accomplis,  était  cependant  réputé  avoir  fiùt  apprentiitage.  (Onl.  de  1675,  (iîre  I",  art.  1".) 

(4)  H.  Lirsanxi  a  proposé  de  réorganiser  l'appreuliiMge  sur  une  hase  anaii^e,  (Voir  art  11  i  i4  de  son  Projtt  de  rigU- 
ment  diieiptinain.) 

(5)  LirANBLLa,  Plan  itutix  riorganitatian  dùeipJimira  d«  elautt  iaJutrûIlai ,  cbapïtre  1". 

(6)  lUd.  Cliap.  n. 

(7}  Rtcatil  dit  luieieaiat  lait  poA^iiei ,  par  biMnaaT.  On  trouvn  repeuctant  dans  le  même  ncaeil  une  ordonnance  du  roi 
Jean,  du  3o  janvier  i35o,  qui  permet  à  tous  les  laboureurs  et  ouvriers  d'avoir  un  nombre  iKimilé  d'apprentis. 

La  limitation  dn  nombre  des  apprentis  est  plusieurs  fois  consacrée  dans  ie  livr*  d*s  miùert ,  d'Etienne  Bon.i4u ,  ouvrable  très 
curieux  do  ireT  siède. 

(8)  LtrARiixa,  chap.  I  et  II. 


(o)  £iicvcl(^(«  dn  drait,  deSéhireet  Carterel  (V°  i/tfranlij. 

On  lit  dana  les  Statiiti  lie  la  eanunanaulff  dei  chapeliers  ae  Paru 

•  Snivant  le  cinquième  artide  deidiles  ordonnances  dn  mois  d 

mai  161s,  les  maistres  dudit  art  ne  pourront  prendi 

deuns  prescrit.  El  loutefus,  après  qu'il  y  anra  quatre  desHilcs  ann^s 

pareil  temps  de  cinq  années. 


,  de  i658  .  réimprimés  ei 

■     578,  '   ■     ■ 
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Une  limite  inférieure,  quelquefois  aussi  nue  limite 
supérieure,  étaient  déterminées  pour  te  commencement 
et  la  durée  de  l'apprentissa^  relatifs  cliaque  proression. 
Dana  l'orfèvrerie,  par  exemple,  le  temps  de  l'appren- 
tissage était  de  huit  années;  on  ne  pouvait  être  reçu 
apprenti  avant  lo  anset  passé  16  anï(i). 

Les  obligations  réciproques  de  l'apprenti  et  dn  majtre 
étaient  protégées  aussi  par  des  garanties  exceptionnelles. 

•  L'apprenti  une  fois  entré  chez  son  maître  ne  pouvait 
s'en  absenter i  peine,  pour  la  première  fois,  de  doubler 
le  temps  de  son  absence .  et  pour  la  deuxième  d'Être 
déchu  de  son  apprentissage  (a)  >. 

Le  contrat  était  dissous  par  la  mort  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties;  toutefois  ta  veuve  du  maitrc  avait  le 
droit  de  continuer  l'apprenti  (3). 

Toute  cette  lé^lation,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  et  la  durée  normale  de  l'apprentissage, 
était  empreinte  de  l'esprit  de  ré^ementatJon  exclusive 
qui  caractérisait  le  régime  industriel  de  cette  époque  et 
dont  on  retrouve  les  traces  dans  plusieurs  parles  de 
l'Europe  [4). 

Cette  organisation ,  brisée  sans  doute  à  jamais  dans 
sa  partie  privilégiaire  (5)  ne  recelait-elle  aucun  avantage 
dans  les  dispositions  dont  elle  protégeait  l'enseignement 
industriel ,  et  ne  peut-an  y  trouver  rien  d'instructif  pour 
notre  époque  i* 

Les  efforts  de  la  science  et  du  Gouvernement  pour 
rechercher  depuis  longtemps  quelques  principes  d'amé- 
lioration et  de  reconstruction  législative  appLcables  à 
notre  régime  industriel  tendent  àdémontrer  le  contraire. 

L'organisation  des  tribunaux  de  prud'hommes,  la  lé- 


gislation des  Uvrelt  d'oaerier  ont  préoccupé,  i  diverses 
époques,  nos  pouvoirs  publics. 

Le  sort  des  enfants  occupés  dans  les  manufactures  a 
été  ré^é  depuis  huit  ans  par  des  dispositions  protec- 
trices (6). 

Celui  des  apprentis  plus  nombreux,  placés  dans  des 
ateliers  occupant  moins  de  ao  ouvriers,  a  frappé  ntoins 
fortement  l'attention  de  nos  législateurs,  et  B  reste 
abandonné  à  la  prévoyance  souvent  incomplète  des 
conventions  qui  les  ont  conGés  à  leurs  ntaitres. 

Le  Miniitre  de  l'agriculture  et  du  commerce  sentit 
toutefois,  en  1845,  la  nécessité  de  combler  cette  lacune 
de  notre  législation  (7),  et  un  projet  de  dispositions 
relatives  à  l'apprentissage  fut  soumis,  ji  cette  époque, 
aux  Conseils  généraux  des  manufactures  et  du  com- 
mero.(8). 

La  pensée  de  cette  amélioration,  on  pourrait  dire  de 
cette  création  légidative ,  entretenue  depuis  par  les  tra- 
vaux consciencieux  de  M.  Mollot  {9),  a  été  reprise  par 
M.  Peupin,  dontlaproposition.déposéelo^aoùt  i848[s), 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  renferme  plus 
d'un  emprunt  intelligent  fiiit  an  projet  ministériel 
de  .845. 

Le  Comité  du  travail  a  examiné  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  avec  tout  le  soin  dont  elle 
était  digne.  Il  a  compris  que  c'était  une  noble  tâche 
pour  le  législateur  de  s'occuper  avec  sollicitude  de  ces 
n(Hnbreux  apprentis,  la  plupart  sortis  à  peine  de  l'en- 
fance, et  que  la  pauvreté  de  leurs  familles,  comme  les 
nécessités  de  leur  avenir,  obligent  de  s'éloigner  de  leurs, 
foyers  au  moment  le  plus  critique  de  leur  vie. 


(1)  LifiattLE,  chap.  I  et  n.  —  Encyclopédie  [de  d'Alembert) ,  (V  Obiigé,  \"  Orfhre],  elr. 

[»]  En^lopédie  da  droit,  V*  Àpprtnti. 

[^  Làpahille,  chap.  I". 

(^)  Voir  la  noie  à  la  ùa  du  rapport ,fpiuiÛR.  {Ifanifror  aniteriel  du  10  février  iSit9-] 

(5)  Les  privilèges  de  corporation  s'étaient  mêlés  i  ceui  de  naissaiire.  La  faculli  de.  l'appreu lissage  fut  réservée  longtemps  aui 
aruls  enfants  issus  de  légitimes  mariages. 

(6j  Loi  du  13  mars  iSii. 

(7)  H.  Camot,  dans  une  lettre  adressée  k  M.  le  Ministre  du  commerce  en  i8jo,  sur  la  législation  qui  règle  dans  qudqun 
ËUti  de  l'Allemagne  les  conditions  du  travail  des  jeunes  ouvriers,  indiquait  l'utilité  de  codifier  l'apprentissage  professionnd. 


(8)  L'analjrtt   da  procii-veriaux  dei  CoairiU  géniravjc  (184S-18A6)  contient  l'eipreasion  de  leurs  dtiibérations  sur  ce 
tome  n,  page  16G.  (Voir  dans  le  présent  volume,  page  3o5.) 

(9)  Le  cDnInU  iapprmtuiage  exfdiqai  aax  malirei  et  aax  appnatis,  par  M.  MoLl.nr,  stotrI  à  la  Cf>nr  d'appd  de  Paris. 
(a)  Voir  te  teite  de  cette  proposition  ci-dessus,  page  7. 
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Si  le  Comilc  du  travail  a  été  constHué  par  l'Aasem- 
blée  nationale  pour  étudier  les  questions  qui  concernent 
le  iOTt  des  trevailleon,  y  avait-il  rien  de  plus  intéres- 
sant pour  loi  ({ne  l'avenir  de  ces  jeunes  générations, 
aouvent  privées  des  secours  de  la  fortune,  des  soins  mn- 
tériela  et  moraux  de  leurs  familles  et  jetées,  comme  par 
la  conscription  du  travail,  au  miben  des  fatigues  et  des 
corruptions  de  l'industrie  des  villes  (  i  )  ? 

Toutefois,  autant  le  sujet  est  grave ,  autant  il  a  paru 
à  votre  Comité  semé  de  difficultés  nombreuses.  Ces 
obstacles,  dont  le  plus  grand,  sans  doute,  est  In  néces 
site  d'une  conciliation  délicate  entre  le  principe  de  Li 
protection  et  cdui  de  la  liberté,  n'ont  pas  moins  con- 
tribné  qne  les  incidents  polilii|ues  qui  vous  ont  pi-éoi- 
cnpés  si  souvent,  n  retarder  In  conclusion  de  l'eiamen 
auquel  nous  nons  sommt'S  livrés.  Je  viens  eiilin  vous  ei\ 
rendre  compte  et  vous  eijioser  succinctement  les  m'itifs 
qui  ont  porté  votre  Comité  du  travail  à  adopter  lo  [ilu- 
part  des  dispositions  du  projet  do  M,  Penpin ,  à  en  re- 
jeter quelques-unes  et  à  apporter  aussi  quelques  déve- 
loppemeals  an  proji't  soumis  à  son  examen. 

Nous  avons  adopte  sans  dilficalté  et  presque  sans 
modification  In  définition  dn  contrat  d'apprentissage 
proposée  par  M.  Pcupiu. 

Les  mois  tous  des  coi>ditions,  qui  y  sont  inscrits,  ont 
été  trouvés,  par  |dusienrs  d'entre  nous,  d'une  significa- 
tion un  peu  vagne.  Mais  il  est  évident  qu'ils  comprennent 
généralement  tout  ce  qui  concerne  l'habitation,  .la 
nonnitore  de  l'apprenti,  la  somme  d'argent  qu'il  peut 
s'èlre  engagé  à  payer,  etc.  Nous  avons  donc  cra  devoir 
Ics  maintenir. 

La  première  question  qui  présentait  l'objet  d'une 
controverse  sérieuse  dans  l'examen  du  projet  de  M.  Peu- 


était  celle  rétive  à  la  p 


e  dn  contrat. 


Le  projet  ministériel  de  i845,  à  la  disposition  duquel 
U.  MoUot  s'est  rangé  dans  des  observations  imprimées 
qui  nous  ont  été  adressées,  exigeait  la  rédaction  du 
contrat  par  écrit,  contrairement  ji  ce  qui  est  actuelle- 
ment admis  par  l'usage  et  suivant  le  droit  commun. 

Divers  motifs  ont  porté  quelques  membres  du  Comité 
à  demander  un  amendement  en  ce  sens  an  projet  de 
M.  Penpin. 

On  a  insisté  notamment  sur  les  avantages  d'une  dis- 


position qui  préviendrait  les  procès  giouvant  résulter 
du  désaccord  des  parties  relativement  aux  conditions 
d'un  contrat  d'apprentissage,  verbalement  consenti.  On 
motivait  encore  cette  exception  au  droit  commun,  en 
invoquant  le  désir  de  protéger  spécialement  la  faiblesse 
de  l'apprenti  contre  t'inQuence  du  maître  qu'on  suppose 
pouvoir  nbuser  d'une  convention  vraiment  verbfie, 
comme  d'une  rédaction  opérée  sans  formalités  ni  ga- 
ranties. 

La  majorité  du  Comité  n  pensé  que  cette  considéra- 
tion, quoique  grave ,  ne  pouvait  l'emporter  sur  l'avan- 
tage de  faciliter  la  libre  formation  d'un  contrat  aussi 
populaire  que  celui  de  l'apprentissage,  et  pour  lequel, 
d'ailleurs,  la  nécessité  d'une  convention  écrite  se  trans- 
formerait souvent,  vu  l'inexpérience  des  parties  con- 
tractantes, en  intervention  forcée  et  coûteuse  d'un 
notaire. 

On  n  essaye,  il  est  vrai,  de  remédier  à  cette  dill'i- 
culté  en  proposant  d'autoriser  la  réception  dn  contrat 
|)ar  les  maires  des  localités  (a).  Mais  la  majorité  de  votiii 
Comité  a  pensé  qu'une  mesure  qni  transférerait  niix 
maires,  dans  certains  cas,  des  attributions  notariales, 
ne  serait  point  sans  inconvénient  sérieux  sous  le  rap- 
port de  la  bonne  rédaction  des  contrats. 

Elle  n  donc  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  le 
droit  con>mun,  et  dans  une  loi  qui  doit  être  à  la  portée 
de  tous,  elle  n'a  pas  craint  de  le  consacrer  d'une  ma- 
niëre  expresse  et  formelle. 

Les  incapacité! ei  Umilalions  proposées  par  M.  Penpin, 
relativement  à  la  formation  du  contrat  d'apprentissage, 
constituent  la  partie  la  plus  impartante,  la  pins  neuve 
et  la  plus  délicate  du  projet  de  décret.  Elles  renferment 
les  bases  organiques  d'une  institution  industrielle  aban- 
donnée actuellement  à  son  développement  naturel  et 
libr,-. 

Ces  iacapaeitta  et  limitalions  se  rattichent  à  l'âge  des 
apprentis  et  des  maîtres,  au  nombre  des  apprentis,  aux 
conditions  de  moralité  exigées  des  maîtres. 

L'empressement  des  familles  ouvrières  à  se  déchar- 
ger du  soin  de  leurs  enfants  les  porte  souvent  à  une 
facilité  excessive  pour  le  choix  des  maîtres  auxquels 
elles  confient  des  apprenti?  trop  jeunes  pour  retirer  un 
profit  sérieux  de  leur  position,  et  exposés  cependant  à. 


(i)  On  peut  consnllar  sur  a-  point,  aviT  (|iiv1fjiip  réserve  Inulnfais,  ta  première  partie  du  M^oîrt  sur  rappreiiliiiage ,  par 
M.  C,  FiGHR. 


(i)  Vole  du  G>n9eil  gi'-nérol  <iv.»  roanufictures.  ()l)scri«lini 
Cousin,  sep.  nu  Ta.tVArL.  —    A|>prciai-:'^Bg( 


a  de  M.  Moi.i.or.  (Voir  jk  Sog,  in/nr.) 
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mille  përila  qui  no  meoncont  pu  tiioiai  leuF  dévelojitio- 
ment  phyiii|ue  que  leur  perfectiounement  moral. 

Auurer  l'eiuaignemeat  industriel  aux  appren'is  daDS 
lei  conditions  les  plus  profitable!  sous  tous  les  rapports, 
tel  est  le  but  des  diverses  restrictions  proposées  dnns  le 
projet  de  M,  Peupin ,  comme  dans  le  travail  prépara- 
toirede  i845. 

Presque  toutes  celles  qui  tiennent  à  l'âge  et  à  la  mo- 
rnlilé  des  maîtres  n'ont  puint  été  et  ne  pouvaient  être 
sérieusement  contestées. 

■  li'éducation  de  l'apprenti,  a-t-on  dit  Bvec  raison, 
n'est  pas  purement  matérielle,  elle  est  encore  morale 
avant  ioitt.  L'obligation  du  maître  ne  se  borne  point 
&  exercer  l'œil  et  les  bras  de  l'apprenli ,  conune  on  fera 
d'ane  machins  intelligente;  elle  consiste  esseuti^e- 
ment  à  former  son  caractère  et  son  cœur.  Elle  orée  une 
sortede  tutelle  pour  l'enfant  (i).  • 

La  minorité,  les  condamnations  qui  entachent  pro- 
fondément la  moralité  sont  évidemment  des  motifs 
d'excluiian  relativemeat  à  une  mission  aussi  élevée  et 
d'une  portée  morale  aussi  évidente.  La  condamnation 
pour  banqueroute  limple,  comprise  implicitement  d»nt 
l'énumératioii  de  M.  Peupin,  nous  a  paru  toutefuis 
devoir  en  être  retranchée,  car  elle  n'est  souvent  que  la 
conséquence  de  la  négligence  et  de  l'ignorance. 

La  limitation  du  nombre  des  apprentis  d'un  mâme 
maître  est  aussi  une  condition  nécessaire  d'un  avance- 
ment sérieux  et  prolîtablc,  et  le  Comité  a  pensé  qu'elle 
devait  Être  légalement  consacrée. 

Le  profit  de  tout  enseignement  est  ordinairement  en 
raison  inverse  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  en  pro- 
lîter.  Les  apprentis,  quand  leur  nombra  excède  certaines 
limites,  sont  d'ailleors  trop  souvent  exploités  par  les 
maîtres  auxquels  ils  fournissent  un  travail  sans  salaire. 

Toutefois  cette  restriction  a  soulevé  parmi  nous  des 
controverses  sérieuses  et  d'une  solution  éminemment 
délicate.  On  est  convaincu  de  cette  difficulté  extrême 
de  la  question  en  voyant  qudlei  solutions  divarses  <dle 
a  reloue»  ou  reçoit  encore  dans  les  diverses  parties  de 
l'Europe  (a).  Ici  la  limitation  du  nombre  des  apprentis 
est  consacrée  par  la  loi  i  là  elle  eti  abandonnée  au  pou- 


voir discrétionnaire  de  l'administration;  ailleurs,  cnfm, 
régne  d'ane  manibre  absolue  le  principe  de  la  Ub«rté. 
(-'est  à  ce  dentier  parti  qu'a  cru  devoir  se  tenir,  dans 
le  Comité,  une  minorité  dont  votre  rapporteur  faisait 
partie. 

Elle  a  objecté,  contre  la  proposition  de  &)•  Penpin, 
que  la  limitation  d»  nombre  des  apptvqlis,  meiure 
très  grave,  sur  laqoellfl  le  prqjet  ministériel  it  {84^ 
gardait  le  silence,  avait  le  double  inconvéaiwt  d'airë- 
ter  les  progrès  iHofitahles  de  l'enseignement  des  miitres , 
d'entraver  leur  émulation  et  d'être  an»!  qa^qnefoâs 
gênante  pour  le*  apprentis  eux-mémflt,  eif  restreignant 
la  liberté  de  leur  choix. 

La  majorité  dn  Comité,  préoccupée  avant  tout  dn  dé- 
sir d'assurer  l'utilité  de  l'enteignemeQt  iiwtiiitrial ,  a  cru 
devoir  adopter  le  principe  de  la  restriction  proposée  par 
M.  Peupin ,  et  que  voua  aiirec  définitivement  à  jnger- 

Quoique  l'enseignement  doive  être  partout  {oortû  di- 
rectement par  le  maître,  eomme  les  principaux  ouvriers 
peuvent  cependant  suppléer  celui  ci  dans  une  «rtaine 
mesure ,  nous  avons ,  du  reste ,  admis  l'accroissement  dn 
nombre  des  apprentis  dans  la  proportion  de  mnllié, 
par  rapport  é  celui  des  ouvriers ,  au  lieu  de  U  propor- 
tion du  tiers  proposée  par  M.  Peujûn. 

Vous  appronveres,  nons  l'espérons,  l'éiceplion  qne 
nous  avons  étabUe  à  cette  limitation  de  nombre  pour 
l'industrie  horticole,  dont  les  procédés  sont  sintples,  et 
qui  s'apprend  non  moins  par  les  leçons  de  la  natora  qw 
par  les  enseignements  de  l'homme. 

La  condition  propesée  par  H.  Peiq>in ,  reUtivenent 
à  l'âge  des  apprentis ,  a  trouvé  dans  le  Comité  da  travail 
des  opinions  très  divergentes.  La  minorité  a  pensé  que 
le  discernement  de  l'âge  conveuatde,  pour  le  début  de 
l'apprentissage,  devajt  être  laissé,  jusqu'à  uq  certain 
point,  à  l'appréciation  des  familles.  Sans  doute,  on  l'a 
reconnu,  elles  peuvent  user  de  ce  droit  sans  qne  int^U- 
gerice  et  une  précaution  suffisantes;  Riail,  le  pins  sou- 
vent, la  mise  en  apprcnliasagB  précoce  provient  dn  be- 
soin des  parents  et  de  leur  empressement  à  ('«lonérw 
des  l'rab  de  ponriiture  et  d  éducation  de  Isufa  enfiints. 
Dan»  ee«  termei,  l'apprenliasfigo  pF^QÇ9  ç»t  pFflique 


(i)  MoLLOT,  page  is.  Contrat  fapprentitsage. 

(i)  ToMUHK  {y  Apprenlice)  cite  diverses  lois  angli 
oriloQDé  aux  tisserands,  tailleurs,  cordonniers,  etc.,  i 
un  ouvrier  de  plus,  pour  chaque  apprenti  au  delà  de  c 
fcuiiiurs  d'excéder  te  Domlu-e  de  deux  apprentis,  flct 


qui  ont  limité  le  nombre  des  apprenti 
e  prendre  troi*  apprentis  qu'en  ayant  u 
mbn:  ;  un  statut  de  Jacques  I"  qui  ne 


a  sutnt  d'Elisabeth,  qui  a 
met  pas  auichapdiers  et 
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une  locAlion  Uéceunirc  des  setrlccs  de  l'enrant.  Or,  le 
légblatenr  M  doit-il  pas  respecter  des  exigences  qu'il 
est  hors  de  son  poutoir  de  sunluger  ?  Le  contrat  ijue 
l'on  Yeut  interdire  no  poùrra-l-U  d'ailleurs  revêtir  des 
déguisements  qui  laisseront  subsister  ces  inconvé- 
nienla  en  le  dérobant  aai  prescriptions  bienveillantes 
da  législateur  ?  Enfin ,  ne  railtH  pas  tenir  compte  tout  à 
la  fois  de  certaines  natnreS  d'industrie  dans  lesquelles 
l'enrant  petit  t'inMrolre  et  Se  formef  plus  hâtivement 
qoe  dans  d'rotm,  et  des  (fiiïérericés  de  climats  qni, 
dans  l'étendue  de  Ifl  France,  attribuent  aux  enfants  de 
dii  ans  dons  le  midi,  pdr  exemple,  autant  de  déTetop- 
pentent  qu'aux  eufiiiiis  de  13  ans  dans  le  nordi'  On 
a  donc  soutenu  qu'en  celte  matière  la  t^gle  deVnit  ^trv 
asset  large  pOttr  ebbrasser  la  preiquc  universalité  des 
convenances  spéciales  avec  lesquelles  elle  doit  concourir, 
et  on  a  Mprociié  «ons  ce  tappori  trop  de  rigidité  au 
projet  de  H.  PeUpfb. 

La  majorité  dé  voire  Cnmité  n'a  pas  cru  devoir  céder 
A  ces  objections,  fille  njugé  indispensnble  de  luellre  Tm 
A  un  abut  qui  jette  de  la  (bmille  dans  l'ateliei'  des 
apprentis  trop  jeunes  pour  profiler  de  l'enseignement 
auquel  llï  iont  appelés.  Elle  à  remarqué  d'ailleurs  une 
dilTércnce  profonde  entre  te  louage  d'ouvrage,  qui  a 
lieu  ordinairement  pouf  an  temps  périodique  assez 
court,  et  l'apprentissnge  qui  comporte  essentiellement 
l'engagement  à  long  tertUe  (i) ,  et  qui  entraîne  ordinai- 
rement avec  lui  le  déplacement  d'hnbitdtion  de  l'enFant. 
Elle  a  pensé  qu'il  terait  impossible  dé  confondre  l'un 
avec  Feutre,  et  qu'il  btlait,  dans  l'intérêt  de  la  famille 
et  de  l'apprend,  interdire  te  second  de  ces  contrats 
Jusqu'au  moment  où  l'enfant  était  t^lement  en  état 
d'en  prdller. 

La  majorité  de  votre  Comité  a  liiéme  ftjeté  deux 
amendements  présentés  par  une  minorité  dont  nous 
ftdsions  partie,  et  qni  tendaient  A  Bver  soit  A  dix  ans, 
conformément  au  projet  ministériel  de  iSjb,  soit  n 
OHK  ans,  conformément  k  d'autres  Butorités(9)i  le  mi- 
nimum d'Age  pour  les  apprentis.  Elle  a  été  ainsi  con- 
duite ft  adôpteTi  suivant  le  projet  de  M.  Peupin,  le 
minimum  de  douie  ans. 


Non  seulement  cet  Age  lui  a  paru  néressoire  pour  le 
développement  intellectuel  et  physique  de  l'apprenti  : 
elle  ,1  pensé,  en  outre,  qu'il  correspondait  avantageu- 
sement H  l'aiihëvcment  habituel  de  son  éducation  pri- 
maire et  religieuse,  et  qu'il  lui  permettait  de  choisir  avec 
discernement  une  profession  à  l'égard  de  laquelle  il 
n'aurait  pu  avant  cet  Age  fixer  avec  quelque  discerne- 
ment sa  vocation.  M.  Mollot,  qui  a  adopté,  dans  les  ob- 
■ervalions  qui  nous  ont  été  distribuées,  le  minimum  de 
dôme  ans,  a  du  reste  fort  bien  expliqué  comment  une 
pareille  clause  relative  A  l'apprentissage  pourrait  se  con- 
cilier avec  la  loi  qui  permet  le  travail  dans  tes  manu- 
factures aux  enfants  Agés  seulement  de  huit  ans.  Ici ,  en 
elTet,  l'intervention  de  l'enfant  est  le  plus  (ouvent  tout 
à  fait  mécanique,  et  de  plus,  la  brièveté  de  l'engage- 
ment ne  permet  pas  de  craindre  au  même  degré  que 
dans  l'apprentissage  l'épuisement  successif  des  forces  do 
l'enfant. 

Vous  anrei  à  examiner  si  le  règle  d'un  minimum 
quelconque  ne  devrait  pas  subir  d'exception  dans 
certains  cas,  et  notamment  en  faveur  des  enfants  or- 
phelins. 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  au  projet  de  M.  Peupin 
une  disposition  facilitant  la  production  de  l'acte  de  nais- 
sonce  nécessaire  pour  justifier  auprès  du  maître  l'flccom- 
plîssement  du  minimum  d'A^e  proposé. 

La  section  du  même  projet  relative  aux  devoirs  des 
maîtres  et  des  apprentis  n'a  donné  lieu. qu'A  un  petit 
nombre  de  difficultés  dans  votre  limité. 

Ce  que  nous  avons  déjA  dit  du  csractère  ttit^lre  de 
l'apprentissage  explique  suflïsaniment  ta  prohibition  de 
tous  mauvais  traitements  de  la  part  du  maître  à  l'égard 
de  ses  apprentis.  Nous  avons  laissé  aux  lois  de  l'Alle- 
magne l'extension  du  droit  de  corirction  paternelle  qu'elles 
consacrent  naïvement  au  prolit  des  maîtres. 

La  nécessité  d'un  enseignement  sérieUx.  but  unique 
du  contrat,  ne  permet  pas  non  plus  au  maître  de  dé- 
tourner les  travaux  de  l'applentt  Vers  ses  ouvrages  pé- 
nibles qui  le  fatiguent  ou  l'abrutissent  sans  profit.  C'est 
une  déviation  du  contrat  trop  commune  pour  n'être  pas 
prohibée  {3).  Nous  avons  cru.  toutefois,  devoir  étabW 


(i)  La  durée  moyenne  des  apphjnli^isages  est  de  quatre  an^  en  France  et  de  Mpl  ans  en  AnglcIelTe. 
(i)  HuLLor,  p.  95.  Vol«  du  CoiiBi^il  liai  nianuracturgs,  i8A5-i8i6.  — ■  (Voir  dans  le  préteot  volume,  page  3ii.] 
D'après   un  stalul  an^ais  de  18I6.   les  entàola  pauvres  des  puroisies  peuveat   être   mb  en  apprentissage  après  neuf  a 
actotnplis. 


(3)  En  Allemagne  divers  règlenienti  précisent  les  gei 
«ite  ibleiMictiotl  est  sSflrIlohnëe  paf  la  nirnarp,  pour  1ei 
^acer.  (Cikhot,  Uurt  eitét,  p.  3i.) 


res  d'occupations  aoiquelles  il  est  interdit  d'emplover  des  apprentis; 
maîtres,  (le  se    voir  enlever  leurs  appri^nlis  avec  défehse  de  les  rem- 
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celte  interdiction  dans  ies  lennes  plus  générnux  et  plus 
législatifs  que  ceux  renfermés  dana  l'é numération  du 
M.  Peupin. 

Une  question  assez  délicate  s'élevait  au  «ujel  du  l'obli- 
gation de  travail  imposée  à  l'oppreaU.  M.  Peupin  indi- 
quait dans  sa  proposition  un  maximum  de  dix  heures 
de  t>-nvni]  par  jour  pour  les  apprentis  âgés  de  moins  de 
iGons. 

Le  comité  n'a  pas  pensé  qu'il  existât  des  inconvénients 
sérieux  dans  l'état  des  choses  actuel,  suivant  lequel 
l'apprenti  est  le  compagnon  n  peu  près  constant  du 
travail  du  maître.  Il  n'a  pas  cru  devoir  apporter,  sous  ce 
rapport, de  perlurbations  dans  les  habitudes  desatetiers, 
et  il  a  regardé  la  prévoyance  des  parents  et  l'obligation  par 
le  maître  de  traiter  les  apprentis  en  bon  père  de  famille, 
comme  une  garantie  suffisante  contre  l'abus  qui  pourrait 
être  fait  exceptionndlement  des  forces  de  l'enfant.  11  a 
eflfm  remangué  que  le  Conseil  général  des  manufactures 
avait,  en  i845-i846,  adopté  snnacoateslationla  durée  de 
doute  heuresde  travail  pourtousles  apprentis  mineurs  (a), 
et  il  vous  propose  de  consacrer  cette  fixation,  qui  concorde 
parfaitement  avec  la  disposition  de  l'ariicle  a  de  la  loi 
du  aa  mars  i84i  pour  le  travail  des  enfants  de  la  à 
16  ans  dans  ies  manufactures. 

Nous  avons  voulu  prohiber,  du  reste,  curame  M.  Peu- 
pin, tout  travail  des  apprehtis  miueurs  durant  la  nuit, 
et  consacrer  à  leur  égard  le  repos  des  jours  fériés. 

M.  Peupin  {iiinonçait  dans  son  ai-ticle  9 ,  l'obligation 
formelle  par  le  maître  de  laisser  fréquenter  les  écoles 
primaires  et  les  cours  d'études  industrielles  par  l'ap- 
prenti. Entendait-il  par  cette  clause  constituer  au  prolit 
de  l'apprenti  un  droit  formel  et  illimité  qui  dérogeât  H 
sa  dette  quotidienne  de  travail?  Voulait-il ,  au  contraire, 
n'accorder  qu'une  faculté  subordonnée  à  l'accomplisse- 
Rieat  complet  de  cette  dernière  obligation?  Le  texte  de 
sa  proposition  ne  laissait  guéie  place  qu'à  la  première 
interprétalioD. 

Le  Comité  a  rendu  hommage  aux  motifs  qui  ont  ins- 
piré la  proposition  de  l'honorable  M.  Peupin;  mais  il  a 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer  et  ré^er  séparé- 
ment deux  hypothèses  différentes. 

Si  l'apprenti  mineur  n'a  point  encore  acquis  l'ins- 
truction primaire   et  religieuse  que  l'âge  de   la   ans 
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permet  d'espérer  habituellement  en  lui,  il  appartient  à 
une  législation  libérale  et  protectrice  de  réparer  à  son 
profit,  par  le  contrat  d'apprentissage  Ini-ménie,  la  né- 
;:ligence  de  sa  famille  ou  l'impossibilité  des  conditions 
qui  ont  pesé  sur  son  enfanca.  Le  devoir  tutëlaîre  du 
maître,  en  ce  cas,  doit  tonlefols  être  renfermé  dansdes 
limites  étroites,  et  nous  l'avons  circonscrit  dans  les 
deux  premières  années  de  l'apprentissage. 

Si,  au  contraire,  l'apprenti  possède  l'instmctioa  pri- 
maire et  régleuse ,  l'assiduité  de  sa  part  aux  cours  in- 
dustriels n'est  plus  qu'un  complément  utile  de  l'ensei- 
gnement pratique  qu'il  reçoit,  et  ne  peut  servir  de  motif 
pour  déroger  à  la  dette  de  travail  qui  fait  le  fonds  de 
son  obligation  et  dont  l'acquittement  exact  est,  jusqn'û 
un  certain  point,  aussi  confoime  à  son  intérêt  person- 
nel qu'à  celui  de  son  maître.  Le  Comité  n'a  donc,  cru, 
dans  cette  seconde  hypothèse,  pouvoir  lair^  autre  cbose, 
en  se  plaçant  dans  ies  formules  générales  du  législateur, 
qne  prescrire  au  maître  de  laisser  fréquenter  par  l'ap- 
prenti, après  la  clôture  de  l'atelier,  les  cours  d'études 
industrielles  qui,  on  le  sait  assez,  ont  presque  toujours 
lieu  le  soir. 

Ce  sera  aux  conventions  privées  qu'il  appartiendra,  là 
où  des  intérêts  spéciaux  rendraient  celte  disposition  in- 
suffisante, de  modiCer  et  d'approprier,  suivant  les  exi- 
gences locales  et  individuelles ,  le  principe  général  qnc 
nous  nous  sommes  bornés  à  poser  dans  les  termes  les 
moins  contestables  [1]. 

L'article  1 3  du  projet  de  M.  Peupin  réglait  l'action  en 
dommages-intérêts,  pour  le  cas  d'instruction  incomplète 
donnée  à  l'apprenti,  dann  des  termes  qui  nous  ont  paru 
susceptibles  de  difficultés  nombreusei<.  Le  contrat  d'ap- 
preniissage  est  essentiellement  un  conlr.it  de  bonne  foi, 
et  il  serait  injuste  d'assujettir  à  des  dommages-intéi-éts 
un  maître  qui  n'aïu^ait  pas  enseigné  ce  qu'il  se  trouve- 
rait ignorer,  à  moins  toutefois  que  i'apprenii  n'eut  été 
trompé  sur  ce  point.  La  faute,  la  mauvabe  volonté  ou 
la  négligence  du  maître  nous  ont  paru  devoir  être  seules 
atteintes  en  pareils  cas.  Plusieurs  membres  de  la  Com- 
mission étaient  même  d'avis  avec  nous  de  ne  pas  inscrire 
(en  s'en  rapportant  sur  ce  point  au  droit  commun)  les 
mots  de  dommages-intirêtt  dans  l'article  i3.  La  maio- 
rité  en  a  pensé  autrement  et  a  cru  qu'il  éioit  bon  d'aver- 


(i)  Voir  ci-après,  page  3ii. 
(1]  Divers  r^ements  alleninds  enjoigneut  ai 
ti  leur  temps  <l'<'rale,  de  ne  donner  k  ai 


ont  accompli  leur  temps  il'r'role,  de  ne  doniici  n  i>ui:uii  1  • ... . , 

de  l'inslracliou  priniiii'e  et  l'îiistruclioii  religieuse.  [Vojf.  Carnot,  UUre  citée, 


corporations  de  n'admettre  d'apprentis  que  sur  an  certificat  constatant  qu'ils 
l'école  de  répéttlian  du  dimanche,  reçu  le  coin{déineiit 
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lir  d'avance  l«  maître  dn caractère  sérienx  de  ses  devoira, 
sans  le  rendre  toutefois  responsable  de  ce  qui  ne  poor- 
rait  lui  être  justement  imputé. 

Nous  ne  dirons  rien  des  devoirs  de  respect  et  d'obéis- 
sance imposés  à  l'apprenti.  Ils  dérivent  natun-Uement 
du  caractère  tntélaire  de  l'apprentissage ,  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  objection, 

La  résolution  nécessaire  du  contrai  par  la  mort  ou 
l'appel  au  service  militaire  (i)  de  l'une  des  parties,  la 
résolution  facultative  pour  le  cas  où  le  maître  vient  à 
^tre  frappé  de  l'une  des  condamnatioDs  mentionnées  en 
l'article  5,  on  Lorsque  l'apprenti,  pr  incapacité  physique 
ou  intellectndle ,  est  hors  d'étit  de  pro6tcr  des  leçons 
du  maître ,  l'espèce  d'adion  en  rescision  déjà  autorisée 
pnr  la  loi  du  33  germinal  an  \i  et  reproduite  dans  l'ar- 
lide  ao  du  projet  de  M.  Peupiu,  ont  été  admises  sans 
difRcullé  par  le  Comité.  Si  nous  avons  mentionné  spé- 
cialement le  cas  d'incapacité  de  la  part  de  l'apprenti , 
sans  indiquer  le  cas  inverse  d'incapacité  du  maître,  qui 
découle  suffisamment  des  principes  généraux  en  matière 
d'obligation,  c'est  parce  que,  autorisant  l'action  en 
dommages-intérêts  de  l'apprenti  à  l'égard  du  maître, 
il  nous  a  paru  important  de  bien  Faire  ressortir  la  dlspo- 
(ition  qui  en  est  le  correctif,  c'est-i-dire  le  droit  pour  te 
maître  de  repousser  l'apprenti  qui  manifeste  une  incapa 
cité  radicale  de  profiter  de  ses  le^ns. 

C'est  sans  aucune  hésitation  que  nous  avona  consacré 
le  principe  renlermé  dans  l'article  3 1  du  projet  de  notre 
honorable  collËgue.  Sur  ce  dernier  point,  cependant, 
qudqnes  membres  du  Comité  trouvaient  la  garantie 
morale  insuffisante. 

ils  ont  fait  remarquer  que  des  apprenties  mineures 
pouvaient  être  confiées  à  un  maître  célibataire  ou  veuf, 
en  conûdération  d'une  sceur  ou  d'une  mère,  qui  habite 
avec  liii  et  i^ge  son  ménage,  en  vue  môme  d'une 
maîtresse  ouvrière  qui  conduit  l'at^er  an  moment  de 
la  lormatioQ  du  contrat  (a).  Ils  auraient  donc  voulu  que 
la  résolution  pîit  être  prononcée  dans  les  cas  de  décès 
on  d'éloignement  de  toute  femme  placée  dons  cette  si- 
tuation, el  sur  la  tutelle  de  laqu^le  la  famille  de  l'ap- 
prenti aurait  pu  compter  pour  elle. 

La  majorité  de  votre  Comité  a  pensé  qu'il  était  im- 
possible, sans  ouvrir  une  carrière  trop  facile  à  la  résolu- 
tion arbitraire  du  contrat  d'apprentissage,  de  formuler 


un  cas  de  résolution  aussi  large  et,  en  quelque  sorte, 
aussi  élastique.  Elle  a  donc  pensé  qu'il  fallait,  dans  des 
cas  analogues,  laisser  aux  parties  le  soin  de  parer  aux 
besoins  de  situations  exceptionnelles  par  des  clauses 
expresses. 

D  est  innide  de  dire  que  toute  démarche  immorale  de 
la  part  d'un  maître  à  l'égard  de  ses  apprentis  constitue 
la  violation  du  contrat  au  plus  haut  degré  et  donne  lieu 
i  une  action  en  résolution  dont  nous  n'avions  pas  besoin 
de  mentionner  expressément  l'existence. 

L'article  ig  de  la  proposition  de  M.  Peupin  autori- 
sait k  la  résolution  du  contrat  pour  le  cas  de  condamna- 
tion du  maître  à  l'un  des  délits  prévus  par  les  ar- 
ticles 4a5  et  Âa8  du  Code  pénal ,  par  les  lois  rétives 
aux  brevets  d'invention,  aux  modèles  et  desùnt  de  fa- 
brique on  de  commerce. 

Cette  déposition  nous  a  paru  empreinte  d'une  sévé 
rite  excessive.  H.  Peupin  lui-même  n'a  pas  jugé  des 
condamnations  de  cette  nature  asseï  graves  pour  empê- 
cher la  formation  du  contrat  d'apprentissage.  Devaient- 
dlee  avoir  pour  résultat  de  le  rompre  lorsqu'il  était 
déji  en  cours  d'exécution  i 

Qttdqne  reprébensiUes  que  soient  les  violations  de 
la  propriété  industrielle ,  ces  délits  punis  par  la  loi  d'une 
peine  simplement  pécuniaire,  no  nous  ont  point  paru 
asset  graves  pour  y  attacher  la  conséquence  rigoureuse 
admise  par  M.  Peupin. 

An  contraire,  le  cas  où  le  maître  transparle  sa  rési- 
dence dans  une  autre  conunune  qne  celle  qu'il  habitait 
Ion  de  la  convention  a  été  considéré  par  nous  comme 
devant  être  ajouté  aux  cas  de  réidution  énumérét  par 
M.  Peupin.  Notre  honorable  collègue  a  adhéré  k  cette 
addition ,  puisée  par  nous  dans  la  juri^Hudence  du  Con- 
seil des  prud'hommes  de  Lyon ,  ainù  que  dans  certaines 
législations  étrangères  (3). 

Cette  même  jurisprudence  autorise  l'apprentià  quitter 
momentanément  l'at^er  dn  maître  s'il  y  règne  une 
maladie  contagieuse,  et  ce  temps  d'absence  est  même 
compté  à  l'apprenti. 

Le  règlement  d'un  cas  aussi  exceptionnel,  qui  rentre 
d'ailleurs  Jusqu'à  un  certain  point  dans  l'exception  de 
force  majeure,  nenousapoîntpam  devoir  entrer  dans  le 
texte  de  notre  projet  de  loi.  Vous  appronverei  sans  doute 
les  motifs  de  cette  réserve. 


(i)  Vojr.  loi  dn  complémentaire  i",  an  VIL 
(i)  Par  eienijJe,  dans  les  ateliers  de  Heuriites,  coloristes, 
MoUot.p.  5i. 

(3)  Voir  la  uole  in  Jim  {dfoniuar  anivcrMl  dn  lo  février  1849). 


qD)  sont  onUnairemeDl   dirigés  par  des  Teinmi 
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Nous  ne  nppdlerons  l'iildsinnilé  réiërrée  pDiir  tous 
les  eu  de  résolution  de  contrat  qn'afm  de  n^iler 
qu'elle  pent  être  due,  lora  même  que  la  réralutioD  du 
coutrbt  est  le  résultat  d'une  force  majeure  (i)  tandis  que, 
dans  les  autres  cas,  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  dnoi- 
nugW-iatéréta  plus  étendui  (art.  1147  et  iijH  Cod. 
Giv.)i 

Le  GmtâVi  du  traiail  vsu>  propose  d'ajouter  hd  pro- 
jet deM.  Poupin  une  section  relative  an  livret  d'tipprenli. 

Dëjà  le  projet  sonnùs  par  le  Ministère  de  l'Agriculture 
et  du  Comme rte  au t  Conseils  ^néraui,  en  ië45,  le 
vœu  de  la  Gommitoion  de  la  Chambre  des  députés 
chai|^  d'examiner  le  projet  de  lof  relatif  aux  livrets 
d'ouvriers  (a),  et  la  réaolulion  de  la  Chambre  des  pairs 
sur  le  même  sujets  cmt  appelé  l'attention  du  lë^slateur 
sur  une  pareille  mesure  qui  n'a  peut-être  pas  le  mémo 
genre  d'uUliU  pour  l'apprenti  qae  pour  l'ouvrier  auquel 
die  eonserve  le  titre  précietix  de  iM  antécédents,  mais 
qui  a,  en  retour,  dans  l'apprcntlisage.  ravRnt*g«  de 
romé^et'i  jusqu'il  un  certain  point,  aux  inoonvënients 
acddetitels  de  la  faculté  de  cdntracler  d'une  manière 
purement  verbale,  de  prévenir  tmites  difficultés  A  l'ex- 
piration du  contrat,  et  d'empêcher  l'acquisition  subrep- 
tioe  d'un  livret  d'ouvrier  avant  la  fin  de  l'apprentis- 

Mg«{3). 

Noua  avons  du  reste  admis  A  «1  égard  l'idée  du 
livret  double,  proposé  pur  M.  Moliot  dam  les  tibsi  na- 
tions imprinées  qu'd  noul  a  adressées.  Telle  hoM  a 
pam  la  forme  la  pins  naturelle  et  la  plus  tùte  d'un 
livret  qui  dwt  renfermer  le  tableau  d'une  ptisitlon  réci- 
proque et  sjnallagtnBtiquei  pour  ainsi  dire. 

L'objection  faite  au  livret  double  pour  ce  qui  con- 
cerne l'ouvrier  e(  qui  cooaiM  i  faire  remarquer  les 
fraudes  que  l'ouvrier  pourrait  commettre  avec  le  livret 
qui  serait  en  ses  mains,  ne  peut  trouve!*  place  A  l'égard 
de  l'apprenti  auqud  la  présentation  de  son  livret,  nui- 
tait ,  MD(  pouvoir  lui  servir  en  aucune  manière, 

M.  Mf^lot  propose  de  remeltre  l'un  dei  doublas  i 
t'npprenti.  La  crainte  de  voir  ces  livret*  adirés  p«r  des 
apprentis  trop  jeaue*  pour  en  sentir  )e  pria,  nous  a 


dicté  lu  dispo^tions  de  l'artiole  du  {trajet  rdativemenl 
aui  apprentis  Agés  de  moins  de  seiie  ans, 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  régler  dans  de»  termes 
plus  tiets  qlie  ceux  du  projet  de  M.  Peuplri  les  devoirs 
de  précaution  du  maltr«  dont  l'apprenti  ou  l'ouvrier 
peut  n'avoir  pas  rempli  toutes  les  condiliom  d'un  con- 
trat d'apprentissage  antérieur.  An  cas  où  dn  avances 
n'auraient  point  été  remboursées  par  t'appMntî  au  dio- 
nteut  de  son  temps  achevé,  l'article  9  de  i'arr^ié  ilu 
9  frimaire  an  m ,  nous  semblerait  appUeable  par  voie 
d'aiialt^e. 

Dans  le  titre  de  II  compétence,  nom  avons  bundié, 
conformément  A  la  proposition  de  H.  Peufrin,  la  ques- 
tion soulevée  A  l'égard  des  tiers  qui  ont  cautionné 
l'apprenti  (d]i 

La  nomination  des  curateurs  sp^iat»  propoiée  par 
lui  (art.  s3],  d'aprfes  plusieurs  projet»  antérieurs,  et 
notamment  d'après  un  amendement  (annule  par  la 
Commission  de  U  Chambre  des  pain  atl  pnjet  de  loi 
sur  les  livreU  d'ouvriers  (5),  ne  Nous  a  pctini  pjrti  mo- 
tivée par  dès  itéceiùtés  suflBiunte»  potir  nous  décidar  A 
vouB  proposer  l'établissement  d'un  patronage  aa«si  in- 
dépendant de  l'autorité  nalurdle  et  légale  A  laquelle 
l'enfant  se  troui-e  stiumis; 

Nous  avons  modillé  légèrement  les  dlsposltlens  ipé- 
ciules  proposées  p>ir  M.  Penpin.  Lés  amendements  pro- 
posés a  cet  égard  ne  nous  paraissent  avoll*  besBiià  d'au- 
cun commentaire. 

L'artiole  4  du  décret  du  93  aVril  1810,  relatif  i  la 
Juiidlction  disciplinaire  des  prud'hommes,  a  tM^oars 
été  jugé  ulile,  et  nous  devions ,  dès  lors,  vtn»  proposer 
de  le  confirmer. 

Le  Comité  du  travail  n'a  point  cru  devoir  adt^rter  )a 
création  d'un  corps  d'inspecteurs  ipéciaut  cbarfAi  de 
constater  les  contraventions  A  la  lot,  Buivant  la  propo- 
sition de  M.  Peupiui  Au  milieu  du  besoin  d'éconaHiies 
sévères,  qui  découle  de  notre  situation  financlAce, 
il  a  cédé,  Jusqu'à  un  certain  point,  A  la  crainte  de  vous 
proposer  un  accroissement  du  nombre  des  fonetionnaim 
pnblicii 


(1]   Voy.  article  5  da  ta  loi  du  1"  complémenUire  an 
(3)  Viy,  Rapport  de  M.  Stdveton,  <lu  6  juillet  1847. 
(3)  MoUol,  p.  98. 
[i]  Holiot,  p.  71. 
[5)  MoUot.p.  iC. 
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n  inlervenir  pourra  Qrppber,  par  \a  (Rtelle  dflscoDKils 
mimicipaux  et  des  prud'hommes,  les  moyeaa  de  sur- 
veillance indispensables  pour  la  bonne  exécution  de  la 
loi  dont  il  vous  soumet  le  projet,  et  <fù  devront  peut- 
être  prendre  leur  point  de  d<^parl  au  moment  mêma  de 
la  formatloD  du  contrat. 

L'abrogcdon  des  articles  9 ,  i  o  et  1 1  de  b  loi  du 
aa  germinal  an  xi  leratl  une  eoiuéquenae  ndoessaii» 
de  l'Adoption  d'un  prajat  aodogse  •  odni  que  nous 
préfeqtoDs  h  l'AwOTihlée  oatiopala,  et  nom  l'avoni, 
par  conséquent,  inscrite  dans   le   dernier  article   du 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  pût  regretter  en  ancUQ 
cas  la  rigueur  Ittnte  romaine  de  la  peine  du  triple  édic- 
tée dans  l'article  10  de  cette  lui.  Sons  doute,  l'abus  que 
cetarlide  prévoit,  delà  part  du  maître,  a  quelque  rhose 
d'odieui.  Le  droit  commun  nous  a  toutefois  paru  suffire 
k  tonte  la  sévérité  da  juge,  en  antorisant  des  dom- 
magea-intértts,  dans  les  limites  de  la  justice,  pour  le 
caa  d'une  par^Ue  violation  du  contrat. 

Il  ne  nous  rests  plus,  citojrens  re[»-âKulani«,  qu'A 
transcrire  le*  terme»  du  projet  préparé  par  le  Comité  du 
travail.  Spit  qu'il  puisse  être  disci)të  par  vous,  ou  que  la 
matière  du  l'apprentissage  puisse  être  examinée  seule- 
ment par  vos  successeurs,  le  Comité  du  travail  ne 
regrettera  point  le  temps  qu'il  a  consacré  à  l'élude 
d'un  projet  destiné  à  fournir  l'on  des  principauK  élé- 
menls  do  code  industrie  qui  manque  à  notre  paj'S ,  el  à 
améliorer  la  condition  d'une  des  classes  de  notre  société 
le*  [dm  d%nes  de  l'intérât  «t  de  U  «oUlcitude  du  légis- 


PROJET  DE  LOI  DU  COMITE. 

TITRE  I". 

DD    CONTRAT    D'AFPnBNTISSAttB. 

SPCTION   I". 

De  la  «atare  H  dt  la  forme  au  contrat. 

Art.  1".  —  Le  contrat  d'apprentissage  eetcdui  par 
lequel  up  fnbricant,  marcband,  ouvrier,  chef  d'atelier 
ou  artisan,  s'cpgv^e  à  enseigner  la  pr(ilic[ue  de  sa  pru- 
fe**ioa  à  mie  autre  personne  qui  s'ob)ige  à  traTailicr 


pour  Igi,  le  toni  tout  des  conditions  et  pendant  un 
temps  ronvenu- 

Il  se  forme  verbalement  ou  par  écrit. 

Aht-  %■  —  Ca  onntrat  n'est  loumis,  pour  t'enregittre- 
mcnt,  qu'à  un  droit  fixe  de  1  franc,  lort  même  qu'il 
couUendrait  det  diligations  de  sommes  ou  valeurs 
mobilière*  ou  des  quittances  relative*  à  l'objet  du  con- 
trat. 

SioTioa  n. 
Dn  conditiom  da  tontrat. 

Art.  3.  —  Aucun  enfant  ne  peut  être  mis  en  appren- 
tissage s'il  n'est  igd*de  douze  ans  au  moins. 

L'Age  des  apprentis  pourra  être  constaté  au  mojcn 
d'un  certificat  délivré  sur  papier  non  timbré  et  sans  frais, 
par  t'offider  de  l'état  civil. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentin  mi- 
neurs s'il  n'est  Âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins. 

Art.  5.  -.—  So^t  incapables  de  recevoir  du  ap- 
prentis : 

Les  individus  (foà  ont  été  condamnés  à  des  peinei 
allliclivcs  ou  infamantes; 

Ceux  qui  l'ont  été  à  de*  peines  quiconque) ,  poor 
vol ,  escroquerie ,  banqueroute  frauduleuse ,  abus  de  con- 
fiance, attentat  aux  mœurs  ou  pour  l'un  des  délits  punis 
par  l'artliie  laS  dn  Code  pénal; 

Ceux  enfin  qni  sont  privés ,  prjugement.dela  tota- 
lité ou  de  partie  des  droits  de  famille  mentionnés  aux 
paragraphes  5  et  6  de  l'article  43  du  Code  pénal. 

Art.  6.  —  Les  Incapacités  résultant  des  deux  artides. 
qui  précbdent  pourront  être  levées  par  le  maire  avec 
l'autorisation  du  préfel,  et  A  Paris,  avec  celle  dn  préfet 
de  police.    . 

Art.  7.  —  Aucun  maître  ne  peut  s'attacher  pins  de 
deux  apprentis  à  la  fois  s'il  travaille  seul. 

Si  le  maître  occupe  plusieurs  ouvriers ,  il  pourra,  en 
outre,  donner  l'enseignement  industriel  &  nn  appienli 
de  plus  pour  deux  ouvriers. 

L'industrie  horticole  est  exceptée  des  prohibitions  da 
prêtent  article. 

Sacrion  III. 

Deiioiri  dei  mailrci  e|  apprenti). 

AitT.  8.  —  Le  maître  doit  traiter  son  apprenti  en  bon 

père  de  famille.  11  ne  peut,  lou*  aucun  pr^xta.  lui 

iiitliger  des  chntiineiils  corporeb  ou  des  privfttwni  <1« 
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nourrituro,  ni  l'employer  à  d'autrei  travaux  qa'à  ceux 
qui  sont  indLspensnbles  ponr  la  connaissance  pratique  de 
«a  profeoioD. 

Art.  9.  —  La  durée  du  travail  qooUdien  des  apprentis 
(iiioeurs  D«  pourra  excéder  duuie  heares. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêle  légale,  l'apprenti  sera 
dJsjiensé  de  tout  travail. 

Art.  10.  —  Aucun  travail  de  nuit  ne  pourra  être 
imposé  aux  apprentis  mineurs.  Sera  considéré  comme 
travad  de  nuit  tout  travail  bit  entre  neuf  heures  du 
soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Art.  h.  —  Lo  maître  est  tenu  de  surveiller  la  con- 
duite de  l'apprenti  mineur,  de  lui  laisser  la  làcallé  de 
l'rèquenter,  après  sa  journée  de  travail  achevée,  les 
cours  d'études  industrielles  n'iatives  à  sa  profession,  et 
d'avertir  ses  parents  dans  les  cas  de  maladie,  absence, 
ou  de  tout  autre  événement  qui  serait  de  nature  à  moti- 
ver leur  intervention, 

Abt.  12.  —  Si  l'apprenii  mineur  ne  sait  lire ,  écrire 
et  compter,  on  s'il  n'a  pas  encore  re^  l'instraclion  re- 
ligieuse, le  mattre  est  tenn  de  lui  laisser  prendre  au 
besoin,  pendant  les  deux  premières  années,  sur  la  jour- 
née de  travail ,  le  temps  nécessaire  poor  compléter  son 
éducation  à  cet  égard. 

Abt.  13.  —  Im  maître  doit,  à  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts, enseigner  à  l'apprenti  progressivement 
et  coin[dètement  l'art  on  la  profession  qui  fait  l'objet  du 
contrat. 

Art.  14.  — ■  L'apprenti  doit  être  respectueux  envers 
son  maitre,  loi  obéir  en  tout  ce  qui  concerne  son  état  et 
travailler  pour  lui  pendant  tout  le  temps  convenu. 

11  est  tenn  de  remplacer,  après  la  Gn  de  l'apprentis- 
sage ,  le  temps  qu'il  n'a  pu  employer  par  suite  d'absence 
on  de  maladie,  si  ce  temps  excède  en  totalité  celui  de 
huit  joara. 

Art.  15.  —  La  dnrée  du  temps  d'essai  au  commen- 
cement de  l'apprenliasage,  l'obligation  par  le  maître  de 
loger  et  nourrir  l'apprenti ,  l'oUigation  par  l'apprenli  de 
ranger  l'atelier  les  jours  de  dimanche  et  de  fête ,  seront 
déterminées  d'après  les  usages  locaux,  à  défaut  de  sti- 
pidations  expresses. 

Sktion  IV. 
Dt  la  rétolation  éa  contrat. 
Art.  16.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  résolu  de 
plein  droit  ; 
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t*  Dans  le  cas  de  mort  du  maitre  on  de  l'apprenti; 

3*  Si  l'apprenli  on  le  maître  est  appelé  an  service 
militaire. 

Art.  17.  —  11  y  a  lieu  à  ta  résolution  du  contrat 
d'apprentissage ,  indépendamment  des  cas  d'inexécution 
des  engagements  énoncés  par  la  précédente  section  : 

I*  Si  le  maître  vient  i  être  frappé  de  l'nne  des  con- 
damnations mentionnées  à  l'artide  5  ; 

3*  Si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  nne 
antre  commune  que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la  con- 
vention! 

3°  Pour  les  filles  mineures,  dans  le  cas  de  décès  de 
l'épouse  dn  maître  ; 

A*  Si  l'apprenti,  par  incapacité  physique  ou  intellec- 
tuelle, est  hors  d'état  de  profiter  des  leçons  du  maître. 

Art.  18.  —  Si  l'apprenti  s'est  engagé  à  donner  un 
temps  de  travail  dont  la  durée  soit  excessive  comparati- 
vement au  prix  ordinaire  des  apprentissages,  ce  temps 
de  travail  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu. 

AsT.  19.  —  Dans  les  divera  cas  de  résolution  prévus 
par  les  articles  précédents,  l'indemnité  ou  la  restitution 
qui  peuvent  être  dues  à  l'une  on  l'autre  des  parties  se- 
ront réglées  de  manière  à  ce  qu'aucune  d'elles  ne  béné- 
ficie aux  dépens  de  l'autre. 

Stcnon  V. 
Du  lierai  d'apprenti. 

Art.  20.  —  L'apprenti ,  quelle  que  soit  sa  profession , 
devra  se  pourvoir  k  U  mairie  d'un  livret  en  double  sur 
lequel  seront  inscrits,  parles  soins  du  maitre,  à  la  suite 
du  texte  imprimé  de  la  présente  loi  : 

1°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  de  l'apprenli; 

a'  Les  noms,  prénoms,  professions  de  ses  père  et 
mère ,  tuteur  on  administrateur  légal  ; 

S*  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
maître; 

4'  La  date  et  la  durée  du  contrat  d'apprentissage; 

5°  Les  sommes  payées  par  l'apprenti  an  maître  ou  par 
le  maître  à  l'apprenti; 

6*  Le  temps  à  remplacer  par  l'apprenti,  dans  le  cas 
d'absence  on  de  maladie  ; 

7*  L'acquit  du  temps  et  des  conditions  de  l'appren- 
tissage ou  la  quotité  de  la  somme  que  l'apprenti  restera 
devoir  m  maître- 
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Akt.  21.  —  L'un  des  doubles  sera  déposé  entre  les 
mains  dn  maître;  l'autre  sera  renus  à  l'apprenti,  s'il 
est  âgé  de  plus  de  seize  ans,  et  dans  le  cas  contraire, 
à  ses  parents  ou  adminUlratears  légaui,  domiciliés 
dans  le  canton,  et  à  leur  défaut,  an  maire  de  la  com- 


Akt.  22.  —  Les  livrets  seront  en  papier  non  tim- 
brés, cotés  et  paraféi  gratuitement  par  le  maire,  et 
d^vrët  sans  antres  frais  que  le  remboursement  de 
lenrprix  de  confection,  qui  ne  pourra  excéder  ^5  ccn- 
timea. 

Abt.  23.  —  Nul  ne  pourra  recevoir  an  apprenti 
sans  le  faire  représenter  son  livret,  ou  un  certificat  du 
nuire  de  m  commune,  constatant  qu'il  n'a  pas  été  en 
apprentiuage. 

Tont  maître  qui  occupe  un  apprenti  ou  onvrier  dont 
le  livret  ne  justifie  pas  l'accomplissement  des  conditions 
d'un  appreolissoge  entérieur,  devient  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  maître  lésé. 

TITRE  II. 

DR    LA   COMPETENCE. 

Ait.  24.  —  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever, 
relativement  an  contrat  d'apprentissage,  entre  les 
maître*  et  les  apprenlit  ou  les  garants  de  ceni-ci  seront 
ji^ées  par  les  conseils  de  prud'hommes  de  la  circon- 
scription où  est  placé  l'établissement  du  maître,  et  s'il 
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n'existe  point  de  conseil  de  prud'hommes,  par  le  jugo 
de  paix  du  canton. 

Arv.  25.  —  Toute  contravention  à  l'article  5  de  la 
présente  loi ,  de  la  part  d'un  maître ,  sera  punie  correr- 
tioQndlement  «l'un  emprisonnement  de  cinq  &  quinTp 
jours  et  d'une  amende  de  i6  k  30o  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  âtre  élevée 
jusc|u'â  i.ooo  francs  et  l'emprisonnement  jnsqu'â  deux 

Abt.  20.  —  Les  contraventions  aux  articles  3  et  4 
de  la  présente  loi  de  la  part  des  maîtres  seront  poursui- 
vies devant  le  tribunal  de  police  et  punies  d'une  amende 
de  lo  A  i5  francs  b  laquelle  le  tribunal  pourra  joindre 
l'emprisonnement  d'un  i  cinq  Jours. 

Art.  27.  —  Il  n'est  en  rien  dérc^  à  l'article  4  du 
déci-el  du  3  avril  i8>o,  concernant  la  Juridiction  disci- 
plinaire des  prud'honunes. 

"HTRE  in. 

DISPOSITIONS   PABTICVLIBUS. 

Aht.  28.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
prescrira  les  mesures  qui  seront  nécessoiies  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

Art.  29.  —  Sont  abrogés  les  articles  9,  to  et  1 1  de 
!a  loi  du  33  germinal  an  XI  et  toutes  dispositions  qui 
seraient  contraires  à  celles  des  artides  précédents. 


(kmsuL  SDP.  DO  Travail.  —  Apprenti uaf^P. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 


SÉANCE   DU   i  MARS   1890. 


PROJET  DE  LOI 

relatif  au  contrat  d'apprentissage,  présenté  par  M.  Dumas,  ministre  de  Tagncultan 
ei  du  commerce  (0. 


(Renvoyé  à  la  Comi 


do  l'Assistaoce.] 


MessiEtns,  SI  avait  été  recontin  depuis  loii^emps 
que  la  législalion  qui  régit  le  tontrat  d'apprentisïnge 
avnït  besoin  d'être  refondae  et  complétée.  Les  rnrcs  dis- 
positions ^paiwn  dnm  la  loi  du  ai  ^rminal  an  \t  et 
dnn<i  noi  codes  ne  dëfirrissént  pal  ntseï  nettement  le 
caractère  de  ce  contrat,  ni  lei  obligniioni  esuntielles 
qui  en  découlent.  Cependant,  des  règles  précises,  des 
principes  nets  et  tutélaires  qui  puissent  servir  de  base 
ei  de  garantie  auï  coiivenlions  privée»  seraient  ici  d'au- 
tant plui  nécessaires,  qne  l'une  des  parties  contractantes 
est  presque  toujours  incapable  de  stipuler  pour  ellc- 
riiénie.  A  l'âge  habituel  où  il  traite  avec  le  mailre 
ihargé  de  guider  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  du 
travail,  l'apprenti  ne  sait  ni  comprendre  ui  défendre 
ses  intérêts. 

Les  conseils  spéciaux  de  l'industrie  et  du  commerce, 
les  hommes  pratiques  mëlës  de  près  à  la  vie  industrielle 
et  qui  CD  connaissent  le  mieux  les  besoins,  ont  hau- 
tement reconnu  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle.  Ainsi 
les  conseils  généraux  des  manuiaclures  et  du  commerce 
avaient  exprimé  cet  avis  dans    leurs  deux  dernières 


seisions.  Les  chambres  consulta ti 
iactures,  les  chambres 


des  arts  et  manu- 
el les  conseils  de 


prud'hommes,  appelés  A  éttieltre  une  opinion  sur  un 
projet  dont  l'AiMmblée  coôstitnanta  avait  été  saisie  par 
un  de  ses  membres,  se  sont  prononcés  daai  le  même 
sens.  Partout  (  la  pensée  de  la  me»nre  ■  obtwm  un  assen- 
timent nu  anime. 

Tims  les  ëlémehts  recueillis  dans  cea  enquêtes  di- 
verses ont  été  mis  à  profit  pour  la  rédaction  d'un  projet 
nouveau ,  qui  a  été  préalablement  renvoyé  au  Conseil 
d'Etat,  et  que  nous  venons  aujoui'd'hui  soumettre  à  vos 
déhbérations. 

Conciher  les  intérêts  du  maître  et  ceux  de  l'apprenti, 
établir  leurs  relations  sur  le  fondement  de  la  bienveil- 
lance et  de  la  loyauté,  tel  est  le  but  qu'il  fallait  s'elTor- 
cer  d'attbindre.  Simple,  usuel,  passé  souvent  entre 
piirenls  ou  entre  voisins,  le  contrat  d'apprentissage  est 
un  véritable  coiilral  de  famille.  Vous  pcnseret  sans 
doute  avec  nous,  Messieurs,  qu'il  y  a  avantage  pour  les 
deux  parties,  comme  pool  la  société,  à  le  considérer 
sous  ce  point  de  vue,  et  qu'il  mérite,  àce  titre,  d'ob- 
tenir de  !a  loi  les  plus  grandes  facilités.  Toute  l'éco- 
nomie du  projet  a  été  conçue  dans  ce  sens. 

L'article  i"précise  l'objet  du  contrai  d'apprentissage. 
Pour  que  les  intentions  des  parties  soient  remplies,  l'en 


(i)  In«<''ri>  au  Veniieur  uniWïW,  du  \cnjrcdi  8  n 
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leigaenient  4onné  à  l'apprenti  doit  être  complet  et  jiro- 
gressiT.  C'ert  là  nne  clause  eisentiolle.  Le  mot  eompli- 
l«iiwn(  n'implique  pa*.  sans  doute,  que  le  mallre  doive 
fairade  l'apprenti  un  ouvrier  accomplit  il  lignilïe  que 
la  profeuBon  doit  ôtre  enseignée  dan*  tau  entier,  sans 
que  )«  patron  puisse  kÎMer  en  dehors  de  son  ensei- 
gnemMt  telle  on  telle  partie  da  ion  art. 

L'arlide  i  détermine  qae  la  majorité  légale  est  né- 
cessaire pour  recevoir  des  apprentis  mineurs.  Le  carac- 
tère de  la  mission  da  matire,  les  rapports  qui  dérivent 
du  contrat,  expliquent  suffisamment  cette  condition. 

Les  devoirs  do  patron  i  l'égianl  de  l'apprenti  sont 
assimilés  par  l'article  3  à  ceux  d'an  bon  père  de  famille. 
L'interdiction  des  mauvais  traitements  et  autres  abus 
analogues  résulte  asseï  des  termes  du  projet,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'eiprimer  formellement.  Fidèle  à  la  pen- 
sée de  l'artldeS.  l'article  suivant,  en  réglant  les  devoirs 
de  l'appreoti,  emprunte  à  notr«  loi  civile  quelques-uns 
des  mots  qu'elle  emploie  poor  régler  ceux  de  l'enfant 
envers  son  père.  Obéissance  et  respect ,  telle  est  la  dette 
de  l'apprenti  dans  l'ordre  moral;  travail  selon  son  apti- 
tude et  ses  fore»,  telle  est  sa  dette  dans  l'ordre  mate- 
nt. Si  des  contestations  s'élevaient  sur  ces  obligations 
réciproques,  les  juges  apprécieraient  la  gravité  des  faits 
et  les  conséquencfli  qu'ils  pourraient  avoir  ;>ur  la  résilia- 
tion dn  contrat. 

Son  premier  devoir  A*nt  d'entdgner  nn  métier  h 
l'apprenti,  le  maître  doit  employer  exclnaivement  ce 
dernier  à  des  services  et  des  travans  qni  se  rattachent  A 
l'exerelce  de  sa  profession.  L'article  b  en  contient  In 
mention  fonn^e. 

Apf<ta  avoir  limité  k  dix  heures  par  joar  ta  durée  du 
travail  efieetif  de*  afqirentis  âgés  de  moins  de  quelone 
an*,  l'artide  6  a  voulu  leur  réserver,  an  outre,  nn  cer- 
tain tempi  pour  l'instnictiou  primaire  et  religieuse. 
Jusqu'à  l'dge  de  quatorze  ans,  si  l'apprenti  ne  sait  pas 
lire,  écrire  et  compter,  et  s'il  n'a  pas  encore  reçu  {'en- 
seignement religieux,  le  maitre  est  tenu  de  le  lui  laisser 
prendre,  sor  les  dix  heurej  de  travail,  le  temps  néces- 
saire pour  acquérir  le.t  connaissances  qui  lui  manquent. 
Après  quatonc  ans,  son  instruction  |H>uvant  être  pré- 
sumée ^at  avancée,  et  son  temps  étant  devenu  plus 
utile  à  son  maître,  l'apprenU  ne  pourra  compléter  ses 
études  élémentfûres  qu'en  dehors  da  la  journée  ordi- 
naire de  travail.  On  satisfait  ainsi ,  en  une  sage  mesure , 
aux  exigences  de  l'intérêt  de  l'apprenti,  tous  le  rapport 
d«  son  dévelc^ipeaMiit  monl  et  Iqtellwimel,  ei«u  eii- 


(^ces  do  l'intérêt  du  patron ,  sous  le  rapport  du  con- 
cours qu'il  est  en  droit  de  réclamer  à  l'apprenti. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit  et  le  travail  de* 
dimanches  et  jours  de  fêtas  légales,  l'article  7  ne  fait 
que  reproduire  les  dispositions  déjà  inscrites  dans  la  loi 
du  23  mars  18^1  sur  le  travail  des  enfants. 

On  a  cru  devrâr  écrire  dans  l'article  8  une  cause  spé- 
ciale de  résolution,  celle  où  le  mattre,  qui  avait  en  B)>- 
prentissage  une  fille  mineure,  viendrait  à  perdre  sa 
femme  ou  toute  antre  femme  qui  dirigeait  sa  maison  à 
l'époque  de  la  formation  du  contrat.  En  thèse  générale , 
les  lois  doivent  se  montrer  fort  réservAea  quand  il  s'agit 
de  prévoir  le*  cas  de  rupture  d'un  conlnt  librement 
consenti.  En  multipliant  les  causes  de  résolution ,  on 
t'exposerait  à  ébraider  la  confiance  dans  las  oonvention* 
librement  formées,  qui,  suivant  las  termes  dn  Code 
dvil,  tiennent  tùu  Je  Uh  i  oeam  ^ai  lu  anlfaittt.  Cepen- 
dant un  sentiment  dn  moralité  nous  a  paru  motiver  ici 
une  réserve  expratse.  L'article  te  borne  k  dire,  d'ail- . 
leurs ,  que  le  contrat  pourra  être  résilié  i  ces  eapretsioas 
laissent  au  juge  le  soin  d'examiner  ù  le  mettre ,  par  son 
Age ,  par  son  caractère  et  par  l'état  de  sa  famille ,  offire  A 
la  fille  mineure  des  garanliet  équivalantes  k  oellas  qui 
existaient  primitivement  pour  die. 

Lorsqu'il  entre  tti  aj^renlittagc ,  l'enlant  ne  connaît 
guère  encore  let  dispaailiont  et  ses  goMs,  et  cependant 
il  engage  sa  vie  tout  entière.  De  son  cAté,  le  maître  ne 
sait  pas  encore  k  quoi  s'en  tenir  sur  l'aptitude  de  son 
élève;  aussi,  insage  a-t-îl  consacré  presque  partout  nn 
temps  d'essai  pendant  iequd  les  deux  parties  apprennent 
à  se  connaître,  et  qui  laisse  à  l'apprenti  le  moyen  d'ap- 
préder  la  profession  qu'il  dmt  embrasser.  Mais,  au  lien 
de  s'en  référer  k  des  usages  touvent  incertains,  il  s  paru 
préférable  que  la  loi  leprononeàt  elle-même  sur  la  durée 
de  l'épreuve.  L'article  9  fiie  A  trois  mois  le  temps  de  e« 
noviciat.  Pendant  ce  dehii,  le  contrat  peut  être  annulé 
par  la  sanle  vcdonté  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  sans 
dommagefrintérêts.  L'indemnité  qni  peut  être  récitée 
pour  le  logemnnt  et  la  nourriture  rentra  4eRS  I*  dooieine 
de  la  libre  convention.  Après  trois  piols,  la  résolution 
du  contrai  ne  peut  plus  être  deninnd^  par  aucune  des 
parties,  conune  l'exprime  l'article  lO,  que  suivant  let 
ri^es  du  droit  commun  pour  l'inexécution  des  enga- 
gements. 

L'article  1 1  porta  qoa  la  contrat  d'apprentissage  doit 
être  formé  par  écrit.  Nous  ne  devons  pas  vous  laisser 
Ignorer,  Messiflurt,  que  celle  disposition  h  été  l't^jet 
d'une  vive  eanlrovertf  doua   las  enquêtes  lucceasives 
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anxqaelles  le  projet  a  été  soamîi.  Leiovis  se  sont  à  peu 
près  parbig^s  sur  ce  point  en  nombre  égal.  Le  ^aver- 
nement  aurait  voulu  pouvoir  laisser  aux  conventions 
verbales  les  effets  que  leur  attribuent  l'usage  et  le  droit 
commun;  mais  nous  avons  di  eon'idérer,  d'un  côté, 
qu'en  donnant  un  caractère  de  certitude  aiii  conditions 
stipulées,  un  écrit  élait  de  nature  è  prévenir  ou  i  sim- 
plifier uoe  foule  de  conteslatioai  ;  d'un  antre  côlé,  le 
contrat  d'apprentissa^  est  un  acte  importani  de  tutelle 
qui  enga^  la  liberté  de  l'enfant  souvent  pour  plosîeur* 
années.  Or,  d'après  la  loi  du  33  germinal  an  xi,  l'ou- 
vrier, même  majeur,  ne  peut  s'enga^r  pour  plus  d'an 
an,  si  le  traitement  et  les  conditions  ne  sont  pas  déter- 
minés par  an  acte  exprès  :  comment  aiJmeilre,  dès 
lors,  que  l'enfanl  mineur  paisse  être  engagé  pendoot 
plusieurs  années  par  une  sim|de  stipulation  verbale? 

En  exigrani  <{ue  le  contrat  soit  constaté  par  écrit,  le 
projet  s'applique,  d'ailleurs,  à  rendre  plu*  facile  l'ac- 
complissr'ment  de  cette  formalilé.  Il  n'impose  pas  l'in- 
tervention des  officiers  publics;  mais  comme  le  contrai 
se  fera  toujours  mieux  sous  les  anspices  d'biMnmea  ex- 
périmentés, l'article  la  réduit  les  frais  de  toute  nnlare 
qu'entraîne  la  rédaction  des  actes  authentiques.  Il  n'est 
pas  inutile  <]u'ane  certaine  solennité  soit  attachée  k 
l'entrée  de  l'enfant  dans  la  carrière  du  travail.  Les 
diverses  meatioDS  que  doit  contenir  l'acte  d'apprentis- 
sage sont  inscrites  et  énomérées  dans  l'urticle  1}. 

Les  conseils  de  prud'hommes,  et  Â  défaut  les  juges 
de  paix,  continueront  à  connaître  des  contestations  re- 
latives aux  conirob  d'apprentissage.  Hais  l'article  i4 
étend  leur  compétence  à  tontes  les  personnes  qui  ont 
été  parties  au  contrat  en  quelque  qualité,  à  quelque 
titre  qu'elles  y  aiecit  pris  part.  Ainsi  le  père  ou  la  mère 
de  l'apprenti ,  le  tuteur  ou  le  prolecteur  bienveillant  qui 
lui  servirait  de  caution,  sont,  pour  tout  ce  qui  se  rap- 
porteàTapprentissage,  justicin  Mes  des  conseils  de  prud'- 
hommes. Cette  extension  était  nécessaire  si  on  voulait 
attribuer  la  connaissance  des  difficultés  spéciales  dont 
il  s'agit  anx  jugea  le  mieux  placés  pour  en  apprécier  In 
nature  et  les  conséquences. 

L'artitde  i5  abroge  l'article  9  de  le  loi  du  33  germi- 
nal an  XI.  Noos  ne  vous  proposons  pas  l'abrogation  des 
artides  1  o  et  11  de  la  même  loi ,  relatifs  au  congé  d'ac- 
quit de  l'apprenti.  Ces  articles  renferment  une  sanction 
dn  contrat ,  une  garantie  de  la  lidélité  aux  engagements  ; 
ils  touchent  d'aiUeors  à  la  question  do  livret  qu'il  con- 
vient de  réserver  tout  entière.  Si  le  gouvernement  croit 
utile  de  l'aborder,  ilTexaminera,  danstousles  cas,  avec 


l'esprit  de  bienvi>Jlance  qui  l'anime  envero  le*  classes 
laborieuses  de  la  population. 

Telles  sont,  Mesùenrs,  dans  leur  ensemUe.  les  dis- 
positions du  présent  projet  de  loi.  Vons  reconnalires 
qu'en  cherchant  à  rendre  les  apprentissages  [Josiéricut 
et  plus  efficaces,  il  tend  k  fortifia'  l'enseignement  pro- 
fcssionnd  des  onvriera  et  k  leur  préparer  un  avenir  pins 
sûr  et  un  plus  grand  bien-être.  Il  ajoutera  un  élén>ent 
fécond  a  notre  droit  industriel,  dont  le  gouvememenl 
s'occupe  sans  reliche  d'améliorer  les  conditions  et  de 
comUer  les  lacune*. 


PROJET  DE  LOI. 

AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 
Lb   pRisiOBHT   DB   LA    ttBPtfBLIQDe 
DURETE  : 

Le  projet  de  Im  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  I".  —  Le  contrat  d'apprentissage  oUige  le 
maître  i  enseigner  prt^ressivement  et  complètement  la 
pratique  de  sa  {«ofession  à  l'appranti,  qui  s'oblige,  en 
retour,  à  travailler  pour  lui ,  le  tout  a  des  conditions  et 
pendant  un  temps  convenus. 

Art,  2.  —  Nul  ne  peut  recevw  des  apprentis  mi- 
neurs, s'il  n'est  Agé  de  vingt  et  un  ans  au  moins. 

Art.  3.  —  Le  maître  doit  traiter  l'apprenti  en  bon 
père  de  famille,  surveiller  sa  conduite,  avertir  ses  pa- 
rents ou  représentant*  légaux ,  en  cas  de  maladie,  d'ab- 
sence on  de  tout  antre  fait  qui  serait  de  nature  à  motiter 
leur  intervention. 

Art.  4.  —  L'apprenti  dràl  à  ion  maître  obéissance 
et  respect;  il  doit  l'aider,  par  son  travail,  dans  la  mesure 
de  son  aptitude  ef  de  ses  forces. 

Art.  5.  —  Le  maître  doit  employer  l'apprenti  exclu- 
sivement aox  travaux  et  services  qui  se  rattachent  à 
l'exercice  de  sa  profession. 

Art.  6.  —  La  dnrée  du  travail  effectif  des  apprentis 
liges  de  moins  de  qnalone  ans  ne  pourra  dépasser  dix 
heures  par  jour. 

Si  rap[H«ntî  Agé  de  moins  de  qoatorae  ans  ne  sait 
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pas  lire,  écrire  et  compter,  et  s'il  n'a  pas  encore  reçu 
l'ensagneiiKDtrdigîeax,  le  maître  est  teon  de  lui  laiMer 
prendre  nir  la  journée  de  travail  le  temps  nécesMÏre 


Quand  l'apprenti  a  atteint  l'âge  de  quatorze  ai»,  il 
ne  peut  réclamer  la  fecnlté  de  compléter  son  instruc- 
lîon  qu'en  dehors  do  temps  ordinaire  de  la  journée  de 
Iravail. 

Anr.  7.  —  Ancmi  travail  de  nuit  ne  peut  être  imposé 
tux  apprentis  Agés  de  moini  de  treize  ans. 

Est  conndéré  comme  trarail  de  nuit,  tout  travail  fait 
entre  neoT  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  l'apprenti 
est  dispensé  de  tout  travail ,  sauf  ce  qui  aura  été  con- 
venu on  sera  d'usage  pour  le  rangement  de  l'ateher. 

Art.  8.  —  Le  contrat  peut  être  résdu  pour  les  filles 
mineurt  s,  ù  le  maître  vient  à  perdre  sa  f^mme  ou  toute 
autre  femme  de  sa  famille  qui  dirigeait  sa  maison  A 
Tépoque  du  contrat. 

Art.  9.  —  Les  trois  premiers  mois  de  l'apprentissage 
sont  conùdérés  comme  un  temps  d'essai,  pendant  le- 
quel le  contrat  peut  être  annulé  par  la  seule  vulonté 
de  l'une  ou  de  l'outre  des  parties,  sans  dommages-in- 
térêts. 

Art.  10.  —  Après  les  trois  mois,  la  résolution  du 
contrat  peut  être  demandée  par  chacune  des  parties, 
m,  pour  inexécution  des  engage- 


Akt.    II.  —  Le  contrat  d'apprentissage  doit  élre 
formé  par  écrit. 

AaT>  12.  —  Les  notaires,  les  secrétaires  de  consrils 


de  prud'hommes  et  les  greffiers  dejusticc  de  paix  peuvent 
recevoir  l'acte  d'apprentissage. 

Cet  acte  esl  souuùs,  pour  l'enregistrement,  au  droit 
fixe  de  1  franc,  lors  même  qu'il  conliendrait  des  obli- 
gations de  sommes  ou  valeurs  mobilières  ou  des  quit- 
tances. Les  honoraires  dus  aux  officiers  pubhcs  sont 
fixés  i  3  francs. 

Art.  13.  —  L'acte  d'apprentissage  contiendra  : 

1*  Les  nom,  prénoms,  ége,  proression  et  domicile 
du  maître; 

a*  Les  nom,  prénoms,  ige  et  domicile  de  l'ap- 
prenti; 

3*  Les  noms,  prénoms,  professions  et  domic'de  de 
ses  père  et  mère  ou  de  son  Inteur; 

4*  I^  date  et  la  durée  du  contrat; 

b°  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de 
prix  et  toutes  autres,  arrêtées  entra  les  parties. 

Art.  ïi.  —  Les  contestations  relilives  an  contrat 
d'apprentissage,  entre  toutes  les  personnes  parties  au 
contrat,  seront  Jugées  par  le  conseil  de  prud'hommes 
dont  le  maître  est  justiciable,  et  à  défaut,  par  le  juge 
de  paix  du  canton. 

Art.  15.  —  Est  abrogé  l'article  g  delà  loi  du  aa  ger- 
minal an  XI. 

Fait  a  l'Élysée-Natioaal,  le  4  mars  iS5o. 

LOUIS-NAPOLÉON  BONAPAUTE. 

Le  Miaûtni  de  l'Agrieiûtare 
et  Ja  Commerce , 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 


SÉANCE  DU  26  DÉCEMBRE  1850. 


RAPPORT  (') 

sur  le  projet  de  loi  relatif  aa  contrat  d'apprentissage,  déposé  par  M.  Augaste  Callet, 
aa  nom  de  (a  Commission  de  fasiistance  ('). 


Messikdrs,  notre  légîslatÏQn  présentait  nqguère  une 
singulière  anoDiatie.  Tandis  que  l'enieignement  dp» 
flcic-nces  et  des  lettres  f  tait  assujetU  à  des  rè^cs  sévères , 
à  une  surveillance  ombrageuse,  à  des  condilionj  pré- 
ventives de  toute  nature,  l'éducation  professionnelle 
était  abandonnée  à  tous  les  hasards  d'une  liberté  sans 
limites,  n  n'était  pus  permis  de  réunir  chez  soi  quelques 
enfants  pourleurapprpndre  à  lire;mais  le  premier venn, 
même  nu  repris  de  Justice,  ponvait  les  recevoir  et  les 
garder  deux  ou  trois  ans  dans  sa  nitixon,  pour  l^ur  en- 
seigner un  métier.  Ici  l'Etnt  reconnaissait  le  droit  des 
pËres  de  famille,  m.-iis  il  abandonnait  le  sisni  lA,  au 
contraire,  il  ëtablisMit  son  propre  droit  à  l'wichision 
des droils  paternels.  On  avait,  d'une  part,  le  despotisme, 
d'autre  part,  la  licence. 

Vous  avez,  messieurs,  commencé  la  réforme  de  cette 
législation  contradictoire,  en  introduisant  dans  les  écoles 
le  salutaire  principe  de  la  concurrence,  sans  enlever 
toutefois  à  1  Etat  le  droit  de  surveiller  ces  établissements 
dam  l'intérêt  des  loia  et  des  mœurs.  Vous  voudrez  sans 
doule  compléter  cette  réforme,  en  usant  du  droit  qui 
vous  appartient,  de  fixer  les  comptions  essentielles  du 
contrat  d'apprentissage,  tout  en  respectant,  d'ailleurs, 


la  liberté  des  contractants  et  cette  concurrence  féconde 
qui  n'est  pas  moins  utile  à  l'éducation  professionnelle 
qn'au'c  prigrës  de  nos  industries. 

Il  est  évident  que  In  société  a  ici  le  même  Intérêt  que 
dans  la  question  d'enseignement.  Chaque  atelier  est 
une  véritable  école  où  Tapprenti  reçoit,  non  seulement 
l'éducation  prorcssioniielle ,  mais  on  grande  partie  l'édu- 
cation morale ,  qui  doit  influer  sur  le  re>te  de  la  vie.  La 
maipoa  du  maître  rempUce  pour  lui  cfJle  d'*  père  de 
famille.  Tout  ce  (fui  le  dit  là,  tont  ce  qgi  s'y  fait  lui 
sert  de  leçon  et  d'eiiemple.  Au  sortir  d'apprenlissaf^ ,  il 
n'est  pas  encore  un  habile  ouvrier,  mais  il  a  déjà  des 
principes  de  conduite;  il  apporte  dans  le  monde  des  ha- 
bitudes, des  opinions,  des  goilts,  un  caractère  que  le 
temps  même  ne  pourra  que  superficiellement  modifier. 
Si  l'on  reconnaît  que  l'Étal  a  de  justes  motifs  d'inter- 
venir entre  les  instituteurs  cl  les  porcnts,  en  matière 
d'instruction  tant  primaire  que  secondaire ,  et  de  stipuler 
des  garanties  [^ur  la  santé  et  la  moralité  des  élèves,  on 
ne  saurait  nier  ipj'il  a  précisément  les  mêmes  motifs 
d'intervenir  au  contrat  d'apprentissage;  seulement  il 
doit  tenir  compte  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  tes 
écoles  proprement  dites  et  ces  écoles  pratiques  de  l'in- 


[i]  Inséré  au  Jfonitenr  nniWn«l  do  5  janvier  iSSi.pa^Si. 

{î)  t^ettu  CommissIoD  est  composée  dp  MM.  Piscalorj,  Pro»,  Savaticr-Laruttie,  Lcivavasseur,  de  Melun  {Illi:-i:t-Vilniae),  de 
Riancev,  do  Résumât,  de  Le^ipinay,  de  Mcliin  (Nonl),  Cordier,  Cnriie.  Berrjer.  Coquerd,  Lequien,  Parisis,  ItéclianI,  Louvi-l, 
NoalUvs  de  Moucliy,  de  Montelietlo,Callel,  Desèic,  Godelle.de  MoiiUlembert,  Arago  (Emmanuel),  Randot.  BulTet,  Ancd.  Dtipiu 
(Cliarles),  de  Beiumonl  (Gosuve),  Tbiert. 
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dnitrw.  Loi  premièrM  «ont  p6ii  ntMôbreusM  relative- 
nient  au  nombre  des  dJidplei;  les  seoondAt,  au  con- 
traire, lonl  innombrables,  et  l'on  ne  Mnrnit  ranger  à 
établir  à  leur  égard  un  système  d'inspection  et  de  sur- 
vdlknoe  analogue  à  celai  qu'on  a  iiulitué  dons  le  res- 
sort de  cbaque  académie,  on  même  à  celui  <)ti'on  a 
organisé  en  i84i ,  dam  k  loi  Mtf  la  travail  des  dnfanb 
dans  las  mannOtclnresi  Les  relations  du  ntaitre  et  de 
l'apprenti  ont  qnelcpie  those  d'iniime  qne  le  léfp^féur 
doit  respecter.  L'atelier  toucha  de  près  au  foyer  domes- 
tique, et  i'Étet  A'b  pas  le  dtoit  à'j  pénétrer  sans  ooe 
absolue  nécessiU.  Des  garanties  sont  pourtant  nëcei- 
soires,  mais  elles  difièrcront  de  celles  qui  sont  écrites  dans 
la  loi  de  l'eoieignemanl ,  quoiqu'elles  aient  uu  fond  Je 
même  ob)et. 

Ces  garanties,  vous  le  savez,  messieurs,  elles  exis- 
taient dans  la  l^slation  abolie  en  1789.  Les  intérêts 
moraux,  les  intérêts  malëriels  qui  se  rattaohent  a  la 
quentlon  d'apprentissage  avaient  évaillé  plus  d'une  fois 
la  solilcitods  royale.  Mais  les  édits  touchant  celte  ma' 
tière  se  ressentaient  de  l'espril  de  privilège  qui  ani- 
mait nos  vieilles  institutions.  Us  tendaient  à  favoriser 
l'espèes  de  monopt^e  induttriel  qu'exerçaient  las  corpo- 
rations d'arts  et  métiers,  et  à  restreindre  la  concurrence 
dans  les  {dus  étroites  lîmiles.  DéjA  du  temps  de  saint 
Lonis,  le  nombre  des  apprentis  que  peut  recevoir  un 
nuttre  était  filé  pour  chaque  profession.  On  avait  uossi 
détemiiné  l'Age  où  l'enfant  peut  enirer  en  apprentissage 
et  le  temps  qu'il  y  devait  rester,  soit  pour  se  perfectionner 
dans  la  pratique  de  son  état,  soit  pour  s'acquitter  envers 
son  ttwttrs.  Mais  l'appranti  d'étalt  pas  moins  protégé 
que  la  conmunaulé  cUe-même.  Il  était  place  sons  la  tu- 
telle des  Jurats  on  syndics  du  corps  dont  il  embrassait  la 
profession;  cesxci  vrillaient  1  la  MUe  eiédution  du 
contrat  dont  ils  s'étaient  poiiés  garants  devant  notaire. 
Un  nenUtra  du  lyoditat  ren^lissait  les  lonctibns  d* 
•mUttr  ou  d'inspecttnri  entrait  libremwit  datu  les  ol» 
tiers  et  les  boutiques  «  snivoit,  en  juge  compâhenli  Ut 
progrès  de  l'apprenti,  s'iofonnait  de  sa  conduite,  sur' 
veillait  aussi  celle  du  maître,  et  les  syndics  étaieut 
armés  d'une  autorité  sdffisante  pour  réprimer  tous  les 
abus  signalés  par  le  viaileur.  11  fallait  qlic  l'apprenti  fût 
véritablement  initié  au  mystères  de  la  profeasioD ,  et, 
en  outre,  convenableoMht  logé,  convenablement  ba- 
billé, patarnellemeiit  élevé.  Les  lois  et  statut*  ^nlraigat, 
i  cet  égard,  dans  les  détails  les  plus  touchants.  Au'si, 
lors  de  la  convor^tion  des  Etats  généraux,  en  1789.  le 
Tiers-Etal,  tout  en  proposant,  dans  ses  cahiers,  la  sup- 
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pression  des  privilège»  de  la  maîtrise  et  des  oontumes 
gênantes oansa créa  par  notre  iégisUtion  industrielle,  de- 
mauiiait  expressément  qu'on  rédigeât,  d'après  oes  cou- 
tumes ,  une  loi  générale  sur  l'apprentissage. 

Olte  lui  est  encore  attendue. 

Le  décret  des  a-17  mars  1791,  a  rompu  U 
faisceau  -qw  unissait  entre  eux  les  maîtres,  les  «ompa- 
gnons  et  les  apprentis>  Il  a  substitue  le  régime  d'nne 
liberté  abaidue  an  régime  des  cimimunantés.  Le  dév» 
loppement  de  notre  eommerce  et  de  nos  industries, 
l'accnnsBement  de  nos  riehessés  sont  le  f^it  de  cette 
innovation. 

Mais  la  liberté ,  avec  ses  avantagea,  a  anssi  ses  pérUs) 
elle  en  a  qui  sont  inhérents  a  son  existence,  et  qit'il 
fant  savoir  supporter  i  ils  peuvent  compromettre  qnriques 
intérêts,  occasionner  même  dans  les  muses  des  soaf> 
francesposM^res;  mais  ils  fortifient  les  émes,  tiennent 
l'intelligeace  en  êveU,  et  sont  la  source  des  perfection- 
nements. Tdles  soot  les  lutte»  et  les  oriies  qu'engendre 
la  concurreooe.  Ce  soût  là  des  inconvAniMits  aulK{B^ 
il  fkot  s'acCoutamen,  ear  Ua  ne  disparattront  qu'avec  la 
liberté  même,  et  sa  dignité  et  sas  bienfaits,  Uûs  la  liberté 
a  d'autres  périls,  plus  sérieux,  |diu  oGSigeautat  ce  sont 
ceux  qui  troublent  l'ordre  moral  M  qui  éehappent  à  la 
répression,  par  la  négligence  pliltàt  que  par  l'impuis» 
sance  du  législateur.  L'apprentissage,  par  exemple,* 
donné  lieu  à  des  abus  qne  nous  ûgnalartms  Uanlâtj 
abus  dont  les  jeunes  apprentis  ont  été  les  premiers  vial- 
times,  dont  toute  la  dassé  ouvrière  a  sotiffarl,  et  qai 
ne  sont  complètement  étranger»  ni  ans  désordre»  de  ce 
temps,  ni  à  la  déoadenee  de  oertaines  bralicbes  d'in- 
dustrie. 

La  loi  du  33  germinal  an  u  tenta  d'obvieraux  pre- 
miers inconvéhiants  qu'entraînait  l'abBeiice  de  toute 
légidation  swr  la  matière.  Ble  donna  oaxjbgeala  bculM 
de  briser,  en  eerloins  cas,  Ifl  contrat  d'apprentissage, 
elle  frappa  de  nullité  loule  stipulation  ayant  pour  objrt 
de  prolonger,  dans  l'intérêt  du  maître,  la  durée  de  l'ap- 
prentissage au  delà  du  terme  d'usage<  Elle  protégea  la 
liberté  de  l'apprenti  contre  les  exigences  tyrannique*. 
et  In  probité  du  maître  contre  la  mauvaise  foi  de  l'ap- 
prentji  Disposition»  ntile» ,  mal»  incomjdUes  «t  pourtant 
les  seules  l|ui  existent  dans  nos  codes. 

A  la  véitté,  la  sagesae  des  parties  a  souvent  suppléé 
au  silence  de  la  loi.  Il  s'est  même  établi  sou*  ce  i-égiiuc 
de  liberté  sans  bornes,  des  prccédent»,  des  coutumes, 
des  traditions,  des  mœurs.  Mais  quand  les  intérêts  et 
les  passions  de  l'honune  sont  en  jen,  les  oontuines  les 
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plus  revpectablei  sont  un  lien  bien  fragile.  Les  règ^i 
morales  n'eachalnent  qae  lesgensdebien.Si  ta  plupart 
des  contractaots  ont  sagement  usé  de  la  liberté  qu'on 
leur  avait  faite ,  beaucoup  en  ont  abusé  :  l'apprenti  en- 
vers le  maître,  le  maître  envers  l'apprenti.  L'ignorance 
des  parents,  la  Eûblesse  de  l'eulaut ,  l'avidité  duniaitrc, 
celle  des  pèr«  et  mire  de  l'apprenti  ont  engendré  des 
fraudes  et  des  violences  criantes.  On  a  trop  souvent 
oublié ,  de  part  et  d'antre ,  le  caractère  moral  et  le  but 
de  l'apprentissage  pour  en  faire  un  indigne  trafic. 

L'institution  des  pmd'bommes,  en  iSio,  a  corrigé 
eu  partie  ces  abus,  en  ramenant  au  jongde  l'équité  ceux 
qui  voulaient  l'en  affrauchir.  Ces  tribunaux  se  soDt  créé 
à  la  longue  tme  jurisprudence  qui  n'est  que  la  consé- 
cTBlioQ  des  bons  usages  naturellement  établis,  dans  cer- 
taines villes,  eutre  les  maîtres  et  les  apprentis. 

Mais  vous  comprendre!,  messieurs,  l'insufEsance  de 
cette  instilutiou.  Il  n'y  a  pas  des  prud'hommes  partout, 
et  là  où  il  y  en  a,  leur  juridiction  est  restrwnte.  Cen 
conseils,  d'ailleurs,  fussent-ils  plus  nombreux,  une  loi 
sur  l'apprentissage  n'en  serait  pas  moins  indispensable. 
La  loi  est  la  force  du  magistrat,  la  ganniie  dn  Jnsti- 
dable,  la  lumière  de  tous.  En  enseignant  &  chacnn  son 
dnnt  et  son  devoir,  elle  prérient  les  conflits  ;  en  donnant 
une  règle  au  Juge ,  elle  ne  le  dispense  pas  de  pmdence. 
Ole  ne  rend  qu'à  la  justice  ce  qu'elle  àte  à  l'arbilmire. 
11  y  a  déjà  longtemps  qne  le  gouvernement  a  été  averti 
de  la  nécesûté  d'imprimer  enfin  un  caractère  légal  et 
même  une  sanction  à  ces  règles  tacites  que  la  sagesse 
des  prud'hommes  à  su  Jusqu'ici  maintenir,  à  ces  salu- 
taires coutumes  qui  sont  nées  de  la  nature  même  des 
cfaoees ,  et  qoi  finiront  par  s'altérer  si  la  loi  ne  les  protège 
et  ne  les  fortifie. 

Dès  1 845  le  GouvCTnement  soumit  au  Conseil  générai 
des  manufactures  et  dn  conunerce  un  projet  de  loi 
conçu  dans  cet  esprit  et  dont  les  principales  dispositions 
revivent  dans  le  projet  de  votre  Commission. 

En  1848,  notre  honorable  collègue,  M.  Penpin  saisit 
l'Assemblée  Constituante  d'une  proposition  en  partie 
modelée  sur  le  projet  de  1 845 ,  et  le  résultat  des  déli- 
bérations du  Comité  du  travail,  chargé  de  l'examen  de 
cette  proposition,  est  consignée  dans  un  savant  rapport  (  1  ] 
de  M.  de  Parien,  aujourd'hui  Ministre  de  l'instmction 
publique.  Sur  l'invitation  dn  Ministre  du  conunerce  de 
cette  époque,  la  chambre  de  commerce  de  Paris  exa- 


mina à  son  tour  la  question,  et  ses  observations  sur  le 
projet  de  M.  Penpin ,  amendé  par  le  Comité  du  travail, 
méritent  une  sérieuse  attention. 

La  question  étant  ainsi  préparée,  la  Commission 
d'asùstance  jugea  qne  la  loi  sur  l'apprentissage  rentrait 
natur^ement  dans  le  certJe  des  travaux  qu'elle  a  mis- 
ûon  d'accom|dir,  et  elle  résolut  de  vous  la  présenter 
en  vertu  du  droit  d'initiative  que  tous  lui  avez  conféré. 
Elle  s'enloura  de  tons  les  documents  qne  Je  viens  (le 
mentionner,  die  ouvrit  une  espèced'enquète  et  entendit, 
entre  antres  personnes,  HH.  les  présidents  des  diverses 
sections  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'est  intervenu  un  nou- 
veou  projet  du  Gouvernement,  préalablement  soumis 
au  Conseil  d'Etat.  Le  but  que  s'est  proposé  M.  le  Mi- 
nistre du  Commerce  est  tans  doute  le  même  que  pour- 
suivait  votre  Commission.  Mais  après  un  examen  attentif, 
il  nous  a  paru  que  le  projet  ministérid  ne  répondait  pas 
complètement  i  la  pensée  qui  l'a  inspiré.  Ce  projet 
contient,  en  effet,  les  principesde  la  lai  qu'il  faut  faire, 
mais  non  la  loi  elle-même.  A  part  deux  ou  trois  articles, 
dépourvus  d'ailleurs  de  sanction  pénale,  il  tend  à  con- 
firmer purement  et  simplement  les  coutumes  en  vigueur, 
mais  sans  les  définir,  sans  apporter  au  bien  une  force 
nouveUe ,  au  mal  aucune  répression.  On  se  demande  à 
quoi  bon  une  loi  deplusdans  nos  codes,  û  die  n'ajoute 
rien  aux  lois  existantes ,  si  elle  laisse  subsister  toutes 
choses  dans  leur  obscurité  ancienne  et  dans  leur  incer- 
titude. Fallait-il  une  loi  nouvdle  pour  dire  qne  les 
contestations  rdatives  au  contrat  d'aj^rentissage  seront 
portées  devant  le  Conseil  des  prud'hommes  ?  H.  le  Mi- 
nistre dn  Commerce ,  dans  son  exposé  des  motib ,  nous 
ex[dique,  il  est  vrai, la  réserve  qn'il  s'est  imposée.  II  a 
vu  dans  le  contrat  d'apprentissage  un  contrat  de  famille 
et  il  a  craint  d'en  altérer  le  carMière  par  des  'prescrip- 
tions Idoles  trop  nombreuses.  11  a  craint  d'armer  d'wi 
texte  positif  l'apprenti  contre  le  maître,  le  maltrecontre 
l'apprenti, d'éveiller  des  prétentions,  des  exigences,  des 
litiges,  dont  on  n'entendrait  pas  parler  si  la  loi  éUiil 
muette. 

Ces  motiis  n'ont  pas  persuadé  votre  ctHnmission. 

11  n'y  aurait  besoin  ni  de  magistrats,  ni  de  codes, 
si  le  sentiment  de  la  justice  était  à  ce  point  vif  dans 
lous  les  cœurs  qu'il  pût  tenir  lieu  de  toi  écrite. 

Il  est  d'expérience  qu'une  loi  claire  prévient  les 
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|)rocès  plulôl  qu'elle  ae  les  favorise.  Les  lois  ne  gênent 
pns  let  gens  tie  bien  qui  pourroicDt  s'en  passer,  mais  elles 
imposent  une  gftne  salutaire  à  ceux  dont  la  conscience 
ne  parle  pas  si  haut  que  la  loi.  M.  le  Ministre  du  coin- 
inercB  oublie  que  nous  sommes  en  présence  d'nne  so- 
ciété qui  ne  se  dbtingae  point  par  le  respect  qu'elle 
(Kirte  aux  institatioiu  et  aux  usages  les  mieux  éprouvés. 
Il  s'en  réfère  avec  confiance  à  la  jurisprudence  ùm 
Conseils  ilei  pnid'bonuaes ,  et  il  oublie  que  l'institulton 
lies  prud'hommes  a  été  modifiée  par  la  lui  de  1 848 ,  et 
(|ue  cette  juris[Miidence  a  besoin  d'être  fixée ,  si  l'on  ne 
veut  pas  qn'dle  varie  au  gré  des  combinaisons  politiques 
et  des  hasards  d'une  élection. 

TeHessont,  mesùeurs,  les  considérations  qui  ont  dé- 
terminé votre  commission,  non  pas  à  rejeter  le  projet 
ministèrid,  mais  i  le  développer,  à  le  compléter,  de  ma- 
nière k  le  rendre  véritablement  utile.  E^le  n'a  |ms  voulu, 
soyei-en  convaincus,  compromettre  par  des  règles  ar- 
bitraires la  liberté  du  contrat  d'apprentissage,  liberté 
qui  toDcbe  à  celle  du  travail  et  à  celle  de  l'éducation , 
c'est-4.<lire  i  ce  que  la  liberté  individudle  a  de  plus  dé- 
licat et  de  plus  saint. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'elle  a  écarté  de  son  projet 
les  dispositions  contenue»  en  l'article  3  et  en  l'article  7 
du  projet  de  loi  préparé  par  l'assemblée  constituante. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir,  en  premier  lieu,  fixer  un 
âge  an-dessous  duquel  aucun  enfant  ne  pAt  être  mis  en 
apprentissage.  Il  nous  a  paru  que  cette  limitation  offrait 
de  graves  inconvénients  et  qu'elle  n'avait  aucun  avan- 
tage qu'il  ne  fût  facile  d'obtenir  par  d'autres  moyens. 
On  nous  dit  qu'un  enfant  Agé  de  moins  de  doute  ans, 
n'est  pas  un  véritable  apprenti.  Si  l'on  ne  l'emploie  aux 
travaux  domestiques ,  il  perd  son  temps  ou  il  use  sa  santé 
à  des  labeurs  au-dessus  de  ses  forces.  Cela  est  possible 
en  effet,  mais  grâce  à  l'imprévoyance  de  la  législation 

Si  comme  nous  vous  )e  demandons  en  la  section  III , 
litre  I",  de  notre  projet,  vous  protégez  l'enfance  contre 
l'abus  qu'on  peut  faire  de  ses  forces,  et  conire  celui 
qu'on  fait  ti-op  souvent  de  sn  faiblesse;  si  vous  ofi'rcz, 
sous  ce  rapport,  aux  pères  de  famille  et  à  la  société  des 
garanties  sérieuses,  n'aurez-'Vous  pas  atteint,  dans  tout 
ce  qu'il  y  a  de  généreux,  le  but  que  vous  vous  proposez? 
Uais  si  vous  empëcliez  un  enfant  de  devenir  apprenti 
aia'nl  sa  douûëuie  année,  qu'en  ferez  vous  jusque-là.'' 
Vous  chargerez- vous  de  lu  loger,  de  le  vi>tir,  de  le  nour- 

(ie  sont  les  fautilles  nombreuses  et  imligenlcs  pour 
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qui  l'enfant  est  presque  une  charge,  et  les  familles  sans 
mœurs  .pour  qui  il  est  un  objet  de  spéculation  ;  ce  sont 
elles  qui  n'attendent  pas  la  maturité  de  l'enfant  pour  le 
mettre  en  apprentissage.  Serait-ce ,  pur  hasard ,  protéger 
cet  enfant  que  de  dire  aux  parents  pauvres  :  vous  ne 
pouvez  ni  le  vèlir,  ni  l'envoyer  à  l'école  -.n'imporlel  vous 
le  garderez  nu,  soolTrant.ignoranLjasqu'àce  qu'il  ait  at- 
teint sa  douùëme  année;  et  que  de  dire  aux  autres:  voici 
un  enfant  que  vous  n'aimez  guère  et  qui  ne  reçoit  chez 
vous  que  de  mauvais  exemples,  n'importe!  vous  le  gar- 
derez; je  vous  défends  de  le  mettre  en  apprentissage. 
Vous  rélèverez,  si  c^  vous  plait,  dans  l'oisiveté  et  In 
misère.  Il  mendiera  plutôt  que  d'apprendre  un  métier. 
S'il  se  trouve  an  maître  compatissant,  qui  consente  à  le 
recueillir,  et  à  lui  enseigner  sa  profession ,  vous  direz  à 
cet  homme  :  non,  c'est  impossible!  la  loi  est  U  qui  ne 
me  permet  pas  de  traiter  avec  vous  ;  le  contrat  serait 
nul  et  vous  payeriez  l'amende. 

Il  «ulTit  d'énoncer  de  pareilles  conséquences  pour  eu 
faire  condamner  le  principe  par  tout  homme  de  bon 

Nous  avons,  en  second  lieu,  supprimé  ta  disposition 
qui  avait  pour  but  de  limiter  le  nombre  des  apjn^nlis 
que  pourrait  former  ensemble  un  même  maître.  Tout 
en  reconnaissant  qu'il  est  difficile  à  un  maître  de  donnci- 
des  leçons  profitables  à  des  apprentis  trop  nombreux, ou 
ne  peut  nier,  cependant,  qu'un  ouvrier inteUigent,  ayant 
la  main  prompte  et  le  coup  d'œll  sur,  formera  aisément 
■rois  ou  quatre  apprentb  dans  le  même  temps  qu'un 
ouvrier  moins  habile  réussira  à  peine  k  eu  façonner  un 
seul.  Faut-il  donc,  par  une  régie  inilexible,  em[>êcher 
ce  bon  ouvrier  de  faire  de  bons  apprentis  ?  Qu'est-ce  que 
l'industrie  gagnerai' 

Les  parlUansdela  limitation  reconnaissent,  d'ailleurs, 
qu'elle  est  naturellement  en  vigueur  dans  la  plupart  des 
ateliers.  On  n'a,  en  gënéral,  qu'un  ou  deux  apprentis, 
trob  au  plus,  selon  les  exigences  particulières  de  chaque 
profession.  Mois  c«  n'est  |>as  là,  comme  on  se  l'imagine 
la  révélation  d'nne  idée  morale  qu'on  puisse  traduire 
dans  une  loi.  C'est  un  fait  économique  pur  et  simple. 
Quant  aux  abus  qui  résultent  de  la  réunion  d'un  trop 
grand  nombre  d'apprentis  dons  un  même  atelier,  votre 
commission  croit  qu'il  est  possible  de  les  réprimer  toutes 
les  Ibis  qu'ils  se  produisent.  Me  y  a  pumvu  par  les  hr- 
lictes  S  et  13  du  projet  qu'elle  vous  soumet  Nous  ne 
demanderons  pas  au  maître  combien  il  a  d'apprentis; 
m.iis  qu'il  en  ait  dix  ou  qu'il  n'en  ait  qu'un,  nous  pxipr- 
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n^iR  que  l'apprentissage  soit  lérieui  et  le  contrat  lojn 
letuent  exécuté.  C'est  tout  ce  que  réclame  la  justice. 

La  répression  n'atteint  que  le  mal ,  une  mesute  prcveii' 
tive  empéchernit  souvent  te  bien  ;  elle  ne  tarderait  même 
pas  à  produire  des  maui  dgntla  société  aérait  Justement 
reaponcable.  Limiter  le  nombre  des  apprentis ,  n'est-ce  pas 
limiter,  dans  un  temps  donné,  le  nombre  des  ouvnec's 
et  celni  des  maîtres  ?  n'eil-ce  pas  interdire  a  une  in- 
finité de  persoDDes  l'accès  des  professions  îndualrielles  ? 
Ce  système  conduit  au  rétablissement  des  coqwrations 
que  nos  pères  ont  abolies.  On  veut  que  ce  soit  im  privi- 
lège de  devenir  ouviieri  Tout  le  monde  ne  pourra  plus 
l'être.  On  se  Rgure  que  les  outriei's  en  seront  plus  riches 
quand  la  production  aura  diminué.  Mais  on  ne  se  de- 
mande pas  ce  que  deviendra  cette  multitude,  tous  les 
Jours  grossissante,  qu'on  aura  réduite  à  l'impuissance 
"àe  trevaiUflr.  L'État  procurera-t-il  un  abri  et  du  pain  à 
toio  ces  earnnts  à  qui  l'on  parle  d'iter  la  liberté  qu'ils 
ont  de  se  cboisir,  à  leurs  risques  et  périls,  un  maître  et 
une  carrière  ? 

Nous  avons  peut-être  trop  insisté  sur  des  propositions 
si  manifestement  contraires  à  la  liberté  individuelle ,  à 
la  liberté  des  contrats,  à  la  liberté  du  travail,  a  l'esprit 
même  de  toute  notre  législation.  Mois  quoique  ces  ques- 
tions ne  méritent  pas  en  elles-mêmes  un  long  examen, 
elles  empruntent  une  certaine  gravité  aiit  préoccupa- 
tioDs  dont  eUes  sont  l'objet  et  aux  illusions  qu'elles  ont 
l'ait  nolti'e  dans  la  population  ouvrière.  Votre  commis- 
sion, nous  ne  saurions,  messieurs,  trop  le  redire,  s'est 
défendue  de  tout  esprit  de  système;  elle  n'a  recherché 
que  les  conseilsde  l'expérience  ;  elle  a  étudié  les  rapports 
nombreux  qui,  suus  le  régime  d'une  liberté  indéfinie , 
sesontétabliseatrelesapprentiset  les  maîtres,  et  elle  a 
voulu  les  respecter  et  les  protéger  dans  tout  ce  qu'ils 
ont  d*  confiirme  aux  lois  morales.  Nous  avions  un 
moyen  facile  d'arriver  à  cet  égard ,  au  point  fixe  où  l'on 
peut  régler  la  liberté ,  sans  la  blessw,  et  frapper  l'abus 
en  respectant  l'usage.  Ces  tribunaux  d'équité,  institués 
au  centre  des  populations  industrieuses,  ont  eu  depuis 
longtemps  à  statuer  sur  lés  contestations  survenues  en 
cette  matière.  Il  s'est  formé  ainsi,  comme  nous  l'avons 
dit,  et  sur  les  pointe  les  plus  délicats,  une  sorte  de  ju- 
risprudence uniforme.  C'était  là,  messieurs,  une  règle 
naturelle;  nous  l'avons  suivie;  mais  en  ajoutant,  dans 
certains  cas,  â  la  règle  une  sanction  pénale,  et  en  attri- 
buant, daus  ces  cas  là  seulement,  au  tribunal  de  police, 
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Cette  innovation,  adoptée  en  1S49  par  le  conûlé  du 
ti-avaîl,  approuvée  par  la  chambra  de  commerce  de 
Paris,  sollicitée  par  les  conseils  de  prud'hommes,  a  div 
paru  dans  le  projet  du  Gouvernement.  Nous  la  rétablis- 
sons daus  le  aétre.  C'est  dans  celte  partie  du  projet,  re- 
lative à  la  compétence,  que  réside,  selon  non,  toute 
l'eflicacité  de  la  loi.  Les  prud'hommes ,  en  efiet ,  peuvent 
casser  un  contrat;  mais  ils  no  peuvent  procurer  an  plai- 
gnant aucune  antre  espèce  de  ««tiafaction.  11  en  résulte 
que  l'apprenti,  par  exemple,  s'il  a  quelque  Intérêt  i 
éviter  cette  rupture,  subit  en  silence  des  tmtetnenlaiu' 
justes,  et  qu'il  endure  les  privations  et  les  txnipt,  oomme 
s'ils  eussent  été  prévus  et  stipulés  au  contrat,  On  entr«- 
voil  dans  ce  fait  une  des  causes  qui  ont  le  plus  oontri- 
bué  à  dénaturer  les  rdations  du  maltiv  et  de  l'appenti 
et  à  faire  de  quelques  ateliers  les  plus  dangereuses  des 
écoles.  11  y  a  eu  lA,  nonobstant  la  foi  jur4«,  oppresùon 
et  servitude.  Il  y  a  eu  là  des  injustices  impunies.  Ces  pre- 
mières impresùons,  n'en  doutei  pas,  laissent  daa  tracw 
funestes  dans  le  cœur  de  l'homme  |  l'ouvrier  M  «ouvient 
longtemps  des  misères  de  l'apprenti  t  il  s'acooutoitn  à 
considérer  l'État  comme  indifiérent  aux  iajnros  qui 
n'atteignent  que  les  faibles,  et  sans  vouloir  «ug^r  la 
portée  de  cette  remarque  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  signaler  dans  cette  défaillance  delà  loi  l'origine 
obscure,  mais  certaine  de  bien  des  égarements. 

La  crainte  d'une  juridiction  pénale  suffira  seule ,  nous 
l'espérons,  A  assurer  de  part  et  d'autre  la  fidèle  exécu- 
tion des  contrats  d'apprentissage. 

Après  cet  exposé  des  principes  qui  ont  dirigé  le  tra- 
vail de  votre  commission,  il  est  nécessaire  d'entrer  an 
peu  plus  avant  dans  l'économie  du  projet  qn'die  al'hoa- 
neur  de  vous  soumettre. 

Ce  projet  se  divise  en  trois  titres  1 


Du    CONTRAT   D'APPRENTI  SSÀGK. 

Nous  avons,  dans  la  première  section  du  titre  1",  dé- 
terminé la  nature  et  la  forme  du  contrat  d'apprentiHagu. 
Quant  à  la  définition  de  ce  contrat,  c^e  qu'avait  adoptée 
le  comité  de  l'assemblée  constituante  nous  a  paru  pré- 
férable à  la  définition  proposée  par  le  GouveroemeuL 

Les  mots  pivgreuivtment  et  complileineni ,  contenues 
dans  l'artidc  premier  du  projet  de  M.  le  Ministre  du 
:  énoncent  une  dM  cMigations  qui  réndtent  du 


,  Google 


eonirat,  et  onlu  ratranv«nt  dans  la  partie  de  notre  pro- 
jet relative  aux  devoin  des  msltret  et  dei  aj^rentii.  En 
oe  qui  concerne  la  forme  du  coniral,  noui  nous  en  ré- 
férmu  à  l'eipoiri  des  motiU  du  projet  ministériel.  I.e* 
artielee  1 1  et  i  a  de  ce  projet  sont  textuellement  trans- 
erita  daiu notre  article 3 ,  et  l'artieie  iSdn  mâme  projet 
eit  davenn  notre  artide  3. 

Dana  la  Mooad*  metion,  relative  aux  conditioni  du 
contrat,  nooi exigeons,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
quels  maître  ait  atteint  ta  majorité,  c'ait-à-dire  qu'il 
*oit  Ini-nidine  hors  de  tnt«Ila,  avant  de  pouvoir  s'enga- 
ger par  contrat  à  instmire  et  larveiller  des  apprentis 


L'article  5  est  destiné  à  prévenir  èet  scandales  qui  oui 
souvent  alfligé  la  jnatioe.  El  n'a  pas  besoin  d'antres  com- 
mentaires. 

L'aHide  8  prëseole  plus  de  diffîcnltés.  il  a  pour  but 
d'interdire  aux  repris  de  justice  de  certaines  catégories , 
le  droit  de  former  des  a[^rentis-  Vous  remarquerez, 
MesiiouMiCpieoette  interdiction  s'applique  uniquement 
aux  individus  qui  ont  subi  des  peines  aHIictives  et  infa- 
mantes, i  eeox  qui  ont  été  condamnés ,  sans  avoir  pu 
obtenir  le  bénéfice  des  cireonslanoes  atténuantes,  pour 
attentat  i  la  podenr,  pour  vol  qualifié,  et  pour  fraudes 
sur  la  nature  et  le  poids  des  marchandises.  Vous  remar- 
querei  ansai  que ,  pour  atténuer  oe  qu'il  pourrait  y  avoir, 
en  certains  cas,  de  trop  rigourenx  dans  cette  disposi- 
tion ,  l'artide  7  donne  au  préfet  la  faculté  de  lever  l'in- 
lerdiction,  toutes  les  fois  qu'un  libéré,  aprfes  un  séjonr 
de  trois  ans  dans  la  m*me  commune,  aura,  par  la  régu- 
larité de  set  nuBors,  prouvé  son  retour  et  son  aHermit- 
lement  dans  lea  voies  morales.  Votre  Commission, 
cependant,  n'entend  pas  amoindrir  la  grevilé  de  la  dé- 
oïsion  qu'elle  vont  propose.  E31e  n'ignore  pas  que  cette 
interdiction  est  comme  une  peine  nouvelle  qui  s'ajon* 
lera  h  la  peine  qu'aura  subie  le  condamni-  Elle  sait  que 
l'assistance  d'un  afqircnti  est,  dans  l'exercice  de  cer- 
taines profetiiont,  nécstsaire  à  l'oavrier,  ou  tout  au 
moins  an  chef  d'ateliçr,  Mais  cet  considérations  dont 
elle  apprécie  la  force  ne  lui  ont  pos  paru  devoir  l'em- 
porter sur  celles  qoi  ont  motivé  sa  r^olution.  La  pitié 
qu'on  porte  à  des  malheureux  qui  se  sont  placés,  par 
leur  faute,  dans  nne  situation  exceptionnelle,  ne  doit 
pas  tourner  au  péril  de  l'enTance  et  au  détriment  de  la 
société-  La  profession  d'instituteur  n'est-elle  pat  expres- 
sément interdite,  non  seulement  aux  individus  flétris 
par  un  arrêt  de  la  justice  criminelle ,  mais  encore  à  ceux 
qu'une  sentence  disciplinaire  du  Conseil  académique 


aurait  destitués  du  droit  d'enseigner?  Certaines  con- 
damnations n'entratnent-elles  pas  la  privation  des  droits 
de  tutelloî'  Une  inconduite  notoire,  auxtennes  de  l'ar- 
ticle 4^d  du  Code  pénal,  n'emporte-t-ella  pat  la  même 
déchéance?  Nous  ne  voudrions  pas,  Uesurars,  ponr 
justifier  l'article  6  du  projet  de  votra  Commitsion, 
d'antres  raisons  que  celles  qui  ont  inspiré  au  législateur 
les  sages  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler.  Des 
gens  à  qui  tous  défendes  d'ouvrir  un  externat,  sur 
lequel  vont  pourriei,  cependant,  exeroer  une  ti  octive 
turveîllance ,  ne  sont  pas  moins  dangereux  dans  la  huis- 
clos  d'un  atdier  que  dans  nne  école. 

Celte  influence  corruptrice  dont  vous  vous  méfies 
avec  tant  de  raison,  cette  influence  du  mettre  sur  l'en- 
fant, eUe  agit  sur  l'apprenti,  non  pas  quelques  heures 
par  jour,  mais  tout  le  jour,  mais  tans  rolâche.  sans 
contradiction,  sans  témoins.  L'a]^>renti  vit  sous  le  toit 
dif  mattre;  il  er,i  placé,  en  quelque  sorte,  sous  sa  tu- 
telle pendant  toute  la  durée  du  contrat  et  par  la  vertu 
du  contrat  même.  Est-il  raisonnable  de  labscr  à  de  tels 
hommes  le  droit  de  former  de  tels  contrats  ?  Votre 
Commission  ne  l'a  pas  pensé.  Les  statuts  qui ,  en  Alle- 
magne, régissent  l'apprentissage,  privent  le  maître  de 
ses  approntis  et  du  droit  de  les  remplacer,  pour  de 
simples  contravention*  de  la  nature  de  celles  que  nous 
avons  prévues  en  l'article  3  ■  de  notre  projet. 

Appliquer  la  même  peine  k  des  crimes  et  a  des  dé- 
Uts  qui  trahissent,  diez  leurs  auteurs,  une  profonde  per- 
versité, cfl  n'est  pas,  k  notre  avis,  exagérer  la  pru- 
dence. 

Une  dernière  observation  vous  rendra  plus  sensible 
encore  la  nécessité  de  cette  mesure.  Les  antécédents 
des  hommes  que  l'article  fi  frappe  d'incapacité  sont 
connus  des  magistrats,  mais  sont  en  général  ignorés  du 
public.  Les  parents  qui  traitent  avec  un  repris  de  justice 
ne  savent  donc  pat  i  quelles  mains  ils  confient  leur  en 
fant.  S'ils  venaient  k  le  découvrir,  ils  seraient  d'après 
l'article  1 1 1  o  du  Code  civil ,  fondés  k  demander  la  nul- 
lité des  conventions,  car  il  est  évident  qu'en  celte  ma- 
tière fa  eotuidéraliou  de  ta  ptrieniie  est  ta  caate  principale 
de  la  convention.  Hais  si  l'enfant  s'est  déjà  corrompu 
avant  cette  découverte,  le  jugement  tardif  qui  déclarera 
la  nullité  radicale  du  contrat  ne  réparera  point  le  préju- 
dice causé  k  l'apprenti,  à  sa  famille  et  A  la  société.  Il 
était  donc  indispensable,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe, 
de  proléger  d'une  façon  (dos  ellicace  la  bonne  foi  et 
l'iionneur  des  familles.  Nous  croyont  y  avoir  pourvu  par 
l'nrticle  6. 
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La  section  III ,  relalive  aux  devoirs  des  maîtres  et  des 
apprentis,  comprend  six  articles  pour  In  plupart  cm* 
pruntés,  sauf  de  légères  modifications,  au  projet  minis- 
térieL  I^s  dispositions  qui  concernent  les  licures  de 
travail,  l'interdictiuu  du  travail  de  nuit,  les  facilités  à 
donnera  l'apprenli  pour  qu'il  puisse  apprendre  à  lire, 
à  écrire,  n  compter,  et  achever,  au  besoÎD,  son  éduca- 
tion religieuse;  ces  dispositions,  dis-j>,  n'exigent  pas 
un  nuire  commentaire  que  celui  qui  se  trouve  en  l'ex- 
posé des  motifs.  On  en  peiit  dire  autant  du  paragraplic 
relatif  au  clièmage  des  fêtes  et  dimanches.  Nous  avons 
voulu,  cependant,  que  le  rangement  de  l'atelier,  tra- 
vail réservé  poilr  les  jours  fériés,  ne  pût  se  prolonger 
au  delà  de  dix  heures  du  malin,  et  rendre  le  chômage 
illusoire.  Le  repos  dominical,  nécessaire  à  tous,  est 
principalement  nécessaire  à  l'enfance.  On  a  d'ailleurs  lu 
droit  de  présumer  que  le  travail  du  dimanche  n'est  ja- 
mais, pour  l'apprenli,  un  travail  libre;  c'est  plutôt  inic 
servitude  dont  la  loi  doit  affranchir  ceux  qui  en  portent 
ie  joug. 

Quoique  votre  Commission  ait  énoncé,  dans  les  ar- 
ticles 8,  9,  10  et  la,  les  principales  obUgations  du 
maitre  envers  l'apprenti,  elle  en  a  cependant  sous-en- 
tendu quelques-unes,  et  les  a,  en  même  temps,  résumées 
toutes  dans  une  seule  expression,  en  ordonnant  au 
maître  (art  8]  de  se  conduire  envers  l'apprenti  en 
bon  pire  de  famille.  Notre  législation ,  vous  le  savez ,  Ues- 
sienrs,  a  déjà  consacré  ce  terme.  L'article  45o  du  Code 
civil  veut,  en  eflet,  que  le  tuteur  administre  en  bon 
père  de  famille  les  biens  du  pupille,  et  c'est  au  juge 
d'apprécier  ensuite  jusqu'à  quel  point  le  tuteur  s'est  ac- 
quitté de  sa  mission. 

Le  législateur  n'a  pas  craint  d'exiger  d'un  étranger, 
lorsqu'il  accepte  les  fonctions  presque  toujours  onéreusi-s 
de  la  tutelle,  une  vigilance,  des  soins  qu'on  ne  peut 
naturellement  attendre  que  du  cœur  paternel;  )e  légis- 
lateur a  exigé  cela  dans  l'intérêt  de  la  fortune  dn  mi- 
neur. Votre  Cominisùon ,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, a  pensé  que  celle  expresùon  de  bon  pire  de  fa- 
mille ne  serait  point  dé[^cée  dans  une  loi  sur  l'appren- 
tissage, et  qu'elle  éclairerait  le  maître,  comme  elle 
éclaire  le  tuteur,  sur  la  nature  de  ses  devoirs  et  l'éten- 
due de  sa  responsabilité.  Le  maître  n'a  pas  à  gérer  les 
biens  d'un  pupille,  mais  il  n  sous  sa  garde  un  dépiU 
plus  précieut,  l'innocence  d'un  enfant,  sa  santé,  sa 
force,  ses  croyances,  sa  moralité.  H  ne  faut  pas  que  cet 
enfant ,  s'il  est  entré  pur  dans  sa  maison ,  en  sorte  souillé 
par  de  funestes  contacts.  Il  serait  difficile  et  peut-être 


dangerenxdepréciserles  régies  de  conduite  qu'embrasse 
dans  sa  généralité  le  premier  paragraphe  de  l'article  8. 
On  dirait  trop ,  on  ne  dirait  pas  assez.  Les  fails  n'em- 
pruntent leur  vëritaUe  caractère  qu'aux  circonstances 
dans  lesquelles  ils  se  produisent.  U  est  des  actes  dont 
un  apprenti  peut  être  témoin,  et  qui,  lantdt  par  leur 
nature  seulement,  tantôt  par  leur  répétition,  loi  ôlc- 
raîent  le  respect  qu'il  doit  à  son  niflitre,  le  familiari- 
seraient avec  le  scandale,  féconderaient  en  lui  de  mau- 
vais penchants.  L'apprenti  lui-même  peut  apporter  dans 
uu  atelier  des  gei-mes  de  corruption  dangereux  ponr 
ses  compagnons  d'apprentissage.  Dans  toutes  cet  hy)>o- 
ihêses,  si  le  G>nseil  des  prud'hommes,  sur  la  jdainte 
d'une  des  parties ,  juge  dans  sa  sagesse  qu'il  y  a  lieu  de 
briser  le  contrat,  il  aura  fidèlement  inteiprélé  le  sens 
moral  de  l'article  8  et  cette  expression  de  bon  père  df 
famiSe,  qui  contient  l'esprit  de  l'article  et  de  toute  la 
loi. 

Un  abus  fréquent,  surtout  dans  les  grandes  villes, 
consiste  à  enlever  &  un  concurrent,  par  l'appât  d'un 
salaire  immédint,  un  apprenti  intelligent,  déjà  façonné, 
et  en  état  d'être  utile  à  son  maitre.  Les  prud'hommes 
ne  pouvaient  atteindre  les  auteurs  de  ces  fraudes;  l'ap- 
prenti leur  échiippit  par  son  insolvabilité;  le  maitre, 
son  complice,  déclinait  leur  compétence.  L'artiiJe  i3 
déclare  solidaires  des  dommages  intérêts  dus  par  l'ap- 
prenti, ceux  qui  seraient  convaincus  de  l'avoir  détourné 
de  cliei  son  maitre  avant  l'expiration  du  contrai.  L'ar- 
ticle 18  {titre  11)  confère  aux  prud'hommes  le  droit  de 
vider,  en  pareil  cas,  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  deux  maîtres  ;  mais  cet  nrtide  18  se  raji- 
porte  an  tilre  de  la  compétence ,  et ,  si  nous  le  rappelons 
iri,  c'est  que  la  principale  dilTicullë  qui  s'était  élevée  à 
l'occasion  de  l'abus  défini  dans  i'aiiicle  1 3  se  rattachait 
à  la  question  de  juridiction. 

Nous  diron#peu  de  chose  de  la  section  iv,  r^ltyc  n 
la  résolution  du  contrat.  Nous  avons  fixé  à  un  mois  le 
temps  d'épreuve,  pendant  lequel  le  contrat  peut  t-lro 
résolu  par  la  seule  volonté  d'une  des  parties,  réservant, 
d'ailleurs,  à  ces  mêmes  parties  le  droit  de  stipuler,  s'il 
leur  plaît,  pour  ce  cas  spécial  des  dommages- intérêts. 

L'arlicle  i5  dcleimine  quatre  cas  où  le  conlr.it  est 
résolu  de  plein  droit.  L'article  1 6  détoimiiie  les  cas  on 
il  ne  peut  être  résolu  que  par  jugement  L'nrtîile  17 
re|iroduit  le  sens  d'une  des  dispositions  de  la  loi  du 
it  germinal  an  xi. 
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ar.  LA  COHP 

Par  les  artides  i8  el 
leiU  de  prud'hommes  le  droit  eidusif  qui  leur  appar- 
tient, d'interpréter  tes  contrats  d'apprentisso^ ,  de  dé- 
lier les  parties  et  de  statuer  sur  toutes  les  questions 
d'intérêt  qui  pourraient  s'élever  entre  elles.  Nous  éten- 
dons leur  compétence  sur  toutes  les  personnes  qui,  n 
nn  titre  quelconque,  seraient  intervenues  au  contrat, 
el  même  sur  les  tiers ,  par  le  cas  prévu  en  l'article  1 3. 
Hors  du  ressort  des  conseils  de  prud'hommes,  leurs 
attributions  reviennent  aux  juges  de  paix. 

L'artide  ao  renvoie  devant  la  police  correctionnelle 
les  individus  qui,  étant  frappés  d'incapacité  par  l'ar- 
ticle 6 ,  auraient  néanmoins  reçu  des  apprentis. 

Enfin  l'artide  a  i  réserve  au  tribund  de  police  la 
punition  des  contraventions  aux  articles  4  et  fi,  au 
troisième  paragraphe  de  l'artîde  8  et  aux  artides  g 
et  lO  du  projet  de  votre  commission.  Ces  contraven- 
tions seront  faciles  à-  apprécier.  Le  juge  n'aura  à  pro- 
noncer que  sur  des  faits  prévus,  définis,  et,  pour  ainsi 
dire,  palpables.  Les  contraventions  aux  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  8,  touchant  à  des  matières  plus 
délicates,  moins  susceptibles  d'une  définition  rigou- 
reuse ,  ne  seront  pas  soumises  au  tribunal  de  police  et 
ne  pourront  donner  ouverture  qu'à  une  action  en  réso- 
lution de  contrat,  comme  il  est  dit  an  second  para- 
graphe de  l'artide  i6.  Nous  n'avons  pas  voulu,  non 
plus  que  M.  le  Ministre  du  commerce,  faciliter  la  rup- 
ture des  contrats.  Nous  ne  l'admettons,  selon  les  termes 
de  l'artide  i6,  que  pour  cause  d'infraction  grave  ou 
habitaellt  aux  prescriptions  de  b  loi.  En  armant  le  tri- 
bunal de  pohce  contre  les  abus  les  plus  fréquents  et  les 
mieux  caractérisés  de  l'apprentissage,  abus  qu'on  ne 
pouvait  faire  cesser  qu'en  détruisant  jusqu'à  l' effet  nlite 
du  contrat,  c'est-à-dire  en  dégageant  les  parties  ,  nous 
croyons  avoir  prêté  une  force  nouvelle  à  b  sainteté  el  à 
l'inviolabiLté  des  conventions. 

TITBE  in. 

Il  ne  contient  que  trois  lUrposilions.  La  principale 
psI  celle  qui  pbce  sous  la  snrveill.ince  du  niairo  les  ate- 
liers où  les  enfants  sont  reçus  en  apprentissage. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  d.tns  les  détails  du 
projet. 

Nous  le  confions.  Messieurs,  k  vos  méditations;  seu- 


lement, quand  vous  le  lirez,  nous  vous  prions  de  ne 
pas  oublier  qu'un  grand  nombre  d'apprentis  sont  ou 
orphelins  ou  enfants  des  campagnes,  c'est-à-dire  privés 
ou  éloignés  de  leurs  protectenrs  naturds.  Vous  n'ou- 
blierez pas  que  d'autres  appartiennent,  soit  à  des  la- 
milles  pauvres ,  lesquelles  n'osent  pas  assigner  le  mattre 
an  consul  des  prud'hommes,  de  peur  de  voir  l'enfant 
retomber  à  leur  charge  par  b  rupture  du  contrat;  soit 
à  des  familles  dépravées,  qui  abandonnent  avec  indiflc- 
rence  leurs  fils  et  leurs  filles  à  la  merci  d'un  maili'c  et 
ne  songent  à  la  parenté  que  pour  en  rédamer  un  jour 
les  bénéfices.  Ce  sont  là,  en  vérité,  des  espèces  d'or- 
phelins dignes  de  quelque  sollicitude.  Nous  ne  préten- 
dons pas  que  l'Etat  leur  doive  aucun  de  ces  soins  oné- 
reux qui  sont  le  fait  de  b  famille;  mais  il  se  doit  à  lui- 
même,  il  doit  à  sa  propre  conservation,  de  faire  en 
sorte  que  là  où  la  tendresse  paternelle  manque  au\ 
enfants,  la  justice  du  moins  ne  leur  manque  pas. 

Les  enfants  employés  dans  les  usines  et  manufactures 
ne  sont-ils  pas  pbcés  sous  b  protection  d'une  loi  spé- 
ciale? Leur  situation,  cependant,  a  toujours  été  préf<!- 
rable  à  cdies  de  beaucoup  d'apprentis.  La  porte  de  ci^s 
grands  établissements  est  continuellement  ouverte;  ou 
y  vit  comme  en  public.  Quelque  faible  que  soit  par  lui- 
même  l'enfant  de  b  fabrique ,  il  trouve ,  dans  le  nombre 
des  compagnons  qui  partagent  sa  destinée  une  force 
secrète  et  une  défense  naturdle.  L'excès  du  travail  est 
le  plus  grand  danger  auquel  ils  f^oieut  exposés.  Dans 
l'atelier  privé,  il  y  a  aussi  bien  »oa,vent  l'excès  du  travail 
et, de  plus,  les  sévices,  lemanque  de  nourriture,  le  mau- 
vaisexemple,  l'abus  de  la  force,  le  mépris  des  conventions. 
L'apprenti  ne  gagne  rien ,  il  n'apprend  rien.  Du  reste, 
peu  ou  point  de  communication  avec  le  dehors.  1^ 
mal  se  fait  dans  l'ombre;  les  plaintes  du  patient  sont 
étouffées;  la  justice  n'intervient  guère  que  lorsque  la 
rumeur  publique  lui  dénonce  un  crime.  Ceux  qui  ont 
suivi  avec  attention,  depuis  dix  ans,  nos  annales  judi- 
ciaires, savent  si  les  preuves  nous  manqueraient  à  l'ap- 
pui de  cette  assertion. 

Nous  avons  voulu ,  Messieurs,  mais  dans  b  mesure  du 
possible ,  arrêter  ces  désordres.  Vous  ne  trouvères  dans  le 
projet  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre 
aucune  disposition  qui  soit  de  nature  à  inquiéter  per- 
sonne sur  r inviolabilité  de  ses  foyers.  La  loi  que  nous 
vous  proposons  laisse  à  l'industrie  toute  Fa  liberté,  toute 
leur  liberté  aux  contrats.  Loin  de  gêner  b  liberté,  elle  b 
protège  contre  les  abus  et  les  excès  qui  b  font  bair.  Elle 
stipule  pbur  le  faible  et  pour  l'ignorant.  En  un  mot, 


,  Google 


elle  rettilufl  k  l'apprentisMçe  son  eaniatAre  moral  ui) 
peu  «Hacé. 

Sou*  1«  bénéfice  de  ces  ob»ervatioD3 ,  nous  tranKri- 
von*  en  regard  du  pmjel  du  Gouvernement  (  i  ) .  le  projet 
de  votre  G^mmiMion. 


PROJET  DE  LA  COMMISSION. 


TITRE  1". 

DO   rxlNtHAT   D'AI>i>HKNTIS.SA<;K. 

Sbciiom  I". 
B»  In  iiatnr«  «I  dt  la  forme  du  eonfrnl. 

Art.  1".  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par 
lequel  un  fabricant,  un  marchand,  on  chef  d'atelier  ou 
nn  ouvrier  s'oblige  à  enseigner  la  praUqne  de  sa  profes- 
sion à  une  antre  personne  qui  s'oblige,  en  retour,  à 
travailler  pour  lui,  le  tout  à  des  conditions  el  pendant 
un  temps  convenus. 

Aat.  2.  — '  Le  contrat  d'apprentiswge  doit  être  formé 
par  4çril  [art.  H  4u  projet  da  Gouvernement). 

Les  aotsin»,  les  teorétaires  de*  conseils  de  prud'- 
boiinnaa  et  los  greffiers  d«  justice  de  paii  penvept  rece- 
voir l'acta  d'«ppren^»se. 

Cet  AVtQ  ett  soumis,  pour  l'eoregislrement,  audrtùt 
ûu  d'un  franc,  lors  même  qu'il  contiendrait  des  obli- 
gation! de  Moune*  ou  valeurs  mobilières,  ou  des  quit- 
tances. 

Lqt  honoraires  dns  aux  officiers  publics  sont  fixés  à 
deux  francs.  (*lr(.  {2  du  projet  du  Gouvernement.) 

A»T.  3,  —  L'4Cte  d'apprentinage  contiendra  : 

I*  Les  nom,  prénoms,  j^,  profession  et  domicile 
du  maître  ;  • 

3*  Les  nom,  prénoms,  ftge  et  domicile  de  l'ap- 
prenti; 

3°  Les  noms,  prénoms,  proRissions  et  domicile  de 
ses  père  et  mère  ou  de  son  tuteur; 

4°  La  date  et  la  durée  du  contrat; 

5°  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de 


prix  et  toutes  autres,  arrêtées  entre  les  parties.  [Art.  13 
du  projet  du  Gouvernement.) 

SacTto-i  II. 
Dn  eetuliliaM  du  caairal. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentii  mi- 
neurs, s'il  n'est  âgé  de  ai  ans  nu  moins.  [Art.  3  dv 
projet  du  Goaoernemenl.) 

Art.  5,  —  Aucnn  mattre,  s'il  est  cétihataire  on  en 
eut  de  veuvage,  ne  peat  loger,  comme  ap{H«ntiei,  des 
jeunes  filles  mineores. 

Art.  6.  —  Sont  incapables  de  receyoirdes  apprentis  : 
Les  individus  condamnés  &  dea  peines  afflietives  et 
infamantes,  ceux  qui  t'ont  été  à  plus  de  trois  ana  d'em- 
prisonnement, pour  les  crimes  ou  délita  prévus  par  les 
artides  ibo,  4o5,  4o6,  407.  4o8  et  jaS  dn  Code 
pénal. 

Art.  7.  —  L'incapacité  résaltant  de  l'artide  6 
pourra  être  levtie  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  moire, 
quand  le  condamné,  après  l'expiration  de  ta  peine, 
aura  résidé  pendant  trois  ana  dans  la  même  commune. 

A  Paris,  les  incapacités  seront  levées  par  le  préfet  de 
police. 

SiCTION   III. 
DeBoir  det  matlrei  et  dei  apprenlÎ4. 

Art.  8.  —  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'ap- 
prenti en  bon  père  de  famille,  surveiller  sa  conduite, 
avertir  ses  parents  on  représentants  léganx  en  oas  de 
maladie,  d'absence,  d'habitudes  vicieosea  ou  de  tout 
autre  fait  de  nature  à  motiver  leur  intervention. 

Il  l'emploiera  exclusivement,  sauf  conventions  con- 
traires, aux  travaux  et  services  qui  se  rattachent  a 
l'exercice  de  sa  profession,  et  ne  l'emploien  jamais  à 
ceux  qui  seraient  insalubres  ou  au-dessus  de  ses  forces. 

Il  ne  peut  exercer  envers  hii  de  mauvais  traitements , 
ni  le  priver  de  la  nourriture  nècetiaire. 

Aht.  9.  —  La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis, 
âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  ne  pourra  dépasser 
dix  heures  par  jour.  [Premier  paragraphe  de  l'art.  6  du 
projet  da  Goavernemeiit.) 


Il]  Voir  le  pniJHt  dn  gouvamemenl,  cl-ilessui,  page  tS.  —  Le  te.tte  olliclel  de  ce  (loriimcnt  figure   su    lUoiiiiear  uKittrtd 
dn  g  mars  iftSo.  pafi«  801.  * 
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Aacmi  travail  de  ailit  ne  peut  611*6  imposé  aux 
apprentis  Âgés  de  moins  de  qualone  ans. 

Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  fait 
entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin.  Les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  au  légales,  le  tra- 
vail eat  interdit  auv  npprenbs. 

Dut!  le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé,  par  suite  des 
conventions  ou  conformément  à  l'usage,  de  ranger 
l'alelier  aux  jours  ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne 
pourra  se  prolonger  au-delà  de  dix  heures  du  matin. 

Art.  10.  —  Si  l'apprenti  âgé  de  moins  de  quatorze 
ans  ne  sait  pas  lire,  écrire  et  compter,  ou  s'il  n'n  pos 
encore  terminé  sa  première  éducation  religieuse,  le 
maître  est  tenu  de  lui  laisser  prendre  sur  la  journée  de 
travail  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  son 
instruction. 

Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excéder  deux 
heures  par  jour.  Quand  l'opprantî  a  atteint  l'âge  de 
quatone  ans,  il  ne  peut  réclamer  la  faculté  de  com- 
pléter son  instruction  qu'en  dehors  du  temps  ordiualre 
de  1b  Journée  de  travaii 

Art.  II.  —  L'apprenti  doit  à  son  maître  fldélité, 
obéissance  et  respect;  il  doit  l'aider,  |>ar  son  travail, 
dans  la  mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces. 

AitT.  12.  —  Le  maître  doit,  à  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts, enseigner  à  l'apprenti  progressivement 
et  complètement  l'art,  le  métier  ou  U  profession  spc> 
ciale  qui  fait  l'objet  du  contrat.  Il  lui  délivrera ,  à  la  fin 
de  fapprentissage,  un  congé  d'acquit,  ou  certificat 
constatant  l'exécution  du  contrat. 

Art.  13.  —  Tout  fabricant,  marchand,  chef  d'atelier 
ou  ouvrier)  «onvainco  d'avoir  détourné  un  apprenti  de 
chei  son  maître,  pour  l'employer  en  qualité  d'apprenti, 
de  commis  ou  d'ouvrier,  deviendra  solidaire  de  l'indem- 
nité due  par  l'apprenti  an  mattre  abandonné. 

Sicnon  IV. 
D«  la  r^oUlioR  du  contniL 

Art.  14.  —  Le  premier  mois  de  l'apprentissage  est 
considéré  comme  un  temps  d'essai  pendant  leqnel  le 
contrat  peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une 
des  parties,  sans  doi nmages -intérêts ,  le  tout  sauf  stipu- 
lations contraires. 

Art.  15.  —  Le  contrat  d'apprentissage  sera  i-ésolu 
de  plein  droit  : 

I*  Par  la  mort  do  maître  on  celle  de  l'apprenti  ; 


a*  Si  l'apprenti  du  le  mattre  est  ap[>vlé  au  wrvicc 
militaire  g 

3°  Si  le  maître  ou  l'apprenti  vient  à  être  frapiié 
d'une  des  condamnations  prévues  en  l'article  6  de  la 
présente  loi; 

i'  Pour  le*  filles  minaurea,  dans  le  cas  de  d^cès  de 
l'épousa  du  maître. 

Art.  16.  —  Le  contrat  peut  Cire  résolu  : 

I*  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux 
stipulations  du  contrat; 

3*  Pour  cause  d'infraction  grave  ou  babilnelle  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi; 

3°  Si  l'apprenti, par  incapacité  physique  ou  intellec- 
tuelle, est  hors  d'état  de  profiter  des  leçons  du  mniti-e; 

&'  Si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  uneautrc 
commune  que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la  convention  ; 
néanmoins ,  la  demande  cil  résolution  de  contrat  fondée 
sur  ce  motif  ne  sera  recevable  que  pendant  trob  mors, 
k  compter  du  jour  où  le  maître  aura  changé  de  rési- 
dence; 

5°  Si  la  maître  ou  l'tpprenti  encourail  une  condam- 
nation emportant  un  emprisonnement  de  plus  d'un 
mois. 

Art.  17.  —  Si  le  temp  convenu  pour  la  dorée  de 
l'apprentissage  dépasse  le  maximum  de  la  durée  consa- 
crée par  lat  uMgei  locaux ,  ce  temps  peut  être  réduit  ou 
le  contrat  rësfJu. 

TITRE  IL 

oe    LA   COHPÉTBNCIi. 

Art.  18.  -'—  Toute  demande  à  fin  d'inlerprétation 
on  de  résolution  de  contrat  sera  jugée  parle  conseil  des 
prud hommes  dont  le  maître  est  justiciable,  et,  à  dé- 
faut ,  par  le  Juge  de  poix  du  canton. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre 
les  tiers,  en  vertu  de  l'artide  i3  de  la  présente  loi, 
seront  portées  devant  le  conseil  des  prud'hommes  ou 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  domicUe. 

Art.  19.  —  Dans  les  divers  cas  de  réstdation  pré- 
vus en  la  section  IV  du  titre  II ,  ce  qui  pourrait  être  dû , 
comme  indemnité  on  comme  restitution,  i  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  sera,  à  défaut  de  stipulations 
expresses,  réglé  par  le  conseil  des  prud'hommes,  on  par 
le  juge  de  paix  dans  les  cantons  qui  ne  reMortisaeitt 
point  à  la  juridiction  d'un  conseil  de  pmd'hc 
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Art.  20.  —  En  cas  de  coiilraveiition  à  l'arlifjt!  6  le 
iiinitre  sera  puni  coiTcctiunnclIeiiicnt  d'une  amende  de 
5o  n  3oo  francs. 

S'il  y  a  récidive,  l'amende  pourra  être  élevée  jusqu'à 
3,000  francs. 

Aut.  21.  —  Toute  contravention  aux  articles  i  c-t  5, 
au  troisième  paragraplic  de  l'article  8  et  aux  articles  tj 
et  10  de  la  présente  loi,  sera  poursuivie  devant  le  tiî- 
hunal  de  police  et  punie  d'une  amende  do  10  à 
■  5  francs. 

En  cas  de  récidive ,  ce  tribunal  pourra  joindre  à 
l'amende  un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours. 


DISPOMETIONS    I 


AiiT.  22.  —  Sont  abrogés  les  articles  9,  10  et  j  1  de 
lu  lui  du  33  genninal  an  x.i. 

AiiT.  '23.  —  Tous  les  ateliers  où  des  enfants  sont 
ri'çus  en  apprentissage  sont  placés  sous  la  surveillance 
dti  maire. 

Aht.  24.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  ôîg 
dn  Goile  de  commerce  n'est  pas  applicable  aux  ap- 
prentis. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 


DISCUSSION  DU  l'IlOJET  DE  LOI 

relatif  aux  contrats  (Tapprentissaffe. 


MINlSTUnE   DE    L'AGHICULTIIKE    ux    uu    cohhekcb. 


M.  CALLET,  rapporlear. 


PREMIERE  DELIBERATION  ( 


Séance  du  mercredi  22  janvier  1851. 


M.  le  [PnÉ3lDE^T.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  pre- 
mière délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  an\  con- 
trats d'apprentissage. 

Personne  ne  demandant  la  parole ,  je  consulte  l'As- 
semblée pour  savoir  ai  die  entend  passer  à  une  secoude 
délibération. 


(L'Assemblée  décide    qu'elle  passe  à  une  seconde 
délibération.) 


DEUXIEME  DELIBERATlOiN  ['). 
Séance  du  lundi  3  février  1851. 

PHéslDENCE    DE    M.    DUPIK. 


M.  le  PnésiDCNT.  —  L'ordre  du  jour  est  la  deuxième 
ilelibératloQ   sur   le   projet  de  loi  l'clutif  aui  contrats 


(1)  Moititear  munn-Ml  du  i3  janvier  i85»,  page  i3i. 
(1)  Jfanîtour  univeritl  ilii  \  février  jS5i,  pffi  36>. 
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d'apprentissage  {Uinistère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce). 

TITRE  1". 

Du  CONTBAT  D'APPRBNTISSAGB. 

SiCTION    I". 
De  la  imtarv  «I  de  h  Jorme  da  coulrat. 

•  Art.  1".  —  Le  contrat  d'npprentîsaage  est  celui  par 
lequel  on  rabricant,  on  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier 
s'oUige  i  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  à  nne 
antre  personne  <|ui  s'oblige  en  retour  à  travailler  pour 
loi;  le  toat  à  des  conditions  et  pendant  un  temps  con- 
venu. > 

HM.  Bkkoît  et  Doutbb  proposent  de  modifier  cette 
rédaction  ainû  :  île  tout  k  des  conditions  déterminées 
par  le  conseil  des  prud'hommes  >. 

La  parole  est  à  M.  Benoit. 

M.  BenoIt  (du  RMne).  —  Messieurs,  en  demandant 
qne  les  conseils  de  prud'hommes  interviennent  dans  les 
rapports  qui  existent  entre  le  patron  et  l'apprenti,  je 
crois  exprimer  l'opinion  de  beaucoup  de  membres  de 
celte  assemblée ,  de  cmii  surtout  qui  redoutent  les  abtis 
et  tes  entraves  qui  résultent  d'une  loi  générale  appli- 
quée à  des  cas  particuliers  et  purement  locaux.  La  plu- 
part de  DOS  lois ,  Tacilea  en  théorie ,  fécondes  dans  l'ima- 
gination de  ceux  qui  les  font,  éprouvent  cependant  les 
plus  grandes  diOicultés  dans  la  pratique.  Cela  tient,  n'en 
doutes  pas,  h  leur  caractère  trop  général  et  trop  absolu. 
11  en  sera  de  même  ponr  la  loi  qui  nous  occupe ,  si  vous 
hii  conserve!  celte  uniformité  ponr  tontes  les  parties  du 
territoire  et  des  industries.  U  fant,  an  contraire ,  laisser 
beancoop  k  la  liberté  et  aux  usages  locanx.  Seulement 
dans  l'intërét  des  enfants,  de  la  société  et  de  la  morale, 
il  est  utile  d'établir  une  réglementation  variable  comme 
les  métiers  et  les  industries. 

L'amendement  que  nous  proposons  a  pour  but  de 
remplacer  l'absolu  et  l'uniTormité  de  la  loi  par  des  dîf- 
féreoces  tirées  de  la  nature  des  travaux  et  des  industries; 
il  y  en  a  on  autre  :  celui  de  protéger  le  faible  cl  de  lui 
assurer  des  garanties  qui  lui  manquent  aujourd'hui  et 
que  la  commÎMion  n'établit  pas  dans  son  projet. 

C'est  pourquoi  ancone  autorité  fia»  que  celle  des 
conseils  de  pmd'hommes  ne  saurait  être  compétente 
dans  ces  matières. 

Dans  le  contrat  passé  entre  le  patron  et  l'apprenti,  il 
CoNsiu  SBP.  DO  TsATin.  —  Apprentissage. 


n'ya  pas  égalité,  iln'ya  pas  liberté  dans  les  stipulations 
qui  les  lient  l'un  et  l'antre.  Entre  le  piron  et  l'apprenti 
qui  est  mineur,  un  tiers  vient  Forcément  stipuler;  ce 
tiers,  c'est  le  père,  le  tuteur  ou  toute  autre  personne 
responsable  du  mineur.  Je  ne  veux  pas  rechercher  jus- 
qu'à qnel  point  un  père  peut  vendre  le  travail  de  son 
enfant,  louer  la  personne  pour  un  certain  temps;  je  ne 
veuK  pas  traiter  celte  question.  Je  dirai  senlement  que 
la  société  qui  tolère  ce  contrat  doit  l'entourer  de  tontes 
les  garanties  capables  de  protéger  efficacement  les 
faibles  contre  ceux  qui  pensent  bénéficier  snr  ce  mar- 
ché. 

L'apprentissage  td  qu'il  se  pratiqne  est  en  effet  un 
marché,  et  un  marché  conclu  non  par  l'apprenti,  de 
son  plein  gré,  mais  par  un  tiers,  et,  le  plus  souvent, 
contre  sa  volonté.  Combien  de  pères,  combien  de  tu- 
teurs qui  spéculent  sur  leurs  enfants  comme  sur  tonte 
antre  marchandise  !  Le  nombre  en  est  malhenrense- 
ment  trop  grand. 

Cest  ici  que  devrait  commencer  l'intervention  des 
conseils  de  prud'hommes;  ^e  devrait  s'étendre  snr 
tous  les  objets  que  la  loi  ne  peut  pas  spécifier. 

Vous  n'ignoret  pas  que  les  ouvriera  de  nos  grands 
centres  manufacturiers  se  recrutent  principalement 
parmi  les  enfants  de  la  campagne.  Ceux  qui  abandonnent 
les  champs  pour  venir  se  fixer  &  la  ville  appartiennent 
ordinairement  à  la  classe  la  plus  pauvre  de  la  popula- 
tion agricole  ;  ils  sont  chassés  des  champs  par  ta  misère 
et  le  bas  prix  des  salaires.  Cette  émigration  n'a  pas 
d'aatres  causes.  Les  parents  qui  envoient  ainsi  leurs  en- 
fants ne  s'en  inquiètent  plus  guère,  satufaits  qu'ils  sont 
d'en  être  déchargés.  Très  souvent,  ils  ne  les  revoient 
pas  pendant  toute  la  durée  de  l'apprentissage.  Ils  ne  les 
revoient  pas,  parce  qu'il  leur  est  impossible  de  faire  la 
dépense  d'un  déplacement. 

C'est  surtout  pour  cette  catégorie  d'apprentis  que  je 
demande  l'intervention  des  conseils  de  prud'hommes. 
La  morale  publique  y  est  aussi  intéressée  que  le  bien- 
être  des  apprentis.  Au  reste,  je  demande  que  vous  con- 
sacriez par  la  loi  un  usage  qui  existe  dans  plusieurs  loca- 
lités et  notamment  à  Lyon. 

L'on  dira  peut-être  que  notre  amendement  est  une 
atteinte  portée  à  b  liberté  des  contrats;  je  ne  le  crois 
pas.  La  liberté  des  contrats  ne  peut  pas  aller  jusqu'A  la 
négation  des  droits  des  faibles ,  et  plus  d'une  fols  déjà 
les  assemblées  ont  apporté  des  restrictions  dans  l'usage 
de  cette  liberté  :  ainù  la  loi  sur  le  travail  des  enlànis 
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dans  tu  iTWMilactareï.  celle  ur  le  tisu^  «t  te  bobinage 
et  ault'es. 

Celle  question  de  l'apprentiuage  devrait  n'en  faire 
qu'une  avec  celle  de  l'ense^Dement  :  l'une  devrait  être 
le  coanpléineBt  de  l'aulre;  l'éducation  probsiioandle 
devrait  faire  paitiedel'enMÏguMnent  généra). 

Mais,  comme  de  telles  idée»  ne  paraitsent  pas  encore 
prévaloir  dans  cette  astemUée,  je  loi  demande  tinifde- 
ineat d'ad<^ter  notre  amuideinent  qui,  je  le  croîs,  est 
de  nature  it  l'aire  cesser  de  nombreux  abus  el  à  assurer 
de  sérieuse»  garanties  ant  familles  et  aui  apprentis. 

M.  Callbt,  rapporteur.  —  Let  conditions  d'un  con- 
trat d'apprentissage  sont  de  deux  natures  :  il  y  en  a  qui 
intéressent  l'ordre  public;  elles  sont  communes  à  tons 
les  contrats  et  celles-là  sont  stipulées  dans  la  loi;  il  y  en 
a  d'antre*  qni  n'intéressent  que  les  pnrties  elles-mêmes, 
et  personne ,  excepté  ^es,  n'a  qualité  pour  stipuler  en 
leur  nom  dans  ces  matières  qui  n'intéressent  qu'dles- 
mèmes.  Voilà  pourquoi  nous  repoussons  l'amendement 
de  M.  Benoit.  Cet  amendement  détruit  le  contrat  et  il 
substitue  au  père  de  famille  un  étranger.  Il  traite  les 
pères  de  famille  et  les  maîtres  comme  de  véritables  mi- 
neurs qui  n'auraient  pas  la  sagesse  nécessaire  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts  réciproques, 

M.  le  pRésiDBNT.  —  L'amendement  est-il  appuyé  ? 
(Oui  !  Non  I  Non!) 

Alors  je  le  mets  anx  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Phbsiuknt-  —  Art.  1"  du  projet  de  loi  :  «Le 
contrat  d'apprentissage  est  celui  par  lequel  un  fabricant, 
un  thcf  d'atelier  ou  un  ouvrier  s'oblige  à  enseigne^  la 
pratique  de  sa  profession  à  une  autre  personne  qui 
s'oblige,  en  retour,  à  travailler  pour  lui;  le  toot  à  det 
conditions  et  pendant  on  temps  convenus).  (Adopté.] 

Sur  l'art,  a,  voici  une  rédaction  rectifiée  présentée 
par  M.  Valette,  de  concert  avec  la  commission  : 

•  Le  contrat  d'apprentissage  est  formé  par  acte  public 
ou  par  acte  sous  seing  priv^.  Il  peut  aussi  être  formé 
verbalement;  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  re^ue 
que  conformément  au  titre  du  Code  civil.  Des  conlrius 
ou  des  obtigatioits  convertlionnellfs  en  générait. 

(Cet  amendement  est  mis  oui  voit  et  adopté.  ) 

M.  le  RAPi'OEiTEtiit-  —  Les  derniers  paragraplies  de 
l'arlide  2  pourraient  former  l'article  3. 

U.  le  PnisiDBNT.  —  Non ,  il  vaut  mieux  en  faire  de 
nouveaux  paragraphes  de  l'artidi»  3. 


•  Les  notaires,  le*  secrétaires  des  consuls  de  pmd'- 
bommes  el  les  greffiers  de  justice  de  paîi  peuvent  rece- 
voir l'acte  d'apprentissage  •. 

C'est  un  second  par.igraplie  qni  concerne  la  forme 
daas  laquelle  le  contrat  est  fait. 

(Co  paragraphe  est  mis  aux  voK  et  adopté.) 
«Cet  acte  est  soumis,  pour  l'enregistrement,  «u  droit 
fi\e  d'un  franc,  lors  même  qu'il  contiendrait  des  obliga- 
tions de  sommes  on  valeurs  mobUiferes,  ou  des  qnit- 
lancesi.  (Adopté.) 

•  Les  honoraires  dus  aux  officiers  publics  sont  fixés  à 
3  francs  •.  (Adopté.) 

(L'ensemble  de  l'artide,  composé-  de  ces  quatre  pa- 
ragraphes,  est  également  adopté.) 

'  Art.  3.  —  L'acte  d'apprentissage  contiendra  ; 

•  i'  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile 
du  maître; 

•  a°  Les  nom,  prénoms,  tge  et  dominle  de  l'ap- 
prenti  ; 

•  3°  Les  noms,  prénom»,  profeisions  et  domicile  de 
ses  père  et  mère,  àf  son  tuteur  ou  de  la  personne  au- 
torisée par  les  parents  et,  à  leur  défaut,  par  le  juge  de 
paix; 

•  4°  La  date  et  la  durée  dn  contrat; 

•  5°  Les  conditions  de  logement,  de  nonnitnre,  de 
prix  el  toutes  autres  arrêtées  entre  les  parties. 

•  Il  devra  être  signé  par  le  maître  et  par  les  représen- 
tants de  l'apprenti'.  (Adopté.) 


Dn  condiliam  du  eonlnil. 

•  Art.  4.  —  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mi- 
neurs s'il  n'csl  &gé  de  31  ans  au  moins  ■.  (Adopté.) 

•  Art.  5.  —  .\ncun  maître,  s'il  est  célibataire  on  en 
étal  de  veuvage,  ne  peut  loger  comme  apprenties,  des 
jeunes  filles  mineures  >.  (Adopté.) 

M.  le  PniisineNT.  —  Voici  une  nouvelle  rédaction 
proposée  par  M.  Corne,  qui  est  adoptée  par  le  Ministre 
du  commerce  et  par  la  Commission  : 

■  Art.  6.  —  Sont  incapables  de  recevoir  des  appren- 
tis les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
crime,  cens  qoi  ont  été  condamnés  à  une  peine  qui- 
conque pour  attentat  aux  mœurs ,  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  {dus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  les 
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délite  privai  parles  articles  388,  4oi,  àoS,  ioG,  407, 
4o8,  &33  âa  code  péml*.  (Adopté.) 

•  Abt.  7. —  L'incapacité  résidUint  de  l'article  6  pourra 
être  levée  par  le  Préret,  sur  l'avis  du  Maire,  quand  le 
condamné  après  l'expiralion  de  la  peine,  aura  résidé 
prtidant  trois  ans  dans  la  même  commune. 

A  fans ,  le»  incapacités  seront  levées  par  le  préfet  de 
police.»  (Adopté.) 

SccnoN  III. 
Dcpofr)  lin  Toattrts  tt  dti  apprentis. 

•  Art.  8.  —  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'.tp- 
prenti  en  bon  père  de  famiile,  surveiller  sa  conduite  et 
ses  mœurs,  soit  dans  la  maison,  soit  aa  dehors,  et 
avertir  ses  parents  ou  leurs  représentants  des  fautes 
^aves  qu'il  pourrait  commettre  ou  des  penchants  vicieux 
qa'ii  poorrait  manifester. 

•  Il  doit  anssi  les  prévenir,  smm  retard,  en  caa  de 
maladie,  d'abacace  on  de  tout  lait  d«  natnre  A  motiver 
leur  interreatioa.  >  (Adopté.) 

•  AitT.  9.  —  l.n  durée  du  travail  effectif  des  apprentis 
kgéi  de  moins  de  quatorze  ans  ne  {wurra  dépasser  dix 
heures  par  jour. 

■  Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  imposé  aux 
apprentis  âgés  de  moins  de  quatorze  ans. 

•  Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail 
fait  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin. 

•  Les  dimanches  et  jours  de  félc  reconnues  ou  légales, 
le  travail  esl  interdit  nax  apprentis. 

•  Dans  le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé,  par  suite 
des  conventions  ou  conrormément  à  l'usage,  de  ranger 
l'atelier  aux  jours  ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne 
pourra  se  prolonger  au-delà  de  10  heures  du  matin.  > 

H.  .MoRBLLiT.  —  Messieurs,  c'est  moins  pour  com- 
battre l'article  9  en  ditcusùon  que  pour  demander  une 
explicalicm  aux  mraibres  de  la  commission  sur  un  des 
termes  de  cet  article  que  je  prends  la  parole. 

On  lit  ceci  dans  l'article  : 

1  Les  dimanches  et  jom-s  de  fêtes  rccotmues  ou  légales, 
le  travail  est  interdît  aux  apprentis.  • 

te  dcsntraas  ssn'oir  si  c'est  lA  la  première  consécra- 
tion du  rapport  de  M.  de  MonUlembert,  ou  si,  au  con- 
traire, l'on  a  entendu  dire  simplement,  ce  que  je  sou- 
tiendrais, pour  ma  part,  que  ces  jours -là  les  apprentis 
ne  serant  temm  i  «nom  travail  vis-à-vis  de  lows  Mallrrs 
dans  l'exercice  de  la  profession  ^'ds  «pfNcaneirt.  ai 


c'est  là  ce  que  l'on  a  voulu  dire,  je  l'appuierai.  Si,  nu 
contraire,  on  a  entendu  imposer  aux  apprentis  l'obliga- 
tion de  ne  pas  travailler,  je  combattrai  cet  article. 

Je  proposerai  donc  de  modifier  la  rédaction  de  façon  à 
ce  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque.  C'est  très  facile,  il 
suffirait  de  substituer  à  ces  mots  : 

•  Les  dimanches  el  les  jours  de  fêtes  reconnues  ou 
légales,  le  travail  est  interdit  aux  apprentis;*  ceux-ci  : 

■  Les    apprentis   ne   sont    tenus,    vis-à-vis  de  leurs 
maîtres,    à    aucun     travail     de    la    profession    qu'ils    ' 
apprennent.  1 

Je  voudrais  savoir  si  la  commission  accepte  cette 
rédaction. 

M.  Victor  LcFRANC.  —  Je  demande  si  la  disposition 
s'applique  aux  enfants  qui  portent  les  bouteilles  dans 
les  verreries,  et  si  l'on  veut,  par  suite,  éteindre  les 
verreries  les  dimanches  et  les  jours  fériés. 

M.  VoLOwBKi. —  Ce  n'est  pos  la  question;  il  ne  s'agit 
que  des  petits  ateliers. 

U.  Victor  Llil'HA^<:.  —  11  j  a  des  petits  ateliers  en 
matière  de  verreries;  vous  ne  les  connaissez  pas,  peut- 
être,  mais  je  lesconn.iis. 

M.  VoLOWSKi.  —  La  loi  ne  s'applique  pas  là. 

M.  LB  Bapmktbvr.  —  Naat  reproduisons  le*  temet 
de  la  loi  du  travail  des  eoËiBis  dans  les  manofactares. 
Cette  loi,  comme  la  précédeote,  est  faite  tout  eatière 
dans  Uotértt  des  mineon,  «t  c'est  ponr  pwtéggr  plae 
sériensenent,  plus  éaergiqaenent ,  si  je  pu»  m'expri- 
mpr  ainsi,  l'apprenti  mincnr,  que  nous  lui  iaterdisotis 
ie  travail;  car,  de  sa  part,  le  travail  n'eat  pas  libre; 
le  travail  n'est  jamais  pour  lui  un  travail  de  spécula- 
tion ni  d'agrément,  c'est  un   travail  forcé  onUitaire- 

Sonvcnt,  on  abuse  de  la  faiblesse  de  l'enfant  pour  le 
faire  travailler  le  dimanche,  et  c'est  pour  protéger  sa 
liberté  que  dimm  iatordisont  4e  travail  de  l'apprenti 
d'une  mMËÎère  absolue. 


M.  Victor  Lgfranc.  —  Vous  ne  répondes;  pal  à 
l'objection. 

M.  Vbbsicnv.  —  I^  commission  accepte-t-dk  la 
rédaction  nouvelle? 

M.  LE  RAPWB'retiR., —  La  commission  maintient  m 
rédaction  lÎA  mefieiuent. 

M.  Victor  Lbfbani;.  —  Pourquoi?  Vouleiious  me 
dire  si  vous  applique»  ochi  «ux  enlwMs  'epi  fmrtent  les 
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bouleilles  dans  les  verrerias?  Ce  serait  éteindre  toutes 
les  verreries  à  feu  coDtÎDU. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Dans  lei 
ti'ës  grand  nombre   d'm 


certain  nombre 
la  loi  du  travail 


d'apprentis;  ces  oleliers  sont  régis  pai 
des  enfants  dans  les  manufactures. 
M.  Victor  Lepranc.  —  C'est  entendu. 

M.  i.E  Pbésidbnt.  —  On  ne  déroge  pas  à  lo  loi 
spéciale. 

M.  Victor  Lbfmanc.  —  C'est  ce  que  je  voulais  savoir. 

M.  MonELLBT.  —  Je  maintiens  la  modiGcation  tpie 
j'ai  proposée  : 

•  Les  apprentis  ne  seront  tenus,  vis-à-vis  de  leurs 
maîtres,  a  aucun  travail  de  la  profession  qu'ils 
apprennent.  ■ 

M.  VersigNï,  —  On  pourra  les  employer  dans  la 

M.  LE  Rapporteur.  —  Us  pourront  être  employés  i 
autre  cliose,  avec  la  rédaction  de  M.  Mordlel. 

M.  MoHELLET.  —  Voici  quelle  est  ma  pensée,  et,  sous 
ce  rapport,  je  me  tronve  d'accord  avec  la  commission. 
L'intention  de  la  commission  a  été  qne,  les  dimanches 
et  jours  fériés,  les  apprentis  pussent  disposer  de  leur 
temps  comme  il  l'entendent.  C'est  bien  la  l'intention  de 
la  commission?  Vous  ne  voulez  aucun  travail  de  la  pro- 
fession ,  eh  bien ,  si  vous  voulei  maintenir  votre  rédac- 
tion, j'y  consentirai  volontiers,  ânna  condition,  ajoutez 
donc,  ai  vous  tenez  à  la  rédaction  primitive  :  «le  travail 
de  la  profession  qu'ils  apprennent  est  interdit  aux 
apprentis  •. 

M.  LE  Rapporteiir.  —  Vous  voulez  donc  qu'on  puisse 
les  employer  aux  usa^-es  domestiques? 

M.  MOHBLLET.  —  Non,  je  ne  demande  de  modifica- 
tion qu'en  ce  qui  concerne  le  travail  qui  pourrait  être 
imposé  par  le  contrat  aux  apprentis.  Ainsi,  il  s'agit  de 
s'expliquer  d'une  manière  bien  claire,  bien  nette,  afin 
qne,  plus  tard,  on  ne  puisse  pas  en  argumenter  en 
faveur  de  dispositions  particulières. 

Ce  que  vous  avez  voulu  faire  dans  l'intérêt  <Ips 
apprentis,  c'est  que  le  maître  ou  le  patron  ne  pût  leur 
imposer  le  travail  de  leor  profession  dans  l'atelier.  Eh 
bien ,  di(ea-Ie ;  vous  ne  le  dites  pasi 

M.  LB  RAPPORTKun.  —  Il  n'y  a  pas  besoin  de  le  dire. 


M.  CoRDiBA  (du  Calvados).  —  Messieurs,  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Morellel  me  parait  inutile,  et 
voici  pourquoi.  C'est  dans  la  section  III,  intitulée  :  Det 
mattres  et  des  apprentis,  que  l'article  g  dit  :  >Lea  di- 
manches et  Jours  de  fêtes  reconnues  ou  légales ,  le  tra- 
vnil  est  interdit  aux  apprentis  ■.  U  est  bien  entendu  que 
c'est  le  travail  dans  les  relations  ordinaires  du  maître 
et  de  l'apprenti.  L'amendement  est  donc  parfÈûtemeol 
inutUe. 


M.  LE  Rapportedh.  - 


a  preuve , 


c'est  qn'il 


qnilya 


sanction  pénale;  cet  article  ne  s'applique  qu'au  maître 
qui  fait  travailler  l'apprenti. 

M.  ScBNBiDBn,  Af(/tû(re  de  t'Agricttltare  et  da  Cùm- 
meice.  —  Le  Gouvernement  se  rallie  i  l'amendement; 
c'a  été  la  pensée  de  la  commission ,  et  dans  tous  les 
cas,  le  Gouvernement  s'y  rallie. 

M.  DE  RiAHCBT,  —  Je  ne  viens  pas  m'opposer  i  la 
|)ensée  de  l'amendement;  elle  a  été  celle  de  la  commiv 
sion.  Mais  il  me  parait  qu'il  y  a  un  danger  à  improviser 
un  amendement  comme  celui  qui  vous  est  sotunîs.  Vous 
allez  voir,  en  efiet,  le  singulier  contraste  que  ferait 
l'amendement  de  M.  Morellet  avec  le  paragraphe  qui 
vient  immédiatement  à  sa  suite;  ce  paragraphe  porte  : 

•  Dans  le  cas  où  l'apprenti  serait  oUigé,  par  suite  des 
conventions  ou  conformément  à  l'usage,  de  ranger 
l'ateKer  eux  jonrs  ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne  pourra 
se  prolonger  au  delà  de  lo  heures  du  matin.  • 

H.  Morellet  voudrait  qu'on  ajoutât  :  'les  dimanches 
et  jours  de  fêtes,  ancon  travail  ne  pourra  être  imposé 
aux  apprentis».  Ce  seiait  une  contradiction. 

Je  demande  à  expliquer  simplement  la  pensée  de  la 
Commission;  la  voici: 

Nous  n'avons  pas  fait  ici  une  loi  sur  l'observation  du 
dimanche  et  sur  l'interdiction  du  travail;  notu  avons 
Fait  une  loi  sur  l'apprentissage,  pour  régler  les  rapports 
du  maître  et  de  l'apprenti  dans  les  limites  du  contrat 
d'apprentissage.  Or,  nous  avons  dit,  rdativement  an 
dimanche  :  •  Dans  le  contrat  d'apprentissage ,  il  pourra 
Être  stipulé,  selon  les  usages  et  coutumes  d'un  grand 
nombre  d'atelien,  qne  l'apprenti  devra  ou  pourra  ranger 
l'atelier  les  dimanches  matins  et  jours  de  l%te.>  Mais 
nous  ne  voulons  pas  que  son  maître  lui  impose  aucune 
autre  espèce  de  travail  qne  celui-là. 

Un  mbmrhe  k  GAUCHB.  —  11  fallait  le  dire. 

M.  DE  RiANCBT.  —  Nous  l'avous  dit  pour  ceux  qui 
veulent  le  comprendre. 
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M.  LK  Président.  —  L'exceptiun  confirme  la  régjc. 

M-DeBiANoeï. —  C'est  évident ,  l'exception  confirme 
la  règte.  Le  Iravaîl  est  interdit  aux  apprentis  en  tant 
qn'apprantis,  et  pois  ane  oiception  pour  le  rangement 
de  l'otelier.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pus  de  doute  possible 
■nr  la  pensée  et  sur  In  rédaction. 

M.  LB  Président.  —  M.  le  Rapportetir  vons  dit  que 
l'interdiction  qui  est  dans  le  pamgrapbe  4  serait  abso- 
lue, s'il  n'y  avaitpasuue  exception  dans  le  paragraphe  5, 
que  l'exception  dn  paragraphe  5  est  limitée  et  par  son 
objet  et  par  la  durée  :  >  ranger  l'atdier,  et  walement 
jusqu'à  lo  heures»  ;  et  l'exception  confirme  la  rfe^e.  Et, 
hors  ce  lemps-là  et  hors  ce  cas-là,  le  travail  est  formel- 
lement interdit. 

M.  i.E  Bappobtbub.  —  Dans  l'atelier  et  an  profit  du 
maître. 

M.  LE  PaÉsiDCNT.  —  Dans  l'atelier;  c'est  évident. 

H.  AnKAun  (de  l'Ariègo),  —  li  n'y  a  qu'à  ajouter  à 
l'artide  de  la  Commission  ce  paragraphe  proposé  par 
l'honorable  M.  Morellet.  que  j'avais  indiqué  moi-mAme, 
c'est^-dire  d'ajouter  ces  mots  :  'Aucun  antre  travail 
ne  pourra  être  imposé  par  le  maître.  ■ 

A  SAUCHB.  —  Onit  oui!  Appoyei!  appnyezl 

M.  LB  Rapporteuh.  —  Vous  voulez  placer  l'exception 
avant  la  règle. 

H.  Arnaud  (de  l'Ariëge).  —  Qu'importai* 

M.  Lbdbuf.  —  Qu'on  dise  travail  professionnd;  ran- 
ger l'atelier  n'est  pas  un  travail  professionnel. 

H.  LB  MimsTHB  DB  l'Agrigolturb  bt  du  Coumercb. 
—  Ce  qui  importe  essentiellement,  c'est  que  la  pensée 
de  la  C<Nnmission  et  du  Gonvemement  soit  parfaitement 
entendue. 

Le  Gonvemement  et  la  CommisMon  ont  voulu ,  non 
pas  que  le  travail  habituel,  que  le  travail  d'atelier  fut 
interdît  à  l'ouvrier,  mais  que  le  maître  ne  pût  pas  l'im- 
poser à  l'apprenti. 

Ijk  Commission  pense  que  cette  rédaction,  telle 
qu'elle  l'a  formulée,  snifit  à  ce  que  la  chose  soit  par- 
faitement comprise.  Dans  tous  les  cas,  la  pensée  de 
tons  est,  actuellement,  suflîsamment  fixée.  Vous  avez 
nne  troisième  lecture.  Si ,  d'ici  là ,  on  trouve  une  rédac- 
tion plus  correcte  et  qui  consacre  cà»  d'une  manière 
)dus  précise,  à  la  troisième  lecture,  vons  le consacrerei 
d'un  mot,  car  il  ne  s'agit  que  d'nn  mot. 
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M.  LE  Président. —  Enfin,  il  faut  d'abord  voter  le 
paragraphe  k  la  suite  duquel  M.  Arnaud  (de  l'Ariège] 
propose  de  dire  :  ■  Aucun  outre  travail  ne  pourra  être 
imposé  par  le  maitre.i 

M.  Arnaud  (de  l'Ariège).  —  H  faudrait  retrancher 
du  parngraphe  des  dimanches  et  jours  de  fëtos>. 

M.  LE  pHÉsinEN'i'.  —  Mais  la  Commission  ne  consent 
pas  à  retrancher  'les  dimanches  et  Jours  de  fêtes». 

M.  Arnaud  (de  l'Ariëge).  —  Sauf  rédaction, 

M.  LE  Président.  — Sauf  rédaction  ;  c'est  précisément 
ce  que  propose  M.  le  Ministre. 

Plusieurs  voix.  —  Le  renvoi  k  la  Commission! 

M,  LB  Président.  —  On  demande  le  renvoi  à  la 
Commission;  cela  n'est  pas  contesté?  (Non!)  Alors  l'ar- 
tide est  renvoyé  à  la  Commission. 

t  Art.  10.  —  Si  l'apprenti  igé  de  moins  de  qoatone 
ans  ne  sait  pas  liie,  écrire  et  compter,  ou  s'il  n'a  pas 
encçre  terminé  sa  première  éducation  religieuse,  le 
maître  est  tenu  de  lui  laisser  prendre ,  sur  la  journée  de 
travail,  le  temps  et  b  Uberté  nécessaires  pour  son  in- 
struction, 

•  Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excéder  deux 
heures  par  jour. 

'Quand  l'apprenti  a  atteint  l'âge  do  qnatonce  ans,  il 
ne  peut  réclamer  la  faculté  de  compléter  son  instruction 
qu'en  dehors  du  temps  ordinaire  de  la  journée  de  tra- 
vaU.. 

M.  DouTBB.  —  Je  demande  la  parole, 

M.  LB  Président.  ~  Vous  avez  la  parole. 

M.  DouTRB.  —  Messieurs,  je  demande,  dans  l'ar- 
ticle io,la  suppression  de  ces  mots  :  'àgè  de  moins  de 
quatorze  ans',  et,  par  conséquent,  la  suppression  du 
troiûème  paragraphe  de  ce  même  article ,  qui  en  est  la 
conséquence.  Tout  le  monde  comprendra  que,  l'instruc- 
tion n'étant  pas  répandue  autant  qu'on  le  désirerait,  il 
peutbien  arriver  qu'un  apprenti  àgë  de  quatorze  ans  ne 
possède  pas  tontes  les  notions ,  mêmes  élémentaires ,  que 
l'article  parait  désirer.  Je  demande  qu'on  enlève  à  cet 
artîde  la  mesure  restrictive  qu'il  renferme,  et  que  l'ap- 
prenti qui  a  atteint  l'âge  de  quatone  ans  puisse  réclamer 
la  faculté  de  compléter  son  instruction  pendant  les 
heures  dn  travail,  ainsi  que  le  projet  le  permet  aux  ap- 
prentis Agés  de  moins  de  quatorze  ans. 

M,    I.K   Rapportbdh.   —   La   Commission  repousse 
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)'am«ndement  pOnr  plusienrs  motifs.  I>'rIm»I-iI,  il  s'ngil 
d'un  contrat;  l'apprenti  donne  aa  maître  des  mIhb,  du 
travail ,  en  échange  des  leçons  qu'il  reçoit  du  maître.  Eh 
bien,  si  vous  accordez  trop  de  liberté  o  l'apprenti,  si 
voua  prives  le  maître  des  services  qu'il  a  le  droit 
d'attendre  de  l'apprenti,  vous  arritet  l'apprentissage, 
vous  multipliez  les  diDîcutt^s;  vous  ferez  que  le  maître 
ciîgerb  dé  l'apprenti  un  temps  plus  long  ou  un  prii  ei- 
ccMÎT.  En  second  lieu,  celte  limitation  d'fige  a  pour  < 
effet  d'engager  les  familles  k  faire  apprendre  à  lire  à 
leurs  enfants  avant  l'Age  de  quatorze  ans. 

M.  DouTRE.  —  Je  parle  pour  les  apprentis  actuds,  et 
non  pour  ceux  qui,  le  devenant  plus  lard,  auront  peut- 
être  acquis  quelque  inslriiction. 

M.  i.K  Rapportbuii.  —  Si  l'enfant  âgé  de  moins  (te 
quatorze  nns  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  il  peut  prendre 
sur  la  journée  de  travail ,  qui  est  pour  lui  de  dix  heures, 
Ig  temps  nécessaire  pour  son  instrucllon. 

M.  DouTHB.  —  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  LB  PnisiOBNT.  —  Mais  vous  n'avet  pas  de  rédac- 
tion. 

M.  DouTRE.  —  Je  demande  la  suppression  des  mots  : 
•  â((ds  de  moins  de  quatorze  ans  >. 

M.  I.E  Président.  —  Maïs  cette  latitude  doit  se  tra- 
duire en  paroles.  , 

M  DovTRB.  —  Jt  >ous  répète  que  Je  ne  demande  qtic 
la  suppression  des  mots  :  •  âgé  de  moins  de  quntortc 
ans»  ;  l'article  sera  très  intelligible. 

M.  LB  pRÉsiDKNT.  —  Cela  ne  suffit  pas;  l'article  ne 
serait  pas  lisible. 

L'article  entier  est  motivé  sur  ce  qu'il  y  a  qtiatorte 
ans  ;  si  vous  àtet  la  première  ligne ,  il  ne  reste  plus  qn'uu 
non-sens. 

QWand  oh  propose  de»  amendements,  il  faudrait  y 
songer  d'avance.  Vous  n'Avez  pas  même  de  rédaction. 

QtJBLQUBs  VOIX.  —  Nous  verrons  à  la  troisième  lec- 

M.  LB  pRBsiDBNT.  —  A  la  troisième  lecture,  rien  de 
mietui  maia  on  ne  peut  voter  de  loi  qiri  ne  reposa  que 
sur  un  discoura  verbaL 

Je  mets  aux  voix  l'article  lo. 

(L'article  lo,  mis  aux  voix,    si  adopté.) 

M.  LK  Président.  —  •  Km.  1 1.  —  L'iipprcnti  doit  à 
son  maiire  fidélité,  obéissance  et  respect  i  il  doit  l'aider, 


par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son  aptitude  et  de 
se»  forces.  •  (Adopté.  ) 

•  Art.  12.  —  Le  maître  doit  enseigner  i  l'apprenti, 
progressivement  et  complètement,  l'art,  le  métier  ou 
la  profession  spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat. 

•  Il  lui  délivrera,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  un  congé 
d'acquit  ou  certificat  constatant  l'exccuUon  du  contrat.  ■ 
(Adopté.) 

•Art.  13.  —  Tout  febtîcant,  chef d'al^erou  ouvrier, 
convaincu  d'Kvmr  détourné  un  apprenti  de  cfaet  nn 
maître,  pour  l'emi^oyer  en  qualité  d'apprenti  ou  d'ou- 
vrier, pourra  être  passiUe  d«  tout  on  partia  de  l'indem- 
nité il  prtMioncer  contre  1«  maître  abandonné.*  (Adopté.) 

SïCTION  IV. 
l)c  la  irin/olion  du  conlriU. 

•  Art.  11.  —  Les  deul  premiers  mois  de  l'npprerais- 
sage  sont  considérés  comme  un  temps  d'essai  pendant 
lequel  le  contrat  peut  être  annulé  par  la  aeule  volonté 
de  l'une  des  parties,  sans  indemnité,  sauf  stipulations 
contraires.  • 

M.  Peupin  propose,  au  lieu  de  dire  «les  deux  pre- 
miers mois...  >,  de  dire  'un  mois».  Il  allègue  que 
c'est  l'usage. 

M.  PeljpiN.  —  Jamais  le  temps  Jessai  n'est  pitts  long 
qu'un  mois. 

Un  membre.  — L'avbde  la  Commission? 

M.  LE  Ministre  de  i.'Auricultvre  bt  du  Coumk»<:e. 
—  La  question  est  celle-ci  :  La  Commission  a  pensé 
qu'il  convenait  de  laisser  un  certain  temps  d'épreuve 
pour  la  consécration  du  contrat  A  intervenir  entre  le 
maître  et  l'apprenti.  La  Commission  avait  d'abord  fixé 
le  délai  d'un  mois,  ainsi  que  le  demande  aujourd'hui 
M.  Penptn.  Dans  le  projet,  le  Gonvernement  avait  de- 
mandé trds  mois;  le  Gouvernement  était  en  èela  d'ac- 
cord avec  le  Conseil  d'Ëtat  et  avec  les  conseils  généraux. 

Le  Cabinet  auquel  j'appartiens  a  pensé  qu'il  conve- 
nailde prendra  un  terme  moyen  entre  ces  deux  limites; 
il  a  pensé,  Bon  pas  par  nne  sorte  de  concession  ik  deux 
opinions  dilTérentes,  car  il  a,  A  cet  égard,  une  opinion 
parlaitement  nette  et  parfaitement  tranchée,  il  n  pensé 
que  le  délai  d'un  mois  pouvait  étr«,  dans  certains  cas, 
trop  court;  qu'il  fallait  essentiel tement  que  l'épreuve  fôt 
réelle  et  suffisante  et  qu'on  ne  lormAt  pas  une  sorte  de 
mariage  à  très  long  tcrmt  sur  une  appl^iatiOB  qui 
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n'aviit  pas  nue  sanction  saffiunte.  Il  a  p«iué  qu'il  pou- 
vait anivur  ftt,  dani  le  délai  d'un  mois,  le  caractère 
de  l'apprenti  et  «on  aptitude  ne  fassent  pas  convenable- 
ment connus]  que  le  maître,  de  son  côté,  eût  pendant 
un  mois  exercé  une  compression  sur  certaines  mauvaises 
dispositions  qu'il  ne  ponmit  peutAtre  pas  soutenir 
pendant  un  temps  |dui  long. 

Le  Gonvememeot  a  donc  pensé  qu'il  convenait  de 
fixer  un  temps  suffisant,  mais  pas  trop  prolongé,  pour 
qoe  l'épreuve  Fût  efficace  et  que  le  contrat  d'apprentis- 
sage ne  lût  pas  plus  tard,  de  la  part  du  maître  ou  de 
l'apprenti,  l'objet  d'un  regret.  C'estainsi  qneleGouver- 
nonent  a  pensé  qu'il  fallait  prendre  nn  terme  moyen 
entre  les  deux  avis  qui  ont  été  discutés. 

M.  Pbupin-  —  Je  persiste  dans  mon  amendement. 
Jamais,  dans  aucnn  cas,  on  ne  demande  plus  d'un  mois 
d'essai,  et  ce  n'est  qu'après  ce  mois  que  ie  contrat  d'ap- 
prentissige  est  considéré  comme  défmitir. 

H.  LE  PnésiDBnT.  —  L'amendement  consiste  à  ré- 
duire l'épreuve  à  un  mois  an  lieu  de  deux.  M.  Peupin 
allègue  l'usage  en  faveur  de  cet  amendement. 

Je  mets  l'amendement  aux  voix. 

[L'ameodenient  n'est  pas  adopté.} 

M.  LB  PnfeiDBNT.  —  Je  mets  l'ensemble  de  l'article  1 4 

H.  Beutdand  (de  l'Yonne).  —  Je  demande  la  pa- 
role. 

Messieurs,  Je  viens  appnyer  les  Iroîs  mois  proposés 
par  le  Gouvernement.  [Cest  voté  !) 

M.  LE  PsésiDlNT.  —  On  a  rejeté  le  di^  d'nn  mois, 
mais  on  n'a  pas  volé  sur  le  délai  de  deux  mois;  c'est  un 
amendement  eu  sens  inverse. 

M.  Bbhtrand  (de  l'Yonne).  —  Je  disais.  Messieurs, 
que  les  trois  mois  d'essai  demnndés  sont  nécessaires.  En 
effet.  Messieurs,  l'expérience  vous  prouve  que  ce  temps 
est  nécessaire  en  ce  sens  qn'it  sulTit  à  peine  pour  étudier 
et  pour  connaître  le  caractère  de  l'apprenti,  et  même  il 
serait  peut-être  bon  que  l'apprentissage  ne  commençât 
qu'après  trois  mou.  C'est  la  danse  que  la  Société  que 
j'ai  l'bonneur  de  présider  a  soin  d'insérer  dans  les  con- 
trais d'apprentissage.  Elle  est  imporUnte,  et  c'est  i'ei- 
périence  qui  m'a  déterminé  i  l'appuyer.  L'enfant,  pen- 
dant le  premier  mois,  se  conduit  toujours  bien  :  il  eu  est 
de  lui  comme  de  tous  les  subordonnés  en  pareil  cas. 
Mais  dans  le  deuxième  mois,  la  moitié  commence  k 
être  mécontente,  et  répondant  ne  se  plaint  pas;  c'est 


quand  le  troisième  noois  est  arrivé  que  les  parents  et  le 
maître  sont  bien  à  même  de  contracter  un  traité  qui 
devient  irréfragable. 

Je  propose  à  l'assemblée  d'adopter  trob  mois  d'essai 
comme  une  chose  nécessaire. 

M.  ScRNBiDBn,  miiùstre  de  FAgrtcullare  et  du  Com- 
merce. —  L'opinion  de  l'honorable  préopinent  me  pa- 
raîtrait fondée  pour  la  généralité  des  cas  d'apprentis- 
sage, et  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'un  apprentissage 
à  long  terme,  applicable  k  un  apprenti  jeune,  je  crois 
que  la  durée  de  trois  mois  ne  serait  pas  trop  prolongée. 
Mais  il  faut,  en  pareille  matière,  tenir  compte  de  tous 
les  faits  et  de  toutes  les  situations. 

Or,  U  loi  dont  vous  vous  occupez  s'appliqnè  non  seU' 
lement  enx  jeunes  enfants,  aux  jeunes  apprentis  et  aux 
contrats  à  long  terme,  mais  aussi  i  de< contrats  d'ap- 
prentissage qni  peuvent  avoir  une  durée  moins  pro 
longée. 

Uh  Membre.  —  Ils  sont  rares. 

M.  LB  Ministre  de  l'Aghicui.tvrb  bt  ou  Commerce, 
—  Ils  sont  rares,  mais  ÏU  existent  et  la  loi  s'applique  è 
tous. 

Il  pourrait  arriver  que,  si  vous  accordiez  le  délai  pro- 
longé de  trois  mois,  dans  certains  cas,  et  pour  les 
apprentissages  de  peu  de  durée,  vous  supprimeries  le 
contrat  d'apprentissage.  11  pourrait  arriver  qu'un  patron 
ou  un  maître  vint  dire  :  Je  ne  prendrais  un  apprenti  que 
ponr  qn'il  vint  étudier  idiet  moi  les  secrets  du  métier, 
certaines  pratiques  particnlières  à  mon  at^er,  je  ne 
veux  pas  avoir  un  contrat  d'apprentissage  qui  lie  mon 
apprenti  {dus  de  trois  'mois,  après  lesquels  il  viendra 
me  déclarer  que  son  contrat  ne  lui  convient  plus  et  qn'3 
entend  le  résilier.  Jecrois,  qu'à  ce  titre,  le  terme  moyen 
doot  je  pariais  tout  à  l'heure,  qui  n'était  pas  une  idée 
de  concession,  mais  une  idée  réfléchie,  est  le  terme 
auquel  il  convient  que  l'nssenihlée  veuille  bien  s'asso- 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  terme  de 
trois  mois. 

(Le  terme  de  trois  mois,  mis  ani  voii,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  BocHiER  OB  i.'EcLnsR.  —  Je  demande  la  suppres- 
«on  des  mots  qui  terminent  l'article  1 4-  Cet  article  finit 
ainn  :  ■  sauf  stipulations  contraires». 

Tout  en  adoptant  U  rédaction  de  la  première  partie 
de  l'artide*  comme  la  pensée  qui  l'a  dictée  k  la  Com- 
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D  Ministère,  je  croîs  que  ces  mots,  saufsli- 
palaliom  conirairea  qui  le  terminent,  sont  complète- 
ment en  opposition  avec  cette  pensée,  et  surtout  ren- 
draient l'article  i&  complètement  illusoire. 

En  eSet.qu'a-t-on  voulu?  On  a  voulu  que,  dans  un 
délai  de  deux  mois,  les  apprentis  pussent  se  délier  dei. 
engagements  qu'ils  naraient  contractés. 

Si  vous  conservez  celle  rédaction  sauf  stipahlioiis 
contraires,  il  est  évident  que,  dans  tous  les  contrats,  on 
introduira  ces  stipulations,  et  que,  par  conséquent,  ii 
faculté  qui  est  accordée  à  l'apprenti  par  la  disposition 
première  pourra  f  tre  complëlement  éludée  et  deviendra 
sans  résultat  pour  lui. 

M.  Peuvin.  —  Je  viens  demander  que  les  mots  dont 
H.  Bouhier  de  l'EiJuse  demande  la  radiation  soient 
conservés.  C'est  nécessaire,  et  si  je  me  suis  opposé  au 
délai  de  deux  mois,  c'est  parce  que  je  n'avais  pas  la  se- 
conde rédaction  de  la  Commission  sous  les  yeux.  Il  e^l 
certain  que,  par  suite  d'an  grand  nombre  de  contrais 
d'aj^rentissage ,  tes  jeunes  gens  sont  nourris  et  loges 
cliez  leurs  patrons.  Il  arrive  que ,  dans  ces  deux  ou  trois 
mois,  il  n'y  a,  pour  le  patron  qui  emploie  un  Apprenti , 
aucune  espèce  de  bénéfice  ;  l'enTant  est  à  sa  charge.  Il 
est  donc  bon  qu'il  y  ait  cette  stipulation,  et  elle  a  lieu 
souvent ,  que ,  dans  le  cas  où  ropprentissagc  sera  rompu 
dans  un  délai  déterminé,  le  patron  sera  indemnisé, 
sauf  stipulations  contraires. 

M.  BoDHiBn  DB  l'Écluse. —  Si  c'était  ainsi  qu'on 
l'enlendit,  et  si  la  di^osition  de  l'artide  i4  n'avait  que 
cette  portée,  je  serais  d'accord  avec  vous;  mais  l'article 
dît  pins  que  cela. 

M.  Peupin.  —  C'est  probablement  ce  que  la  Com- 
mission a  entendu  dire. 

H.  DB  MELtN  (Illc-et-Vilaine).  —  Sans  doute,  la 
Commisuon  a  entendu  que  les  mots  •  sauf  stipulations 
contraires  >  ne  se  rapportaient  qu'à  l'indemnité. 

M.  BouHiER  DB  l'Écluse.  —  Si  l'article  disait  ce  que 
vient  de  Ini  faire  dire  l'bonorable  M.  Petipin  et  l'Iiono- 
rable  membre  de  la  Commission  ;  st  l'on  disait  seulement 
que ,  lorsque  pendant  un  ou  deux  mois ,  on  aura  con- 
servé l'enfant,  on  l'aura  nourri,  on  pourra  exiger  une 
indemnité,  je  n'aurais  aucune  observation  à  faire;  mais 
de  la  manière  dont  l'ortit^e  est  rédigé,  on  va  beaucoup 
plus  loin,  on  laisse  la  faculté,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  d'introduire  dans  les  contrats  cette  disposition 
constante  :  c'est  qu'on  ne  pourra  pas  rompre  le  contrat 
ni  après  un  ni  après  deux  mois.  Par  conséquent,  avec 


cette  disposilion,  vous  n'atteignes  pas  le  but  que  vous 
vous  êtes  proposé,  vous  ailes  au  delà,  vous  détruises 
complètement  ce  que  vous  voulez  faire,  ou  au  moins 
vous  donnez  la  facilité  de  l'dnder. 

Je  demande  donc,  tout  en  étant  parfaitement  de 
l'avis  de  l'honorable  M.  Peupin ,  que  l'on  ne  reste  pas 
dans  des  termes  aussi  généraux ,  et  que  l'on  supprime  la 
disposition  qui  peut  offrir  ce  UKr^en  de  détruire  l'éco- 
nomie de  la  loi. 

M.  LE  Président.  —  Que  vouleivons  qu'on  mette  à 
la  place? 

M.  Boueuerde  l'Ecluse.  —  Rien;  je  demande  seule- 
ment la  suppresûon  des  derniers  mois  de  l'artide,  et 
je  l'ai  proposé,  y  compris  ceux  saiu  indemnité,  a6n  de 
laisser  lescboses  dans  ledroit  commun  quant  à  l'indem- 
nité. 

M.  LE  Pr^sideht.  —  Alors,  vous  voterei  contre. 

Je  mets  aux  voix  l'article  i4- 

(L'artide  1 4 ,  mis  aux  voix ,  est  adopté.) 

H.  LE  PnésiDBNT.  —  •  Article  i5.  Le  contrat  d'ajv 
prenlissage  sera  résolu  de  plein  droit  : 

•  i'  Par  la  mort  du  mallre  ou  cdie  de  l'apprenli  ; 

(  3*  Si  l'apprenti  ou  le  maître  est  appdé  an  service 
militaire! 

f  3*  Si  le  maître  ou  l'apprenti  vient  à  Être  frappé 
d'une  des  condamnations  prévues  en  l'artide  6  de  la 
présente  loi.  > 

M.  Morellet  a  demandé  la  parole. 

M.  MonBLLET.  -i—  Je  propose  d'ajouter  après  ces  mots  : 
II*  par  la  mort  du  maître  ou  celle  de  l'apprenti*,  ces 
mots  :  •  a°  par  le  mariage  de  l'apprenti  ». 

La  Commission  comprend,  je  suppose,  la  nécessité 
d'introduire  une  semblable  danse.  Le  mariage  crée  de 
nouveaux  droits  et  de  nouveaux  devoirs;  il  touche  de 
trop  près  à  l'ordre  pubtîc  et  à  la  liberté  des  personnes 
pour  qu'on  ne  sente  pas  que,  tontes  les  fois  qu'une  fille 
de  quinze  ans  ou  un  homme  de  dix-huit  ans  se  marient, 
il  y  a  nécessité  de  rèsoudi-e  le  contrat. 

M.  Peupin.  —  Je  ne  crob  pas  qu'on  puisse  admettra 
l'amendement  que  M.  Morellet  vient  de  proposer,  car  il 
arriverait  qu'après  avoir  passé  trois  ans  dans  une  mai- 
son, lorsque  dans  la  dernière  année,  elle  devrait  rem- 
bourser, en  quelque  sorte,  au  patron,  par  un  travail 
plus  parfait  et  plus  abondant,  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  la  mettre  en  état  de  travailler  et  d'arriver  comme 
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ouvrière,  la  jeune  apprentie,  en  se  mariant,  viendra 
^lîer  le  patron,  si  l'on  peut  parler  ainsi.  Il  faudrait 
alors  une  indemnité  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois 
que,  dans  un  contrat  d'apprentissage,  il  y  a  donunnge 
poar  une  des  deun  parties,  et  le  Conseil  des  prud'- 
lioiiimes  est  chargé  d'en  décider. 

M.  LB  Président.  —  Voici  la  différence  ;  c'est  que, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article ,  le  contrat  se  résout  par 
des  faits  indépendants  de  la  volonté  des  parties,  au  lieu 
que,  en  cas  de  mariage,  c'est  par  sa  volonté  qu'on  se 
marierait  et  qu'on  romprait  le  contrat. 

M.  leMinistrb  ne  l'Agriculturb  et  dc  Commerce. 
—  Le  Gouvernement  a  prévu  l'objection  de  l'Iionomble 
M.  Uorellet;  il  en  a  tenu  compte  en  demandant  à  la 
Commission  d'inscrire  ce  cas,  non  pas  parmi  ceux  qui 
résilient  de  plein  droit  le  contrat,  mais  parmi  ceux  qui 
peuvent  entraîner  la  résiliation.  Ainsi .  ce  ne  serait  pas  à 
l'article  i5,  mab  à  l'article  16  f|ue,  suivant  le  Gouver- 
nement, la  clause  proposée  par  M.  Morellet  pourrait 
£tre  introduite. 


M.  I 


:  Bapportbur.  —  La  Commission  adhère. 


M.  MonBLi.ET.  —  J'adhère  également, 

M.  LB  Président.  — Je  mets  aux  voix  l'article  t5. 

(  L'article  1 5  est  mis  ani  voix  et  adopté.  ) 

M.  LB  PnÉsinENT.  —  I  Article  16.  Le  contrat  peut 
être  résolu  sur  la  demande  des  ûgnataîres  : 

■  I*  Dans  le  cas  oi'i  l'une  des  parties  manquerait  aux 
stipoletions  du  contrat: 

•  3*  Ponr  cause  d'infraction  grave  on  habituelle  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi; 

•  5*  Si  l'apprenti ,  par  incapacité  physique  on  intellec- 
tneltc,  est  hors  d'élat  de  profiter  des  leçons  du  maître; 

•  \'  Dans  le  cas  d'inconduite  habituelle  de  la  part  de 
l'apprenti  ; 

•  5*  Si  le  maître  transporte  si  résidence  dans  une 
autre  commune  que  celle  qu'il  habitait  lors  de  b  con- 
vention. 

■  Në.-inmoins ,  la  demande  en  résolution  de  contrat 
fondée  sur  ce  motif  ne  sera  recevable  que  pendant  trois 
mois,  à  compter  du  jour  oà  le  raattre  aura  changé  de 
résidence  ; 

■  6*  Si  le  niollre  ou  l'opprenti  encourait  une  condam- 
nation  emportant  un  emprisonnement  de   plus   d'un 

Co.VMn.  sop.  ne  Teavail,  —  Apprentissagp. 


M.  i.E  Rapporteoh. 


■  Le  pre 


'  paragraphe  est 


•  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande  des  si- 
gnataires, etc.  • 

Il  faut  mettre  dei  parties,  car  nous  admettons  le 
contrat  verbal,  tandis  que,  antérieurement,  on  n'ad- 
mettait que  le  contrat  écrit. 

M.  LB  Phésident.  —  Bien! 

Maintenant.  M.  Morellet  propose  d'ajouter  à  la  fin 
un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

•  7°  Dans  le  cas  oix  l'apprenti  viendrait  à  contracter 


Il  par 


le  Gouvernement. 


M.  LB  Bapportbcr.  —  Nous  adhérons. 

{L'article,  ain^i  amendé,  est  mis  aux  voit  et  adopté). 

M.  LE  Président.  —  «Art.  17.  —  Si  le  temps  con' 
veau  pour  la  durée  de  l'apprentissage  dépasse  le  maii- 
main  de  la  durée  consacrée  par  les  usages  locaux ,  co 
temps  peni  être  réduit  ou  le  contrat  résolu».  (Adopté.) 


DE    LA   COHPÉTBNCE. 

'Art.  18.  —  Tonte  demande  4  fin  d'inicrp.rëtation 
ou  de  ré9<dation  de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil  des 
prud'hommes,  dont  le  maître  est  Justiciable,  et,  à 
défaut,  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

•  Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre 
les  tiers,  en  vertu  de  l'artide  i3  dc  la  présente  loi  seront 
portées  devant  le  conseil  des  prad'hoomies  ou  devant  le 
juge  de  paix  du  lien  de  leur  domicile.  • 

M.  Benoît-Champ  Y.  —  Je  voudrais  soumettre  h 
l'Assemblée,  particulièrement  à  la  Commission,  deux 
observations  sur  la  rédaction  de  cet  article  18. 

En  premier  lien,  il  me  semble  qu'il  y  a  une  omission. 
Les  premiers  mots  de  l'artide  18  sont  les  suivants  : 

•Toute  demande  à  fin  d'interprétation  ou  de  réso- 
lution de  contrat  sera  jugée .  etc.  • 

Mais  il  peut  y  avoir  une  hypothèse  qui  n'est  pas 
prévue  par  le  texte  de  la  commission,  c'est  le  cas  d'exé- 
cution du  contrat  d'apprentissage.  Cela  est  si  vrai  que, 
dans  l'article  13,  on  impose  au  maître  l'obligation  de 
délivrer,  à  la  iîn  de  l'apprentissage,  un  congé  d'acquit 
DU  certificat  constatant  l'exécution  du  contrat. 

Je  crois  donc  utile,  nécessaire,  d'ajouter  h  ces  mots 
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•  'rouie  demande  à  hii  d'ialerprétatioh ,  de  résolulion,» 
ct'm-ci  :  lou  d'ciécutioD  de  contrati. 

M.  LE  Président.  —  On  dirait  alors  ;  ■d'inlcrpré- 
tatioi^  d'exécution  ou  de  résolution  de  contrat.  > 

(U.  le  llapporleur  fait  un  si^é  d'assentiment). 

M.  BENoiT-CH&upY.  —  Je  vois  (Jue  la  comniission 
adopte  l'amendement. 

En  second  lieu ,  1*  commission  prévoit  l'hypothèse  où 
une  dilficulté  s'élève  entre  le  maître  et  l'appreriii.  Cette 
diiriculté  devra  être,  de  plein  droit.  Jugée  par  le  conseil 
des  prud'liommes.  La  commission  prévoit  également  le 
cas  oi'i  il  n'y  aurait  pas  dans  le  canton  ou  dans  l'arron- 
(lissemenl  de  conseil  de  prud'hommes.  Dans  celte  typo- 
thèse,  elle  saisit  le  juge  de  f)aix.  Mais  il  peut  y  avoir 
appel  dirigé ,  soit  contre  la  décision  du  conseil  des  pru- 
d'hommes, soit  contre  la  décision  du  juge  de  paix.  Si 
l'on  ne  dit  rien  dans  l'article,  il  y  aura  cette  anomalie, 
que,  si  c'est  le  conseil  des  prud'hommes  qui  juge,  l'appel 
sera  déféré  au  tribunal  de  commerce ,  et  que ,  s!  c'est  le 
juge  de  paix,  l'appel  sera  porté  devant  le  tribunal  civil. 
Il  me  semblerait  rationnd  de  rendre  uniforme  le 
deuxième  degré  de  juridiction,  et  comme  le  tribunal  de 
commeixcmc  paraît  être  le  plus  compétent,  je  demande 
que  l'appel ,  dans  toiis  lés  cas  ;  soit  dëféré  au  tribunal  de 
commerce. 

M.  LK  PfiËSibKNt;  —  Lé  tribunal  de  commerce  ne 
peut  pas  juger  par  nppd  Iës  jil^ej  de  pix;  ce  serait 
changer  les  juridictions. 


M.  LG  MiMSTHE  DE  I. 'Agriculture  bt  du  Comubrge. 
—  Le  Gouvernement  ne  peut  pas  admettre  le  renvoi  à 
la  commission  d'uu  amendement  qui  est  en  désaccord 
cbuJ^let  avec  l'Ensemble  de  la  légillàliub:  Je  riè  com- 
pi^lîdspàs;  pbiirmod  cômplè;  ijii'iiii  jùgemèhldiljilge 
de  paix  puisse  èttb  {lol-lé  bà  ajipèl  devant  le  tHbîliial  de 

U.  Peui'iN.  —  On  n'appelle  au  tribunal  de  commerce 
que  du  jugecnent  du  tribunal  des  prud'hommes. 

M.  i.B  PnÉsiDËitT.  —  Je  mets  au)i  voix  le  para- 
graphe i"  eh  y  insérant  le  mot  exécution.  (Adopté.) 

Mohsieur  Benolt-Champy  persiste-t-il  dans  soti  amea- 
dénicnl? 

M.  BE^oiTCHAItll>ï.  —  Noii;  Monsieur  le  PriJsidenl. 

M.  LE  Président.  —  Alors,  Je  mets  aux  voi\  l'article 
eulier.  (Adopté.) 


•  Art.  l9.  — '■  Dans  lès  divers  cas  dé  résoiutioii  pré- 
vue en  la  section  IV  du  titre  II ,  tes  indemnités  oiî  les 
restitutions  qui  pourraient  être  dues  à  l'une  ou  l'autre 
des  parties  seront,  a  défaiit  de  sLipuIulibns  expi'csses, 
réglées  par  le  conseil  de  prud'hoinmes  ou  par  le  juge 
de  paix,  dans  les  cantons  t]ui  ne  réssoriîssent  jkiiiit  à  la 
Juridictioh  d'un  conseil  de  prud'hommes*.  (Adopté.) 

•  XKt:  2d:  —  En  cas  de  conthivéïitioh  S  l'article  6;  le 
matlre  sera  piini  cbhictionnelleinent  d'niie  àthendè  Se 
5d  a  3do  francs. 

•S'il  y  a  récidive  ',  t'ainende  pourra  i^lre  élevée  jùsqii'â 
3,ooo  francsi.  (Adopté.) 

■  Art,  21.  —  Toute  coiitravêhtidii  aiix  iii-dcles  il;  5, 
9  et  io  de  la  présente  loi;  sera  poursuivie  devant  le 
tribtiiial  de  fiolicè  et  punie  d'une  ainénde  de  16  à 
i5  francs. 

•  En  cas  de  récidivé;  îe  tribiiiiàl  poUfrii  JdihdH  â 
l'amende  iih  emprisoiiijëdieiit  d'uii  À  cinq  joûrsi. 
(Adopté.) 

TITRE  111. 

l>lsi<0si^i0N3   PAHTICÛLtÉtiÉs. 

•  Art.  22.  —  Lès  dispttsitioris  de  Tarticld  /(CS  Hu 
Gode  pénal  sont  applicables  à  la  présente  loi.  ■  (Adopté.) 

•Art.  23.  —  Sotlt  abroges  lès  articles  g,  1 0  et  1 1  de 
la  loi  du  aa  germinal  an  xii.  (Adopté.) 

Je  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  une  troisième  délibération. 

Un  Mbubre.  —  Pardon,  Monsieur  le  Président,  il  y 
a  un  article  renvoyé  k  la  commission. 

M.  LU  Président.  —  Voici  quelle  serait  la  rédaction 
du  quatrième  paragraphe  de  l'article  ^  : 

•  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  ou  lé- 
gales, les  apprentis,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être 
tenus,  vis-à-vis  de  leurs  maitr«s,  à  aucun  travail  de  leur 
profession  >. 

Gela  remplit  l'objet  de  l'amendement.  Je  mets  cette 
rédaction  aux  voix. 

(Le  paragraphe,  ainsi  rédigé,  est  adopté.) 

(L'article  ^,  ainsi  amendé,  est  également  mis  aux 
voix  et  adopté.] 

M.  LR  Président.  —  Tous  les  articles  se  trouvant 
votés,  je  consulte  l'assemblée  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  entend  passer  à  une  troisième  délibération, 

(L'assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passera  à  une 
troisième  délibération.) 
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séance  dn  samedi  23  Mvrier  1851. 
Pbbsidence  de  m.  Dupih. 

M.  LB  Président.  —  Troisième  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relntif  nnx  contrats  d'npprentissage. 

Un  UeiipHi.  —  Les  piopofi^îoiu  si)r  i^  ré^e^nent  ne 
yfepdrppt  409c  pas  a^ourd'h»)  i 

M.  LE  PnésiDBNT.  —  Non,  M.  Leqmen,  rapporteur, 
est  malade. 

•  Art.  1".  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par 
lequel  ^in  faltricaul.  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier 
s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sn  nroression  à  une 
autre  personne  qui  s'oblige  en  retour  à  trnvailler  pour 
|ui-,  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps  con- 

Sur  c^t  article,  un  amendement  est  proposé  par 
MM.  Benoît ,  B.  ^aspaii ,  Bandsept ,  Morellel  et  autres. 
Les  auteurs  demandent  qu'àia  fin  de  l'article  i",  au  lieu 
de  dire  :  'le  tout  à  des  conditions  et  pendan^  un  temps 
convenus»,  on  dise  :  'le  tout  à  des  conditions  confûrmet 
aax  baset  rejfcmeniai'm  arréfréi  par  les  conseib  de  prud' 
hommes.  ■ 

La  parole  est  à  M.  Bcnoi|. 

M.  Benoît  (du  Rbône}.  —  Messieurs,  lors  delà  se- 
conde d^lib^raUon  dn  projet  ^e  loi  qui  nous  occupe, 
j'ai  développe  devant  l'assemblée  le  même  amendement 
que  nous  lui  soumettons  aujourd'hui.  Mais  les  pré- 
occnuntions  politiques  ne  lui  ont  pas  permis  de  l'exa- 
ininer  avec  l'aflentioa  au'il  méritait.  Je  viens  donc  de 
nouveau  eiposer  les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  à  le 
re|)roduire  à  cette  troisième  délibéra tion. 

Ce*  motifs  «ont  de  denx  ordres  :  1!  ils  concernent 
l'apprenti;  a*  ils  concernent  l'industrie. 

Us  CQifcenient  l'apprenti  en  ce  sens  que  dans  le  con- 
trat qui  le  lie  au  maître  et  à  sa  profession,  c'est  un  tiers 
qui  stipule  pour  lui ,  qni  m  pose  garant  et  responsable  en 
son  nom.  C'est  un  acte  par  lequel  ce  tiers  lie,  loue  et 
engage  le  mineur,  avec  ou  sans  son  consentement.  C'est 
bien  là,  Je  crois,  le  caracjère  du  contrat  d'apprentissage, 
tel  dn  moins  qu'il  ressort  des  usages  comme  du  projet 
de  la  commission. 


Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  n'approuve  pas  celte 
spoliation  de  la  liberté  humaine;  elle  est  contraire  à 
mes  principes  comme  eUe  est  contraire  au  droit  naturel. 

Mais,  enfm,  c'est  un  fait  e\istant,  nécessaire  dans 
l'état  de  la  société  actuelle,  et  il  le  sera  tant  que  l'édu- 
cation professionnelle  ne  sera  pas  le  compjément  de 
l'enseignement  public  et  général. 

Le  devoir  de  la  société  est  d'intervenir  dans  ce  con- 
trat pour  protéger  le  faible,  le  mineur  contre  içs  abus 
de  la  force  ,  contre  de  honteuses  ou  homicides  spécula- 
tions de  la  part  des  parties  contiiictuntes.  Telle  a  été ,  du 
reste,  la  pensée  morale  qui  a  dicte,  soit  le  projet  de 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  soit  celui  sorti  des  travaux 
de  la  Commission. 

Eh  bien ,  je  dois  le  dire ,  ce  but  n'a  pas  été  atteint , 
cette  pensée  morale  ne  ressortira  pas  dans  la  pratique 
de  la  loi  nouvelle;  elle  ne  ressortira  pas,  parce  que  la 
société  n'est  pas  assex  fortement  représentée  dans  ce 
contrat  qui  n'est  pas  libre  et  pour  lequel  on  ne  peut 
pas  invoquer  la  liberté  des  conventions ,  puisque  la 
partie  la  plus  intéressée  ne  contracte  pas  elle-même. 

Dans  |a  p|npu-t  des  centres  industriels,  les  apprentis 
sont  confiés  à  de  petits  entrepreneurs  d'industrie,  qui 
n'ont  pas  pour  eux  tons  les  égards  que  méritent  |cur 
faiblesse  et  leur  înexp^rieuce  ;  au  contraire  ,  ils  les  con- 
sidèrent comme  de  véritables  bêtes  de  somme  dont  le 
moindi'fl  repos  e.st  un  vol  fait  à  leur  préjudice  et  dont 
i|s  |eur  demandent  compte  ù  chaque  instant,  je  parle , 
ici,  des  eiceptions,  mais  malhenreusement,  elles  sont 
très  nombreuses. 

Dans  les  ateliers  dont  je  parle,  pendant  toufe  la  du- 
rée de  l'apprentissage ,  l'apprenU  est  en  butte  aux  exi- 
gences mauvaises  du  maître,  sans  secours  et  pro^tion 
de  la  part  de  personne,  prce  que,  .«ouvent,  ses  parents 
ne  peuvent  pas  se  déplacer  ou  sont  en  connivence  cou- 
pable avec  le  patron. 

La  Commission ,  je  le  reconnais,  a  bien  voulu  parer 
i  tous  ces  abus  par  d^s-  di^M>ûtions  générales  qu'elle  a 
intraduites  dRns)a  loi,  mais  ces  dispositions  réglemen. 
taires  éc|ioueront  complètement  dans  la  pratique. 

Le  projet  de  la  Commission  n'est  pas  asseï  explicite 
non  plus  à  l'endroit  de  la  nourriture  et  des  mauvais 
traitements  ;  il  sera  facile  de  l'éluder  et  de  continuer, 
comme  cela  se  pratique  aujourd'hui ,  ces  spéculations 
homicides  qui  détruisent  la  santé  et  la  vie  des  jeunes 
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enfaDts,  dont  le  travail  lait  vivre  les  patrons,  si  toatefois 
il  ne  les  enrichit  pas. 

Il  y  a  aussi  une  lacune  dans  le  projet ,  que  je  vais  si- 
gnaler, il  arrive  très  souvent  que  les  patrons  sont  inca- 
pables d'enseigner  leur  métier  h  un  apprenti,  parce 
qu'ils  ne  le  connaissent  pas  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  même 
appris.  Dans  ce  cas-là,  l'apprenti  n'apprend  que  ce  que 
son  intelligence  saisit  ou  ce  que  des  ouvriers  complai- 
sants lui  enseignent.  A  dilFérentes  reprises,  des  causes 
semblables  ont  été  portées  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes, qui,  toujours  enchaînés  qu'ils  étaient  par  les 
contrats,  ont  donné  gain  de  cause  au  maitre,  au  grand 
préjudice  de  l'apprenti. 

La  Commbaion  n'a  pas  voulu  non  plus  limiter  l'âge 
avant  lequel,  dans  certaines  industries,  il  est  impi'udent 
de  laii-e  travailler  les  jeunes  enranls.  M.  le  Rapporteur 
a  développé  les  motifs  qui  l'avaient  fait  agir  dans  ce 
sens,  et  a  cherché  à  prouver  la  nécessité  d'un  travail 
précoce  dans  l'intérêt  des  enfants  et  de  leurs  familles. 
Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  M.  le  Rapporteur;  je  ci-ols 
que  la  société  a  le  droit  d'imposer  des  conditions  d'âge  , 
comme  elle  a  le  devoir  de  prêter  aide  et  protection  auï 
faibles  et  aux  malheureux  qu'elle  renferme  dans  son 
sein.  Ces  conditions,  il  est  vrai,  ne  peuvent  pas  prendre 
place  dans  nne  1m  générale,  mais  bien  dans  un  règle- 
ment particulier  émanant  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes. 

Il  en  est  de  même  pour  la  nourriture,  la  moralité 
et  tous  les  autres  objets  que  la  loi  ne  peut  pas  définir 
et  qui  tombent  forcément  sous  l'appréciaUon  d'an  corps 
compétent. 

Pour  ce  qui  concerne  l'industrie ,  son  essor,  sou  libre 
développement,  votre  loi  ne  sera  pas  eiécutée;  elle  ne 
peut  pas  l'être  pour  beaucoup  d'industries  ;  car.  de  nos 
jours ,  l'industrie ,  esclave  comme  elle  l'est  des  caprices 
el  de  la  mode,  entraînée  par  le  génie  du  progrès  et  des 
découvertes,  poussée  par  la  force  irrésistible  des  choses, 
des  besoins  nouveaux  qu'elle  crée  et  qu'elle  doit  solb- 
faire,  ne  peut  pas  se  laisser  enserrer  dans  de»  liens  qui 
tueraient  la  spontanéité  en  gênant  ses  mouvements; 
elle  ne  peut  vivre  et  se  mouvoir  que  par  l'activité 
mobile  et  variée  qui  lui  donne  le  mouvement  et  l'im- 
pulsion. 

Personne,  ici,  je  l'espère,  ne  voudrait  assujettir  nos 
variétés  d'industries  à  une  régie  uniforiiie;  s'il  en  était 
ainsi,  la'pratique  leur  donnerait  un  cruel  déinenli. 

Il  y  a  une  solidarité  entrj  toutes  les  indusliies  qui  les 
lie  et  les  unit  dans  le  travail  ;  elles  dépendent  toutes  les 


imes  des  autres  ;  elles  se  complètent  par  le  labeur  de 
toutes.  Le  chômage  de  l'une  prépare  le  chômage  de 
l'autre,  comme  l'activité  de  l'une  produit  l'activité  de 
l'autre.  Chacun  aperçoit  sans  peine  les  variétés  d'indus- 
tries et  cette  multitude  d'intérêt*  groupés  autour  d'une 
industrie  principale  ;  ils  sont  immenses.  C'est  ce  que 
le  socialisme  a  vu  et  ce  qu'il  a  résumé  en  trois  mois  : 
solidarité ,  uailé ,  association. 

Ce  que  je  dis  là  n'est  pas  étranger  à  la  question  de 
l'apprentissage  :  au  contraire,  toutes  ces  questions  se 
lient  intimement.  Ainsi,  par  exemple,  à  Lyon,  à  Saint- 
Etienne  et  dans  plusieurs  autres  localités,  les  disposi- 
tions de  la  loi  pour  la  fixation  des  heures  de  travail  ne 
peuvent  pas  y  être  appliquées  et  voici  pourquoi  :  il  est 
d'usage ,  dans  les  industries  qui  ont  leur  centre  dans  ces 
localités,  de  travailler  à  façon  et  non  à  la  journée;  le 
pati-on  qui  occupe  des  apprentis  ne  peut  que  suivre  ces 
usages  et  s'y  conformer.  Il  ne  pourrait  pas  même  fatie 
différemment  sans  courir  à  sa  ruine. 

Mais,  à  la  place  d'une  fixation  de  temps,  l'usage  a 
consacré  un  minimum  de  travail  que  l'apprentî  doit  au 
maître  pour  la  nourriture  qu'il  reçoit  et  pour  l'enseigne 
ment  qui  lui  est  donné.  Ce  minimum  de  travail  fait, 
l'apprenti  bénéficie,  à  son  profit,  d'une  partie  de  l'excé- 
dent du  travail  dont  il  dispose  babitudlement  pour  ses 
besoins  particuliers.  La  loi  serait  impuissante  à 
changer  ces  usages,  qui  sont  dans  la  nature  même  de 
l'industrie. 

Mais ,  comme  ces  coutumes  renferment  de  nombreux 
abus,  le  conseil  de  prud'hommes  pourrait  les  corriger 
sans  que  l'industrie  et  les  intérêts  qui  y  sont  engagés 
s'en  ressentissent  d'une  manière  sensible.  Ainsi,  il  est 
certain  que  le  minimum  de  travail  qui,  il  y  a  vingt  ans, 
était  filé  sur  une  mesure  de  travail  donnée ,  a  augmenté 
en  quantité  sur  la  même  mesure.  Ce  surcroît  de  travail  a 
été  imposé  par  les  exigences  de  l'industrie,  qui  a  voulu 
des  étolfes  plus  riches,  plus  fortes  et  plus  variées,  et, 
partant ,  plus  longues  à  faire.  D'où  il  résulte  que  l'ap- 
prenti ,  dont  la  tâche  est  ré^ée  par  les  usages ,  fait  plus 
qu'il  ne  devrait  raisonnablement  faire. 

Cest  pourquoi  les  conseils  de  prud'hommes,  bien 
plus  que  l'assemblée ,  sont  aptes  à  apprécier  et  résoudre 
ces  questions  d'intéi'êt,  de  moralité,  de  protection  et  de 
travail  qu'ils  connaissent  par  leurs  relations  autant  que 
par  la  pratique  de  la  justice  populaire  qu'ib  sont  appe- 
lés à.  rendre. 

Par  les  règlements  qu'ils  feront,  variables  et  mobiles 
comme  les  progrés  et  les  besoins  du  travail ,  ils  seront 
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les  tuteurs  néi  des  apprenlis.  comme  ils  seront  auui  les 
gardieut  vigilant)  et  Gdèles  des  intérêts  de  l'industrie. 

Au  reste ,  en  l'absence  de  toute  loi,  car  les  articles 
g,  lo  et  1 1  de  In  loi  de  f^erminal  on  xi  n'ont  jamais 
été  considérés  comme  tels ,  tes  conseils  de  prud'hommes 
ont  vraiment  été  la  seule  lot.  In  loi  vivante  mr  cette 
matière. 

M.  i.K  Président.  —  L'amendement  est-il  appuyé? 

Qaelijaes  voix,  à  gauche.  —  Ouil 

D'aaires  voix.  —  Quel  esl-il? 

M.  LE  Président.  —  L'amendement  consiste  à  ajou- 
ter à  la  fin  de  l'arlide ,  à  la  place  des  mois  :  i  Le  tout  k 
des  conditions  et  pendant  un  temps  convenus  ■,  ces  mots- 
ci  :  ■  Conformément  auï  bases  réglementaires  arrêtées 
par  le  conseil  des  prud'hommes.  • 

M-  Algustk  Callet,  rapporteur.  —  Messieurs,  l'as- 
semblée s'est  déjà  prononcée  sur  cet  amendement,  lors 
de  la  seconde  délibération.  Elle  a  rejeté  un  amcndemenl 
conçu  dans  le  même  esprit.  Cet  amendement  a  pour 
effet  d'enlever  aux  parties  In  liberté  ciue  la  loi  veut  leur 
laisser.  Ce  n'est  pas  assez,  messieurs,  que  li  loi  que 
nous  discutons  protège  la  faiblesse  de  l'apprenli,  sa  mo- 
ralité, sa  sanlé,  qu'elle  lui  assure  le  bénéfice  de  l'in- 
stmction  religieuse,  de  l'instruction  primaire,  d'une 
bonne  éducation  professionnelle.  Tout  cela  n'est  pas  as- 
sez; on  vousdemtinde  quelque  chose  de  plus,  on  tous 
demande  pour  l'apprentissage  une  réglementation  ana- 
logue à  celle  des  anciennes  jurandes.  .\  coté  de  la  loi 
que  vous  faites,  on  veut  que  chaque  conseil  de  prud'- 
hommes, sur  toute  la  surface  de  la  France ,  vienne  faire 
une  antre  petite  loi.  Il  y  aurait  ainsi  en  France  autant 
de  règlements  particuliers  qn'il  y  a  de  conseils  de  prud'- 
hommes, et  la  législation  civile  et  industrielle  varierait 
de  ville  en  ville  comme  au  mojen-àge;  il  n'y  nnrait 
bient&t  de  liberté  en  France,  pourl'industric,  que  là  où 
il  n'y  aurait  pas  de  conseils  de  prud'hommes  Puis,  je 
demande  sur  quoi  porteront  les  règlements?  Porteront- 
Ils  snr  le  prix  de  l'apprentissage?  sur  les  conditions  de 
logement,  sur  les  conditions  de  nourriture?  Descen- 
droot-ils  dans  le  mystère  des  relations  domestiques,  de 
la  vie  domestique? 

S'ils  statuent  sur  ce  point,  s'ils  statuent  sur  ces  autres 
conditions,  que  devient  le  contrat?  Quel  degré  de 
liberté  laisse7.-vous  nuK  parties?  A  quoi  bon  parlvr  de 
contrats?  Ne  dites  pas  que  vous  faites  une  loi  sur  les 
contrats  d'apprentissage;  ce  serait  un  mensonge;  car, 
là  où  il  n'y  a  pas  libei'té,  il  n'y  a  plus  contrat.  Si  cet 


amendement  était  ndopté ,  vous  rendriez  l'appren lissage 
impossible;  il  vdus  faudrait  ajouter  une  disposition  nou- 
velle à  la  loi,  une  disposition  qui  ordonnerait  aux 
maîtres  de  recevoir  les  apprentis,  et  au  père  de  famUle 
d'abandonner  son  enfant  malgré  sa  volonté  et  qui 
l'obligerait  à  mettre  son  enfant  en  apprentissage.  Voilà 
ce  que  voas  feriez,  car  c'est  la  servitude  que  vous 
demande!. 

H.  Madieh-Montjau.  —  Citoyens  représentants. . . 
Quel^aci  voix ,  adroite.  — Ahlalil 

M.  Madibr-Montjau.  —  C'est  une  vieille  habitude  à 
laquelle  je  tiens. 

Citoyens  représentants,  la  loi  qui  est  sonmise  en  ce 
moment  à  vos  délibérations  intéresse  la  classe  ouvrière 
tout  entière ,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  de  pins 
sacré  au  monde,  ses  enfants.  Il  me  semble  qu'elle  a 
droit  à  quelques  moments  de  votre  attention,  alors 
même  que  ces  moments  devraient  être,  ainsi  qu'on  le 
fiiit  circuler  dans  les  couloirs  et  an  dehors,  les  derniers 
de  celte  assemblée.  (Hilarité  gtntrale.) 

Voix  à  droite.  —  La  loi  doit  être  discutée  sérieuse- 

M.  Madish-Montjau.  —  Je  ferai  de  mon  mieux, 
monsieur  Dubois, 

L'amendement  de  mes  honorables  amis  Doutre, 
Greppo,  Benoît  et  autres,  substitue  à  la  loi  qni  vous  est 
présentée,  et,  dans  certains  cas,  à  la  volonté  des  par- 
ties, des  règlements  faits  par  les  conseils  de  prud'- 
hommes, des  règlements  variables  selon  les  professions, 
selon  les  temps  et  tes  localités.  Il  bouleverse,  par  consé- 
quent, complètement  l'économie  de  cette  loi. 

Voix  au  ionc  de  la  Commitsion.  —  Oui,  oui. 

M.  Madier-Montjau.  —  On  dit  oui,  on  a  raison,  et 
j'ajoute,  ne  vous  en  déplaise,  que  c'est  précisément  à 
cause  de  cela  que  je  viens  le  soutenir. 

En  effet,  la  loi  qui  vous  est  présentée  comme  essen- 
tiellement protectrice,  paternelle,  comme  une  précieuse 
et  louable  innovation,  va  directement,  à  l'insn  de  ses 
auteurs,  je  me  plaisàle  croire,  contre  le  bot  qu'on  se 
piopose.  Elle  consacre  les  anciens  abus;  elle  fait  aux 
enfants  du  pauvre  les  plus  dures  conditions  qu'il  ait 
eucsjaniais  k  subir. 

C'est  là ,  certes,  un  premier  défaut;  et  je  vous  prou- 
verai bientât  que  ce  défaut  s'y  trouve.  Ole  en  a  un 
ualra ,  c'est  d'être  une  application  impossible.  N'eùtrelle 
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que    ces  deux   là.    ils  suffiraient  à  jusUGer  l'aifiende- 

Je  dis,  «jusque*  réclamations  qiii  a  élèvent  contre 
celte  asserlion ,  <juc  la  loi  présentée  par  votre  Commis- 
sion de  i'nssîstance  fait  aux  enfants  de  la  classe  ouvrière 
un  sort  pire  que  celui  qu'on  leur  avait  fait  jusqa'ici.  La 


n  est  dans  les  lois 
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soit  étrangères,  et  pour  vous  montrer  combien  elle  est 
ngoureuae,  j'ajouterai  i  ces  souvenirs  celui  d'un  projet 
présente  à  une  autre  époque  par  un  des  membres  qui 
siègent  de  ce  côté  de  l'Assemblée  [}«  droite). 

Aux  termes  des  articles  9  et  lo  dont  je  suis  obligé  de 
pai4cr,  parce  que  l'amendement  les  détruirait  s'il  était 
adopté ,  la  durée  du  travail  effectif  des  apprentis  âgés 
de  moins  de  i4  ans  pe  pourra  dépasser  dix  heures  par 
jour,  four  les  apprentis  âgés  de  là  â  16  ans,  elle  ne 
pourra  dépascer  douie  heures  ;  au  delà  de  16  ans,  on 
leur  impose  treize,  quatorze,  quinte  heures;  la  loi  est 
muette ,  eUe  ne  s'occupe  plus  d'eux. 

M.  DK  Ubluh.  —  Il  y  n  une  loi  générale  qui  régie  ce 

M.  Madier-Montjau.  —  Je  sais  â  merveille  quelle  est 
la  loi  dont  vous  parler. 

M.  LE  Président.  —  On  vous  dit  qu'il  y  a  une  loi 
générale  qui  règle  le  travail  dans  les  manuracturea. 

U.  Nadaud.  —  On  peut  laisser  les  enliints. . . 

M.  MADiBH-MoNTJAti.  —  Eh  (tien,  je  dis  que  vous 
aggravez  la  situation  des  cnfnnts  d'ouvriers.  Je  n'en  veux 
d'autre  démonstra^on  que  la  loi  générale  dont  vous 
pariez.  En  elTet ,  vous  ne  stipulez  pas  un  maximum  d'âge 
avant  lequel  les  enfants  no  pourront  être  reçus  dans  les 
manufactures;  vous  autorisez  à  les  recevoir  dans  les  ate- 
liers,dès  qu'ils  y  seront  présentés,  à  6,  7,  8  ans; 
leurs  parents  les  y  couduiroot  si  bon  leur  semjile,  aussi- 
tôt qu'ils  pourronf  marcher,  pne  fois  admis,  jusqu'à 
l'âge  de  i4  «ns,  ne  l'oubliez  pas,  on  pourra,  au\ 
termes  d^  votre  loi  protectrice,  leur  demander  dix 
heures  de  frjivaii;  ef  lorsqu'il»  auron^  dépassé  i4  ans  , 
de  I  ^  à  I Ç ,  on  pourra  dépasser  ces  dix  heures ,  c'est-à- 
dire  leur  imposer  douze  heures.  Qr,  la  loi  génera|e  à  }a- 
qudle  on  faisait  tout  à  l'heure  allusion ,  sans  doute  la 
loi  de  1841,  sur  le  travail  .des  enfants  dans  les  manu- 
factures. . . 

M.  DE  Mrlun.  —  Le  décret  de  la  constituante  ! 

H.  Madibr-Montjai). —  La  loi  de  mars  i84i  stipu 
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lait  d'abord ,  que  les  enfants  (le  pourraient  pas  être  assu 
jettis  au  travail  avant  l'âge  de  8  ans;  ensuite,  que  de 
8  à  13  ans  (c'est-à-dire  pendant  une  portion  con- 
sidérable de  la  période  déterminée  par  la  nouvelle  loi} , 
ils  ne  pourraient  ètra  soumis  à  un  travail  ^e  plus  de 
huit  heures  et  qui  devrait  même  être  scindé  par  un 
repos.  De  11  à  16  ans,  elle  permettait  un  travail  de 
douze  heures  comme  votre  loi,  mais  elle  exigeait  que 
deux  repos ,  en  divisant  ce  travail ,  le  rendissent  plus 

En  Angleterre  (dont  je  ne  parie  que  parce  qu'on 
s'nppuie  souvent  ici  de  l'exemple  de  ce  pays),  en  Angle- 
ferre,  de  9  ans,  âge  minimurn  4e  l'entrée  des  enfants 
dans  les  ateliers,  à  i3  aps.  on  ne  peut,  aux  termes 
d'une  loi  de  i83$,  singulièrement  n4oucic,  mênic 
depuis,  par  la  législation  de  i8^4,  on  ne  penj  eiiger 
des  enfants  que  quarante-huit  heures  de  travail  par  se- 
maine, soit  huit  heures  par  jour,  c'est-à-dire  deux  heures 
de  moins  que  ce  que  vous  autorisez.  Voilà  ce  qu'on  a  exigé 
en  Angleterre. 

De  Ï3  nus  à  18,  au  ddà  des  limites  dans   1 
vous  protégez  l'adolescent,  U   loi  anglai: 
que  soixante-neuf  heures  de  travail  j 
dire  une  demi-heure  de  moins  par  jour  que  votre  loi 
actuelle. 

Voilà  la  législation  de  l'Angleterre  et  voilà  la  loi  de 
i84i  sur  le  travail  dans  les  manufactures.  Que  résulte- 
t-il  du  rapprochement  ?  Mointenant,  j'ai  dit  que,  dans 
cette  Assemblée  même,  des  membres  se  connaissant  à 
ces  matières,  avaient  formulé  des  projets  de  loi  cent 
fois  plus  favorables  aux  jeunes  ouvriers;  il  est  vrai  que 
c'était  en  i848,  tout  près  de  la  Révolution. 

Mais  savez;vous  ce  que  proposait  à  cette  époque 
l'honorable  M.  Volowski,  dans  son  projet  sur  le  ^vail 
des  enfants  et  des  femmes  ?  Que  le  travail  ne  fût  pas 
possible  avant  10  ans;  que  de  10  à  i3  ans,  c'est  à-ttire  à 
peu  près  pendant  votre 'première  période,  îl  ne  pût  être 
imposé  plus  de  six  heures  ;  que  de  1 3  à  1 8  ans ,  le»  en- 
fants ne  pussent  subir  plus  de  dix  heures,  et  où  îl  fixait 
en  outre  '  les  mêmes  intervalles  de  repos  que  In  loi  an- 
glaise. 

A   Paris,    dans  b  pratique,  pour  les  hommes  vi-    ' 
gonreux,  habitués  depuis  longtemps  au  ti-avait.  la  jour* 
née  est  de  onze  heures. ,  . 

M.  Pecpiv,  —Danscertaines industries, onzeheures, 
oui,  mais,  dans  d'autres,  douze  heures  et  même  pins. 

M.  Madier-Montjau.  —  Dans  un  certain  nombre 
d'industries,  soit;  moi,  je  parle  du  plus  grand  nombre. 
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-ri  iiiori  a»&értioD  est  constatée  [lor  les  considérants  dii 
décret  du  a  mai  1 848  qui,  en  abrégeant  la  journée 
d'une  Iicui'c  ,  la  déclarait  pour  l'avenir  de  dix  heures. 
Plui  tard  ,  il  est  vrai,  une  réclamation  s'éleva;  on  de- 
manda comment  ce  décret  devait  être  interprété  attendu 
que,  dans  certains  ateliers,  comme  vient  de  te  dire 
l'iiouoràble  M.  Peiipin,  la  journée  était  de  dou^c  licures. 
Mais,  oii  constata  que  c'était  l'excéptioii ,  qtie  la  rfegle 
générale  de  Paris  était  onze  heures  de  travail  pour  l'ou- 
vrier ;  Je  ne  parle  pas  de  l'apprenti. 

Ainsi  votre  loi  permet  de  faire  travailler  un  enfant  de 
i&  â  i6  ans  pliis  longtemps  qu'on  ne  fait  travailler  dans 
la  pra^quc,  même  à  Paris,  les  ouvriers  faits,  .habitues 
au  travail.  Et  c'est  cett«  loi  que  la  Commission  appelle 
une  loi  protectrice,  bienveillante  pour  les  petits  ou- 
vriers I  Elle  généralisera  dans  la  France  la  journée  de 
douze  heures  pour  l'apprenti  qui  aura  atteint, sa  seizième 
ariaée ,  sans  stipuler  seulement ,  comme  M.  Wolowslii  et 
la  loi  anglaise,  l'intervalle  de  repos  qui  rend  le  travail 
moins  pénible.  Quand  Je  disais,  mui,  que  cette  lo!  était 
la  pliis  dure,  la  moins  paternelle  qui  fût  jamuis,  la  ca- 
lomniat-jè  ? 

il  est  vnû  que  l'eniiknt,  d'après  le  projet,  pourra  pré- 
lever à  ce  travail  de  dix  lieures ,  jusqu'à  l'âge  de  1 4  ans, 
deux  heures  pour  son  éducation.  Mais  dans  quel  cas  i* 
S'il  ne  sait  pas  lire ,  écrire  et  compter. 

Hl  DB  Melun:  —  Jusqu'à  téiie  ans. 

M.  Madier-Montjau,  —  Jusqu'à  l'âge  de  seiie  ans, 
soil. 

Sur  les  dix  ou  douze  heures  vouées  au  travail^  il 
pourra  prendre  deux  heures  pour  son  éducation.  La- 
quelle i  Pour  apprendre  à  lire ,  écrire  et  compter.  Mais, 
aussitôt  qu'il  saura  cela,  le  maximum  de  la  science  au- 
torisée por  la  commission ,  il  n'aura  plus  le  droit  de  de- 
mander au  patron  une  neure  de  la  journée  pour  jouir, 
comme  disaient  les  ouvriers  «'adressant  aii  gouverne- 
ment provisoire,  de  la  vie  du  cœur  et  de  l'intelligence. 

Non ,  qnand  une  fois  il  saura  lire,  écrire  et  compter, 
il  ne  pourra  pas  obtenir  de  son  patron  une  heure  sur  les 
dix  ou  douze  heures  pour  compléter  son  éducation. 

Voilà  encore  les  bienfaits  de  cette  loi  paternelle."  On 
me  dit  :  Sans  doute  que  l'apprenti  pourra,  après  le  tra- 
vail, aller  chercher  à  l'école  ou  chei  lui  le  complément 
d'instruction  qui  lui  manquera. 

Ahl  je  demande  si  ce  n'est  pas  quelque  chose  de  dé- 
risoire que  cette  faculté  qui  lui  est  laissée ,  après  douze 
heures  de  travail,  après  une  heure  de  marche,  quelque- 


lois,  pour  reiitrer  cKéz  lui,  brisé  par  les  travaux  de 
l'atelier,  que  cette  faculté  de  compléter  son  éducation, 
quand  il  ti'a  plus  besoin  que  d'une  chi>sc;  c'est  de  re- 
prendre des  forces  pour  lu  leudeniain  par  un  peu  de  re- 
pos et  (le  sommeil. 

Voilà  pourquoi  mes  amis  ont  voulu  faire  di^raitre, 
par  leur  amendement ,  vos  articles  g  et  i  o  et  laisser  aux 
prud'hommes  le  soin  de  prendre,  sur  ce  point,  comme 
sur  d'aatres,  des  r^ements  que  mieux  que  nous  ils 
sont  capables  de  faire. 

Eu  voulant  détruire  la  ui^uenr  de  votre  loi;  ett  vou- 
lant i^mettre  en  d'antres  Âains  le  soin  de  veiller  sur 
les  destinées  de  ces  pauvres  enfants,  en  voulant  confier 
aux  prud'hommes  le  soin  de  leur  existence,  nos  amis 
n'ont  pas  eu  une  si  mauvaise  idëe;  niais  ib  ont  voulu 
autre  chose  eiicore,  je  vous  l'ai  dit;  ils  oiit  voulu  em- 
pêcher la  loi  d'être  impossiUe;  inapftlicable.  conimë 
elle  le  serait  en  l'état  des  dispositions  qui  vous  sont 
proposées. 

Que  faîtes-vbîis  en  effet  ?  Vous  Jixez  par  ces  articles 
^  et  ib,  i^ul  contienneiit  l'essence  de  votre  projet,  voils 
fîxei  les  heures  de  travail  d'tme  ihanitif-ë  uiiïtbiine,  iiti- 
soltlé  {ibut  toute  la  Pi-ànce,  pblii-  toutes  les  ijidilsliîes ; 
pour  tous  les  temps,  pour  tous  les  liéiix.  Cesi  ta  qitel- 
que  chose  d'impossible,  ijuelcjilB  chose  qui  heiiké  toutes 
les  notlotis  indiistrielleï  et  économique^  et  qui,  dés  les 
pi-étnièrs  jours,  binpèchéralt  votre  loi  de  (bncliontier, 
comdie  il  arriva  fl  là  loi  dé  iU'i. 

En  i84i.onavaiteu  la  pensée,  comme  l'ont  aujour- 
d'hui mes  honorables  amis , de  laisser  à  des  règlements  gé- 
néraux ou  locaux  les  conditions  d'application  de  la  loi  qui 
se  serait  bornée  à  prononcer  des  peines  contre  l'emploi 
abusif  des  forces  des  enfants.  On  a  dit  à  la  Chambre  dei 
pairs  et  A  la  Chambre  des  députés  :  •  Preaei  garde,  les 
dispositions  légisbtives  convenables  pour  une  industrie 
pratiquée  sous  tel  on  tel  climat  sont  funestes ,  sont  dan- 
gereuses sous  tel  autre  chmat.  Dans  telle  manufacture 
on  peut  travailler  plus  longtemps  sans  qu'il  y  ait  so^- 
france  pour  le  jeune  ouvrier  (il  s'agissait  alors  d'une  loi 
sur  le  travail  dans  les  manufactures),  dans  telle  ^utre 
manufacture,  il  est  impossible  de  travailler  aussi  long- 
temps, sans  porter  dans  un  très  court  délai,  atteinte  à 
la  santé,  peut-être  à  la  vie  des  enfantsi.  (Approbation 
à  gauche).  Laissez  donc  à  des  hommes  spéciaux,  vivant 
dans  des  locahtés,  compétents  dans  chaque  industrie, 
le  soin  de  déterminer  les  conditions  du  travad,  les  heures 
de  travail,  et  de  réglementer  ces  conditions  et  ces 
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heures  d'aprèi  la  nntnre  des  lieux  ,  des  travailleurs  el 
des  If  a  vaux. 

La  Chambre  des  députés  ne  voulut  pas  tenir  compte 
de  ces  observations,  die  déclara  que,  par  un  esprit 
d'opposition ,  on  pourrait  favoriser  par  trop  les  enfanU 
au  détriment  des  patrons;  qu'ailleurs  des  influences 
puissantes  s'exerceraient  au  profit  des  patrons  contre  les 
enfants  et,  en  conséquence,  elle  détermina  d'une  ma- 
nière générale  le  nombre  d'heures  pendant  lesquelles 
on  pourrait,  dans  toutes  les  manu  raclures ,  sur  tous  les 
points  de  la  Fronce,  faire  travailler  les  enfants. 

Il  arriva  ce  qu'a  constaté, depuis  M.  Charies  Dupin 
dans  le  rapport  qu'il  fit  à  la  Chambre  des  pairs  en  tSà-j  : 
que  la  loi  ne  fut  exécutée  presque  nulle  part,  qu'elle 
resta  une  lettre  morte ,  et  que  l'on  vit  ce  grand  scandale 
dans  nn  pays  ou  l'on  demande  aux  ouvriers  respect  pour 
ta  loi,  de  voir  une  loi  destinée  ■  protéger  les  intérêts  les 
plus  sacrés,  complètement  uiéconnue,  complètement 
violée,  sans  que  jamais,  pour  ainsi  dire,  une  réquisition 
des  parquets  vint  en  réclamer  l'exécution.  C'est  ce  que 
nous  déùrons  aujourd'hui  prévenir.  Nous  ne  voulons 
pas  que,  ainsi  que  l'ont  fait  certaines  chambres  de  com- 
merce, ainsi  que  l'ont  fait  certains  négociants,  on 
puisse,  en  déclarant  qu'il  est  impossible  d'exécuter  la 
loi,  rendre  l'exécution  de  cette  loi  impossible;  nous  ne 
voulons  pas  qu'il  y  ait  une  fiction  de  protection,  et 
qu'en  réalité  la  protection  soit  nulle,  parce  que  c'est  là 
ce  qu'il  peuty  avoir  de  pire.  En  l'absence  d'une  loi  spé- 
ciale, on  peut  s'en  référer  aux  lois  générales,  se  mettre 
à  couvert  derrière  les  prescriptions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  du  Code  pénal. 

Mais  lonqu'il  existe  une  loi  particulière ,  les  anciennes 
lois  dans  ce  qu'elles  auraient  eu  d'applicable .  cessent  de 
pouvoir  être  appliquées  et  la  nouvelle  loi  ne  l'étant  pas 
davantage,  il  n'y  a  protection  nulle  part,  il  n'y  a  sécu- 
rité pour  personne.  Qu'y  a-t-il  maintenant  dans  notre 
proposition ,  de  nature  à  alarmer  si  fort  In  susceptibilité 
de  la  Commission?  C'est,  vous  dit-die,  que  l'amende- 
ment de  MM.  Doutre,  Greppo  et  Benoît,  porte  une 
atteinte  grave  à  la  liberté.  Je  me  demande  en  vérité 
comment  il  est  possible  de  soutenir  une  pareille  thèse 
en  présence  des  articles  9  et  10  de  la  commission  elle- 
même.  Quoi!  l'amendement  qui  mettrait  entre  les 
mains  des  prud'hommes  le  droit  de  réglementer  d'une 
manière  générale ,  pour  la  localité  où  ils  seraient  établis 
et  pour  telle  ou  telle  industrie ,  les  conditions  du  travail 
de  l'apprenti,  porte  atteinte  à  la  liberté  plus  que  votre 
projet!  Mais  que  fnires-vous  donc,  vous,  lorsque  vous 


stipulei  que  l'enfant  même,  sous  la  direction,  avec 
l'approbation  de  son  père,  ne  pourra  pas  vendre  ses 
services  à  un  certain  âge.  pour  plus  de  dix  heures,  qu'il 
ne  pourra  pas  les  vendre ,  dans  d'autres  cas ,  à  un  autre 
âge ,  pour  plus  de  douze  heures  i*  Ne  faites-vous  pas  pré- 
cisément ce  que  vous  reprocliez  à  l'amendement?  Ne 
portez-vous  pas  atteinte  n  la  liberté  quand  vous  iniposci 
à  ces  contrats  certaines  limites  ?  Evidemment  oui  ;  et  ce 
n'est  pas  moi  qui  vous  en  ferai  un  reproche.  Vous  avc7. 
senti,  comme  les  législateurs  de  i84i,  comme  en  18^8 
le  gouvernement  provisoire,  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté 
U  où  il  n'y  a  pas  d'égalité;  que  In  liberté  entre  le  fort, 
qui  peut  tout,  et  le  faible,  qui  ne  peut  rien,  est  un 
vain  mot,  une  dérision;  que  consacrer  cette  liberté, 
c'est  consacrer  l'anéantissement  de  la  liberté  elle-même 
c'est  consacrer  l'esclavage.  [Approbation  à  gauche.  ] 

Quand  la  loi  de  i84i  fut  rendue,  on  ne  souleva  pas 
cette  objection;  on  ne  l'a  pas  soulevée  contre  voire 
projet;  jusqu'à  ce  jour,  on  ne  l'avait  soulevée  qu'une 
fois,  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer,  d'accuser  les  membres 
du  gouvernement  provisoire.  Cependant  ils  ne  laisaieut 
que  ce  qu'on  avait  fait  avant  lui  sous  le  gouvernement 
monarchique ,  pas  autre  chose  que  ce  que  fait  le  projet 
de  loi  que  propose  la  commission. 

Disons  donc  que  la  liberté  n'existe  pas  dans  certains 
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réserves),  ce  n'est  pas  attenter  à  la  liberté  que  d'in- 
tervenir entre  certaines  parties  qui  ne  sont  pas  égales  en 
force,  au  moment  de  leur  contrat ;'que,  par  conséquent, 
on  ne  saurait  être  arrêté  par  cette  considération  qui  n'a 
pas  arrêté  la  commission  elle-même.  (Approbation  à 
gauche). 

Nous  demandons  que  le  père  de  famille  pauvre  qui 
place  ses  enfants  en  apprentissage  soit  protégé  non  seu- 
lement par  une  limitation  de  U  durée  du  travail,  mais 
encore  par  une  Umitation  de  la  dorée  et  du  prix  de 
l'aj^rentissage ,  par  l'assurance  d'une  nourriture  saine 
et  snllisante;  nous  voulons  qu'il  soit  protégé  dans  les 
conditions  imposées  pour  l'entretien ,  pour  le  logement 
de  son  enfant,  conditions  telles  quelquefois  que  la 
santé  de  ces  pauvres  êtres  s'en  ressent  trop  souvent,  et 
que  leur  vie  quelquefois  y  succombe. 

Que  nous  reprochei-vous  d'attenter  à  la  liberté  ?  Que 
nous  accusei-viius  de  demander  des  choses  impossibles? 

Ce  que  nous  voulons,  encore  une  fois,  c'est  que  le 
pouvoir  légidatil  fasse  moins  et  que  les  ouvriers  et  les 
patrons  fassent  plus;  nous  voulons  que  vous  ne  stipuliez 
pas  une  foule  de  détails  dans  votre  loi. 
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Mais  nous  vous  disons  i  il  y  a  là,  n  cdt«  des  patrons 
et  des  ouvriers,  des  hommes  qui  sont  simultanément 
nommés  par  les  ouvriers  et  pur  (es  patrons;  qui  com- 
prennent tons  les  intérétsde  la  classe  ou*rièreet  tons  les 
intérêts  du  patronat  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire 
i^rès  vingt  années  d'études  dans  les  livres  et  daus  les 
statistiques;  qui  connaissent  toutes  les  situations,  tous 
les  besoins,  toutes  les  nécessités,  tous  les  maux,  tout  le 
bien  qui  peut  être  fait;  des  hommes  enfin  qui  repré- 
sentent par  leur  origine  deux  intérêts  jusqu'ici  antago- 
nistes, etqui  ne  doivent  pas  rester  antagonistes,  c'est-à- 
dire  les  intérêts  des  maîtres  et  des  ouvriers.  Que  ces 
hranmes  nommés  ad  koe  désonnab,  auxquels  l'oavrier 
confierait  ainsi  directement  le  soin  de  ses  înléréis  dans 
les  contrats  d'apprentissage  auxquels  le  patron  con- 
fierait directement  le  soin  des  siens,  que  ces  hommes 
fassent  pour  un  délai  de ,  variable  si  les  circon- 
stances cliangent ,  si  les  Ijesoins  changent,  si  ces  indus- 
tries se  modifient,  que  ces  hommes  fassent  un  ceitaîa 
nombre  de  règiemenb  qui  seront,  non  pas  les  contrats 
d'apprentissage,  mais  Us  jalons  entre  lesquels  ou  devra 
marcher  chaque  fois  qu'on  aura  k  rédiger  un  contrat 
d'apprentissa  ge. 

Voila  ce  que  nous  demandons.  Nons  ne  légiférons 
pns  comme  vous  sur  les  heures,  d'une  manière  uni- 
lurme  pour  toute  la  Fronce.  Nous  ne  donnons  pas  comme 
\uus,  au  patron  du  nord,  la  Tncultc  de  faire  autant  tra- 
vailler l'enfant  du  nord,  moins  précoce  que  l'enfant  du 
midi,  plus  précoce  et  plus  vigoui-cui.  Nous  ne  donnons 
jKis  au  serrurier,  au  mécnnicleii ,  le  droit  de  faire  tra- 
vailler douze  heures  à  la  lime  et  à  l'étau  un  enfant  qui 
pourrait  travailler  douze  .heures  dans  les  ateliers  de 
Ljoo,  sans  pour  cela  nuire  à  son  développement,  à  sa 
santé.  Pour  mieux  dire,  noua  laissons  à  l'industrie  des 
métaux  ou  aui  représentauts  de  celle  iudustrie,  le  soin 
de  déterminer  ce  qu'il  peut  être  convenable  de  l'aire, 
comme  nous  laissons  aux  repi'ésentnnls  des  autres  indu- 
stries la  liberté  de  juger  ce  qui  est  bon  daus  leur  in- 
dustrie. Nous  laissons  a  l'industrie  de  Lille  le  soia  de 
déterminer  ce  qui  peut  être  fait  à  Làlle,  suivant  lo  nour- 
riture ,  le  climat  de  Lille ,  et  à  celle  de  Marseille  ce  qui 
|ieut  être  fait  à  Marseille;  car  ce  qui  convient  au  midi 
ne  convient  pas  au  nord  et  réciproquement. 

Est-ce  donc  là  porter  atteinte  à  la  liberté i>  Est-ce  là, 
de  près  ou  de  biu,  intervenir  d'une  luaniére  dange- 
reuse entre  les  coulraclaDta  ? 

Voyons ,  encore  une  fois  pour  ce  père  de  famille  dont 

M.  Callet  perle  dans  son  rapport,  qui  a  rJiez  lui  son 
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cnfantHUetiri^/uffainf  (cesont  les  expressions  du  rapport) 
qui  n'a  ni  vêtements,  ni  nounîture  à  lui  donner  et  qui 
est  obligé  de  I»i  faire  sortir  de  la  maison  paternelle, 
sous  peine  de  le  voir  mourir  de  faim;  pour  ce  père  de 
famille  contraint  d'envoyer  son  fils  en  apprentissage , 
sous  peine  de  le  voir  dépérir  et  mourir  dans  sa  misé- 
rable demeure,  est-ce  qu'il  y  a  liberté,  indépendance 
quand  11  va  chez  un  patron  demander  une  place  dans 
l'atelier  pour  son  enfant  ?  Ce  patron  est  assis  sur  sa  for- 
lune;  il  traite,  lui,  sans  inquiétude  pour  l'avenir,  sans 
préoccupation  de  la  veille,  sans  souci  du  lendemain. 
Sont-Ils  égaux  ?  Et  celui  qui  est  obligé  de  subir  la  loi 
du  plus  fort,  est-il  libre  ?  Ce  que  je  dis  n'est  pas  la  règle 
générale,  je  le  veux  bien  ;  mais  ce  cas  peut  se  présenter 
souvent. 

Or,  si  le  patron  veut  abuser  alors  de  sa  force  contre 
le  père ,  est-ce  que  celui-ci  n'est  pas  contraint  d'accepter 
les  conditions,  si  rigoureuses  qu'elles  soient,  parce  que 
Fon  enfant  est  nu  cl  gj'eloltani ,  et  que  ce  qu'il  désire  le 
plus,  c'est  que  celle  situation  finisse?  Ce  que  nous  pro- 
posons n'est  donc  pas,  vous  en  devez  être  coniaincus 
maintenant,  une  atteinte  à  la  liberté;  c'est  une  protec- 
tion contre  l'abus  de  la  force. 

S'il  y  a  atteinle  à  la  liberté,  c'est  dans  cette  dispo- 
sition uniformij,  générale,  que  vous  voulez  imposer  à 
toute  la  France.  S'il  y  a  protection  pour  le  faible,  con- 
ciliée avec  le  respect  de  la  liberté,  c'est  dans  cette  mis- 
sion donnée  à  des  hommes  nommés  par  les  ouvriers  et 
les  patrons,  choisis  par  eux  et  chaînés  par  ce  choix 
minui  de  désigner  les  conditions  diverses  auxquelles  les 
enfants  pourront  travailler. 

Voilà  ce  que  demandent  mes  amis,  et  en  cela,  ils 
font  quelque  chose  de  parfaitement  légitime  et  de  par- 
faitement bon. 

En  vérité,  je  suis  étonné,  citoyens,  que  deux  fois 
l'amendement  qui  vous  est  présenté  (et  cette  fois. sous 
une  forme  bien  claire,  bien  législative)  ait  subi,  de  la 
^)art  de  la  Commission  ,  L  honte  d'un  refus  oussi  net  et 
aussi  peu  motivé.  Car,  dans  le  rap|)ort  même  qui  nous  a 
été  distiibué ,  se  trouve  tout  ce  qu'il  fallait  pour  justifier 
et  pour  faire  admettre  cette  proposition.  Voici ,  en  effet, 
ce  que  j'y  lis  : 

•  L'ignorance  des  parents,  la  faiblesse  de  l'enfant, 
l'avidité  du  maître ,  celle  des  père  cl  mère  de  l'apprenti, 
ont  engendré  des  fraudes  et  des  violences  criantes.  On 
a  trop  souvent  oublié  de  part  et  d'autre  le  caractère 
moral  et  le  but  de  l'apprentissage  pour  en  faire  un  in- 
digne trafic.  • 
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Ëit-ce  clair  ? 

Uais  voici  ce  i|ui  a  remédie  à  ces  mauvaises  dis|Ki- 
siUoiis  et  ce  qui  a  empécUé  que  le  contrat  d'nppreiitissagc 
ne  fût  toujours,  au  lieu  d'être  quelquefois,  un  indigne 

Je  reprends  le  rapport  : 

■L'iustitution  des  jti-ud'lionmics ,  en  1810,  a  corrigé 
en  partie  ces  abus,  en  ramenant  au  joug  de  TOquîtc 
ceux  qui  voulaient  s'ea  allrancbir.  Ces  lrihuDiiu\  se  sont 
créé  À  la  longue  une  jurisprudence  qui  n'est  que  la 
coasécration  des  bons  usages  naturellement  établis, 
dans  certaines  villes,  entre  les  maîtres  et  les  appranlts.'. 

Ainsi,  avant  l'inslilution  des  prud'hommes,  il  y  avait 
des  abui  criants  et  un  indigne  trafic;  l'avidité  des  roai- 
Ires,  quelquefois  des  pères  et  mères  venant  vendre  leur 
enfants  pour  lirer  de  leur  travail  le  meilleur  paiti  pos- 
sible, avait  engendré  des  fraudes  et  des  violences 
criantes;  mais,  depuis  cette  institution  de  prud'hommes, 
il  y  a  en  cessation  de  ces  abus,  sage  règlement  des 
rap|)orts  entre  leï  apprentis  et  les  maîtres,  consécration 
des  bons  usages,  rectiCcation  des  mauvab,  satisfaction 
donnée  à  tous  les  intérêts.  Voilà  ce  qui  a  été  fait  par  les 
prud'hommes  sans  qu'ils  fussent  investis  d'un  pouvoir 
réglementaire,  tdors  que  leur  institution  était  moins  dé- 
mocratique encore  qu'aujourd'hoi. 

11  est  vrai  que  dans  cette  modiGcation  se  trouve  peut- 
être  la  raison  du  rejet  de  notre  amendement.  S'il 
s'agissait  encore  des  conseils  de  prud'hommes  de  1810, 
peut-être  consenlirait-oa  à  leur  confier  le  soin  de  régle- 
menter les  cuntiuts  d'apprentissage;  nuà»  je  trouve  plus 
bus  dans  le  rapport  :  •  Le  Ministre  s'en  réfère  avec  trop 
de  confiiuicc  à  la  jurisprudence  des  conseils  de  pru- 
d'hommes; il  oublie  que  l'institution  des  prud'hommes 
a  été  modifiée  parla  loi  de  i848,  et  que  cette  jurispru- 
dence a  besoin  d'être  fixée,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'elle 
varie  au  gré  des  combinaisons  politiques  et  des  hasards 
d'une  élection.! 

Ainsi  voilà  la  raison  de  k  défiance  :  l'instilution  du 
conseil  des  prud'homutcs  s'est  démocratisée.  Dans  les 
ooaseilsdesprud'lioinmes,  il  y  a  aujourd'hui  uu  élément 
déawcraliqoc  égal  à  l'autre  élément  ntoini  démocra- 
tique, et  la  Commission  ci-aiiit  de  remettic  entre  les 
Boaini  de  cette  institution  qui,  de  1810  à  iSd8,  a  si 
merveiUeusHoent  fonctionné ,  qui  e  si  merveilleusement 
réglementé  par  sa  seule  jurisprudence  les  contrats  d'ap- 
prentissage, le  soin  de  les  réglementer  d'avance,  léga- 
lement, pr  des  dbpositioas  prédses,  antérieoies  aux 
contrats. 


Eh  bien,  nous  qui  sentons  autrement,  qui  jugeons 
autrement  la  constitution  actuelle  des  tribunaox  de  pru- 
d'hommes ,  qui  trouvons  que  l'institution  de  ces  conseils, 
loin  de  se  corrompre,  s'est  considérablement  améliorée; 
que  cet  élément  démocratique  qui  y  a  été  introduit,  loin 
de  la  vicier,  l'a  perfectionnée ,  nous  demandons  avec  une 
entière  confiance  que  les  prud'hommes  puissent  faire,  par 
des  règlements  appropriés  au  temps,  aux  travaui,  aux 
localités,  ce  qu'ils  faisaient  par  leurs  jogetneats,  quand 
ils  n'avaient  que  le  pouvoir  de  jnger.  La  CommisHOD, 
en't'érité,  ne  peut  leur  refuser  le  droit  de  iàire  par  des 
règlements  ce  qu'elle  les  loue,  en  tenues  ai  honorabka, 
d'avoir  si  utilement  fait  pendant  trente  an*  par  leurs 
sentences. 

Je  résume  :  nous  demandons  la  liberté  plus  que  ne  la 
donne  votre  loi  ;  des  dispositions  qui  ne  soient  pas  fiiie* 
par  la  loi,  générales,  uniformes,  et,  par  conséquent, 
ineiécutables ,  mai*  qui,  airêtées  par  des  hommes  spi- 
cianx,  noEomés  par  les  contractants,  seront  utile*  ea 
même  temps  qu'elles  représenteront  en  réalité,  h  l'avance, 
la  volonté  de  ces  contractants  eui^néme*.  Ce  que  aou* 
demandons,  c'est  quelque  chose  de  juste,  de  légitime, 
de  démocratique,  et  nous  voulons  espérer  que  cette  der- 
nière considération  ne  sulTira  pas  à  le  laire  r^ousser. 
(Approbations  à  l'eitréme  gauche.) 

M.  deRiakcet,  mrmhredela  Commisiton.  —  Messieurs, 
je  tiens,  en  commençant,  à  laver  la  Commission  d'assis- 
tance putilique  des  reproches  que  l'honorable  M.  Hadîer- 
Montjnu  vient  de  lui  adresser.  (Rirus  et  chncholementi 
k  gauche.) 

M.  Madibr-Montjau.  —  Il  est  d'abord  étrange  que  le 
projet  soit  présenté  par  une  commission  d'assistance. 

M.  DR  RiANCBY.  —  On  vent  bien  me  fake  remarquer 
qu'il  est  étrange  que  cette  loi  soit  présentée  par  une 
cMumission  d'assistance  puUique. 

Eh  bien ,  je  vous  dirai  que  cette  ornimissioa  s'honore 
d'avoir  coc^ré  au  travail  de  cette  loi  ;  car  je  dc  s«che 
pas  d'intérêts  auxquels  elle  porte  plus  d'aScction  qoe  le* 
intérêt*  de  l'enlancc  et  de  la  jeunewe  des  daases 
laborieuses;  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  revendiqnè  et  que 
l'Assemblée  lui  a  accordé  l'honneur,  le  devoir  d'exa- 
miner le  projet  dans  tous  «es  détail*.  {Très  bien  I) 

M.  Nadaud.  —  Vous  n'avez  pas  été  asscx  libéral. 

M.  DE  ItiANCBï.  —  Messieor*,  os  a  reproché  h  cette 
loi  d'être  wie  loi  dure,  et  d'être  une  loi  impo»**hle. 
Quant  i  la  dureté  de  la  loi,  je  vo«s  deaftads  la  per- 
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s  été  exécutée. 
été  sotunis  nux  délibé- 
n  rni)porleiir  est  nommé,  et 


mission,  en  1res  pen  de  mot»,  (Ifi  vom redire  oe  rjn'efle 
a  fait  pour  la  talcllc  et  pour  In  protection  des  înlt^H'ls 
sncrés  qu'elle  voulait  dëfcndre. 

Je  remarque  d'nbonl  que  c'est  In  première  Toi»  qu'une 
grande  assemblée,  que  le  pouvnîr  législatif  s'occupe  de 
l'apprentissage  des  enfanta.  Sans  dnute  il  n  déjÂ  été  édicté 
des  lois  sur  le  travail  des  enfants  dnns  les  m  a  nu  factures, 
et  dfeï  le  commencement  de  cette  discnsston,  je  dois 
établir  une  distinction  que  l'honorable  M.  Madier- 
Hon^nu  n"a  pas  observée  el  qui  a  Jeté  dans  toute  son 
argumentation  une  confiision  que  je  tiens  it  faire  dis- 
paraître. Tl  ne  s'agit  en  aucune  façon  dans  notre  loi  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

M.  MADien-MoNTJAU.  —  Je  le  sais  bien. 

H.  [>■  RuHCET.  —  Un  projet  spécial  destiné  à  rendre 
jiaa  d'afficadté  àla  loide  i84i  >  ■  ■ 

M.  Nadaud.  —  Elle  n'a 

M.   DB  RltNCEY.  —     .  . 

rations  de  la  Commission  ; 

ce  projet  vous  sera  incessaroment  déféré. 

M.  Madibr-Moutjau.  —  Je  n'ai  pas  confonda. 

H.  DB  RiANCEV.  —  Vous  avez  si  bien  confondu ,  que 
vous  avei  sans  cesse  jiarlé  et  argumenté  de  cette  loi 
de  i84i. 

M.  Nadadd.  —  E^le  est  ineiécutable  et  inexécotée. 

M.  DB  RiA?jr.Gï.  —  Je  demande  la  [termission  do 
rester,  pour  ma  part,  dans  la  question  aujourd'hui  dé- 
battue, et  de  bien  établir  le  terrain  sur  lequel  nous 
nous  sommes  placés. 

Il  s'ogit.d'une  loi  sur  les  contrais  d'apprentîssnge,  sur 
les  conventions  qui  interviennent  pour  l'éducation  pro- 
fessionnelle des  enfants  chei:  les  fabricants,  chei  les  ou- 
vriers d'orls  et  métiers,  dans  les  petits  ateUers. 

Voilà  les  contrats  que  nous  ovons  voidu  régler;  voilà 
la  classe  d'enfants  auxipieb  nous  voulons  accorder  nne 
protection  qui,  jusqu'à  présent,  ne  leur  a  pas  été  donnée 
par  la  loi.  La  loi  se  préoccupe  sans  doute ,  comme  l'a 
remarqué  M.  Madier-Montjau ,  du  maximum  de  travail 
qu'il  serai)  possible  de  stipuler  pour  l'enfant;  maïs  lA  ne 
s'est  pas  bornée  la  préoccupation  du  législateur.  I!  a 
voulu  établir  d'abord  en  sa  faveur  la  g.ironlie  d'un 
contrat  où  Interviennent  non  seulement  ses  pnrents, 
mus,  au  besoin,  les  magistrats.  Et,  en  vérité,  j'avoue 
que  je  compreniis  peu  comment  on  fait  si  bon  marcbé, 
d'un  certain  côté  de  rette  Assemblée,  de  la  tendresse 


di'lnlri'i!  el  de  la  sollicitude  des  pnrenls.  Il  semblait, 
loi'.squ'on  vous  a  représenté  tout  k  l'heure  ce  jière  trou- 
vant dans  sa  maison  son  pauvre  enfant  nu  cl  grelottant, 
qu'il  était  complètement  abandonné  et  qu'il  ne  saurait 
pas  venir,  lorsqu'il  le  confie  en  apprentissage,  défendre 
les  intérêts  de  ce  qu'il  a  de  [dus  précieux,  de  sa  chair 
et  de  son  sang. 

Quant  à  moi,  je  croîs  bien  davantage  4  l'Intelligence 
des  parents.  Je  crois  qu'ils  ont  dans  le  cœur  et  dans  In 
téle  asseï  de  force  et  de  coorage  pour  savoir  faire  des 
stipulations  en  faveur  de  ceux  à  qui  Us  ont  donné  le 
jour.  (Très  bien  !  très  bien  !)  Mais  j'ajoute  que  ce  n'est 
pas  cela  seulement  à  quoi  la  loi  s'est  attachée.  Il  s'agit 
de  mineurs.  Eh  bien,  à  ces  mineun  on  a  donné  une 
tutelle,  et  on  l'a  prise  jusque  dans  la  magîslratore  elle- 
même.  Lorque  l'enfant  peut  se  trouver  abandonné  et 
loin  de  sa  famille;  lorsque  le  père  lui-même  peut  avoir 
quelque  crainte,  quelque  défiance,  à  cause  de  son 
dénuement  et  de  so  misère,  vous  avez  inséré,  ou  plutôt 
nous  proposons  d'insérer,  dans  un  article  qui  a  déjà  été 
adopté  à  la  seconde  lecture,  que  le  juge  de  paix,  i 
défaut  de  sa  famille,  peut  venir  assister  et  aider  ani 
stipulations.  Ainsi,  garantie  de  la  loi,  garantie  de  ta 
famille,  garantie  de  la  magistrature,  que  voulez-vous 
donc  de  plus?  Est-il  possible  de  dire  qu'une  telle  loi  est 
imprévoyante,  dure  et  impossible  i  exécuter,  précisé' 
nienl  à  cause  de  cette  dureté  ? 

Voilà  un  premier  point.  Mais  là  ne  s'est  pas  arrêtée 
la  sollicitude  de  la  loi  ;  elle  a  pris  l'enfant ,  elle  l'a  con- 
sidéré an  moment  où  il  quittait  sa  famille,  on  il  était 
placé  entre  les  mains  du  mattre  d'apprentissage  ;  elle 
s'est  occupée  des  devoirs  que  ce  maitre  contracte  envers 
la  famille  et  envers  l'enfant;  elle  a  considéré  qu'il  y 
avait  pour  lui  non  seulement  une  intelligence  à  former 
aux  arts  et  à  l'industrie,  mais  un  cœur  à  élever,  une 
Ame  à  instruire.  Aussi  nous  avons  eu  soin  de  mettre 
dans  la  loi  toutes  les  prescriptions  qui  peuvent  donner  à 
ce  maître  d'apprentissage  de  nobles  inspirations  et  l'idée 
la  plus  haute  de  la  dignité  qui  lui  est  momentanément 
confiée;  nous  l'avons  considéré  comme  le  représentant 
de  la  famille,  et  nous  n'avons  pas  trouvé  d'expressions 
plus  élevées,  plus  justes  que  celles  consacrées  dans  notre 
Code  civil;  nous  avons  dit  qu'il  doit  traiter  l'apprenti 
en  bon  père  de  famille;  puis  nous  avons  pai'lé  des  obli- 
gations de  l'apprenti;  uous  lui  avons  tracé  ses  devoirs, 
noua  lui  avons  dit  qu'il  doit  à  son  maitre  ohéissanca, 
lespect  et  ^délité. 

Ah  1  sans  doute  on  ohieeter.i  que  ce  sont  là  des  ar- 
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tides  sans  sanction;  que  nous  ne  pouvons  pns,  pnr  une 
]oi,  inspirer  tes  sentiments  d'un  père  Ac  fnmillc,  inspi- 
rer le  respect  cl  commander  In  fidêiit*. 

Je  dis,  Mcssieur*.  qu'une  loi  s'honore  qunnd  tile  fnit 
appel  A  tout  ce  (ju'il  y  a  de  plus  noble,  de  plus  élevé, 
de  plus  pur  dans  le  ctEur  humain ,  quand  elle  se  fait 
l'écho  des  préceptes  élernels ,  quand  elle  enseigne  la 
justice,  et  qu'à  côté  du  droit  elle  consacre  les  devoirs. 
Je  dis  que,  pour  de  tels  préceptes,  la  sanction  est  plus 
forte  et  plus  puissante  lorsqu'on  la  confie  à  la  conscience 
publique,  que  lorsqu'on  la  place  sous  la  sauvegnrde  des 
plus  sévères  pénalités.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Voilà  ce  qu'a  fait  votre  loi;  mais,  aprËs  l'inscription 
de  ces  principes  en  lête  même  du  code  qu'elle  veut  for- 
mer, elle  est  descendue  dans  les  détails,  elle  a  pris  des 
précautions  sévères  pour  assurer  d'abord  rinstniclion, 
et  ensuite  la  moralité  de  ces  jeunes  créatures  qui  sortent 
du  sein  de  la  famille  pour  être  confiées  au  mnitre,  au 
fabrirant,  au  chef  d'atelier. 

F,n  ce  qui  touche  la  moralité,  nous  vous  avons  pro- 
jvisé  plusieurs  dispositions  qui  ont  pu ,  peut-être ,  passer 
inaperçues  dans  les  deux  premières  délibérations,  maïs 
qui  n'en  sont  pas  moins  dignes  d'être  remarquées. 

On  vous  disait  tout  â  l'heure  :  •  Je  demande  un  mo- 
ment d'attention  pour  une  loi  qui  stipule  les  intérêts  les 
plus  sacrés  • ,  et  l'orateur  semblait  en  cela ,  faire  allusion 
n  ce  que  les  articles  de  notre  loi  auraient  été  adoptés 
dans  les  premières  lectures, sans  débats,  sans  contradic- 
tion ,  presque  sens  discusùon. 

Metsieurs,  il  y  a  d.ins  une  grande  assemblée  un  sen- 
timent tellement  profond  de  certaines  choses,  de  cer- 
taines vérités ,  qu'elles  n'ont  pas  même  besoin  d'être 
discutées  et  que  le  débat  n'est  pas  possible. 

Est-ce  que  vous  avei  besoin  de  discuter  des  nrlides 
comme  celui-ci  :  •  Le  maître  célibataire  on  en  état  de 
veuvage  ne  peut  loger  comme  apprenties  des  jeunes 
filles  mineures  >  i* 

Saus  doute ,  de  telles  prescriptions  passent  ici  sans 
discussion,  sans  débat.  On  peut  bien  s'en  aller  au 
dehors  laire  trophée  de  cette  apparente  inattention,  et 
dire:  'Voyez  cette  Assemblée,  cette  droite;  on  stipule 
les  intérêts  des  ouvriers,  el  elle  n'a  pasl'air  d'y  prendre 
garde  >.  C'est  que  ces  cboses-là  u'ont  pas  besoin  d'être 
démontrées  ni  discutées;  elles  passent  dans  ce  pays-ci 
pnr  une  sorte  de  premier  mouvement,  et  on  n'a  pas 
besoin  pour  cela  de  faire  des  elTels  d'éloquence  et  des 
efforts  de  tribune. 

A  droite.  —  Très  bien  I  très  bien  1 


M.  de  BiANcev.  —  Maintenant,  Messieurs,  nous 
avons  stipulé  des  cas  d'indiguité.  Cet  article  là  encore 
a  passé  sans  discussion  ;  mais  vous  n'avez  peut-être  pas 
pu  voir  avec  quelle  sollicitude  et  quels  soins  nous  avons 
examiné  l'un  après  l'autre  ces  cas  d'indignité  spéciale. 
Nous  nous  sommes  demandé  si,  avant  de  confier  à  un 
homme  le  di'oit  de  recevoir,  de  gardersous  son  toit, d'éle- 
ver et  d'instruire  un  enfant,  cet  homme  présentait  vérita- 
blement les  garanties  morales  qu'on  a  le  droit  d'exiger  de 
lui  ;  et  nous  l'airous  refusé  à  celui  que  la  justice  humaine 
avait  flétri.  Nous  avons  même  prolongé  l'indignité  légale 
BU  delà  du  terme  fixé  par  le  Code  pénal ,  et  nous  avons 
dit  à  re  condamné:  Vous  aves  pu  subir  votre  peine, 
vous  avieiexpié  par  le  châtiment  la  dette  que  vous  aviez 
contractée  envers  la  société;  pour  nous,  ce  n'est  pas 
assez;  vous  pourrez  travailler;  mais  vous  ne  pourri'i  pns 
recevoir  d'enfants  sons  ce  toit  qiie  votre  présence  frappe 
de  suspicion ,  ou  an  moins  que  votre  repentir  n'a  pas 
encore  réhabilité;  et  l'interdiction  pèsera  sur  vous  jus- 
qu'à ce  que,  par  des  exemples  soutenus,  par  un  retour 
prouvé  et  par  des  gages  nouveaux,  vous  ayei  reconquis 
la  confiance  de  la  société.  (Très  bien  I  très  bien  !  ) 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait. 

Nous  avons  eu  encore  d'autres  soucis;  nous  ooiis 
sommes  occupes,  je  vous  le  disais,  non  seulement  de  la 
moralité  des  enfants,  mais  encore  de  leur  instruction  el 
de  leur  éducation,  de  leur  instruclion  intellectuelle  et 
de  leur  éducation  religieuse. 

On  nous  reproche  d'avoir  à  16  ans  levé  la  possibi- 
lité, que  nous  donnions  auparavant,  de  prendre  sur  la 
journée  de  travail  les  heures  nécessaires  à  l'Inslnidion , 
et  on  vous  a  fait  tout  à  l'heure  un  tableau  pénible  de  cet 
enfant  qui,  épuisé,  fatigué  par  douze  heures  de  travail, 
pouvant  a  peine  aller  prendre  un  instant  de  délassement 
et  de  repos  au  sein  de  sa  famille,  est  privé  du  bienfait 
des  le^ns  de  l'école,  à  moins  qu'il  ne  prenne  sur  son 
sommeil  le  temps  nécessaire  pour  cela. 

Eh  bien.  Messieurs,  nous  autres,  qu'on  semble  ac- 
cuser ainsi  de  vouloir  favoriser  l'ignorance,  de  nous  op- 
poser à  la  diffusion  et  aux  progrès  de  l'instruction  dans 
les  classes  populaires,  savez-vous  pourquoi  nous  avons 
posé  cette  limite?  C'est  dans  le  désir  que  les  parents 
n'attendent  pas  jusqu'à  seiie  ans  pour  faire  donner  à 
leurs  enfants  l'instruction  élémentaire,  qui,  lorsqu'elle 
est  morale  et  religieuse,  est  le  pi-emier  et  le  meiUeur 
des  instruments  qu'on  puisse  mettre  entre  leurs  mains 
pour  gagner  honorablement  leur  vie  et  devenir  de  bons 
citoyens.  (Marques  d'approbation.) 
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Oui,  ceU  est  vrai,  nous  avons  vu  avec  affliction  que, 
bien  que  la  France  se  fasse  honneur  d'ouvrir  «es  écoles 
f;rotuttement  à  tous  les  enfants  qui  sont  hors  d'état  de 
pouvoir  rétribuer  l'enseignement  primaire,  il  y  avait, 
soit  par  incurie  des  parents,  soit  par  oubli,  soit  par  fai- 
blesse, soit  par  mille  et  mille  causes  que  je  De  veux  pas 
énumérer,  il  y  avait  encore  un  trop  grand  nombre  d'en- 
fanls  qui  arrivaient  à  l'àge  de  16  ans  ayant  qu'ils  aieat 
sa,  ou  qu'on  ait  su  pour  eux  prélever  sur  leur  oisive 
enfance  les  quelques  heures  nécessaires  à  leur  première 
instruction.  Alors  nous  nous  sommes  dit  ;  Si  nous  l!mi- 
loDS  an-dessoos  de  16  ans  la  facilité  donnée  à  l'ap- 
prenti de  prendre  le  temps  de  compléter  son  éducation 
élémentaire ,  il  est  probable ,  il  faut  espérer  qae  l'intérêt 
des  parents,  clairement  avertis,  leur  fera  donner  avant 
re  temps  h  leurs  enfants  les  leçons  dont  ils  ont  besoin. 

Voilà  comment  nous  avons  essayé  de  rendre  plus 
facile  le  devoir  qu'ont  les  parents  d'assurer  les  notions 
démentaires  à  leurs  enfants. 

Noas  avons  pris  ensuite.  Je  le  dis  hautement,  des 
précanlions  pour  que  l'instruction  rdîgiense  fut  aussi 
donnée  à  l'apprenti;  mais,  guidés  par  l'expériencfi  de 
nos  plus  vénérables  collègues ,  nous  avons  cru  pouvoir 
restreindre  le  temps  garanti  à  cette  instruction  de  ma- 
nière qu'elle  put  être  ccooplète,  entière,  sérieuse,  et 
que  les  intérêts  de  l'enfant  et  du  maître  ne  pussent  en 
soolTrîr. 

Voilà  quelques-uns  des  points  sur  lesquels  la  sollici- 
tude de  votre  commission  s'est  étendue.  Voilà  comment 
nous  avons  essayé  de  donner  à  l'enfant  en  apprentissage 
la  protection  qui  lui  est  si  nécessaire.  Jugez  vous-mêmes. 
Messieurs,  si  votre  Commission  et  le  projet  qu'elle  vous 
présente  méritent  le  reproche  d'une  dureté  impitoyable. 

Maintenant,  J'arrive  ft  un  dernier  point,  et  c'est  celui 
là  qui  a  sortout  exùtè  les  plaintes  de  l'honorable  pré- 
opinant;  il  s'agit  des  heures  de  travail. 

On  nous  a  représentés  non  pas  comme  établissant  un 
mMximan,  remarqnei-le  bien,  mais  conune  édictant 
une  rè^  générale,  fixe,  uniforme,  d'après  laquelle 
tous  les  af^rentis  de  France ,  à  partir  même  de  l'âge  de 
sept  ans  ou  au-dessous,  seraient  condamnés  à  un  travail 
de  dix  heures  sans  inlerruplioD,  sans  temps  de  repos, 
sans  même  un  moment  pour  prendre  leur  repas  I 

En  vérité,  il  faut  avoir  mis  une  singulière  préoccu- 
pation dans  l'examen  des  articles  qu'on  attaquait  pour 
avoir  fait  dire  à  la  commission  des  choses  telles  que 
celles-là.  Non,  Messieurs;  voici  la  yèrilé  :  nous  avons 
remarqué  dans  l'apprentissage  des  arts  et  métiers  des 


différences  notables  pour  lesquelles  il  fallait  un  maxi- 
mum, un  maximum  qui  s'accordât  avec  la  moyenne  à 
laquelle  on  peut  orriver  sans  nuire  ni  à  la  santé  ni  ou 
développement  des  apprentis. 

Nous  avons  dierché  à  nous  rendre  compte  noos- 
Diémes  de  ce  qu'était  le  travail  de  ces  enfants,  et,  croyei* 
le  bien,  ce  n'est  pas  pour  nous  une  étude  d'hier  :  il  y 
a  dans  cette  AssemHée,  et  Je  m'honore  d'en  faire  par- 
tie,des  membres  qui,  depuisde  longues  années,  veillent 
an  patronage  de  l'enfance ,  et  qui ,  ovant  d'être  appelas 
à  la  mission  de  rédiger  des  luis  sur  l'apprentissage,  ont 
eu  le  bonheur  et  laconsolatîondesuivre  dans  ses  détails 
pratiques  ces  Jeunes  et  intéressants  apprentis  et  de  se 
faire  les  patrons  de  leur  enfance  et  les  protecteurs  de 
leur  faiblesse.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Eh  bien ,  qu'nvonvnous  remarqué  ?  c'est  que  dans  les 
différentes  industries,  il  y  a  une  foule  de  manières 
d'occuper  un  apprenti;  c'est  qu'on  peut,  qu'on  doit  sti- 
puler un  nombre  variable  d'heures  de  travail  pour  lui , 
parce  que  ce  travail  varie  à  l'infin:;  que  le  travail  de  la 
troisième  année  ne  ressemble  pas  au  travail  de  la  pre- 
mière dans  les  arts  et  métiers,  dans  les  grandes  villes 
surtout,  et  c'est  là  particulièrement  que  votre  loi  doit 
s'appliquer.  Le  travoil  de  l'apprenti  ne  se  compose  pas 
seulement  d'un  travail  manuel,  parexem[ded'un  travoil 
comme  l'a  dit  M.  Madïer-Montjau,  qui  consisterait  k 
manier  pendant  dix  heures  la  lime  ou  le  rabot,  ce  que 
ne  fait  même  pas  l'ouvrier  en  pied;  mais  d'un  travail 
spécial,  d'un  travail  d'instruction  préparatoire  et  pro- 
fessionnelle. l>e  plus,  il  y  a  aussi  ( pardon neo-moi  ces 
détails,  mais  ils  sont  nécessaires  dans  une  telle  ques- 
tion), il  y  0  les  courses,  les  commissions,  tout  le  petit 
ménage  qui  est  du  ressort  de  l'apprenti.  E^  bien ,, quand' 
on  fait  des  lois ,  il  faut  descendre  dans  ces  appré«daUons, 
il  faut  prendre  les  faits,  la  réalité;  or,  assurément, nous 
ne  vivons  pas  da&s  une  société  tellement  barbare,  telle- 
ment sauvage  qu'on  y  trouvât  des  maîtres  voulant  con- 
damner leurs  apprentis  à  un  travail  excessif. 

M.  Hadibr-Montjad.  —  Vous  l'avez  déclaré  vous- 
mêmes  ,  vous  avez  déploré  les  abus. 

M.  DE  RiANCBT.  —  Oui,  Certainement  1  11  n'est  entré 
dans  la  pensée  de  personne  de  nier  qu'il  pouvait  y  avoir 
eu  des  abus  dans  l'apprentissage;  mais,  s'il  n'y  avait  pas 
d'ahus,  est-ce  que  nous  ferions  une  loi  ?  (Très  bien  ! 
Très  bien!  C'est  cela!) 

Noua  faisons  une  l<n  précisément  parce  que  nous 
avons  vu  que  l'affaiblissement  des  mœurs  rendait  néces- 
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satre  l'intervântiort  dii  lé^iInMiir.  Voilà  co  (pie  nom 
avons  fait,  voilà  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  metlrc 
les  éaraats  sous  une  tutelle  particulière.  Muis  nous 
n'avons  pas  voulu  attenter  à  la  liberté  de  la  famille,  à  la 
liberté  dei  contrab.â  la  liberté  des  oonventions.  Pasdu 
tout)  nouA  nous  sommet  dit  :  La  loi  avec  son  autorité, 
avec  sa  majesté,  doit  poser  certains  principes,  certaines 
rè^es  ptincipala*,  et  puis  laisser  m  mouvoir  dans  une 
jnst«  liberté  d'action  les  personnes  qui  feront  des  itipu- 
btions  d'intërët  prîv^.  Comme  il  était  arrivé  quelquefois 
qn'on  imposait  dans  des  moments  de  travail  plus  pres- 
sant, pour  certaines  industries  de  Inie,  plus  de  dix 
heures  de  travail  k  un  apprenti,  nous  avons  dit:  On  ne 
le  pourra  plus,  la  loi  y  mettra  une  infranchissable  bar- 
Mais  euanite,  et  c'est  le  caractère  que  je  voudrais  que 
l'Assembléaremarquât  dansla  loi,  et,  selon  moi,  c'est  un 
caractère  éminemment  sage,  enposantuD  maximum,  nous 
avons  laissé  le  jeu  et  la  liberté  des  conventions  ;  et  ces  con- 
ventioDS ,  dles  se  feront ,  non  pat ,  ùaù  qu'on  te  plaisait  à 
le  dire  tout  &  l'beura,  entra  un  wifant  désarmé  qui  ne  peut 
pas  se  défendre  et  un  maître  d'apprentissage  qui  a  toute 
la  puissance,  qui  a  toute  l'autarité^D  main ,  mais  entre 
ce  maître  et  la  famille  de  l'enfant ,  entre  ce  maître  et  le 
protecleur  que  l'enlànt  trouvera  soit  dans  un  homme 
^néreui  et  compatiisant,  soit  dans  ces  associations 
charitables  qui,  depuis  longtemps,  sa  consacrent  avec 
tant  de  ^e  et  de  dévouement^  la  mission  de  patronner 
l'enfant  dn  pea[4e  et  de  snppléer  ainsi  à  la  défaillant», 
k  la  misera,  k  la  fnihlfwin  de  sa  iâmille. 

Nous  «vont  dit  [dus  :  A  défaut  môme  de  c«tte  pro- 
tection charitable,  la  magistratura  interviendra ,  le  juge 
'de  paix  pourra  dtiéguer  qudqn'nn  qui  stipulera  pour 
l'enfiiBt. 

Certes,  Messieurs,  il  n'y  a  plus  là  d'inégalité,  plus 
d'opprimé  et  d'oppresseur;  je  ne  vois  que  deux  puis- 
sances égales  an  moins,  si  même  la  balance  ne  penche 
pos  dn  côté  de  l'apprenti. 

Maintenant,  Messieurs,  ce  contrat,  nous  lui  avons 
laissé,  pour  b  durée  du  travail,  tm  maitnuun.  Cela  est 
vrai,  mais  nous  n'avons  pas  voulu  direqu'onnepourrait, 
en  aucune  façon ,  descendre  an-dessous  de  ce  maximum. 
Ksl-ce  que  vous  croyex  ijne  nous  aurions  été  asseï  insen- 
sés pour  ne  pas  comprendre  que,  lorsque  le  contrat 
d'apprentissage  intervient  pour  un  enfant  de  dix  ou  douze 
ans ,  par  exemple ,  on  ne  stipulera  pas  ponr  lui  les  mêmes 
conditions  que  pour  an  enfant  de  quatone ,  de  quinte ,  de 
seite  ou  de  dix  sept  ans  ?  Rn  vérité,  il  ne  lanf  pas, pour 


le  plaisir  do  la  contradiction ,  nous  prêter  des  opinions 
qui  n'auraient  pas  le  sens  commun. 

Voici  enfm  un  dernier  argument  que  je  demande  à 
l'Assemblée  la  permission  de  développer  devant  die; 
il  touche  à  la  fois  à  la  dernière  partie  dn  discours  de 
l'honorable  M.  Madier-Montjan  et  A  l'amendement  dé- 
veloppé ici  devant  vous  par  l'un  des  préoplnanta. 

On  noui  dit  :  Votre  loi  sera  inefficace,  votre  loi  est 
dora,  mais,  apris  tout,  il  y  a  on  moyen,  c'est  de  re- 
mettre le  rarement  de  tout  ce  qni  regarde  le  contrat 
d'apprentissageauxconseilsde  prud'hommes  et  là -dessus 
on  part  ponr  adresser  à  notre  détriment  de  tris  pwn- 
peux  éloges  nui  conseils  de  prud'hommes. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  contre  les  conseils  de 
prud'hommes  cette  défiance  .si  extraordinaire  dont 
M.  Madiei^MontJRu  veutbiennousgratifier.Ancontnira, 
et  la  preuve  de  la  confiance  que  nous  leur  accm^ns, 
c'est  que  précisément  nous  letir  avons  remis  le  Juge- 
ment de  toutes  les  contestations  rdatives  aa  otnitrat. 
Nous  nous  sommet  dit  i  Un  contrat  d'apprentiteagc 
devra  d'abord  te  conformer  k  la  loi,  ensuite  intervien- 
dront par  des  stipulations  particulières,  la  liberté  de  la 
famille,  la  liberté  du  patron,  la  liberté  du  maltret  et 
puis,  enfin,  il  y  a  certains  points,  certains  uiageid'après 
lesquels  le  contrat  devra  étra  apprécié)  ce  Jugement, 
nous  le  remettons  tout  entier  eux  tribunaux  de  prud'- 
hommes. 

Assurément,  ce  n'est  pas  se  défier  d'une  jarîdtclion 
que  de  venir  lui  déférer  la  connaittanoe,  la  résiliatimi 
et  même  le  prononcé  des  indemnités  cpù  poarraient 
rétidtw  des  contrats  d'apprentissage.  Laissons  donc  de 
cdté  tontes  cet  récriminations  plus  ou  moins  politiqnet 
qni  tendraient  A  prétendre  <{ue  nout  sommes  plut  ou 
moins  let  amis  ou  les  ennemis  des  oonteilt  de  [vod'- 
honunet.  Nout  prenons  les  conteib  de  pmd'bommet 
tels  qu'ils  sont  institoés,  el  nout  avoni  confiance  en 
eux ,  puisque  nous  déférons  k  leur  juridiction  b  déci- 
sion de  toutes  les  queations  rebtives  k  l'apprentiatnge. 

Mnlsque  vent-on  faire  anlien  de  cela  ?  An  lieu  d'avoir 
un  tribnnal  qui  jngera  sur  les  contrats  aux  termes  de  la 
loi,  on  nous  demande  de  confier  k  cet  tribnnatn  le 
droit  de  faire  des  règlements  préventifs.  Id,  Je  vons 
l'avoue.  Je  ne  comprends  plus  rien  k  la  prétention  qui  a 
été  émise  A  cette  tribune.  Comment  I  vous  voulez  que 
let  conteib  de  pmd'bommet  'qui  n'exitlent  pas  partout 
fassent  des  règlements,  des  règlements  écrits  t  et  sur 
quoi  ?  Sur  des  usages  locaux  !  Mais  il  y  a  d'abord  nne 
contradiction  évidente  entre  nn  tribnnal  chargé  d'inler- 
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prêter  et  d'appliquer  du  uiagei,  et  an  trlboiial  qui 
aurait  comineocé  par  se  faire  sur  cei  mêmes  asaget  un 
règlement.  Vous  ne  voyei  donc  pas  qu'entre  un  rèf^e- 
ment,  c'est-à'dire  nue  loi  écrite,  et  un  usage  qui,  de  sa 
nature,  ne  s'écrit  pas,  il  y  a  une  incompatibilité  radi- 
cale, absolue.  Dès  que  vous  en  appelés,  pour  le  juge- 
ment d'une  affaire,  &  des  usnges,  i  des  coutumes,  vous 
etduet  lldfee  d'un  règlement,  vous  renonces  k  la  pensée 
d'une  rég^ementatian ,  d'une  loi. 

Vous  allez  précisément  contre  votre  but.  Quant  & 
nous,  nous  plaçant  dans  tes  hypothèses  les  plus  simples, 
nous  nous  sommes  dh  :  VoiU  un  contrat;  les  prud'- 
hommes vont  jv^er  s'il  est  contraire  aux  usages.  Les 
prud'homittea  qui  ont  «ne  jurisprudence  formée  par  l'ex- 
périence et  une  longue  pratique ,  sont  tout  i  fait  compé- 
tent». Et  TOUS  voulei  que  ces  prud'hommes  fassent  des 
r^temeiils  de  manière  à  s'interdire  A  eux-mêmes  la  pos- 
sibilité d'apprécier  selon  les  usages ,  usages  qui  peuvent 
M  modifier  Ions  les  jours  I  Ah  !  vous  avez  bien  senti 
une  partie  de  la  difficulté,  car  vous  avez  dit  :  Ces  règle- 
ments varleroot.  Comment?  Quelle  durée  leur  donnerez- 
vous  ?  Sera-ce  tous  tes  ans,  tous  les  deux  ans  que  ces 
r^emenls  seront  bits  et  refaits  ? 

Je  ne  pois  comprendre  la  préoccupation  en  vertu  de 
laquée  on  e«t  venu  intervertir  les  râles, et  d'iin  tribunal 
de  Juges  fiûre  un  conseil  de  réglementation  ! 

Mais  il  y  a  peut-être  un  point  pai'  lequel  mes  hono- 
rables contradicteurs  ont  été  séduits.  Je  crois  le  toucher 
et  le  comprendre.  Ce  qui  les  charme ,  c'est  que  ce  serait 
un  commencement  de  ré^ementation  industrielle,  c'est 
une  certaine  main-mise  dans  les  transactions.  On  vous 
l'a  dit ,  c'est  une  substitution  de  la  volonté  d'un  tribunal 
à  celle  des  parties;  ce  n'est  pas  encore  l'Etat,  mais  pa- 
tience, on  y  viendra.  On  veut  subslltner  la  volonté  des 
conseils  de  prud'hommes  à  la  volonté  des  parties  I  Ah  1 
Noua  If  Mjmmw  I  (  Eidâmations  k  gauche ,  approbation  à 
droite.  ) 

Cest  peut-être  par  le  jwlit  côté  qu'on  voudrait  fiiire 
entrer  le  système. 

EHi  bien,  on  nous  dit  :  Voilà  la  volonté  des  prud'- 
honunes  qui  va  s'introduire,  qui  va  se  substituer  à  la 
volonté  des  parties.  Et  ces  parties,  quelles  sont-elles  t' 
Je  vous  le  disais,  c'est  le  père  et  la  mérc  de  l'enlanl, 
c'est  le  maître  d'apprentissage,  c'est  la  famille,  c'est  le 
patron  de  l'enfant,  c'est  même  le  juge  de  paît,  dans  cer- 
tains cas.  Et  quelles  sont  les  stipulations  ?  des  stipula- 
ti(KM  de  travaili  N'y  arl-il  pu  loin  de  là  à  mettre  en  pré- 
lenca  et  le  pauvre  travaiUeur  reprtaeoté  par  ce  malheu- 


reiu  apprenti,  grelottant  et  nu,  et  l'infime  capital 
représenté  par  le  maître,  [tar  l'induatriel  !  (Vive  appro- 
bation à  droite.  ) 

Eh  bien,  s'est-on  dit,  nous  allons  mettre  in  main 
entre  eax,  nous  allons  imposer  notre  vtJonté  et  la  sub- 
stitueràces  deux  volontés  qui,  jusqu'à  présent,  étaient 
libres.  Et  vous  croyez  que  nous  loucboiu  à  la  liberté  ? 
Non,  nout  la  retpectons,  nous  ne  faisons  qae  de  Vègn- 
lité. 

Je  dis  qu'en  substituant  une  volonté  étrangàre,  tdle 
respectable  qu'elle  «oit,  (je  n'ai  pas  dit  de  mal  de* 
prud'hommes),  à  la  volonté  des  parties,  vous  mettes 
voire  œHI  i  la  place  de  l'œil  des  parties ,  votre  main  à  la 
place  de  leur  main  1  Eh  bien ,  messieurs ,  qus  cette  main 
sait  0^  des  prud'hommes  ou  celle  de  l'Etat,  je  n'en 
veusjMs.  (Vive  approbation  adroite.) 

Voix  à  gauche.  —  Pourquoi  donc  faites-vous  une  loi? 

M-  LR  Pbrswint.  —  La  loi  ri^  lei  contrait. 

M.  DE  ItiANCBT.  —  Je  ne  peux  pas  tout  dire  à  la  fois  ; 
permettez-moi  de  suivre  les  alimentations  l'une  après 
l'autre. 

On  nous  dit  :  Maïs  vous  touchez  à  la  liberté  par  votre 
loi.  Entendons-nous,  nous  posons  quelques  principes 
dans  une  loi  pour  la  protection  det  mineurs.  Je  ne 
sache  pas,  jusqu'à  présent,  que  personne  ait  stipulé  la 
liberté  illimitée  des  mineurs.  Je  ne  sache  pas.  Jusqu'à 
présent,  qu'on  ait  trouvé  ane  intervention  extraordinaire 
dans  la  protection  que  tons  les  «odes  dvilisës  ont  éten- 
due sur  les  incapables  et  les  mineurs.  Oui,  nous  avons 
trouvé  des  mineurs,  des  enfants  d'ouvriers,  des  enfants 
du  peuple,  et  nous  avons  m  que  les  mœurs  n'étaient 
plus  assez  fortes  pour  pouvoir  imposer  en  faveur  de  ces 
enfants  les  difiérentes  stipulations  qui  devaient  sauve- 
garder leur  moralité,  leur  santé,  leur  instruction,  leur 
foi,  et  nous  nous  sommes  dit  :  Là  où  la  main  de  la  loi 
sera  nécessaire  pour  les  protéger,  nous  ('étendrons, 
mais  nous  n'irons  pas  plus  loin.  Quand  il  s'agira  de  In 
liberté  des  conventions ,  des  rapports  entre  nn  maître  et 
un  apprenti;  quand  il  s'agira  du  travaU,  des  intérêts  du 
travail,  et  de  la  durée  du  travail,  de  la  liberté  des  con- 
trats et  des  conventions,  alon  nous  rious  arrêterons, 
car  autrement,  nous  violerions  la  liberté  de  la  manière 
la  plus  odieuse  et  la  plus  périlleuse  pour  la  société  elle- 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait. 

Remaïqoei,  d'aiUenn,  que  le  reproche  qu'on  nous 
adressait,  on  l'adresse  à  tontes  les  loia.  (^'«al-es  que  la 
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loi  dans  le  cas  dont  il  est  question  ?  C'est  une  limitation 
de  la  liberté  individuelle  |K>iir  des  poiob  importants  et 
définis.  Ce  que  nous  ne  voulons  pas ,  c'est  nae  ré^emcn- 
lation  étroite  comme  celle  que  vous  récbmez  ;  une  régle- 
mentation, vous  ne  l'avei  pas  caché,  qui  réglerait  le 
logement,  la  nourriture. 

Vous  l'avez  dit,  vou«  aveï  parié  d'une  réglementation 
qui  prendrait  l'enfant  dans  telle  ville,  k  Lille,  par 
exemplei  et  qui  dirait  :  Cet  enfant,  à  cause  de  ses  con- 
ditions physiques,  devra  avoir  telle  nourriture.  El)  bien, 
messieurs,  je  dis  que,  vouloir  créer  une  autorité  qoi 
irait  mesurer  b  soupe  et  peser  le  pain  de  l'enlant ,  ce 
serait  quelque  cli09«  de  plus  qn'odieui ,  ce  serait  absurde. 
(Très  bien  1} 

Voilà ,  messieurs ,  comment  je  ré|tonds  à  la  partie  du 
discours  de  mon  honorable  contradicteur,  qui  regarde 
l'amendement  de  M.  Benoit.  Je  vous  demande  pardon 
ides  développements  dans  lesquds  je  suis  entré.  (jNon, 
très  bien  I  très  bien  1  )  Je  considérab  comme  un  devoir, 
j'avab  à  cœur  de  vous  dire  que  votre  loi  n'est  ni  si  dm'e, 
ni  si  impitoyable  qu'on  l'avait  prétendu;  qu'elle  n'&it 
ui  si  inexécutable ,  ni  si  impossible  qu'on  l'avait  avancé  ; 
et  j'avais  surtout  à  établir  que,  précisément,  parce 
qu'^e  prenait  le  soin  de  réglementer  le  travail  des 
enfants,  de  protéger  les  incapables,  elle  ne  voulait  pas 
aller  plus  loin  et  porter  atteinte  à  la  liberté  des  contrats 
et  des  conveDlions.  (Marques  nombreuses  d'approba- 
tion.) 

M.  ^HAMEB-MoKtiAD.  —  Je  demande  b  parole. 

Voix  nombreutes.  —  La  clâturel  La  cMturcI 

M.  LB  pRÉsiDBNT.  —  On  demande  à  fermer  la  dis- 
cussion. 

Voix  nombreuses.  -~-  Ouï  I  Oui  I 

M.  LB  PnésmiiNT.  —  Parlei  contre  la  clôture. 

M,  Madibh-Montjau.  ~  Je  n'ai  à  din  contre  la 
clùtuœ  qu'un  mot,  c'est  que  M.  de  lUancey  vient  de 
présenter  contre  notre  ameudement  une  série  d'objec- 
tions qui,  si  elles  ne  me  paraissent  pas  graves,  sont  au 
moins  de  nature  à  mériter  une  réponse;  et  que,  en 
vérité,  lorsqu'on  représente  b  loi  comme  ayant  une 
ù  grande  importance ,  il  me  semble  étrange  qu'on  ne 
veuille  pas  permettre  de  répondre  i  l'orateur  qui  a 
représenté  b  Conmiisùon  à  b  tribune.  (Aux  voiil  aux 

M.  LB  Pk^Sideht.  —  Laisses  coiuulter  l'AssemMée. 
Bédamations  i  gauche.) 


i'our  avoir  le  silence,  il  faut  consolter  l'Assemblée. 
Je  mets  aux  voix  la  cldture  de  la  dbcussion. 
[La  cldlure  de  b  discussion  n'est  pas  adojitée. ) 

M.  LB  Président.  —  La  discussion  continue;  main- 
tenant il  faut  écouter. 

M.  Madibr-Montjau.  —  En  défendant  l'amendement 
eu  discussion,  j'ai  dit  que  b  loi  de  b  Conmaission  était 
dure,  qu'elle  portait  atteinte  à  la  liberté,  et  que  c'est 
par  cette  double  raison  que  nous  demandons  de  b 
modifier.  A  ce  reproche  de  dureté,  l'honorable  M.  de 
Kiancey  me  répond  par  l'énumération  de  quelques 
articles  dont  je  n'avais  pas  parié  et  dont  je  reconnais 
volontiers  l'utilité.  Uais,  sur  les  questions  principales, 
il  n'a  pas  répondu,  ou,  du  moins,  les  seules  objections 
qu'il  a  faîtes  sont  de  nature  à  confirmer  cç  que  j'avais 
avancé  contre  le  projet  de  loi. 

Sans  doute,  il  importe  que  l'eufant  revive  uue  cdu 
cation  intellectuelle  et  morale.  Nous  ne  sommes  pas, 
quoi  qu'il  pbise  d'en  dire  chaque  jour  de  ce  côte 
de  l'Assemblée  (la  droite),  désireux  qu'on  inculque 
à  l'enfonce  des  idées  immorales,  mais  nous  disons 
qu'à  côté  de  cette  éducation  religieuse  que  vous 
demandez  et  que  vous  voulez  faire  si  complète,  vous 
faites  l'éducation  intellectuelle  misérable,  et  c'est  b  le 
premier  reproche  que  nous  faisons  à  votre  projet.  Nous 
disons  que,  lorsqu'à  un  enfant  vous  n'accordei  que 
deux  heures  par  jour  sur  une  journée  de  douxe  heures 
de  travail,  pour  apprendre  à  lire,  écrire  et  compter 
seulement;  que,  lorsque,  une  fois  celte  prétendue 
science  acquise,  vous  ne  lui  accordez  plus  une  beui-e 
pour  cidtiver  sou  intelligence ,  vous  faites  une  éduca- 
tion intellectuelle  misérable,  et  qu'a  votre  insu,  vous 
retenez  le  peuple  dans  l'esclavage  auquel  le  condamne 
à  toujour*  l'ignorance. . .  (Vives  réclamations  à  droite.) 

Un.  membre  à  iroiu,  —  Vous  ue  pensez  pas  ce  que 
vous  dites  b. 

M.  Madieh-Movtjaij.  —  Je  ne  comprends  pas  rinler- 
ruplion;  je  n'ai  pas  l'habitude  de  dire  à  la  tribune  ce 
que  je  nu  pense  pas.  Comment!  lorsque  vous  ne  donnez 
que  dcut  heures  par  jour  à  un  enfant  pour  apprendre. .  . 
quoi?  pour  apprendre  à  lire,  écrire  et  compter,  et  que 
vous  lui  imposez  par  jour  douze  heures  de  travail. . , 
(Dénégations  à  droite.)  Kh  mon  Dieu,  écoutez- moi  donc, 
je  connais  votre  lui. . . 


M.  DesÉzs.  —  Faites  i< 
loi  ne  l'empêchera  pas. 


contrat  de  six  heures,  la 
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M.  Nadaud.  —  Ce  o'«»t  pas  senUmenl  douze  heures, 
c'est  seùe  heores  par  jour. 

M.  LB  Rappobteub.  —  Voici  le  projet  :  ■  La  durée  du 
tnvai]  effectif  des  apprentis,  âgés  dt;  moins  de  iilans, 
ne  pourra  dépasser  dix  heures  par  jour. 

•  Pour  les  apprentis  âgés  de  ij  à  16  ans,  elle  ne 
I^Durra  dépasser  douie  heures.  • 

Fa  comme  nous  accordons  deux  heures  à  l'apprenti 
Rgé  de  moins  de  i4  ans,  la  durée  du  travail  ne  sera 
p<>ur  lui  que  de  huit  heures.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

U.  Uadibd-Uoutjau.  —  Je  conuabsaisà  merveille 
le  projet  de  la  Commission.  (La  dôtore.) 

Je  n'ai  pas  dit  autre  chose  que  ce  que  vient  de  dire 
M.  Callet.  Anx  termes  de  voire  loi,  ie  maître  aura  le 
droit  de  requérir  doute  heures  de  travail  de  l'apprenti. 
(Dénégations  au  banc  de  la  Commission.) 

H.  LB  Ph^iubnt.  —  Il  ne  peut  pas  exiger  plus  que 
ce  qui  est  déterminé  par  U  lui.  (Aux  voU!  aux  voix!) 

M.  Madikk-Moktjau.  — ■  J'entends  très  bien;  mais 
nous  qui  croyons  comme  vous  qu'il  fout  protéger  les 
apprentis  par  une  loi,  noos  disons  qu'en  réalité  ce 
maiimum  que  vous  fuez  tera  toujours  la  rë^e  du  con- 
trat; nous  disons. . .  [Inlerraption  ii  droite.) 

Permettez  donc!  Si  vous  toulez  avoir  b  pensée  de 
ci-Ini  qui  est  i  la  tribune,  et  qui  vous  a  écouté  de  son 
mieux,  souffrez  a  votre  tour  qu'il  exprime  sa  |>enséc 
Jusqu'au  bout,  et  ne  l'interrompez  pas,  je  ne  dis  |)as  à 
*  chaque  phrase,  mais  à  chaque  mot.  (Ëcoute/I) 

Je  dis  que  U  meilleure  preuve ,  selon  nous ,  que  les 
choses  se  passeront  habituellement  ainsi,  c'est  que  vous 
faites  une  loi.  Si  les  conventions  étaient  habituellement 
ce  que  vous  prétendez  a  présenl,  loyales,  humaines;  si, 
au  lieu  de  demander  des  travaux  impossibles,  des  tra- 
vaux trop  considérables,  on  n'exigeait  d'ordinaire  que 
des  travaux  modérés  de  l'apprenti,  vous  n'auriez  pas  eu 
l'idée  de  fure  votre  loi;  si  vous  In  faites,  c'est  parce  que 
les  choses  se  passent  autrement,  et  j'ai  le  droit  de  sou- 
tenir, votre  loi  à  la  main,  que  le  maxûniim  aut(»is« 
ponrra  être  (si  vous  votdes  que  je  ne  dise  pas  :  sera), 
pourra  être  la  règle  des  contrats. 

Eh  bien ,  lorsque  vous  u'accordea  que  'deux  heures 
pour  l'éducation  inldlectuelle  jusqu'à  16  ans,  vous  ne 
faites  pas  assez ,  vous  ne  faites  presque  rien,  cl  cepen- 
dant ces  deux  heures,  vous  ne  les  accordes  plus  dès 
qu'on  sait  lire,  écrire  et  compter. 

Cela  posé,  je  ne  dis  pas  que  vous  ne  voulez  pas,  je 
CofisBii.  SVP.  ni;  TatvjtiL.  —  Apprentissage. 


dis  que,  par  ie  fait,  vous  ne  perm'ettez  pas  que  l'ouvrier 
puisse  arriver  à  une  éducation  suffisante. 

Aux  termes  de  votre  loi,  voici  un  contrat  contre  le- 
quel vous  n'avez  nen  à  dire  :  il  autorise  le  patron  à 
demander  à  son  ouvrier  douze  heures  par  jour  sans 
compter  le  temps  que  l'appranti  pourra  mettre  pour 
aller  de  chei  lui  à  l'atelier  et  retourner  le  soir  de  l'ate' 
lier  à  son  domicile.  Vous  me  diles  :  11  peut  prendre,  en 
dehors  de  ces  douze  heures  de  travail,  le  temps  néces- 
saire pour  compléter  son  éilucation ,  pour  apprendre 
autre  chose  qu'à  lire  et  à  compter.  C'est  impossible. 

M.  DE  Hiancev.  —  Vous  n'avez  donc  pas  vu  une 
seule  école  d'adultes. 

M.  Madiër-Montiau,  à  M.  de  RîaHcey.  —  Si  vous 
Otes  assez  foi-t  après  un  travail  de  cabinet  de  douze 

M.  Nadaud.  —  Dites  quatorze. 

M.  Maoier-Montjau.  —  Pour  pouvoir  prendre  en- 
core sur  votre  sommeil  du  teiDps  pour  le  travail,  vous 
èles  déjà  assurément  doué  d'une  manière  fort  hen- 
reiise.  physiquement  et  intellectuellement.  Mais  l'ap- 
prenti,  qui  a  manié  la  lime  et  le  rabot  pendant  douze 
heures  et  qui  est  obligé  ensuite,  après  être  venu  le 
matin  de  chez  lui  à  l'atelier,  de  retourner  le  soir  de 
l'ntclier  chez  lui ,  quand  vous  lui  permettez  de  travailler 
après,  ce  que  vous  êtes  obligé  de  permettre,  et  ce  que 
ipécber,  n'obtient  de  vous  qu'une 


faculté  dérisoire  dont  il  n 
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Si  je  ne  me  |^ains  pas  de  ce  que  vous  demandes  une 
éducalionmorale.  religieuse,  j'ai  le  droit  de  me  plaindre 
de  ce  que  vous  ne  donnez  pas  assez  a  l'éducation  intel- 
lectuelle, et  de  ce  que  l'apprenti,  auquel  on  peut  de 
mander  dix  heures  uu  dessous  de  iC  ans,  et  douze 
heures  passé  16  ans.  .  . 

Au  banc  de  la  CommUsioa.  —  Dix. 

M.  Madier-Moktjaij.  —  .  .  .sera  dans  l'inqrossibîlité 
de  comjiléter  son  éducation. 

M.  DK  ItsasKiiuiEH.  —  C'est  doiHe  heures  moins 
deux. 

M.  Madier-Montjau,  — Ceux  qui  m'interrompent  ne 
se  donnent  pas  la  peine  de  lire  la  loi,  car  la  loi  dit 
qu'on  pourra  avoir  deux  heures  tant  qu'on  ne  saura  pas 
lire,  écrire  et  compter;  mais,  du  jour  où  on  «aura  lire, 
écrire  cd  compter,  n'eut-on  que  la  ans,  on  n'aura  plus 
■.Irait  aux  douio  heures.  C'est  la  loi. 
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A  H  ^nc  de  la  Conikiiston  ■ 


M,  LE  Rapporteur.  —  Noos  vodons  faire  des  o;:- 
irier»  et  non  pas  de»  savants. 

M.  MadibU'Montjau.  —  Mainteii^mt  vous  me  dites 
que  vous  av«  fait  une  moyenne,  que  vous  avec  dû  étu- 
dier les  habitudes  des  diverses  industries,  prendre  les 
divers  temps  employés  ordinairement  au  travail  et  faire 
une  moyenne. 

M.  DE  RiAHCET.  —  Un  maximum. 

M.  MADtBH-MoKTJAU.  —  Vous  vans  Êtes  servi  de  ces 
mois  ;  ane  moyenne,  et  vous  avex  donné  celte  moyenne 
pour  maximum. 

En  vérité,  cette  expression  de  moyenne,  appliquée  à 
de  pareilles  exigences,  est  exorbitante.  Comment!  je 
vous  démontre,  pièces  en  main,  que  votre  loi  eiige 
[das  de  travail  que  n'en  exige  la  io)  anglaise,  que  n'eu 
exige,  dans  les  manufactures  de  France,  la  lo!  de  i84i. 
que  Je  n'ai  pat  du  tout ,  quoi  qu'il  vous  plaise  de  dire , 
confondueavec  chèque  vous  faites  ici,  et  tous  prétendes 
cpe,  lorsque  vous  demandex  plus  que  la  journée  prati- 
que à  Paris,  plus  que  la  loi  an^aise,  plus  que  la  loi 
de    i84it  vous  avez  fait  une  moyennel 

La  moyenne  à  Paris  est  de  dix  beures,  la  moyenne 
en  Franceest  de  douze  heures  pour  un  homme  fait,  ha- 
bitué au  travail;  vous  veoci  demander  douze  beures 
pour  des  enfants  de  lÂ  i  t6  ans,  dix  heures  pour  les 
enfant»  plus  jeunes,  et  vous  dites  :  Nous  avons  fait  une 
moyenne;  notre  loi  est  pleine  d'intelligence,  de  cha- 
rité ,  de  mansuétude  I  c'est  contre  c«la  que  j'ai  protesté , 
c'est  contre  cela  que  je  proteste  encore. 

Vont  n'avet  pas  défendu,  vous  n'aveit  pas  réhabililt' 
votre  loi.  Nous  ne  sommes  pas  à  l'état  sauvt^,  dites 
vousi  il  n'y  a  pas  chez  nous  une  dureté  de  mœurs  qui 
rende  nécessaires  des  prescriptions  rigoureuses.  Ce  n'ist 
pas  moi  qui  l'avais  dit ,  c'est  votre  rapport  ;  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  écrit  ces  lignes,  que  Je  demande  k  l'Assem- 
Uée  la  pennission  de  faire  Classer  sous  sas  yeux  :  ■  Qui 
d'entre  vous.  Messieurs,  à  l'aspect  de  la  dégradation  phy- 
sique de  la  classe  pauvre  dans  toutes  vos  grandes  villes 
industrielles,  qui  de  vous  n'a  plaint  la  destinée  de  ces 
pauvres  enfants  maigres,  pMes,  décharnés  et  si  épuisés 
déji  qu'on  doute  presque,  en  les  voyant,  qu'ils  puisseni 
vivre  jusqu'à  l'Age  d'homme?  En  effet,  beaucoup  do  ces 
êtres  étiolés  meurent  vers  l'époque  de  la  puberté  ;  quant 
à  ceux  qui  virent  jusqu'à  b  conscription,  lorsqu'ils 
arrivent  au  conseil  de  revision,  ce  scmt  eux  qui  for- 
ment celte  foule  de  jeunet  soldats  r^ormw.  Plot  tard, 


hommes  fitits,  ils  augmenteront  cette  population  étiolée, 
maladive,  qui  semble  une  race  d'hommes  à  part,  lA 
qui  portent  sur  la  figure  le  cachet  d'une  misère  incu- 
rable et  d'une  vieillesse  anticipée.  • 

Ces  paroles  ont  été  prononcées  à  la  Chambr«  des  dé- 
putés eu  1847.  ^"^  ^^  ^^^  P^'  ^^  II)**''  '^"^^  ^"t  de  . 
M.  Boissel. 

Si  nous  ne  sommes  pas  dans  un  état  sauvage,  si  nos 
mœurs  sont  si  douces,  si  la  justice  dicte  toujours  les 
contrats  entre  patrons  et  apprentb,  ne  faisons  pas  de 
loi;  mais  si  nous  en  faisons  une,  précisément  parce  que 
nos  mœurs  ne  sont  pas  ce  que  vous  dites,  parce  qu'il  y 
a  des  contrats  déplorables,  parce  qu'il  en  est  d'autres 
qui  ne  sont  pas  loyalement  exécutés,  oh!  alors  faisons 
une  loi  qui  pare  à  tontes  lea  nécesûléii  â  loutei  les  éven- 
tualités :  c'est  ce  que  ne  fait  pas  la  vdtrc.  Loin  de  li, 
elle  fera  du  mal  et  un  grand  mal. 

Jusqu'ici,  en  effet,  au  patron  qui  avait  abu^é  des 
forces  de  son  apprenti ,  on  pouvait  lui  dire ,  en  vertu  du 
Code  pénal  :  Vous  avez  exercé  sur  cet  infant  des  ri 
gneurs  inouïes . . . 

M.  LE  Rapportedii.  —  Nous  n'abrogeons  pas  le  Code 

M.  Madikh-Montjau.  —  Vous  avex  abusé  de  ses  forces, 
vous  devez  une  réparation  à  la  société  que  vous  avez 
offensée  en  sa  personne.  Maïs ,  aujourd'hui ,  si  un  en- 
fant meurt  ou  tombe  malade,  accablé  par  ces  douze 
heures  de  travail  que  vous  autorisez,  que  ponrrez-voos 
dire  au  maître?  Le  maître  prendra  votre  loi  et  il  vous 
répondra  :  Je  n'ai  fait  travailler  l'enfant  que  douze  beores, 
le  temps  que  vous  m'avez  accordé  vous-mêmes;  il  est 
tombé  malade,  tant  pis,  je  n'y  peux  rien.  Voilà  ce  que 
fera  votre  excdlente  loi.  Elle  fera  plus  encore  contre  la 
classe  ouvrière,  elle  autorisera  la  demande  de  choses 
exorbitantes.  En  effet,  que  direz-vous  4  cet  autre  mailn- 
qui  emploiera  ses  ouvriers,  hommes  («ils ,  quatorze  ou 
quinze  heures  par  jour. . . 

M.  DE  Laussat.  —  La  loi  s'y  oppose. 

M.  IIadibr-Montjau.  —  Que  lui  direi>vaut  en  pré- 
sence de  vntre  loi  qui  autorise  à  faire  travailler  les  en- 
fants douze  heures ,  sans  même  détu'miner  combien  de 
repos  sépareront  ces  douze  heures  de  travail? 

Mais  en  i848,  lorsqu'à  propos  du  fameux  décret  du 
3  mars,  les  Chambres  de  commerce  furent  consultées, 
savei-vous  ce  que  répondit  cdle  de  Rouen  ?  Cela  est  con- 
staté dans  le  rapport  de  U.  Uupin  jeune,  dont  Je  parlais 
tout  à  rbeore. 
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I^  Owaibro  de  commerce  do  Rouen  déclara  qu'elle 
GOnwntiiit  vcdonttsra  à  ce  qu'on  iiiât  le  tmvail  de» 
bomme*  à  doiue  heurot ,  à  conditioD  qu'on  accorderait 
le  droit  de  faire  travailler  les  enfants  peodant  le  même 
temps. 

Ainsi  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  reconnais- 
sait qu'on  ne  pouvait  demander  am  hommes  faits  plat 
de  douze  heures  de  travail,  que  c'était  réellement  le 
nuiimnm  quepoavait  donner  la  force  linmaine,  qu'il 
n'était  pat  pouiUe  d'en  tirer  davantage. 

Et  vont  législateurs  pleins  de  bonnet  intentions  et 
d'équité,  vous  accordez  dôme  heures  de  travail  sur  l'en- 
fanl! 

Je  maintient  pins  que  Jamaii  que  les  objections  de 
l'honorable  H.  de  Riancey  n'ont  pasréliitésaflisammeDt, 
je  ponmiis  dire  n'ont  pas  réliité  do  tout  ce  que  je  disais 
de  la  rigueur  de  la  loi. 

Quant  à  ce  reproche  qoi  est  adressé  à  l'amendement 
de  porter  atteinte  A  la  Kberté,  je  vous  le  répète,  ce 
reproche,  voua  n'avez  pat  le  droit  de  nons  l'adresser, 
vont  les  auteundela  loi;  voot  les  approbateurs  de  la 
toi  de  i84i.  Vous  diles  i  11  est  des  choses  que  nom 
avons  le  droit  de  r^ementer  tant  porter  attwnte  i  la 
liberté  ;  il  en  est  d'autret  que  nont  n'avons  pas  le  droit 
de  réfjl'menter  sans  lai  porter  an  conlrtire  cette  atteinte 
nmeste.     « 

Prenez  garde;  c'est  alors  une  question  de  fantaisie, 
de  caprice  et  d'arbitraire.  Vous  n'avex  pas  le  droit  de  dé- 
terminar  la  durée  du  conbvt  d'apprentissage  devant  les 
prud'hommes,  c'est-i-dire  d'engager  les  services  de 
l'apprenti  pendant  quatre  on  cinq  années.  De  quel  droit 
alors  vous  reconnaissCE-vous,  par  votre  loi,  le  droit  d'en- 
gager tes  services  pendant  dix  heures  plutôt  que  pen- 
dant dix  heures  et  demie,  pendant  donze  heures  plutôt 
que  pendant  treize?  Parce  que  la  force  humaine  ne 
comporte  pas  davantage.  Qui  vous  l'a  dit?  Ce  qtil  est 
irai  pour  ce]ui.ci,  l'est-îl  pour  cetui-là?  Dans  quel  cas 
prétendez-vous  avràr  le  droit  d'intervenir  et  dans  quels 
cas  vous  déniez-vous  ce  droit? 

Nous  faisons  quelque  chote,  nous,  de  plus  libéralque 
votre  propre  loi.  No»*  ne  voolons  pas  que  la  loi  inter- 
vienne; nous  ne  voulons  pas  que,  d'une  manière  défi- 
nitive, irrévocable,  universelle,  le  législateur  dicte  des 
prescriptions  qui  pourraient  entraîner  l'induUrie,  qui 
pourraient  être  funestes ,  qui  seraient  exorbitantes  dans 
certains  cas,  insuffisantes  dans  d'antres.  Nous  ne  vou- 
lons pat  qu'on  puits»  demander  douze  li^uretde  travail 
là  où  il  ne  peut  y  avoir  douze  bew«s  de  travail  sani 


qu'il  y  ail  excès  et  soufirance,  et  nous  voulons  que  l'on 
puisse  purmeltrc  douite  heures  de  travail  là  où  In  nature 
de  l'industrie  pourra  permettre  de  demander  ce  temps 
sans  aucun  inconvénient. 

Et  pour  cela,  à  qui  nous  adressons-nous?  A  des 
hommes  qui  seront  délégués  désormais  par  les  patrons 
el  par  les  ouvriers  pour  délibérer  sur  ces  questions  et 
les  décider,  à  des  hommes  qui  seront  les  représentants 
de  l'électeur  ouvrier  et  de  l'électeur  patron ,  qui  seront 
les  notaires  par  anticipation,  si  je  puis  pHer  ainsi,  du 
contrat  d'apprentissage,  auxquels  patrons  et  ouvriers 
confieront  d'avance  le  soin  de  déterminerles  conditions 
essentielles  de  ce  contrat  et  non  pas  le  soin  de  ré^er, 
comme  on  a  eu  Tuir  de  le  diri.-,  si  l'enfant  mangera 
deux  fois  la  semaine  de  la  viande  et  quatre  fois  des  lé- 
gumes, ou  quatre  fois  de  la  tiande  et  deux  fois  des  lé- 
gumes ;  non ,  ils  ne  descendent  pas  d^ns  de  tels  détails , 
mais  ils  régleront  le  mode  et  la  durée  de  l'apprentissage , 
les  questions  d'entretien  et  de  logement,  ils  les  déter- 
mineront autrement  et  mieux  que  vous  ne  faites  par  ces 
mots  si  élastiques  el  si  faciles  à  éluder  de  votre  loi  i  ■  Le 
maître  aura  pour  les  enfants  les  soins  d'un  père  de  fa- 
mille >. 

Nous  voulons,  par  exemple,  que  le  Conseil  de  prud'> 
hommes  puisse  décider  que,  dans  ces  horriblci  caves 
de  Lille,  dont  on  a  tant  paHé,  snr  letquellet  on  •  pro- 
duit des  documents  statistiques  oontettéi,  mais  que 
nous  aurons  à  discuter  encore  un  de  ces  jours,  on  ne 
pourra  ni  faire  travailler  ni  loger  aucun  aj^renli.  Cela, 
vous  ne  pouvez  pas  le  dire  dans  une  loi;  voilà  pourquoi 
nous  demandons  que  les  prud'hommes  interviennent; 
que  les  prud'hommes  déterminent  ce  qu'on  fera  dans 
tel  cas,  par  rapport  au  logement;  pour  tel  autre,  par 
rapport  au  travail. .  .  (Aux  voixl  aux  voiil). 

Ainn,  ce  que  nous  demandons,  ce  n'est  pat  une  at- 
teinte à  la  liberté,  c'est  ht  défense  de  la  liberté. 

Quant  à  mes  attaques  contre  votre  loi,  je  les  ouùn- 
tiens  tout  entières.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  LB  PBisiDBKT.  —  Je  contuUe  l'Asiemblée.  L'amen- 
dement conùtte  à  ajouter  à  l'article  1 1  ;  <  Le  tout  à  des 
conditions  conformes  aux  bases  réglemenlnirei  arrôt<iei 
par  les  conseils  de  prud'hommes  >, 


(i;.. 


■ndi'oient ,  n 


voix,  n'est  pas  adopté). 


M.  i,B  PnésioKNr. 
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TITRK  I". 

DC  CONTKAT    d'aPPR^KTISSA^IE. 

SECTION  1". 
De  la  natare  et  delajormt  da  contrat. 

■  Art.  1".  —  Le  conlrut  d'appientissnge  est  celai  par 
le«(uel  un  fàbricnnt,  un  chef  d'alelîer  ou  un  ouvricf 
s'obligi^  à  enseigner  la  pmttque  de  sa  proression  à  une 
aulre  personne  qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler  pour 
lui,  le  tout  il  des  conditions  et  pendant  un  lemps  con- 
veum.  • 

(L'article  i"  est  maintenu). 

M.  LE  Président.  —  •  Aiit.  2.  —  Le  contrat  d'ap- 
prentissage est  formé  par  acte  public  ou  par  acte  sous 
seing  privé. 

•  Il  peut  aussi  être  formé  verbalement  ;  mais  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  re^ue  que  conformément  au  litre 
du  Code  ci>il  des  contrati  oa  de$  obligations  coiivenlioimeUet 
m  général. 

•  Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  (le 
prud'hommes  et  lesgrefiîers  de  justice  de  paix  peuvent 
recevoir  l'acte  d'apprentissage. 

•  Cet  acte  est  soumis  pour  l'em^gistrement  au  droit 
fixe  d'un  franc,  lors  même  qu'il  contiendrait  des  obli- 
gations de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou  des  quit- 

•  Les  hoaoraii-es  dus  aux  oITicicrs  publics  sont  fixés  à 
3  francs.  • 

Dans  l'article  a ,  il  n'y  a  qu'un  léger  changement  de 
rédaction  ;  on  disait  :  ■  Le  contrat  d'apprentissage  est 
formé  par  acte  public.  . .,  il  peut  être  formé  verbale- 
ment >.  On  substiloe  le  mai  fait  au  raot  formé. 

(L'article  3,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  LE  Pbésidknt. —  Sur  l'article  3,  pas  d'amende- 
ment. 

f  Abt.  3.  —  L'acte  d'apprentissage  contiendra  : 

•  1*  Les  nom,  prénoms,  ège,  profession  et  domicile 
du  maître  ; 

I  3'  Les  nom ,  prénoms ,  âge  et  domicile  de  l'apprenti; 

«3°  Les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile  de 
ses  père  et  mère,  de  son  tuteur,  ou  de  la  personne  au- 
torisée par  les  parents,  et.  à  leur  défaut,  par  le  Juge  de 
paix  ; 

•  4*  La  date  et  la  durée  du  contrat  ; 


•  b'  Les  conditions  de  logement,  de  nouirîlurp.  de 
prix,  et  toutes  autres  arrêtées  entre  les  parties. 

•  11  devra  être  signé  par  le  maître  et  par  les  représen- 
tants de  l'apprenti.  ■ 

M.  MoBELLET.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  LE  pR^iDENT.  —  Il  n'y  a  pas  d'amendement  sur 
l'article  3. 

M.  MoRELLET.  —  Cest  sur  l'article  3  Ini-mémc  que 
je  viens  adresser  une  question  à  la  Commission. 

M.  LE  PnésiDBNT.  —  PaHez! 

M.  MoBELLBT.  —  Je  veux  adresser  une  question  à  la 
Commission,  à  propos  de  l'article  3.  J'espère  que  M.  de 
Hiancey  voudra  bien  répondre  à  cette  question . . . 

M.  DE  RiANCEY.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  suis  rtippor- 
feur. 

M.  MoHELLET.  —  VoiU  pourquoi  je  vous  ai  nommé 
plus  partie  ufiëremcn  t. 

Dans  les  observations  que  vous  venez  de  présenter, 
vous  avez  parlé  des  associations  charitables  comme  ayant 
des  droib.  Je  voudrais  savoir  si  c'est  à  ces  associations 
charitables  que  ces  mois  de  votre  article  3  se  réfèrent  : 

■  ou  de  la  personne  autorisée  par  les  parents  >.  Vous 
ënumérez  dans  votre  article  ce  que  doit  coi^tenir  l'acte 
d'apprentissage.  •  L'acte  d'apprentissage  contiendra  : 
1°,  3°,  3°  les  noms,  prénoms,  professons  et  domicile 
de  ses  père  et  mère  ou  de  sou  tuteur  >,  et  vousajoulei  : 

■  ou  de  la  personne  autoiisée  par  les  parents  •.  Jusqu'à 
présent,  dans  noire  légidatioa,  nous  ne  comprenions 
comme  pouvant  disposer  des  personnes  que  les  père  et 
mère  ou  le  tuteur.  Vous  iatroduiseï  les  personnes  auto- 
risées par  les  parents.  Je  ne  sais  pas  ce  que  cda  veut 
dire.  Entendez-vous  par  Ut  les  associations  charitables  i 
J'avoue,  pour  mou  compte,  que  je  me  défie  beaucoup 
des  associations  dites  charitabhs,  s'occupent  d'industrie. 
(Exclamations  a  droite). 

Vous  soulèveriez  une  des  questions  les  plus  graves 
qui  aient  agité  la  population  ouvrière. .  .  (Mouvement). 

M.  DR  RiANCEï.  —  Je  vous  répondrai. 

M.  MoRELLET.  —  Alors,  répondez  à  cette  question 
bien  simple  :  Votre  arlîcle  est-il  applicable  aux  congi-é- 
gations  religieuses?  Expliquez  ce  que  vous  i^pdei  v-na- 
cialioiii  charilabiet. 

M.  LE  Président.  —  Il  raudrait'quecelay  riile<ipros- 
sément. 
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M.  DB  ItiANi'.BV.  —  Je  liens  pivci sèment  ii  donner 
IViplicalion  qui  m'ert  demandëe.  Voici  ce  que  la  Corn* 
nmsion  a  compris  ;  elle  a  d'abord  cnmplëtement  m'a  de 
c4té  la  deniièine  partie  de  la  question  que  veut  bien 
m'adreuer  H.  Morellet.  Voici  pourquoi  :  c'est  qu'il  ne 
laquait  en  aucune  fa^n  d'associations  religieuses, 
d'associations  charitables  se  livrant  à  l'industrie  :  il  s'agit 
là  ùmplement  du  patronage  â  exercer  sur  les  apprentis 
et  en  leur  faveur.  Voici  ce  que  nous  avons  vu  :  Très 
louvent  il  arrive  qoe,  daiu  des  grandes  viUes  (je  citerai 
Paria,  Lyon  et  d'antres),  des  enfants  appartiennent  à 
des  familles  que  la  misère  ou  l'éloignement  empêchent 
de  leur  donner  des  soins  et  une  surveillance  aussi  active 
qu'il  est  nécessaire  et  désirable  ;  il  s'est  formé ,  et  c'est 
nu  honneur  de  notre  société  moderne,  un  très  grand 
nombre  d'associations  de  charité  privée,  et  je  vois  sur 
les  bancs  de  cette  assemblée  plusieurs  des  membres  émi- 
nenti  qui  les  composent.  Ces  associations  se  sont  im|)oso 
la  mission  de  servir  d'intermédiaires  volontaires  et 
acceptés  entre  la  famille  et  le  maître  d'apprentissage. 

Plusieurs  de  ces  sociétés  sont  parfaitement  connues 
devons,  et  Je  saisis  cette  occasion  de  leur  rendre  ici 
même  un  hommage  complet  et  public  pour  le  dé- 
vomment  avec  lequel,  depuis  nombre  d'années,  ^esse 
consacrent  aux  intérêts  si  chers  et  si  précieux  des  enfanis 
du  penpie. 

Elles  se  aubslitnent  volontairement,  ou  plutôt,  par 
l'acquiescemenl  du  père,  de  la  mère,  ou  des  parents, 
elles  se  substituent  à  la  famille  pour  les  stipulations  do 

Il  faut  bien  peu  connaître  la  classe  ouvrière,  il  faut 
Inen  peu  connaître  le  peuple  pour  ne  pas  savoir  combien 
un  père  chargé  de  famille  est  embarrassé,  combien  une 
mire  éprouve  de  peine  et  de  difficultés,  et  qndquefois 
même  de  busse  h(»ite  pour  aller  sUpnler  pour  son  pauvre 

Eh  bien ,  quand  on  a  eu  le  bonheur  d'avoir  avec  ces 
humbles  et  honnêtes  famUles  les  relations  de  ce  patro- 
nage et  de  cette  charité  que  je  ne  saurais  trop  exalter, 
le  premier  besoin  est  de  tâcher  de  placer  les  enfants  : 
alors  on  va  chercher  des  maîtres  honnêtes,  des  maltret 
chrétiens  ;  et  l'on  stipule,  on  fait  des  contrats  pour  ce 
familles  et  pour  ces  enfants,  pour  ces  enfants  abun- 
donnés,  pour  ces  enfants  destitués  de  secours  et  pour 
lesquels  la  puissance  et  l'autorité  de  la  famille  sont 
afTaiblies  par  le  dënAment  et  la  misère.  C'est  là  une  des 
sources  les  mmlleures  de  la  charité  ;  je  ne  voudrais  pas 
qu'elle  fàt  tarie,  et  c'est  pour  cda  quenonsavons  intro- 


duit ces  mots:  ■  Lci  |HTSuniies  autorisées  par  les  fiarenls>. 
Ainsi  vous  avez  la  garantie  de  la  famille ,  ou ,  A  défaut 
de  celle-là,  b  garantie  de  la  magistrature,  la  garantie 
du  juge  de  paix. 

Donc,  pas  d'équivoque.  Il  ne  s'agit  pas  d'assjciations 
religieuses  se  livrant  au  travail  ;  il  s'agit  des  associations 
ou  plutôt  des  membres  dgs  associations  de  charité ,  qui . 
autorisées  par  les  parents,  peuvent  stipuler  au  nom  do 
ces  parents  en  faveur  de  leurs  enfants.  Voila  ce  que 
c'est. 

Je  ne  comprendrais  pas  qu'il  se  trouvai  dans  celle 
assemblée  un  seul  membre  pour  fermer  cette  porte  à  la 
charité! 

(M.  le  Président  se  penche  vei-s  l'orateur  et  lui 
adresse  quelques  paroles.) 

M.  le  Président  me  fait  remarquer  que  non  seulement 
ces  associés  stipulent,  mais  qu'ils  payent. 

M.  MOKELLBT.  —  Je  ne  conteste  pas  celaj  seulement 
il  est  bieu  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'associations  reli- 
gieuses. 

M.  LE  Président.  —  Ce  ne  sont  pas  des  moines.  [On 

rit.) 

Va  membre  à  gauehf.  —   Ce  sont  peut-être  des  jé- 

M.  LE  Pbéside.it.  —  11  n'y  a  pas  d'amendement  sur 
les  articles  3  et  4-  Us  demeurent  maintenus  : 

•  Art.  3.  —  L'acte  d'apprentissage  contiendra  : 

•  1*  Les  nom,  prénoms.  Age,  profession  et  flomicîle 
du  maître  ; 

•  3°  Les  nom,  prénoms,   âge   et  domicile  de  l'ap- 

•  S*  Les  noots,  prénoms,  professons  et  donùcile  de 
ses  père  et  mère,  de  son  tuteur,  on  de  la  personne  au- 
torisée par  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  par  le  juge  de 
paix; 

f  4*  La  date  et  la  durée  du  contrat  ; 

i5*  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de 
prix  et  tontes  autres  arrêtées  entre  les  parties. 

>  11  devra  être  signé  par  le  maître  et  par  les  représen- 
tants de  l'apprenti.  •  (Maintenu). 

SECTrON  II. 

Del  eonditiont  du  contrai. 

•iAbt.  4.  —  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mi- 
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neiirs,  s'il  ii'esl  Sgè  de  vingt  et  un  ans  au  moins.» 
(Maintenu)- 

M.  Li  Phésidbnt.  —  Sur  l'article  5  on  veut  substituer 
le  mot  •  avoir  •  au  mot  •  loger  >. 

La  Commission  adhère-t-elle  i* 

M.  LE  Rapportedr.  —  La  Commission  repousse, 
monsieur  le  Président. 

La  Commission  ne  s'attendait  pas.  Messieurs,  à  voir 
délibérer  sur  cet  article.  En  vous  proposant  l'article  dans 
le  projet ,  elle  a  témoigné  de  sa  sollicitude  pour  la  mora- 
lité de  l'apprentissage  ;  elle  ci'oit  qu'on  peut  protéger  les 
mœurs  de  l'apprenti  sans  porter  la  moindre  atteinte  à  la 
liberté  de  l'industrie ,  et  c'est  eu  que  ferait  l 'amende  me  ni 
qui  vous  est  proposé. 

M.  MonELLBT.  —  Je  demande  la  parole.  [Aux  voix  ! 
aux  voiil  Pariez  I).  Je  ne  m'attendais  pas  a  voir  re- 
pouuer  l'amendement  par  les  raisons  qui  viennent  d'être 
exposées  par  M.  le  Rapporteur.  Si  c'est  au  nom  de  la 
liberté  de  l'indoslrie  qu'il  croit  devoir  repo.uîser  l'amen- 
dement, je  ne  comprends  pas  l'article  de  la  Commission, 
car  l'artiide  de  ia  Conunission  nuit  à  un  degré  moindre, 
à  la  vérité ,  mais  nuit  à  la  liberté  de  l'industrie  ;  il  fout 
donc  qne  la  Commission  renonce  ton!  à  fait  à  interdire , 
ainsi  qu'elle  i'a  fait  dans  l'article  5,  aux  célibataires  et 
aux  veufs  d'avoir  pour  apprenties  des  jeunes  filles  mi- 

M.  LU  Rapportkur.  —  Nous  interdisons  de  les  loger. 

M,  LB  PnisiDGHT.  —  Mab  non  pas  de  travailler  le 
jour. 

M.  MoBBi.i.BT.  —  Je  dis  que  vous  ne  respectez  pas  la 
liberté  de»  contrats. 

Dès  l'instant  que  vous  interdisez  aux  célibataires  et 
aux  veufi  d'avoir  pour  apprenties  de»  filles  mineures, 
vous  portez  atteinte  à  la  liberté  dea  contrats. 

M.  LB  Rappohtech.  —  Nous  maintenons  la  liberté 
pour  l'apprentie  d'apprendre  un  état,  et  pour  le  maître 
d'exercer  son  état.  Nous  protégeons  la  moralité  de  l'en- 
fance par  l'article  que  nous  proposons. 

M.  MoRBi-LST.  —  M.  U  Rapporteur  veut  bien  me 
faire  l'honneur  de  m^Dterrampre,  je  l'en  remercie. 
Nous,  nous  demandons  davantage,  nous  demandons, 
dans  l'intérêt  des  mœurs,  dans  l'intérêt  de  la  moraliié 
publique,  une  interdiclion  absolue.  Je  vous  prierai  de 
me  dire  quel  peut  être,  dans  l'intérêt  général,  l'tncon- 
vëni«nt  qu«  vous  verriez  à   une  interdiction  absolue. 


Comment!  vous  avez,  dites-vous,  pris  dâs  précautions 
minutieuses  dans  tout  votre  projet  pour  protéger  les 
mœurs,  et  quand  on  vous  offre  l'occasion  d'apidiqner 
dans  toute  sa  plénitude  votre  morale ,  vous  la  reponstei  ! 
Vous  reconnaisseï  qu'il  peut  y  avoir  quelques  incon- 
vénients à  ce  que  le  maître  loge  l'apprentie.  Eh  bien, 
soyez  conséquents  jusqu'au  bout ,  et  dites  qu'il  ne  peot 
avoir  cette  apprentie  cbei  lui,  car  il  y  a  inconvénient, 
non  seulement  à  ce  qu'die  couclie  cbei  lui,  nub  «asti 
à  ce  qu'il  ait  avec  elle  un  contact  journalier.  Croyei- 
vous  que  si  le  maître  n'a  pas  asseï  de  moralité  pour 
respecter  la  jeune  fille  chez  lui,  la  nuit,  il  k  respectera 
mieux  le  jow?  (Am  voiil  aux  voiil) 

M,  LB  pRéstDENT.  —  L'amendement  cnnsisle  k  sub- 
stituer le  mot  avoir  au  mot  loger. 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'amendement  n'est  pas  adopté). 

M.  LE  Président.  —  L'article  reste  ntaintean-  U  est 
ainsi  conçu  : 

•  Aucun  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état  de  veu- 
vage, ne  peut  logei'  comme  apprenties, des  jeunes  filiei 


A  gauche.  —  U  y  a  denx  genres  de  morale,  une  de 
jour  et  une  de  nuit! 

M.  ScHCELCKGR.  —  C'est  de  la  morale  de  nuit  1 

M.  LE  pR^iDBHT.  —  L'article  est  aioii  conçu  : 

•  Article  6.  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis: 
les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
crime; 

•  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  quiconque 
pour  attentat  aui  mœurs; 

•  Ceux  qui  ont  été  condamnés  h  plus  de  trois  mois 
d'cmpriscnnement  pour  les  délits  prévus  par  les  articles 
38S,  4oi,  4or),  4o6,  407,  4o8,  433  du  Code  pénal». 

Sur  cet  article,  il  y  a  un  amendement  an  troisième 
paragraphe  :  ■  Sont  incapables  de  prendre  des  apprentis 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  quelconque 
pour  attentat  aux  mœurs.  • 

La  Commission  supprime  >  à  une  peine  quelconque.  ■ 
(L'article  6  est  adopté  avec  celte  restriction.) 

M.  LE  PnésiDENT.  —  L'article  7  est  ainsi  conçu  ; 

■  L'incapacité  résultant  de  l'artide  6  pourra  être 
levée  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire,  quand  je  con- 
damné, après  l'expiration  de  sa  peine,  aura  résidé  fan- 
dant  truis  ans  (Un*  U  m4n)9  commune. 
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>  A  Paris,  Im  inupacftés  seront  levées  par  le  préfet 
de  police.  • 

Sur  cet  article,  M.  Benoît  et  autres  proposent  de 
substituer  le  maire  an  préfet,  et  an  maire  le  conseil 
municipal  ;  cela  fait  descendre  d'un  degré. 

La  Commission  repousse  l'amendement. 

M.  UoBELLfiT.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  LB  PnriBiDiKT.  —  Vous  avei  b  parole. 
M.  MoAiLtET.  ^  Le  maire,  comme  premier  fonc- 
tionnaire de  l«  commune,  ayant  des  rapports  presque 
joumallers  aved  cent  qu'il  administre .  il  est  tout  na- 
turel qu'on  hli  confie  l'atlribntlon  que  nous  deman- 
doQS. 

H  est  difficile  de  supposer  que  le  préfet,  éloigné  de 
Ib  commune,  ait  une  connaissance  personnelle  d'actes 
qui  peuvent  se  passer  k  vingt  lieues  de  sa  résidence.  Il 
sera  donc  obligé  de  s'adresser  au  maire  de  la  commune 
pour  avoir  de»  renseignements  sur  l'individu  qu'il  s'agit 
de  rdever  de  l'incapacilé.  N'est-il  pas  plus  logique  el 
plus  sifflirfe  d'Investir  de  ce  droit  le  maire  et  son  consël 
municipal  ? 

Si  nons  n'obéissions  pas  à  des  préoccupations  d'un 
certain  genre,  il  est  certain  que  la  Commission  n'aurait 
pas  cm  devoir  fairs  intervenir  ici  le  préfet,  qui  inter- 
vient dans  beaucoup  trop  de  choses,  qu'il  faut  laisser  à 
la  léte  de  l'Administration,  sans  en  faire  une  espèce 
d'agent  induitrid,  dont  il  ne  faut  pas  midtiplier  sans 
nécessité  l'interventioti.  Le  préfet  ne  sait  pas  par  lui- 
même;  le  maire  et  le  conseil  municipal  savent  par  eni- 
mèmes;  ce  sont  eut  qui  donneront  l'avis  qui  sera  sanc- 
tionné par  le  préfet.  C'est  encore  une  manière  de  faire 
Intervenir  le  pouvoir  eiécatif  d'une  façon  fâcheuse.  Il 
faut  laisser  le  pouvoir  et  ses  agents  U  où  ils  peuvent 
être  utiles,  mais  il  faut  laisser  l'intervention  paternelle 
du  maire  et  du  conseil  municiptd  là  oii  cette  interven- 
tion peut  être  nécessaire. 

U.  LE  Pbbsidsnt.  —  L'amendement  est-il  appuyé? 
(Ouilonil) 

Il  consiste  à  substituer  ces  mot»  :  •  Par  le  maire ,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal  •,  à  ceux-ci  •  Par  le  préfet 
sur  l'avis  du  maire  >. 

Je  mets  l'anieodement  aut  voîi. 
(L'amendement  n'est  pas  adopté.  L'article  7  reste 
maintenu.) 

M.  iM  Poi^tDMT. —  Sur  l'article  8,  MM.  Benoit, 
Doubv  et  antres  proposent  anssi  un  changement  de  ré- 
dactioB.  On  rédigerait  aioai  le  damier  olin 


t  Le  maître  ne  pourra  employer  l'apprenti  qu'aux  * 
travaux  et  services  qui  se  rattachent  &  l'ciercice  de  sa 
profession,  et  jamais  k  ceui  qui  seraient  insalubres  ou 
au-dessus  de  ses  forces-  • 

L'article  de  la  Commission  était  ainsi  conçu  : 


SOCTION  III. 
Derain  dti  maffrrt  ti  Ati  apprentis. 

Ai'tide  8.  Le  maître  doit  se  conduire  envers  Tap- 
prenti  en  bon  père  de  famille ,  surieiller  sa  conduite  et 
ses  mœurs,  soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors  et  avertir 
ses  parents  ou  leurs  représentants  des  fautes  graves 
qu'il  pourrait  commettre  on  des  penchants  viàeui  i|u'il 
pourrait  manifester. 

11  doit  aussi  les  prévenir,  sans  retard ,  en  cas  de  ma- 
ladie ,  d'absence  ou  de  tout  fait  de  nature  k  moUver  leur 
intervention. 

U  n'emploiera  l'apprenti,  sauf  conventions  con 
traires ,  qu'aux  travaux  et  services  qui  se  rattachent  n 
l'exercice  de  sa  profession.  H  ne  l'emploiera  jamais  i 
ceux  qui  seraient  insalubres  ou  au-dessus  de  ses  forces. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement. 

(L'amendement  est  mis  eus  v<hx  et  il  n'est  pas 
adopté- } 

M.  LB Président.  —  L'amendement n'élaut pasndojité, 
l'article  reste  maintenu. 

•  Article  9.  —  La  durée  du  travail  effectif  des  ap- 
prentis âgés  de  moins  de  là  ans  ne  pourra  dépasser 
dix  heures  par  jour. 

•  Pour  les  apprentis  âgés  de  i4  «  16  ans,  elli!  iic 
pourra  dépasser  douze  heures. 

.  Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  imposé  aux  ap- 
prentis âgés  de  moins  de  16  ans. 

•  Est  considéré  comme  1  ravail  de  nuit  tout  travail  fait 
entre  9  heures  dt|  soir  et  5  heures  du  matin. 

•  Les  dimanches  et  jours  de  Tètes  reconnues  ou  lé- 
gales, les  apprends,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  ètic 
tenus,  vis-à-vis  de  leur  maître,  à  aucun  trafail  de  leur 
profession. 

•  Dans  le  i»s  au  l'apprenli  serait  obligé ,  par  suite  des 
conventions  ou  conformément  it  l'usage,  de  ranger 
l'atelier  aux  Jours  d-<tessus  mnr.[ués.  ce  travail  ne 
|Kiurra  se  prolonger  au-delà  de  to  heures  du  matin. 

■  Il  ne  pourra  être  déroge  aux  dispositions  contenues 
dans  les  trois  premiers  paragraphes  du  présent  article 
que   par  décision  du  préfet,    rendue    sur    l'avis    du 
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Dans  l'article  9,  le  dernier  nlinéa  est  ainsi  conçu  : 

'  11  ne  pourra  être  dérogé  aux  dispoiitîoas  contenues 

dons  les  trois  premiers  paragraphes  du  présent  article 

que   par  décision  du   préfet,  rendue    sur    l'avis    du 

On  voudrait  supprimer  ce  dernier  alinéa;  par  consé- 
quent, cela  consistera  è  voter  contre,  pour  ceux  qui  en 
demandent  la  suppression.  Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  dernier  alinéa  de  l'article  9  est  mis  au\  voi\  el 
adopté.) 

M.  LE  Présidbnt.  —  L'artide  9  demeure  maintenu. 

•  Article  10.  &  l'apprenti  âgé  de  moins  de  16  ans  ne 
soit  pas  lire,  écrire  et  compter,  ou  s'il  n'a  pas  encore 
terminé  sa  première  éducation  religieuse,  le  maître  est 
tenu  de  lui  laisser  prendre  sur  b  journée  de  travail  le 
temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  son  instruction. 

■  Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excéder  deux 
lieures  par  jour.  • 

Sur  cet  article,  MM  Doulre,  Benoit  et  autres  pro- 
I  osent  l'amendement  suivant  : 

•  Le  maître  est  tenu  de  labser  prendre  à  l'apprenti, 
sur  la  journée  de  travail ,  le  temps  et  la  liberté  néces- 
saires pour  compléter  son  instruction  et  suivre  les  cours 
pdblïcs. 

•  Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excéder  deux 
heures  par  jour.  • 

La  parole  esta  M.  Doutre. 

M.  DoiiTHS.  —  Messieurs,  bien  que  quelques  mots 
aient  été  dits  au  sujet  de  cet  article,  je  vous  demande 
la  permission  de  présenter  quelques  considérations  à 
l'nppui  de  mon  amendement. 

La  Commission  me  semble  conserver,  dans  cet  ar- 
ticle 10,  une  limite  encore  fort  regrettable,  bien  que  la 
nouvelle  rédaction  qui  nous  a  été  soumise  pour  ta  troi- 
sième délibération  soit  moins  restrictive  que  la  [irécé- 
dente.  Je  ne  comprends  pas  que  l'apprenti,  parce 
qu'il  aura  seîie  ans ,  ne  puisse  prendre  sur  la  journée  de 
travail  le  temps  et  In  liberté  nécessaires  pour  son  in- 
stixiction  ou  même  pour  la  compléter. 

Je  croîs  que  l'enfant  qui  a  atteint  cet  âge  mérite  un 
imssi  grand  intérêt,  a  droits  une  aussi  grande  sollidtude 
que  celui  moins  âgé  que  la  Commission  veut  seul  pro- 
téger. 

M.  le  Kapporteur,  lors  de  la  deuxième  délibération 
de  ce  projet  de  loi,  nous  disait  : 

•  Si  vous  accordes  trop  de  liberté  à  l'apprenti ,  si  vous 
privei  le  maître  des  services  qu'il  a  droit  d'allcndre  de 


l'apprenti,  vous  arrêtez,  l'apprentissage,  vous  multi|rfiei 
les  difficultés ,  vous  ferez  que  le  maître  exigera  de  l'ap- 
p:enti  un  temps  plus  long  ou  un  [mix  excesùl.  • 

M.  le  Rapporteur  ajoutait  ensuite ,  et  tout  à  l'heure  un 
membre  de  la  Commission  le  répéteit  : 

•  Cette  limitation  d'âge  a  pour  effet  d'engager  les  fa- 
milles à  lalre  apprendre  à  lire  à  leun  enfants  avant  l'âge 
de  qaatorze  mu.  Aujourd'hui,  avec  la  nouvelle  rédaction 
de  la  Comnoission ,  il  dirait  :  Avant  l'Age  de  seiie  ans.  ■ 
La  première  considération  ne  me  parait  nullement 
exacte.  J'ai  eu  assex  souvent  la  bdle  occaûon  de  con- 
stater qu'il  en  était  tout  autrement  pour  le  maître.  Qui 
ne  sait,  en  eSet,  que,  plus  un  apprenti  est  jeune  et 
moins  inslniit,  plus  le  maître  est  obligé  d'avoir  de  la 
peine,  de  déployer  de  la  patience,  de  perdre  du  temps, 
en  un  mot,  pour  suppléer  aux  distractions  etaudéiâut 
d'application  de  son  élëveî'  La  première  année,  pour 
un  jeune  apprenti,  est  tout  au  plus  une  initiation  très 
superlidelle  aux  difficultés  élémentaires  de  la  profession 
qui  doit  lui  être  enseignée.  Le  plus  souvent,  et  presque 
toujoun,  l'âge  de  l'aj^renti  est  pour  beaucoup  dans  les 
conditions  d'apprentissage.  Cela  se  comprend  facile- 
Personne  ne  niera,  au  contraire,  je  le  suppose,  que 
l'apprenti  plus  âgé,  plus  instruit,  ne  soit  plus  sérieux, 
plus  préoccupé  de  l'avenir,  plus  impatient  d'acquérir 
les  aptitudes  et  les  connaissances  qui  doivent  faire  de 
lui,  d'abord  un  ouvrier,  et  ensuite  un  maître.  C'est  pré- 
cisément parce  qae  le  maître  lui  laissera  prendre  sur  les 
heures  de  la  journée  de  tmvail  le  temps  et  la  libellé  né- 
cessaires pour  son  instruction  et  ia  compléter,  que  l'en- 
fant, plus  il  sera  âgé,  sera  non  seulement  plus  appliqué, 
plus  ussidu  à  l'étude,  mais  sera  encore  plus  attentif  aux  le- 
çons du  maître  d'apprentissage;  l'instruction  qu'il  ac- 
querra chaque  jour  sera  un  nouveau  profit  pour  le 
maître  lui-même.  Il  est  bien  constant  que,  plus  un  ap- 
prenti est  âgé,  raisonnable  et  instruit,  plus  celui  qui  le 
dirige  a  d'avantages. 

Je  ne  veux  pas  troji  m'arrëter  â  la  seconde  observa- 
tion de  M.  le  Rapporteur  qui  croit  •  que  la  limitation 
d'âge  (quatorze  ou  seiie  ans,  n'importe),  introduite 
dans  l'article  lO,  aura  pour  effet  d'engager  les  families 
à  faire  apprendre  A  lire  à  leurs  enfants  >.  Il  j  a  dans  ces 
|>aroles  quelque  chose  de  bien  amèrement  dérisoire.  K 
l'ignoinnce  existe  a  un  aussi  haut  degré,  n'est-ce  |>as  la 
faute  de  nos  institutions?  On  dirait  que  la  loi  en  discus- 
sion n'est  que  pour  les  générations  Ibtures.  Je  présume 
que  U.  le  Rapporteur  a  l'iiitenlion  de  voir  exécuter  el 
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appliquer  la  loi  au  plus  tftt;  il  voudra  hien  convenir 
qn'najcHint'hui  même  l'instruction  est  asset  peu  répan- 
due pour  que  nous  ayons  b  douleur  de  voir  on  trop 
^nd  nombre  d'enfants  illettrés  à  quatorze  ou  sebe  an« 
et  ntéme  k  un  âge  plus  avancé;  c'est  un  lait  trop  bien 
constaté.  Eh  bien ,  serait-il  juste  que  la  loi  que  nous 
discutons  renfenuÂt  une  restriction  quiconque  nu  dé- 
veloppement des  jeunes  intelligences  des  apprentis? 

L'af^renti,  qui  devra  s'adonner  1  l'étude  eiclusivc- 
ment,  après  une  pénible  journée  de  travail  qui ,  déjà , 
aura  réclamé  de  lui  une  grande  otteiitlon,  ne  pourra  le 
faire  avec  toute  l'assiduité  désirable,  et  ne  pourra  np- 
porter  une  application  assez  soutenue,  assez  pennanen'e 
pour  qu'il  puisse  suffisamment  recueillir  toa»  les  fiuils 
de  cette  instruction. 

Noua  demandons  que  l'apprenti ,  quel  que  soit  son 
Age.  qnel  que  soit  ion  degré  d'instruction,  puisse 
prendre  sur  la  journée  de  travail  le  temps  et  la  liberté 
nécessaires  pour  commencer  ou  compléter  cette  instruc- 
tion. Par  cette  dispontion ,  nous  croyons  ne  causer  au- 
cnn  dommage  au  mattre,  bien  au  contraire;  nous 
cn^ns  qne  l'enbnt  y  trouvera  un  salutaire  et  continuel 
encoaragement  à  acquérir  et  augmenter,  par  l'étude 
consUmment  mêlée  an  travail,  toutes  les  aptitudes  qu'il 
mettra  plus  tard  au  service  de  In  société. 

Votune  sauriez  vouloir  qu'un  enfant.qui  aie  malheur, 
toujours  irréparable,  d'être  sans  instruction  on  de  n'en 
pas  posséder  une  suffisante ,  ne  puisse  proBter  d'un  bé- 
néfice tardif  dont  le  mattre,  Je  le  répète,  tirera  lui- 
roème  le  plus  grand  partL 

Ce  lerait  vouloir  que  celui-là  même  qai  a  pent-étre  le 
plus  besoin  de  s'instruire  ne  puisse  le  fiiire  assidûment 
et  fructnensement;  ce  serait  le  forcer  à  y  eu)[Joyer,  en 
dehors  des  fatigues  de  la  journée ,  un  temps  insuffisant 
et  souvent  de  précieux  moments  consacrés  à  des  soins  de 
famille.  Vous  lui  enlèveriei  tout  à  fait  la  possibilité  de 
slnstruire  on  de  compléter  son  instruction.  N'oublions 
pas  qne  les  apprentis  ne  sont  pas  pris  dans  les  classes 
aisées  de  la  société.  Macei  donc  dans  cet  article  lo  de 
la  loi  l'application  d'un  principe  absolu  d'égalité  devant 
une  égalité  d'ignorance  involontaire  et  imméritée. 

Qoand  la  société  aura  lai'gement  réparti  les  moyens 
d'instraction,  quand  cette  première  fortune  à  donner  à 
chaque  citoyen  aura  été  accessible  à  tous,  tous  pourrez 
peut-être  alors,  avec  quelque  raison,  être  rigoureux  en- 
vert  celai  qui  n'aora  pas  voulu  on  ta  prendre  sa  part 
de  ces  bienfaits  trop  rares  jusqu'à  ce  Jour. 

Si  vous  vonlei  faire  qudque  chose  de  sérieux,  de 
ConaiL  sup.  ao  Tntviiu  —  Apprenlissagi-. 


philanthropique,  de  vraiment  favorable  à  celte  partie 
nombreuse  et  intéressante  de  la  jcnnesse  qui  ne  peut 
aujourd'hui  trouver  qne  dans  un  pénible  travail  manuel 
les  rares  ressources  indispensables  a  la  vie,  permettez 
que  l'intelligence  facilement  développée  vienne  en  nidc 
aux  efforfa  des  bras. 

Noos  demandons  avec  instance  que  le  Gouvernement 
et  la  Commission  veuillent  bien  accueillir  l'article  lo 
avec  la  rédaction  ainsi  modifiée  que  nous  avons  eu 
l'honnenr  de  présenter  : 

'  Le  maître  est  tenu  de  laisser  prendre  à  l'apprenti , 
sur  la  journée  de  travail,  le  temps  et  la  liberté  néces- 
saires pour  compléter  son  instruction  et  suivre  les  conrs 
publics. 

•  Néanmoins,  ce  temps  ne  pmirra  pas  excéder  deux 
heures  par  jour.  • 

L'article ,  ainsi  conçu ,  nous  semble  donner  au  projet 
de  loi  un  caractère  de  juste  sollicitude,  largement  ex- 
primée ,  que  vous  ne  pouvez  vouloir  lui  refuser. 

M.  LB  Président.  — L'amendement  est-il  appuyé? 

A  JroiU.  —  Non!  non!  —  Aux  voix! 

Voir  à  gaache.  —  Ouil 

M.  LB  PnisiDBNT.  —  Je  consulte  TAsserablte. 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  point  adopté.) 

H.  LB  PnisiDiNT.  — L'article  lO  demeure  adopté. 

Sur  l'arlicle  ii.  M.  Peupin  a  proposé  d'ajouter  un 
paragraphe  qu'il  a  communiqué  à  la  Commission  et 
qui.  Je  crois,  est  adopté  par  die. 

L'article  porte  : 

•  L'apprenti  doit  o  son  mattre  fidéUté,  obéissance  et 
respect-,  il  doit  l'aider,  par  son  travail,  dans  la  mesure 
de  son  aptitude  et  de  ses  forces.  • 

M.  Peupin  propose  d'ajouter  : 

•  Il  est  tenu  de  remplo'-er,  après  In  fin  de  l'apprentis- 
sage, le  temps  qu'il  n'a  pu  employer,  par  suite  de  ma- 
ladies ou  d'absences  ayont  daré  {dus  de  quinie  jours.  > 

M.  LE  Bappouteur.  —  La  Commission  adhère. 

M.  LB  Président.  —  Alors  Je  mets  aux  voit  l'nr- 
ticle  1 1 ,  compoïé  de  ces  deux  paragraphes. 

(L'arlicle  i  i,  dans  son  ensemble,  est  mis  aux  voix  et 
iidopic.) 

M.  LE  Pbbsidbnt.  —  «Art.  12.  —  Le  maître  doit  en- 
seigner à  l'apprenti,  progresùvemcnt  et  complètement, 
l'arl,  le  métier  on  la  profession  spéciale  qui  fait  l'objet 
du  contrat. 
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•  11  lui  délivrera ,  à  la  fin  d«  l'apprantisuge .  un  coDgé 
d'ucquit  ou  certïGcat  cotiitatant  l'exécutioD  du  conlrat.  ■ 
(Mainte  no.) 

•  Art.  13.  — Toat  fabricant,  rhef  d'atelier  ou  ou- 
vrier, convaincu  d'avoir  détourne  un  apprenti  de  chei 
son  maître,  pour  l'employer  en  ([uatitë  d'apprenti  ou 
d'ouvrier,  ponrra  être  pastible  de  tout  ou  pnrlîe  de 
l'Indemnité  à  prononcer  au  profit  du  maître  nbnndonnè,  ■ 

Maintenu.) 

SECTION  IV. 
De  la  r^iolaticn  du  contrai. 

•  Art.  |/|.  —  Les  deux  premiers  mois  de  l'appranlis- 
sage  sont  considérés  conune  un  temps  d'essai  pendant 
le(|uel  le  coutriit  peut  Être  annulé  par  la  seule  volonté 
de  l'une  des  parties.  Dans  ce  cas,  oucune  indemnité  ne 
sera  allouée  à  l'une  ou  l'autre  partie ,  à  moins  de  conven- 
tions expresse* .  •  (Maintenu.) 

•  Aht.  15.  —  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu 
de  plein  droit  ; 

•  1*  Par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti; 

■  a"  Si  l'nppreiili  on  le  miillre  psI  nppiiM.  au  service 
militaire! 

•  i'Si  le  maître  on  l'apprenti  vient  é  être  Trappe  d'une 
des  condamnations  prévue*  en  l'article  6  de  la  présenle 
loi: 

•  4*  Pour  les  filles  mineures,  dans  le  cas  de  décès  de 
l'épouse  du  maître  ou  de  toute  autre  femme  de  la  famille 
qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrat.  ■  (Main- 
tenu.) 

t  Art.  16,  —  Le  contint  peut  être  résolo  sur  la  de- 
mande des  parties  ou  de  Tune  d'alict  : 

•  1°  Dans  le  cas  où  l'une  des  partial  manquerait  aux 
stipulations  du  contrat; 

•  a*  Pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux 
l>rescript!onf  de  la  présente  lui  i 

•  3'  Si  l'apprenti,  par  incapacité  physique  ou  Intel- 
lectuelle, est  liors   d'état  de  profiter  des  leçons  du 

•  4*  Djns  le  cas  d'inconduite  habituelle  de  la  part  de 
l'apprenti; 

•  5'  Si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  une 
autre  commune  que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la  con- 
vention ; 

•  Néanmoins,  la  demande  en  résolution  de  contrat 


fondée  sur  et  motif  ne  sera  recevable  que  pendant  trois 
mois,  à  compter  du  jour  où  le  maître  aura  dungé  de 
rëùdence. 

•  6*  Si  le  maître  on  l'apprenti  encoarait  une  condam- 
nation emportant  nn  emprisonnement  de  plus  de  trot* 

•  7*  Dans  le  cas  où  l'apprenti  viendrait  Â  contracter 
mariage.  • 

M.  LB  PaisiDBNT.  —  A  la  place  du  troiûéme  para- 
graphe, M.  Pons-Tande  propose  de  substittier  celui-ci  : 

•  Si  le  maître  ou  l'apprenti,  par  incapacité  phyùque 
ou  intellectuelle,  se  trouve  hors  d'état,  le  premier  d'en- 
seigner sa  profession,  le  second,  de  profiler  du  levons 
du  maître.  > 

La  parole  est  à  M.  Pans-Tande. 

M.  Pons-Tandb.  —  Je  n'ai  que  très  pea  de  mots  i 
dire  pour  justifier  l'amendsmeDt  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer. 

L'article  i6  du  projet  ënumère  dans  >ei  divwt  para- 
graphes les  différents  cas  dans  laM{aeUle  costrat  poum 
être  résolu.  Le  paragraphe  troisième  de  cet  ertida  oon- 
fère  au  maitre  la  faulté  de  demander  et  d'obtenir  k 
résolution  du  contrat  lorsqiis  l'appranti  se  trouvera  in- 
capable .  par  suite  d'infirmité  physiqne  ou  iatdlactuidle, 
d'exercer  la  profeiiion. 

Cette  (lis}>Dsition  eitjutU.  Il  ckt  évident  que  n  l'ap- 
prenti ne  p«nt  pas  travailler  à  la  profession  qu'il  veol 
entreprendre,  li,  d'un  anlra  côté,  il  n'a  pat  l'intdli- 
gence  convenable  pour  accepter  la  théorie,  quelque 
simple  qu'elle  puisse  être,  qui  se  rattache  é  U  profes- 
sion, il  est  évident  que,  dans  l'intérêt  du  patron  et  dans 
l'intérêt  de  l'apprenti  lui-même,  il  y  a  justice  à  résoudre 
le  contrat.  Mais  si  celte  disposition  est  Juste,  n'est-il  pas 
évidemment  Juste  aussi  que  l'apprenti  [miiae  et  doive 
être  admis  à  demander  la  résolution  du  contrat  lonqbe, 
réciproquement,  le  maitre  se  trouvera  hors  d'état  de  lui 
enseigner  sa  profession? 

C'est  là  l«  but  de  mon  amendement;  il  me  suffit  de 
l'indiquer  pour  espérer  que  l'Assemblée  etb  Commission 
voudront  bien  l'accepter. 

M.  LE  IUppobtbur.  —  La  Commission  repousse 
l'amendemeut.  E^e  comprendrait,  i  la  rigueur,  qu'on 
proposât  de  supprimer  ton  propro  paragraphe,  parce 
que  c'est  de  droit  commun. 

Cependant  la  Commisiioa  a  oru  devoir  vous  proposer 

•  Si  l'apprenti,  par  incapacite  |diysiqne  et  intellec- 
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IimU»,  ut  bore  d'Mat  d«  profiter  dei  leconsdn  mattrc.  > 
On  comprend  qtu ,  puisque  le  maître ,  s'il  n'a  pks  appris 
à  l'apprenU  le  mëlier([a'tl  s'était  engagée  lui  apprendre, 
est  passible  de  dommages  et  intérêts,  il  loit  naturel 
qa'il  puisse  demander  la  résolution  du  contrat,  si  l'ap- 
prenti est  hors  d'état  de  recevoir  l'instruction.  Cela  peut 
tonjours  s'établir  et  se  présumer  même,  à  cause  de  la 
légfereté  naturelle  de  l'apprenti  et  de  son  dégo&t  pour 
pue  profession ,  i  cause  même  d'idiotisme  et  d'imbéci- 
tité.  D 1^  <>i  je  le  répète,  des  raisons  de  le  présumer  et 
des  moyens  de  le  constater. 

Mais,  de  la  part  dn  maître,  ({u'est-ce  que  vous  de- 
mandes à  constater?  S'il  sait  son  métier?  Qui  sera 
Jnge? 

H.  Pons-Tahdb.  —  Poor  les  infirmités. 

h.  LB  Rapporteur.  —  L'infirmité,  c'est  de  droit 
conunan,  en  pareil  cas. 

M.  PoH3-T«NDB.  — Alors  supprimez  le  paragraplie  3. 

M.  LE  Rapporteur.  —  K  le  maître  est  matéri^c- 
ment  hors  d'état  d'exécuter  le  contrat,  le  contrat  est 
résolu,  cela  va  sans  dire;  tandis  que,  si  vous  voulez 
juger  sa  capacité  magistrale  ou  professianneile .  vont 
ne  trouverei  pas  de  tribunal  pour  prononcer.  C'csi 
un  nid  à  procès  que  vous  voulei  introduire  dans  la  loi. 

H.  Pons-Tandb.  —  Je  n'ai  qae  très  peu  de  mots  l'i 
dire  pour  répondre  à  l'honorable  rapporteur. 

11  a  dit  que  le  paragraphe  {"de  l'article  i6  compre- 
nait dans  tes  dispositions  générales  les  dispositions  par- 
ticulières que  mon  amendement  a  pour  but  d'rniro 
dnire.  C'est  vrai.  Messieurs.  Le  paragraphe  i"  dit  ceci  : 
•  Le  contrat  pourra  être  résolu  sur  la  demande  des  par- 
ties ou  de  l'une  d'elles  : 

•  1*  Dans  le  ras  où  l'une  des  parties  manquerait  aux 
stipulations  du  contrat.  • 

0  e*t  évident,  il  est  clair  que,  si  l'apprenti  ne  peut 
travailler, exercer  sa  profession,  il  manque  à  la  danse 
etientidle  du  contrat  :  le  contrat  peut  être  résolu.  Mais 
il  est  évident  aussi  que,  si  le  maître  est  malade,  s'il 
tombe  infinité,  s'il  ne  peut  enseigner  sa  profession,  il 
manque  aussi  aux  conditions  essentielles  du  contrat  :  le 
contrat  peut  donc  être  résolu. 

Si  le  paragraphe  i"  confient  dans  ses  disposifions 
générales  le  paragraphe  3.  . . 

M.  LB  Rapportevh.  —  Oui, Je  l'ai  dit. 

H.  Pons-Tamik.  —  ...Le  paragraphe  3  doit  dispa- 


raître, car,  t"d  existait  tel  qu'il  est,  il  consacrerait  une 
injustice  qui,  vraiment,  serait  révoltante;  il  établirait 
un  véritable  privilège  en  faveur  du  maître,  contraire- 
ment aui  intérêts  de  l'apprenti,  qui  sembloraient  être 
méconnus. 

Ainsi,  je  me  borne  à  demander  la  suppression  du  p;<- 
ragraphe  3.  . 

M.  LB  Rapportbuh.  —  Nous  consentons  à  la  sup- 
pression. 

M.  LE  Prk.sidbnt.  —  Alors  il  faut  que  l'Assemblée  le 
repousse. 

(Le  paragraphe,  misaux  voix,  n'est  pas  adopté.  — 
L'ensemble  de  i'arti<de  est  maintenu,  sauf  ce  retran^ 
chement) 

M.  LE  Président. 

TITRE  n. 

OB    LA    COMPiTEHCE. 

iAht.  18.  — Toute  demande  afin  d'interprétation, 
d'exécution  ou  de  résolution  de  contrat  sera  jugée  par 
le  Conseil  des  prud'hommes  dont  le  maître  est  jusli- 
cinble  et,  à  défaut,  par  le  juge  de  poix  du  canton. 

I  Les  réclamations  qui  pouri'aienl  êti'c  dirigées  contre 
les  tiers, '«n  vertu  de  l'article  13  de  la  présente  loi, 
seront  portées  devant  le  Conseil  des  prud'hommes  on 
devant  le  juge  de  paii  dulieu  de  leur  domicile.  * 

La  Commission  efface  les  mots  :  <  à  lin  d'interpré- 
tation • ,  parce  que  cela  est  suffisamment  compris  dans 
ce  mot  •d'exécution  1. 

(L'article  est  adopté  avec  ce  changement). 

M.  Li  PnésmBNT.  —  «Art.  19.  — Dans  les  divers 
cas  de  résolufion  prévus  en  la  section  IV  du  titre  i", 
les  indemnités  ou  les  restitutions  qui  pourraient  être 
dues  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties,  seront,  à  défaut 
de  slipidatîons  expresses,  renées  par  le  Conseil  des 
prud'hommes  ou  par  le  juge  de  paix  dans  les  cantons 
qui  ne  ressorfissent  point  n  la  Juridiction  d'un  Conseil 
de  prud'hommes».  (Maintenu.) 

•  Art.  20.  —  Toute  contravention  aux  articles  4i 
5,6,  g  et  lo  de  b  présente  loi  sera  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  police  et  punie  d'une  amende  de  5  à  1 5  francs. 

€pour  les  contraventions  aux  artides  4.5,  9  et  10, 
le  tribunal  de  police  pourra,  dans  le  cas  de  réddive. 
prononcer,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  d'im  J 
cinq  jours. 

■  La  contravention  à  l'ailicle  (i  sera,  en  cos  de  lé^i- 
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dive,  {Hiui'suivie  cotreclionneilemeat  el  punie  d'un 
empiisonncmenl  de  quinze  jours  è  (rois  mois,  sans  pi-é- 
judice  d'une  amende  qui  pourra  s'ëiever  de  5o  francs 
à  3oo  francs.  ■ 

La  Commission  corrige  ainsi  le  dernier  parogrnphe  : 
•  Eu  cas  de  récidive,  la  contraventian  à  l'arlicle  6  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  concctionnels  >. 

C'est  le  même  sens,  avec  une  inversion  de  mois. 

(L'article  ainsi  modifié,  est  adopté). 

M.  LK  Phksidknt.  —  iAbt.  21.  —  Les  dispo- 
sitions de  l'artîde  4^3  du  Code  pénal  sont  applicables  à 
la  présente  loi.  • 


76  — 

La  Commission  propose  une  l'cdaction  nouvelle  ainsi 
conçue:  iLesdispositionsde  l'article 4^3  du  Codepénal 
sunt  applicables  aux  faits  prévus  par  la  présente  loi.  ■ 

(  L'article  est  adopté  en  ces  termes.  ) 

M.  LE  PniisiDBNT.  —  iArt.  22.  —  Sont  abrofféi 
les  articles  g ,  lo  et  1 1  de  la  loi  du  39  germinal  an  xr.  i 
(Mninlenu.) 

Maintenant  je  consulte  rAsscmblce  sur  l'ensemble  de 

(L'ensemble  de  la  loi  est  mis  aux  vois  et  adopté). 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

ANNEXE    AU    PBOCÈS-VERBAI.   DE    LA   SÉANCE   DU     l3    JLIN     1898.) 


PROPOSITION  DE  LOI  {0 
SUR    LE  CODE   DU   TRAVAIL 


l'ItESKNTKE 


MU  MM.  AnHUN  GROUSSUËH,  DEJEANTË,  ALLARI),  J.-L.  BRETON.  UIAUVIERE.  LAbSALLE,  POILAIN,  Harubl 
SEMBAT.  ÉoouiRD  VAILLANT,  WALTER.  BÉNÉ^ECH.  Antide  BOïER,  Bimaud  CADENAT,  CALVINHAG,  CAR- 
NAUD.'  COUTANT,  DEVÊZE.  Jabjum  DUFOUR.  FERRERO,  E.  FOURNIÈRE.  Pikeai.  GROUSSET,  Clotis 
HUGUES.  JOUBDE,  KRAUSS,  LALOGE,  MILLERAND,  PALIX,  PASTRE,  RENDU.  ROUANET.  SAUVANET,  PnnniL 
VAUX,  Hwi  VIVUNI.  BASLÏ,  CHASSAING.  œRNET.  DEFONTAINE,  DESFARGES.  GALLOT  (Yonne).  Cwiius 
GOUJAT.  Cbau^  GRAS,  LABUSSIÈRE,  LAMENDIN.  LESAGE,  Ratiio:*d  LEVGUE  (Haute Garonne),  Lio  MEILLET, 
MERLOU,  MIRMAN.  PAJOT,  SALIS,  THÉHON.  TURIGNV,  BERTHELOT,  COLLIARD,  LÉTANG.  Alkukvm 
ZÉVAÈS.  délité.. 


CODE  DU  TRAVAIL. 

UVRE  l".  —  CONDITIONS  DU  TRAVAIL. 

TITHE  1". 
Contrat  d»  traraiL 

CHAPiTRfe:  IL 

UIFféHENTS   COSTBATS    DE   TKAVAIL. 

I  Art.  14.  —  Il  y  a  trois  aorlei  de  contrats  de  ira- 

I        '"- 

V  I*  Le  contrat  de  loaa^  d  ouvrage; 


a*  Le  contrat  de  louage  d'iadustriei 
3*  Le  contrat  d'apprentûsage. 

Akt.  21.  —  Le  contrat  d'apprenliaiage  est  cdui  par 
lequel  une  personne  s'engage  â  ensdgner  la  proliquo  de 
sa  profession  à  une  autra  personne  qui  s'oblige ,  en  re- 
toar,  à  travailler  poor  la  première  à  des  conditions  et 
pendant  un  temps  1 


CHAPITRE  lU. 

CONDITIONS    DES   CONTRATS    DE   TUAVAIL. 


StCTIOn  3. 
Cufiacili  du  f^rtUi  cunlrucfoiild. 


11}  Annm  n*  .13.  —  Voir  Joanal  oJfcUl  [aamirat  ili's  iS.  39  et  Suniofarr  i4i|8),  pages  iiti-i^h-j. 
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AnT.  26.  —  LorM[ue  les  père  ou  tuteur  ne  veulent 
on  ne  peuvent  contracter  pour  le  travail  ou  l'apprenti- 
Mgede»  mineurs,  nî  autoriser  une  personne  à  cet  elTet, 
!  c  tribunal  de  travaU  pourra  déBigner  celte  personne , 
après  avoir  entendu  contradictoirement  les  parties,  s'il 
y  a  tieu. 

Art.  27.  —  Ne  peuvent  occuper ies  mineurs  comme 
ouvrière  on  apprentis  : 

Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
crime;  ceux  qui  ont  étë  condamnes  pour  attentat  aux 
uicenrs. 

Art.  28.  —  L'incapacité  réiultont  de  l'article  37  du 
pr^Dt  code  pourra  être  levée  par  le  président  du  tri- 
bunal du  travail,  sor  l'avis  du  maire,  qunnd  le  con- 
damné, après  t'eipralioa  de  sa  peine,  aura  résidé  pen- 
dant tnùs  mois  dans  la  ibto*  comdiuq«. 

Art.  29.  —  Ne  peuvent  loger  aucune  mineure  occu- 
pée comme  ouvrière  ou  apprentie,  les  em|doyeure  dont 
In  maison  n'est  pas  tenue  par  leur  épouse  ou  une  femme 
de  leur  liunille. 

SesTiON  3. 
Càniîthtu  parfivati^i  aax  eontrati  de  VxmnI. 
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6*  Le  prix  de  l'apprentissage; 

7°  Les  conditions  de  logement  et  de  nourriture; 

8°  La  durée  du  délai-congé; 

9°  Les  dommages-intérfits  en  cas  de  résiliation , 

Et  toutes  autres  conditions  arrêtées  entre  les  parties. 

Abt.  32.  —  Les  contrats  de  travail  doivent  être  si- 
gnés par  l'employeur  et  par  le  travailleur  s'il  est  majeur, 
ou  par  ses  représentants  s'il  est  mineur. 

Art.  93.  —  Les  contrats  de  travail  par  acte  sous 
seing  privé  qui  n'ont  pas  ét^  passés  entre  l'employeur 
et  chaque  travailleur  individuellement  seront  consi- 
dérés comme  simples  règiements  de  travail. 


•ooa  ««lag  priv*. 
Art.  30.  —  Les  contrats  de  travail  contiendront  : 
1°  Les  nom, prénoms,  profession  et  domicile  de  l'em- 
ployeur; 

•x°  Les  nom,  prénoms  et  domiciledu  travaillean 

3°  Si  le  travailleur  ou  l'apprenti  est  mineur,  ion  Age, 

et  les  noms,  prénoms,  professions  el  domicile  de  ses 

père  el  mère,  de  son  tuteur  ou  de  la  personne  autorisée 

par  ses  parents,   et,  à  leur  défaut,  par  le  tribunal  du 

à'  La  date  et  la  durée  du  contrat. 

Abt.  31,  —  Les  conditions  nÙTanles  y  seront  insé* 
rées  : 

i'  La  spécialité  du  travail  ou  de  l'emploi; 

3°  La  durée  de  la  journée  de  travail;  les  repos  et 
congés; 

3*  Le  salaire;  le  mode  de  payement, 

Kt,  s'il  y  a  lieu  : 

i'  La  participation  atu  bénélîces  ; 

5*  La  participation  i  une  caisse  de  retraites  ou  de  se- 


CHAPITRË  IV. 

:  DO   CONTRAT    [>B 


SacTton  i". 
OMt^inni  rftfprojne*  det  partiti.      ^ 

Art.  4&.  —  L'employeur  doit  mettre  le  travaUlenr  à 
mime  d'eiécuter  son  travail  ou  se*  aagagomenti. 

Il  doit  donner  l'euMÎgnemeDt  profeuioBnel  pn^rcv 
kif  et  oamplet  à  l'apprenti. 

Ce  dernier  ne  pourra  être  employé  ipi'tu  travMt  et 
services  se  raltachant  à  l'exercice  de  la  profession. 

Art.  46.  —  L'em^yeur  ijai  loge  les  mineurs  qu'il 
occupe  comme  jeunes  ouvriers  ou  apprentis  doit  lessur- 
veiller  dans  la  maison  et  au  dehors,  avertir  les  parents 
on  leurs  représentants  en  cas  de  maladie,  absence, 
faute  grave  ou  de  tout  autre  fait  de  nature  i  motiver 
leur  intervention. 

Art.  48.  —  -  L'apprenti  doit  aider  le  maître  par  son 
travail  dans  la  mesure  de  son  aptitude  et  de  ses  forces. 

Art.  50.  —  Les  employeurs,  lora  de  la  cessation  des 
services  des  travailleurs,  doivent  leur  délivrer,  sons 
peine  de  dommages-intérêts,  un  certificat  de  présence 
lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  de  louage  d'industrie  ou 
d'apprentissage. 

Les  certificats  de  présence  devront  contenir  exclusi- 
vement la  dalo  de  l'entrée  et  de  la  sortie  du  travailleur, 
et  l'espèce  de  travail  auqud  il  était  employé. 
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aUPITEE  V. 

RésOLOTIOll    DU  COimATS   Dl   TBAVAIL. 

Sktioii  I". 
fMrolnlÎDn  miu  huUmnilé. 

An.  60.  —  Lm  contrab  de  travail  lont  rétolui  de 
l^iu  droit  et  mm  indemoitâ  : 

t*  Par  l'exptratkm  dn  tamp*  ddtenniné  ; 

a*  Par  l'achèvemenldu  IraTail; 

3*  Par  l'appel  du  travailleur  an  service  militaire  pour 
nue  période  de  lon^e  durée  ; 

4*  Par  finc^pacité  physique  on  morale  on  le  décès 
du  travaUleur; 

5*  Par  l'appel  de  l'emfdoyeiir  au  service  militaire 
pour  une  période  de  longue  durée ,  son  incapacité  pbj- 
ùque  ou  morale,  ou  H»  déoè*,  lonqn'il  s'agit  d'un  con- 
trat d'apprentissage  ; 

Seidement  lorsque  cette  condition  est  cause  de  la 
cessation  de  son  «(|d(rftation  pour  les  autres  contrats  de 
travaU; 

6*  Eo  cas  de  décès  de  la  femme  dirigeant  la  maison 
de  l'emfdoyeur,  mais  seulement  pour  les  jeunes  ou 
niëres  ou  apprenties  mineures  logées  par  loi. 

Art.  61.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  réscdn  par 
ta  voloBté  de  l'une  daa  deax  parties  tans  indwaniU  pen- 
dant les  dem  premiers  nola ,  i  moi  ni  de  oanditioni  c«n- 
traîrea  evpreaaes. 

Art.  62.  —  Le  contrat  d'apprentissage  peut  être  ré- 
sola  sani  iwlemnité,  pw  l'apprenti,  s'il  vttntioon. 
tracter  mariage. 

Abt.  63.  —  K  la  dorée  fixée  ponr  raf^reotinage 
dépasse  le  maximum  deladnréeconsacrce  par  lei  usages 
de  la  profession ,  l'apprenti  pourra  demander  ijue  cette 
durée  soit  réduite. 

Art.  6&,  —  Si  la  durée  fixée  pour  l'apprentissage  a 
été  interrompue  plus  d'un  mois  par  suite  de  maladie  ou 
d'absence  de  l'apprenti ,  le  maître  pourra  demander  que 
le  temps  non  employé  soit  remplacé  Jh  la  fin  de  l'ap- 
prentissage. 

Sktion  2. 

Rùoliuion  pautwit  iJonvr  lifa  à  indetanité. 

Art.  65.  —  La  résolution  des  contratsde  travail,  en 

vertu  d'une  de*  eaniM  indiquées  aoi  arliclat  66  &  Cg 


dn  présent  code,  peut  donner  lieu  i  dommages-inté 


réU. 


Art.  66.  —  Les  oantrats  de  travail  peuvent  Aire  ré- 

1*  Par  la  résiliation  amiaUe; 

a*  Par  le  cas  de  ioree  Majeora  t 

5*  Par  l'iaexécudon  des  obligations,  engagements 
ou  stipulations  des  contrats. 

Art.  67.  —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  sans  dé- 
tenninatioB  de  donb  pe«t  ta^owa  ceaser  per  la  volonté 
de  l'une  des  parties  contractantes,  à  charge  à  elle  de 
donner  délai-congé  conformément  ani  usages  de  la  pro- 
fession. 

Art.  68.  —  Les  contrats  de  louage  d'industrie  peu- 
vent étie  résolus  : 

r  Par  la  volonté  de  l'em^venr  ; 

3*  Par  la  perte  de  l'ouvrage. 


d'apprentiisage  peuvent  Atre 


Art.  69.  —  Les 
résolu*  : 

I*  En  cas  de  condamnation  d'une  des  parties; 

a*  En  eaa  d^neondnite  haUtneHe  d'une  des  parties; 

3*  En  cas  d'infraction  grave  et  habituelle  de  l'em- 
ployeur aux  lois  de  pmteotios  et  d'h^ftne  du  travail  ; 

A*  En  eas  de  obangenent  de  r^ldenee  de  l'em- 
ployenr,  mais  seidenaent  dans  les  trc^  mois  qui  sui- 
vront 

Sscno!)  3. 
itiUoIatûn  Jonnont  lùn  à  iudeauùU. 
Aht.  70.  —  Le  contrat  de  travail  De  peut  donner 
lieu  à  résolution  sans  Indemnité  : 

I*  En  cas  d'appel  d'une  des  parties  pour  une  période 
militaire  inférieure  à  un  mois; 


CHAPITRE  VI. 

DOUHAGES-INTéRftrS  RÉSDLTAKT  DB  L'INIxtcUTION 
DBS  CONTRATS  DB  TRAVAIL. 


ControU  dofpriBtiaage, 

Art.  81.  —  Les  dommagea-inlMt*  (h»  pour  nailia- 
lion  du  coRlnt  d'apprentiaKge  sont  aceardéa  ooq&s^ 
mément  au  droit  commuD. 
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Aht.  82.  —  Si  un  prix  en  argent  a  été  coDvenii  pour 
la  duré«  de  l'npprpQtisMge ,  it  ne  sera  dû  que  propor- 
tionn^emenl  au  temps  effectué,  à  moins  de  disposi' 
tions  «xpreuea  contraire»,  s'il  s'applique  aui  frais  de 
nourriture ,  de  logement  et  d'entretien. 

Si  le  pii  a  été  paye  en  totalité ,  il  y  a  lieu  de  rem- 
bourser In  partie  proportionnelle  au  temps  non  elTcr- 


CHAPITRK  VU. 

TIHBIIE  ET  BNRBGISTRBIfSNT  DBtl  CONTrATS  DR  TiÎaVAIL. 

Aht.  83.  —  Les  contrAts  de  travail  par  actes  authen- 
tiques peuvent  être  rédigés  par  les  notaires  ou  les  se- 
crétaires des  tribunaux  de  travail. 

Ils  seront  soumis  à  l'enre^trement  au  droit  fixe  de 
1  franc. 

L'enregistrement  sera  le  même  pour  les  contrats 
d'apprentissage  contenant  des  obligations  de  sommes 
ou  valeun  mobilières  ou  des  quittances. 

Les  honoraires  dus  aux  officiers  publics  sont  fixés  à 

Art.  8k.  —  Sont  exempta  de  timbre  et  d'enregistre- 

1*  Les  conlrati  de  travail  par  acte  soua  seing  urivéi 

a*  Les  certificats  de  présence  ou  d'acquit  donnés  aux 

travailleurs  lors  de  la  cessation  do  travail  ou  des  ser- 


t*  Les  reçus  constatant  la  remise  au  travailleur  d'u 
mplaîre  de  rè^ement  de  travail 


TITRE  II. 
Admiulon  an  traTail. 


CHAPITRE  III. 


LIVHBTS. 

Art.  102.  —  Los  travailleurs  de  plus  dr  dix-huit  ans 
n'ont  pas  de  livret. 

Art.  103.  —  Il  est  interdit  d'en  exiger  d'eui,  sauf 
les  livrets  de  compte  pour  les  travailleurs  occupés  au 
tissage  et  an  bobinage. 

Art.  104.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans  occupés  comme  jeunes  travailleurs  ou  apprentis  de- 
vront posséder  an  livret  indiquant  leurt  nom,  prénoms, 
la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 


Art.  lO.S.  —  Ces  livrets  seront  délivrés  gratuite- 
ment, parles  secrétaires  des  tribunaux  de  travail,  aux 
jière,  mère,  tuteur  ou  employeur  de  l'enfant. 

Aht.  106.  —  Les  employeurs  inscriront  sur  ce  livret 
la  d:ite  de  l'entrée  dans  l'atelier  et  celle  de  la  sortie. 

Art.  1 07.  —  Les  employeurs  devront  teuir  an  regislt  e 
sur  lequel  ils  inscriront  les  enfanta  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans  qu'ils  occupent,  et  sur  leqod  il>  mention- 
neront toutes  les  indications  portées  sur  les  livrets. 


-  ENSEIGNEMENT  DD  TRAVAIL. 


TITRE  I". 
ËcolM  profenianaallea. 


CHAPirRE  I". 

KNSRICNKMKNT    PROFESRinNNEl 


SacnoB  I". 
DUpoiilimi  géairalei. 

Art.  22iï.  —  L'enseignement  profeasionnel  a  poui 
but  de  préparer  à  l'exercice  d'une  profesaion,  en  déve- 
loppant les  connaissances  techniques  et  la  dextérité  ma- 

Art.  225.  —  L'enseignement  professionnel  est 
donné  : 

I*  Aux  écoliera; 

1*  Aux  apprentis. 

Art.  226.  —  L'enseignement  professionnel  sro- 
laire  est  donné  : 

Dans  les  écoles  de  l'enseignement  primaire  ; 

i'  Les  écoles  primaires  élémentaires; 

a°  Les  écoles  primaires  supérieures  et  les  cours  cont- 
plémentaires; 

3*  Les  écoles  normales  primaires. 

Dans  les  écoles  de  l'enseignement  profesHOnnel  : 

à'  Les  écoles  professionnelles  élémentaires  ou  d'np- 
prentissage  ; 

5*  Les  école*  professionnelles  supérirnres. 
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RiU(^ii«iiWHt  prefm 


SicnOH  2. 
nnd  daia  la  ée^t  de 


Sbction  3. 
But  dri  ^U$  pi^risloimettel. 

Art.  235.  —  Le»  écoles  professionnelles  élémen- 
taires ou  d'apprentissage  ont  pour  but  de  (onner  des 
travaîUeara  possédant  l'instruction  primaire  supérienrr 
et  aptes  h  exercer  une  profession. 

Aat.  236.  —  Les  écoles  professionnelles  supérieures 
ont  pour  bat  de  déveloj^r  l'enseignement  général  et 
de  compléter  l'enseignement  théorique  et  pratique  cor- 
respondant aux  diverses  professions. 

Art.  237.  —  Les  éccdes  professionnelles  sont  insti- 
tuées pour  préparer  : 

I*  Au  professions  industrielles; 

3*  Aux  profesuons  commerciales; 

3*  Aai  profesùons  agricoles. 

AnT.  238.  —  Elles  pourront  préparer  à  tous  ou  à 
l'im  quelconque  de  ces  enseignements. 

Klles  pourront  n'être  instituées  que  pour  une  oa  ptii- 
rieurs  professions  spéciales. 

Sktion  4* 

AJnduùn  omx  ieaU$  froJemonntUet. 

AnT.  230.  —  Les  enfants  ne  seront  atlmts  dans  les 

écoles   professionnelles    élémentaires    qu'à   douze  ans 

accomplis. 

Ds  devront  justifier  de  la  possession  do  certificat 
d'éludés  primaires  ou  passer  un  examen  d'entrée. 

.Art.  2^12.  —  Les  jeunes  gens  ne  seront  admis  dans 
les  écoles  professionnelles  sapërienres  qu'à  quinze  ans 

Les  admissions  se  feront  aa  concours. 

Art.  246.  —  L'enseignement  est  entièrement  gra- 
tuit dans  les  écoles  professionnelles  publiques. 

Art.  247.  —  Aucun  internat  ne  pourra  être  annexé 
anx  écoles  profession ndies  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion accordée  par  le  Ministre  du  travail. 


TITRE  n. 
ApprenUisage. 

CHAPITRE  1". 

BNSBIliHRHRNT  PROFESSION NBl,    DBS    APPRENTIS. 

Art.  297.  —  L'enseignement  professionnel  est 
donné  aux  npprentis: 

1*  Par  l'employeur  ou  ses  préposés  dans  les  locaux 
de  travail  ; 

-j°  Aux  cours  professionnels. 

Abt.  298.  —  L'employeur  ou  ses  préposés  doivent 
donner  à  l'apprenti  un  enseignement  professionnel  pro- 
grcssil  et  complet,  qui  le  rende  apte  â  exercer  la  pro- 
fession à  In  fin  de  son  apprentissage. 

Art.  299.  —  L'emjdoyeur  doit  donner  à  ses  appren- 
tis toutes  facilités  pour  suivre  les  cours  professionnels 
et  les  classes  d'adultes,  nécessaires  au  développemeni 
de  leur  instruction  professionnelle  ou  générale. 

CHAPITRE  U. 

COOHS    PHOrKSSIOHNBLS. 

Art.  300.  —  Les  cliambres  syndicales  peuvent  orga- 
niser des  cours  théoriques  et  pratiques,  à  l'effet  : 

1*  De  compléter  l'instruction  professionnelle  des 
apprentis  et  des  travailleurs  ; 

3*  De  leur  enseigner  plus  spécialement  les  connais- 
sances nécessaires  pour  être  admis  aux  travaux  présen- 
tant des  dangers  pour  la  sécurité  publique  ou  leur 
propre  sécurité. 

Art.  301.  —  Des  locaux  devront  être  mis  par  les 
municipalités  à  la  dûpoûtion  des  chambres  syndicales 
pour  leur»  conrs  professionnels. 

Art.  302.  —  Les  chambres  syndicales  oi-ganisant  des 
cours  professionnels  pourront  être  subventionnés  h.  cet 
<  flet  pnr  l'État,  les  départements  et  les  communes. 


PROTECTIOK  DU  TRAVAIL. 


TITRE  II. 
InapecUon  dn  traTail. 


D  TaitTjtiL.  —  Appn^nliiMgp. 
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CHAPITHE  IV. 


COHMISSION    O' 

Art.  498.  —  Il  pourra  èlre  instilué,  dans  chaque 
circonscription  d'inspection,  un«  ou  plusieurs  cominis- 
sîons  d'inspection  du  (ravaU. 

Art.  502.  —  Btles  doivent  nasurer  In  prnterllon  des 
apprentis  et  jemies  travailleurs  et  surveiller  le  dévelop- 
pement de  rinslruetion  technique,  tant  des  élèves  des 
écoles  professionnelles  que  des  apprentis. 

Ahi'.  503.  —  Les  membres  des  commissions  d'in- 
spection ont  entrée  dans  les  établiMemenls  ou  locaiu 
de  travail  et  l«urs  dépendancesi 

Art.  504.  —  Ib  doivent  signaler  immédiatement  i 
l'inspecteur  du  travail  les  infractions  qu'ils  auraient  pu 


Art.  505.  —  Les  commissions  d'inipection  doivent 
envoyer  seuesldellement  k  la  chambre  de  trtkvail  un 
rapport  sur  Icddvdoppcmént  de  l'ioiiructlon  profession- 
nelle des  élèves  des  écoles  professionnelles  et  des 
apprentis  et  jeunes  ouvriers  occupés  dans  les  établisse- 
ments confiés  à  leur  surveillance. 

TITRE  m. 
Canuili  du  trarail. 

CHAPITRE  1". 

CHAMBIIII   M 


Section  1". 
Organiiaiion  de»  chaaibrrt  i»  inaail. 
Art.  50C.  —  11  sera  établi  une  chambre  de   travail 
dans  cliaque  arrondissement. 

Art.  507.  —  Son  siège  sera  dans  la  commune  com- 
prenant le  plus  grand  nombre  de  Iravailleurs. 

Ara.  508.  —  Chaque  chambre  de  travail  sera  com- 
posée cR  nombre  égoT  de  travailleurs  et  d'employeurs. 

Section  3. 
Aliribaliom  des  ehaa^ra  de  traeail. 


Art.  5i'i2.  —  Kltes  organisent  les 
pcciiou,  en  règlent  et  en  assurent  le  fonctionnement. 


Art.  5'j3.  —  fcïles  r 

I*  Les  rapporta  des  commissions  dlii^)eclloit  bht  le 
dévdoppement  de  l'instroctioa  profesuonnelle  des 
élèves  des  écoles  professionnelles,  des  apprentis  ?t  des 
jeunes  ouvriers  ; 

a'  Les  rnpporls  des  R<>urses  du  Iravai)  sur  leur  fonc- 


LIVRE  V.  —  JURIDICTION  DU  TRAVAIL. 


TITRE  I«. 
Orgàniiation  dai  trtboBanx  Û9  trarail. 


CHAPITRE  I". 


INSTimTIOH  B 

—  Il  sera  établi  un  trilniud  da  travail  : 

i8  dlvitée  «a   plu- 


1°  Dans  chaque  ville  on  commune 
sieurs  cantons; 

3°  Dans  chacun  dei  autrascantons. 


TITRE  in. 
Compétanea  dai  trlbiuaitx  i»  trarail. 


CHAPITRE  1". 

COMPlfTRNCB  RN  MATItSRE  CIVri.E  ET  pinALB. 

Art.  787.  —  Les  tribunaux  de  travail  sopt  insti- 
tués : 

1*  Pour  concilier  tooi  las  différend*  d'ordre  indivi* 
duel  qui  peuvent  s'^ever  k  l'occasion  des  contrats  de 
travail  ou  des  accidents  du  travail  entre  le*  travailleurs 
et  leurs  employeurs  ou  représentants; 

a*  Pour  juger  tous  les  différends  k  l'égard  desquels 
la  conciliation  a  été  sans  effet. 


Abt.  792.  —  Les  tribunaux  de  travail  sont  chargea 
de  Juger  tontes  \t»  infractions  aux  dlspoiitioaa  da  pc4 
sent  code  concernant  les  conditions  do  travail  et  la 
protection  des  travailleurs. 
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cHAPrrHE  m. 

Anni  BUTIONS 


Abt.  807.  —  Le*  tribunaux  de  travail  wnl  en  oalre 

I*  De  la  délivrance  des  livrata  ans  enfant*  de  moins 
de  dis-hait  an*  occupa  comme  jeone*  travailleurs  ; 


.TITRE  VI. 
PénaUUi. 


CHAPITRE  11. 
infractions. 

Skctiom    1". 
i"  ctUégvrû. 

Art.  950.  —  Sera  puni  de  &  à  i5  franc*  d'amende, 
par  t-)iac{ue  travailleur  occupé  indûment: 

I*  Quiconque  aura  commis  une  infraction  aux  ar- 
ticles ay  et  39  du  présent  code,  concernant  t'occupa- 
Ijon  et  le  logement  des  mineurs-, 

Art.  951.  —  Sera  puni  de  5  à  ib  franc*  d'amende, 
par  chacpie travailleur  occupé  indûment: 

1*  Tout  employeur  qui  aura  commis  une  infraction 

aux  disposition* 

des  articles  103  i  107  concernant  les  livrets 
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LÉGISLATION  SUR  L'APPRENTISSAGE 

DANS  LES  PAYS  ÉTRANGERS. 


ALLEMAGNE. 


[Tontes  les  dùpoùtioas  qni  suivent  sont  contenues 
(Idos  le  Code  indostrid  alleauind  {Geuierbeonbiaag).  Ces 
teitei  ont  été  divisés  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  les  sections  III  et  III  a  du 
titre  Vil  dn  Code  indnstrid,  et  réonil,  wva  la  rubriqne 
<  de*  apprentis  ■ ,  la  majeure  partie  des  r^es  applicables 
à  l'apprentissage.  Cette  partie  a  été  introduite  dans  la 
Gewerheardaang  parla  loi  dn  a6  jnillet  1897  (1). 

La  seconde  comprend  une  série  d'artides  disséminés 
dans  le  Code  industrie  et  qui  se  rapportant  également  à 
l'npprentiss^  (a).  ] 

1 

CODE  INDUSTBlliL. 


TITRE  VII. 
Dea  ovTTien  Indutriels. 


Srction  111. 
Dei  ofpreMit. 


a]  Disposition»  GiNÉRALBS. 
S  126.  11  est  interdit  aux  personnes  qui  ne  Jouissent 


pas  de  leurs  droits  civils  de  tenir  et  de  diriger  des  ap- 
prentis. 

S  126  a.  Le  droit  de  tenir  et  de  diriger  des  apprentis 
peut  être  retiré  dénnitivemenl ,  ou  pour  un  temps  seu- 
lement ,  anx  personnes  qni .  à  pluueurs  reprises ,  ont  gra- 
vemeat  manqué  à  leurs  devoirs  envers  les  apprentis  qui 
leur  étaient  confiés,  on  qui  ont  à  leur  charge  des  faits 
contraires  à  la  morale  et  de  nature  A  les  faire  considérer 
comme  incapables  de  tenir  on  de  diriger  des  spprentb. 

En  outre ,  le  dnût  de  diriger  des  apprentis  peut  être 
retiré  aux  personnes  qni,  par  suite  d'une  maladie  cor- 
porelle ou  menttde,  ne  sont  pas  en  état  d'accomplir 
convenablement  cette  tâche. 

Le  retrait  du  droit  est  effectué  par  décision  de  l'auto- 
rité administrative  inTérieare;  un  recours  est  ouvert 
contre  cette  dédsion.  En  ce  qni  concerne  la  procédure 
à  suivre  et  l'autorité  compétente ,  il  sera  fait  application 
des  paragraphes  30  et  a  1  (3),  pour  autant  qu'il  n'7  ait 
pas  lieu ,  en  vertu  des  lob  de  l'Etat ,  de  suivre  la  procé- 
dure usitée  en  matière  de  contentieux  admïnistratir. 

L'antonMtion  peol  être  accoidée  de  nouveau,  au 
bout  d'une  année,  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure. 

S  126  i>  Le  contrat  d'apprentissage  est  conclu   par 


{■]  Âimnairrde  la  Ligûlalion  dn  travail,  1897  [Bruxelles.  1898). 
())  Àniauùrt  Jt  U  Ligûlatim  dm  travail,  1 900  ( BruiuUei ,  igoi]. 
(3)  Les  paragraphea  10  et  11  ont  trait  à  la  procédure  à  suivre  pc 
'  '  lie  néressaire  à  certains  étaUissement*. 


(oHution  spéciale  n 


T  obtenir,  et  aui  autorités  cumpMentes  pour  délirrvr  l'ai 


,  Google 


écril,  dans  les  quatre  semaines  du  commencement  de 
l'apprentissage.  Ce  contrat  doit  renfermer  : 

1*  La  désignation  de  l'industrie  ou  de  la  brancha 
d'industrie  où  l'apprentissage  anra  lieu  ; 

a*  L'indication  de  la  durée  de  l'apprentissage; 

3*  l^'iodictlion  d«s  pra«t«tioDi  réciproque«i 

A*  L'indication  des  cas,  privât  on  non  par  la  loi, 
daos  lesquels  la  résolution  unilatérale  du  contrat  est 
antorisée. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  ùgné  par  le  maître  ou 
■on  représentant,  l'apprenti  et  son  père  ou  son  tuteur; 
un  exemplaire  en  est  remis  au  père  ou  an  tuteur  de 
l'apprenti.  Le  maître  est  tenu  de  communiquer  le  con- 
trat d'apprentissage  à  l'autorité  de  police  local*  tnr  la 
réquisition  de  celle-ci. 

Ce*  diipontioiu  ne  s'appUqaeat  pat  aux  apprentb 
occupés  dans  les  ateliers  d'apprentissage  reconiiw  par 
l'État. 

Le  cwitnt  d'Hpprwtitsago  est  exempt  de  &«is  et  du 
droit  de  timlire. 

S  127.  Le  mattre  est  tenu  d'iutnùre  l'apprenti  dans 
tous  Im  UnvaBs  qnî  m  préaentent  dan»  l'eiploîtation  et 
qui  correipondent  «a  but  ipe  la  préparation  de  rapprcnli 
doit  a^ndr»,  de  l'aMnindra  à  suivre  Im  cours  d'nne 
école  profeisioniMlIa  on  d'nne  école  de  parfectianne- 
ment  et  de  veillw  i  o«  qu'il  ft^qoente  effectivenMUt  ces 
lilaiiliiieiiiiiiiti  U  doit  diriger  lui-mAme ,  on  par  l'inter- 
médiaire  d'un  mandataire  qualifié ,  «tpreMément  désigné 
à  cette  fin ,  l'instruction  de  l'appranti.  H  doit  oUi^r 


l'apprenti  i  se  montrer  assidu  au  travail  et  à  se  conduire 
convenablement  1  il  doit  le  préserver  de  la  débauche,  le 
protéger  contre  les  mauvais,  traitements  de  la  part  de 
ses  compagnons  de  travail  ou  des  gens  de  la  maison  et 
veiller  à  ce  que  les  travaux  qui  lui  sont  confiés  n'ei- 
ctdent  pas  ses  forces. 

Il  ge  peut  priver  l'ipprentî  du  temps  nécessûre  à  son 
instruction  et  à  la  fréquentation  du  service  divin  les  di- 
manches et  jours  fériés.  Les  travaux  domestiques  ne 
peuvent  ftire  imposés  nnz  apprentis  qui  ne  prennent  ni 
leur  nourriture  ni  leur  logement  au  domicile  du 
mattre. 

S  127(1.  L'apprenti  est  soumis  à  la  discipline  pater- 
nfUe  du  mettre;  vis-à-vis  de  ce  dernier,  ainsi  qu'à  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  chargés  de  diriger  son  instruction 
à  la  place  du  maître,  il  doit  se  montrer  obéissant  et 
fidèle ,  appliqué  et  convenaUe  dans  sa  conduite. 

n  est  interdit  d'infliger  à  l'apprenti  des  punitions 
excessives  ou  inuDorales  et  de  le  traiter  de  façon  A  noire 
à  sa  santé. 

f  127  b,  U  peut  Atra  mis  fin  A  l'apprentisMg*  par  le 
désistement  de  l'une  des  partiel  pendant  le*  quatre 
première*  snnuûnM,  si  un  terme  [dus  long  n'a  pas  été 
itipidé.  l^ïute  oonvention  d'aprtt  laqndle  cette  période 
d'tatai  devrait  se  prolonger  an  delà  de  trois  mois  eara 
nulle. 

Lorsque  la  période  d'essai  est  éconlée,  l'apprenti  peut 
être  congédié  avant  le  terme  convenu  pour  l'apprentis- 
sage :  lorsqu'un  des  cas  prévus  au  paragraphe  123  (ij 


[i)  t  133.  —  I^s  aides  et  compagnons  peuvent  être  rengédiés  avant  l'eipiration  do  terme  convenu  et  sans  préavis  : 

1.  Leri(De,  Ion  de  U  etmeliition  du  iwiilrat  de  traiail,  ils  ont  surpris  la  bonne  foi  de  l'Bmfdoyeor  en  produisant  des  linrels 
ou  iffls  certificats  fkui  ou  Eiliifiéi,  ou  quand  ils  l'ont  induit  en  erreur  par  rapport  à  l'etistenca  d'un  autre  •:oi>|rat  de  travail  qui  * 
Iw  engigwait  iiaiuli«Béawiit| 

i.  Lanqu'ils  se  reodaat  ampaUsi  d'un  vol.  d'une  soustraclion.  d'un  détournement,  de  fraude  ou  d'inconduiie; 

!i.  Iiorsqu'ils  abandoniMat  la  tNvall  («as  aulorltation  ou  >e  refuient  obstinément  i  se  confbroier  aui  obligations  que  li-ur 
impose  le  eontMt  de  travail  I 

4.  Lorsque,  en  dépit  des  ivcrtissemenls,  ils  manient  impnidummunt  le  fuu  ou  1*  lumière; 

â.  Lorsqu'ils  >e  rendent  coupalilua  de  voies  de  fait  on  d'injures  contre  l'employeur  eu  son  repréwnUml  ou  bien  contre  tes 
membres  de  la  fcmllla  de  l'employeur  on  de  son  prépesé  i 

6.  Lorsqu'il»  se  rendent  coupables  de  dégradations  préni'^itA:s  et  délictueuses  su  préjudice  du  l'employeur  ou  de  leurs  rom' 
pagnoBS  de  travail  ; 

7.  Lorsqu'ils  incitent  ou  essayent  de  pousser  les  membres  de  la  famille  de  l'employeur  ou  de  son  rapréseotuit.  ou  des  coiu- 
pagiiuns  de  travail,  i  commettre  des  actes  contraires  àls  lui  ou  aai  bonnei  maurs,  ou  commatlaot  ces  aalas  avec  des  membres 
de  la  famiUe  du  l'emidoTMir  ou  d*  sm  représentant) 

8.  lorsqu'il!  sont  incapables  de  continuer  leur  travail  ou  se  trouvent  atteints  d'une  mabdie 
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kû  Mt  Applicable ,  ktnqa'il  a  manqué  itératlTOmeDt  aa\ 
devoirs  qui  lui  «ont  ioposéi  par  le  paragraphe  1S7  a, 
et  lorsqu'il  a  négli^  la  fréqneatation  de  l'éct^e  profe»- 
Honnelle  oa  de  l'école  de  perfectionnement. 

Le  contrat  d'appraUdMage  peut  être  rdacdu ,  par  l'ap- 
preoti,  après  la  période  d'essai  : 

I*  Dans  lea  cal prévni  nu  parain^phe  134,  chiffres!, 

3*  Si  le  maître  néglîge  de  rein|riir  les  obligations  qoi 
lui  sont  impoééea  par  la  loi  à  l'égard  de  l'apprenti,  de 
manière  à  mettre  ed  danger  )a  santé,  le*  bmiiea  mœtm 
on  l'instmotian  de  ce  dernier,  s'il  abuM  dn  droit  de 
eorreetion  patsmdle  ou  s'il  devient  inoapabla  d'eiécnter 
laa  obligations  qui  lui  incombent  en  vertu  du  contrat. 

La  centrât  d'apprentissage  est  résolu  par  la  mort  de 
l'apprenti.  Le  décès  du  maître  entraîne  la  résolnlian  du 
contrat,  pour  atttant  qu'on  fksse  Talolr  cette  cauw  de 
résdotion  dans  let  quatre  semaines. 

1  lS7c.  A  la  lin  de  l'apprentissage,  le  maître  doit 
remettre  a  Tapprentl  un  certificat  indiquant  :  l'Indu- 
strie À  laqueHe  l'apprentissage  se  rapporte,  la  durée  de 
rappreniissage ,  les  connaissances  et  te  degré  d'hnblleté 
que  l'apprenti  a  pu  acquérir,  ainsi  que  des  renseigne- 
ments SOT  la  conduite  qu'il  a  tenue;  ce  certiBcat  sera 
légalisé  par  l'autorité  communale,  sans  frais  et  avec 
exemption  dn  timbre. 

Le  certificat  peot  étpe  rem[dacé,  U  où  se  trouvent 
des  corporations  on  antres  organismes  représentatifs 


dea  esploitants  d'industries,  pèr  les  di[dàmes  que  ces 
institutions  délivrent. 

S  127 1^  Si,  dans  un  cas  non  prévu  par  la  présente 
loi ,  l'apprenti  interrompt  l'apprentissage  sans  le  consen- 
tement du  maître,  cdni-cî  ne  pourra  prétendre  a 
tour  de  l'apprenti  que  si  le  coutrat  d'apprentissage  a  éli^ 
fait  par  écrit.  Dans  ce  cas,  et  sur  la  demande  du  maître 
l'autorité  de  p<^ce  pourra  oliliger  l'apprenti  A  continuer 


l'apprentUsage   aussi    longtemps  qu'ui 


ciaire  n'aura  pas  prononcé  la  résolution  du  contrat  ou 
qu'un  jugement  provisoire  du  tribunal  n'aura  pas  autO' 
risé  l'apprenti  à  cesser  l'appi'enlïssage.  La  demande  ne 
sera  accueillie  que  si  ^e  est  faite  dans  la  semaine  qui 
siut  le  départ  de  l'apprenti.  Lorsque ,  sans  motif  valable 
l'apprenti  refuse  de  reloomer  en  apprentissage ,  l'auto- 
rité de  police  peut  le  faire  ramener  de  force  os  l'obliger 
A  retourner  chez  son  maître  sous  peine  d'une  amende 
de  ao  mai^  au  plus  on  d'un  empriaonnentent  de  cinq 
jours  an  [dus. 

S  127  «.  Lorsque  le  père  ou  le  tuteur,  agissant  pour 
l'apprenti,  ou  l'apprenti  lui-même,  s'il  est  mineur,  re- 
mettent BU  maître  une  déclaration  par  écrit  portant  que 
l'apprenti  va  embrasser  un  autre  métier  ou  une  antre 
profession,  le  coutrat  d'apprentissage  sera  considéré 
comme  réscdn  au  bout  de  quatre  semaines,  si  l'apprenti 
n'a  pas  été  congédié  auparavant.  Le  maître  inscrira  le 
mdtif  de  la  résohition  dans  le  livret  de  travail. 

Pendant  les  neuf  mois  qui  suivent  la  résolution,  l'ap- 


Daos  les  eu  pi*ms  tm  thifllms  i  i  7,  le  renvoi  ne  sera  plus  permis  lorsque  les  faits  qni  poumient  le  jottifier  snfonl  eoDDns 
da  l'emplojnv  dspeii  pins  d'une  semaiBSi 

Dut*  )m  cas  préioa  au  diî&a  8.  la  moMM  iiaa  laqutik  l'onvrler  congédié  a  droit  à  nn  dédmnfflagetUMit  doit  être  détMS 
minie  d'iqtrès  1m  terases  du  contrat  et  las  di^oiitiaos  générdes  de  la  loi. 

(1)  f  134.  — Lm  aidas  et  cMDpafuoos  paaiaat  abandMuier  le  travail  avant  l'eipiration  du  temps  prévu  par  le  contftt  et  sans 


1.  iMTsqn'îls  davionasal  incapaUea  de  coatianar  leur  besogne; 


3.  Lorsque  remplDjaur,  son  rapréientant  ou  des  membres  de  leur  (amille  iocitant  ou  essaient  de  pousser  Isa  ouvrieri  tu  des 
mennbres  des  familles  de  ceux-ci  à  rommettre  des  actes  coatrairea  à  la  lai  ou  tax  bonnes  maura  ou  cotnuettent  «es  sctei  a*ec 
des  membres  de  la  famille  de  l'onvrier; 

4.  Lorsque  l'employeur  ne  pa^e  pas  isas  ouvriers,  de  la  manière  couvouue,  le  salaire  qui  leur  est  dAet.  lorsque  le  travail  a 
lie<i  à  la  pièce,  qu'il  ne  leur  donne  pa.i  une  besogne  suffisante,  ou  bien  quand  il  veut  retirer  de  Uur  travail  un  proflt  abusif  ou 
illégal; 

b.  Lonqne  la  continuation  dn  travail  exposerait  la  vie  ou  la  santé  îles  ouvriers  i  on  péril  évident,  tntls  qnl  ne  pMvalt  être 
ffén  lors  de  ta  formation  du  contrat  de  travail. 
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prenti  ne  peut  être  employé  dans  le  même  métier  par 
un  antre  patron,  sans  le  consentement  du  premier 
maître. 

S  IS?/.  Si  le  contrat  d'apprentissage  prend  fin  avant 
l'expiration  du  temps  convenu,  le  mallre  on  l'apprenti 
ne  seront  reçns  h  réclamer  des  dommages-intérêts  que 
si  le  contrat  a  été  Tait  |>ar  écrit. 

Dans  tes  cas  du  S  127  b,  alinéas  i  et  4i  la  réclama- 
tion ne  sera  reçue  que  si  cette  situation  a  été  prévue 
dans  la  convention  avec  fixation  de  la  nature  et  de 
l'étendue  de  l'indemnité. 

Le  droit  à  l'indemnité  s'éteint  quand  il  n'a  pas  été 
exercé  par  voie  d'action  on  d'exception  dans  tes  quatre 
semaines  qui  suivent  la  rupture  du  contrat 

127  g.  Lorsque  le  contrat  d'apprentissage  a  été  ré- 
solu par  le  maître  à  raison  de  ce  que  l'apprenti  avait 
cessé  l'apprentissage  sans  motif  valable,  l'indemnité  ré- 
clamée par  le  maître  —  lorsqu'un  taux  moindre  n'aura 
pas  été  fixé  dans  te  contrat  —  sera  calculée  pour  chacun 
des  jours  qui  restent  à  courir  après  la  rupture  du  con- 
trat et  pour  une  durée  de  six  mois  an  pins,  A  raison  de 
la  moitié  du  salaire  qu'il  est  d'usage  de  payer  dans  la 
localité  aux  compagnons  ou  aux  aides  appartenant  au 
métier  du  maître.  Seront  solidairement  obligés  au  paye-- 
ment  de  l'indemnité ,  le  père  de  l'apprenti  ainsi  que  le 
patron  qui  a  poussé  l'apprenti  à  délaisser  l'apprentis- 
sage ou  qui  l'a  pris  en  apprentissage  sachant  que  l'ap- 
prenti était  encore  astreint  k  l'exécution  d'un  contrat 
d'apprentissage  antérieur.  Toutefois ,  si  le  réclamant  ne 
parvient  à  connaître  qu'après  l'extinction  du  contrat  la 
personne  qui  a  détourné  l'apprenti  de  son  travail  ou  qui 
t'a  pris  è  son  service ,  l'action  ou  indemnité  contre  cette 
personne  sera  éteinte,  si  elle  n'est  pas  exercée  dans  les 
quatre  semaines  après  que  le  réclamant  sera  parvenu  k 
connaître  la  personne  dont  il  s'agit. 

S  128.  Lorsquelemaltretientun  nombre  d'apprentis 
hors  de  proportion  avec  l'étendue  ou  la  nature  de  son 
entreprise  et  compromet  ainsi  leur  instruction,  l'autorité 
administrative  inférienre  peut  l'obliger  à  congédier  une 
parUe  de  ses  apprentis  et  lui  défendre  d'en  accepter  à 
l'avenir  plus  d'un  nombre  déterminé.  Les  dispositions 
duS  126i>,  alinéa  3,  pourront  être  appliquées  le  cas 
échéant. 

Sans  préjudice  à  la  disposition  précédente,  ie  Conseil 
fédérnl  pourra  édicter,  pour  des  catégories  particulières 
d'industries,   des  prescriptions  concernant  te  nombre 


maximum  d'apprentis  qu'il  sera  p«mis  d'occuper  dans 
les  exploitations  appartenant  à  ces  industries.  Aussi 
longtemps  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  établies  de 
cette  manière,  elles  [lenvent  être  prises  par  ordon- 
nance de  l'autorité  centrale  de  l'Etat.. 

h]  Disposition»  PMiTicri.iÈnRR  aux  hrtiriis. 

S  129.  Dans  les  métiers,  ie  droit  de  diriger  des  .ip- 
prentis  n'appaNient  qu'aux  personnes  qui  ont  atteint 
l'ïge  de  ad  ans  ou  qui,  dans  le  métier  ou  la  branche  du 
métier  sur  lesquels  l'apprentissage  doit  porter  : 

Ont  accompli  le  temps  d'apprentissage  prescrit  parla 
cbambre  de  métiers,  ou,  si  la  chambre  de  métiers  n'a 
pris  aucune  disposition  à  cet  égard,  ont  accompli  un 
temps  d'apprentissage  de  trois  ans  au  inoins  et  ont  passé 
l'examen  de  compagnon , 

Ou  bien  ont  exercé  ie  métier  sans  interruption  pen- 
dant cinq  années  personnellement  et  pour  leur  compte, 
ou  en  qualité  de  contremaître,  ou  à  un  titre  analogue. 

L'autorité  administrative  supérieure  peut  accorder 
l'autorisation  de  tenir  des  apprentis  à  des  per- 
sonnes qui  ne  réunissent  pas  ces  conditions.  Avant  de 
décider,  l'autorité  supérieure  administrative  prendra 
l'avis  de  la  corporation,  si  l'intéressé  fait  partie  d'une 
corporation  ou  s'il  en  existe  une  au  domicile  de  l'inté- 
ressé pour  la  branche  du  métier  qu'il  exerce. 

L'instruction  donnée  èi  un  apprenti  par  un  compa- 
gnon dans  certains  travaux  ou  pratiques  techniques  ne 
toml>e  pas  sous  l'application  des  dispositions  de  l'ali- 
néA  I. 

L'accomplissement  du  temps  d'apprentissage  peut 
également  avoir  lieu  dans  une  ^nde  exploitation  de 
l'industrie  ou  être  remplacé  par  la  fréquentation  d'un 
atelier  d'apprentissage  ou  d'autres  établissements  d'en- 
seignement industriel.  L'administration  centrale  de 
l'Etat  peutattribner.ponr  c^laines  branches  d'industrie, 
les  effets  de  la  capacité  mentionnée  à  l'alinéa  i,  aux 
diplômes  des  ateliers  d'apprentissage ,  des  établissements 
d'enseignement  professionnd  ou  des  jurys  d'examen 
établis  par  l'Etat  pour  certains  métiers  on  pour  la  con- 
statation des  aptitudes  en  vue  de  la  nomination  à  un 
emploi  dépendant  d'une  exploitation  de  l'Etat. 

Le  conseil  fédéral  est  oatorisé  à  établir  des  excep- 
tions aux  dispositions  de  l'alinéa  i,  en  faveur  de  cer- 
taines industries. 

S  129  B.  L'entrepreneur  d'une  exploitation  où  sont 
réunis  plusieurs  métiers  est  autorisé  A  diriger  des  ap- 
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-prcAlii  pour  chacnu  de*  métier*  que  comprend  nui  ex- 
ptoilation,  qaand  il  utisfait,  pour  l'nn  de  ces  métien, 
•lu  oooditiom  du  paragraphe  1 39. 

C«lui  qui  utisfait  aui  conditions  du  paragraphe  139 
pour  une  branche  déterminée  d'un  métier,  est  auto- 
risé k  diriger  des  a[^rentis  dans  les  autre*  branchas  de 
oe  métier. 

Cefaii  qui  satit£tit  aui  conditions  du  paragraphe  1 29 
pournu  luëiîer  déterminé,  a  également  le  droit  de  diri- 
ger des  apprentis  dons  les  métiers  analogues  à  celui-ci. 
La  question  de  savoir  quels  métiers  peuvent  Mre  consi- 
dérés commet  analogues  I  au  sens  de  la  présente  dispo- 
ntioa,  e*t  décidée  pw  la  chambre  de  métiers. 

Le  certificat  d'apprentissage  à  présenter  au  comilé 
d'auneu  en  vertu  du  paragraphe  iSi  c,  alinéa  3,  ne 
peut  être  délivré  que  pour  le  métier  dans  lequel  le 
maître  ou  son  représentant  (paragraphe  137,  alinéa  1) 
sont  anlorisés  à  diriger  des  ap(irentis. 

S  129  b.  Si  le  maître  (ait  partie  d'une  corporalion,  il 
est  tenu  de  taira  parvenir  à  celle-ci  une  copie  du 
contrat  d'apprentissage  dans  les  quinze  joure  qui 
suivent  la  conclusion  de  ce  contrat;  il  peut  être  con- 
traint à  l'eiëculiun  de  celte  ubiigation  par  l'autorité  de 
jK^ice  locale. 

Les  cor|>ornlion>  |>euvcnt  exiger  que  le  contrat  soit 
pas.'é  devant  dies.  I)nns  re  cas,  copie  du  contrat  sera 
remise  an  maltn:  cl  nu  père  ou  tuteur  de  l'uppi'cnti. 

t  130.  Aussi  longtemps  qne  le  conseil  Tédéi-al  ou 
I  aaloritc  centrale  de  l'Etat  n'auront  pris  de  disposition, 
en  vertu  du  paragraphe  isS,  alinéa  3,  au  sujet  du 
nombre  d'apprentis  qn'3  sera  permis  de  tenir,  In 
chambre  de  métiers  et  la  corporation  auront  le  droit 
de  formoler  des  dispositions  à  cet  égani, 

f  130  a.  En  règle  générale,  la  durée  de  l'apprentis- 
sage est  de  (rois  ans;  elle  ne  peut  se  prolonger  au  delà 
de  quatre  ans. 

La  chambre  de  métiers  peut,  moyennant  t'approba- 
lioif  de  l'autorité  administrative  supérieure,  fixer  la  du- 
rée de  l'apprentissage    pour   chacun  des  métiers  on 


branches  de  métiers,  après  avoir  entendu  les  corpora- 
tions intéressées  et  le*  associations  déterminées  an  para- 
graphe io3  a,  alinéa  3,  chiffre  3  (i). 

La  chambre  de  métiers  a  le  droit,  dans  d*  s  cas  parti- 
culiers, de  dispenser  l'apprenû  de  l'observation  du 
temps  prescrit  pour  l'approntissage. 

S  131.  A  la  fin  de  l'apprentissage,  les  appranlis 
doivent  être  admis  à  l'eiamen  de  compagnon  (para- 
graphe 139, alinéa  1). 

L'examen  a  lieu  devant  une  commission.  Il  y  a  une 
commission  d'examen  pour  chaque  coloration  obliga- 
toire ;  les  autres  corporations  ne  peuvent  avoir  nne  com- 
mission d'examen  que  si  l'autorisation  de  faire  sulûrdes 
épreuves  leur  a  été  accordée  par  la  chambra  de  mé- 
tiers. S'il  n'a  pas  été  pourvu  h  l'examen  dei  candidats 
pour  chacun  des  métier*  soit  pnr  des  commissions  cor- 
poraUves,  soit  par  les  atelin^  d'apprentissage,  établis- 
sement* d'enseignementproresûonnel et  autorités  d'exa- 
men* désigné*  «u  paragraphe  139,  alinéa  i,  il  sera 
procédé  par  la  chambre  de  métiers,  à  l'institution  de* 
commissions  d'examen  nécessaires. 

S  131  a.  Les  commissions  d'examen  se  composent 
d'un  président  et  de  denx  assesseura  au  moins. 

Le  préudent  de  la  commission  est  désigné  ymc  la 
chambre  de  métien.  La  mwtié  des  assesseurade  la  com- 
mission d'examen  d'une  corporation  eat  nommée  par  la 
corporation  elle-même;  l'autre  moitié  eat  désignée  pai' 
la  commission  des  compagnons  et  composée  de  compa- 
gnons ayant  subi  l'épreuve  de  compagnon. 

Lorsque  la  commission  d'examen  est  organisée  parla 
chambre  de  métiers,  les  assesseurs  sont  nommés  par 
ci.tte  chambre  pour  moitié  parmi  les  cooqMgDOOs. 

La  nomination  des  membres  de  la  conunisûon  d'exa- 
men a  régulièrement  lien  pour  trois  ans. 

Durant  les  six  premières  année*  qui  suivront  l'entrée 
en  rigueur  de  la  présente  loi,  les  oompagnonsqui  n'au- 
ront pas  subi  l'examen  de  compagnon  pourront  ^^le- 
menl  être  élus  s'ils  ont  accompli  un  apprentissage  de 

S  131  b.  De  l'examen  doit  résulter  la  preuve  que 


(1)  S  103  a.  —  ...   Les  membres  [tirs  chambres  de  mcllci?]  soi)t  du 1*  Par  les  associilions  industrielle*  [Gtatr- 

iaertme]  et  antres  udIods  simBaires  qui  poursuivent  le  itéietuppenicnt  îles  iiilérMs  professionnels  des  mëlnrs,  lorsqu'au  moins 
U  nxiitié  de  leurs  asuiciés  sont  des  artisans  établis  dans  la  circniiscription  de  lj  chambre  de  méliers,  et  parmi  les  associés  qui 
rénnissenl  tes  conditions  d'éligibilitR  ri'qui:<cs  par  la  jWsiMite  lui.  l/'t  assoric-i  qui  foui  jiarlie  d'uni;  corporation,  nu  ne  vint  pa^ 
diH  artisani,  ne  peuvent  prendre  part  à  l'élection. 

Coma  sep,  nu  TaiV:iiL.  —  Appmiliisa);!'.  1  » 
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l'apprend  eierce ,  avec  une  habileté  suRtMiite,  les  tra- 
vaux et  prattqnes  en  luagfe  dans  son  métier,  qnlt  oonnalt 
la  valeur  et  la  composition  des  matières  premières  ainsi 
qoe  la  manière  de  les  conserver  et  de  les  travailler,  et 
qa'il  sait  aussi  reconnaître  la  bonne  on  la  mauvaise  «jun- 
lité  de  ces  matières. 

Pour  le  lurploi,  la  procédure  devant  la  commiauon 
d'eumen.  l'ordiv  de»  épreuves  et  le  montant  des  frais 
d'inscription  seront  réglés  par  une  ordonnance  prise  par 
l'tutarilé  administrative  supénwre  d'«cci>rd  avec  la 
timbra  de  métiere.  Si  l'accord  n«  peut  l'étuUir,  U  est 
■btué  pv  l'aittoiîté  oentnifl  de  l'État, 

L'ordonnanee  p«ut  preacHre  qqe  l'exnmen  devra  por- 
ter égitleinent  sur  la  tftoue  det  livres  et  la  comptabilité. 
DofU  c*  c«i,  U  commission  d'eunen  «st  autoriaée  à 
a'adjQÏndN  «n  expwt  qui  prendra  pivrt  ji  r«uinen  av«c 
vflii  délibérative.  A  4galitê  de  voit ,  lit  voix  du  préaident 
«at  prépaodinuite. 

Lea  fntis  de  t'eiainen  sont  supporté* ,  lorsque  cet  exa- 
Bicn  n  U«u  devant  U  comoùtsicm  d'un«  corporition, 
par  cette  corporation,  flt  dan»  Us  autres  cas  par  la 
chambre  de  mëliera.  |,es  droits  d'inscription  sontacquis 
i  ces  organismes. 

S  131  t.  La  coqnration  et  le  raattre  f  ngvferont  l'a|)- 
pMnti  à  ae  prétenler  à  l'esuneQ  da  eouipagnua  «prbs 
l'eifâration  du  temps  d'appreatisMge. 

La  demande  d'admission  à  l'examen  doit  être  adreitée 
par  l'apprenti  i  la  commission.  A  cette  denwade  seront 
joints  le  certificat  d'apprentissage  e( ,  pour  aul«nl  que  le 
récipiendaira  ait  été  astreint  pendant  l'appren lissage  à 
la  fréquentation  d'une  écde  de  perfectiospement  ou 
d'une  éocde  fMofessioDndle ,  im  oerti&oat  de  fréquenta- 
tion dea  eoon. 

La  commission  d'examen  doit  oonsigner  U  rés^tat 
de  l'examen  sur  le  oerlifieat  d'apprentissage-  Si 
ré|)reaven'a  pat  réussi,  la  oonoinisaion  détenoïnera  te 
étiû  avant  l'eipiMtiun  doquei  l'eiMoen  ne  poiuTa  Atre 
ranonvcM. 

lies  certificats  d'examen  sont  délivrés  sans  irais  et 
exempa  du  timbre. 

S  132.  Le  président  a  le  droit  de  faire  opposition, 
avec  effet  suspensif,  aux  décisions  de  la  commission 
d'examen.  La  chambre  de  métiers  statue  sur  cette  oppo- 
sition (paragraphe  iq3  «,  chiffre  6)  (t]- 


i  133  M.  L'aittorilé  eentrala  de  l'Elat  a  1«  dr«it  da  ré- 
gler, d'une  nwmière  antre  que  celle  préme  aax  para- 
graphes i3i  et  t33,  la  mtminatitm  de  la  cesnraission 
d'examen,  la  procédure  de  l'examen,  tes  matitoas  qui 
en  Ion t  l'objet  ainsi  que  les  frais  d'insoriplioa  i  tes  exi- 
gences aniqucUes,  néanmoins,  il  doit  être  tklirfslt  par 
t'eiomen  ne  peuvent  être  restreintes  dans  une  Mesure 
inMrieure  à  edie  délMminée  «s   pan^raplie  i3i  b, 

ACTION  m  1, 

ik   ti4rt  <U  «wfir*, 

S  133.  Le  titre  de  maître  aeenmpagnA  d»  l'faidiMtioii 
d'un  métier  ne  peut  Mre  porté  que  par  Wa  artisans 
qui  ont  acquis,  dans  leur  métier,  la  eapecilé  d'instruire 
des  appr«ntis  (paragraphe  lag)  et  qui  ont  paaeê 
ré|H«uwe  de  maître. 

En  règle  générale,  Ils  ne  peuvent  être  a^nie  i  cette 
épreuve  qu'après  «voir  exercé  leur  métier  «u  mwRt  pen- 
dant trois  ans  en  qualité  de  compagnons  [aides].  L'é- 
preuve aura  lieu  devant  une  commission  d'examen  cwn- 
posée  d'un  préndent  et  de  quatre  assesseurs. 

L'institution  des  commissions  d'examen  a  Uen,  la 
chambre  de  travail  préalablement  entendue ,  par  ordon- 
nance de  l'aulorilé  administrative  supérieure;  les 
membres  de  Iq  commission  sont  désignés  pourlrois  ans 
par  cette  autorité. 

L'examen  doit  fournir  la  preuve  que  le  récipiendairo 
est  capable  d'exécuter  et  d'évaluer  les  Irtvaiix  onCn^res 
de  son  métier  et  qu'il  possède  les  aulns  ooanaiuances 
nécessaires  pour  exereer  son  métier  d'une  manière  in- 
dépendante, notamment  qa'il  connaît  U  tequa  das 
livres  et  la  comptabilité. 

La  manière  de  procéder  «levant  les  oonoussians 
d'examen,  l'ordre  des  preuves  et  le  montant  des  taxes 
d'examen  seront  réglés  par  une  ordonnance  spéciale 
arrêtée  par  la  chambre  de  métiers  arec  l'appr«4MrtioRde 
l'aulorilé  centrale  de  l'État. 

Les  lirais  des  eommisdens  d'examen  sont  à  la  ebar^c 
de  la  ebambre  de  métiers ,  k  laqudle  revteanenl  les 
taxes  d'eiamen. 

Les  certificats  d'exsmen  sont  dâivréi  sans  fi:«is  et 
exempts  du  timbre. 

PouiToitt  être  assimilées  i.  l'épreuve  de  maître  pr^indi- 
quée,  par  l'aiMorité  ceutrate  d«  l'État,  Im  < 


'i)  Voir  Iti  |.arBj;Tsplie  lO.'t  r,  pa^c  f|>> 
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iMtiUiéM  p«r  eMte  aNtm-ilë  au|irè«  déi  établisMilMnU  et 
itutïtatiof»  *M*  au  paragraphe  lag,  itlinéa  4i  pour 
aalanl  qm  leadil*  AaUÏMeBMiiU  cltigetit  au  moins  les 
mtnim  coatUttvnii  q«e  ctUei  qui  tont  «tipulÔM  pour  Us 
exaiMiM  prév«t  ptf  l'alinéa  i .  . 


TT. 


CODF,  INDUSTRIE!.. 


ABTICI.ES  t>IVEHS 
INTKRESSANT  L'APPRENTISSAGE. 


[  nàiLKlIËNtATIO!!    DH    L 

PAR    bas   QMtKlIlATIO' 


t  81  a.  La 

objeb  suivants 


d«s  corporations  comprend  les 


3*  La  réglementation  d^illée  de  l'apprentissage, 
les  mesures  i  prend»  es  vne  da  l'éducation  technique, 
industrielle  et  morale  des  apprentis,  sans  préjudice  aux. 
dispositions  des  paragraphes  io3  e,  ia6  à  i3a  a; 

4*  Le  jugement  des  contestations  «nlre  Us  membres 
et  Uurs  apprentis  prévues  au  paragraphe  3  de  la  loi  sur 
les  tribunaux  industriels  du  sg  juillet  1890  (1)  et  au 
paragraphe  53  a  de  U  loi  sur l'ossurance-maUdie  (a). 

i  SI  il  Las  corftorations  aoUI  aiilOriaéea  k  Mendre 
Itmt  anlsviiéi  dea objets d 'in térM  profesaiennel  omnmun, 
antres  qu*  ceux  mentionnés  su  pnragraphe  81  a. 

Elles  peuvent ,  notamment  : 

I*  Etablir  des  institutions  pour  le  développement  in- 
dutrial,  l»dii)ii}M  et  moral  iu  maltras,  des  oompa 
gnons  (aides)  el  des  apprentis,  notamment,  subsidier, 
créer  et.  diriger  des  écoles,  et  édicter  des  rë^es  sur  in 


destination  et  la  fréquentation  des  écoles  créées  par 
elUsi 

3°  Instituer  de*  épreaveit  de  «nnpagnon  et  de 
maître  et  délivrer  dns  certificats  relatifa  a  c«s  éprouvas  i 

3*  Organiser  des  caisses  pour  secourir  les  membres 
d«  la  corpomlton  et  lettn  parents ,  kun  compagnons 
(  a(d«B  j,  apprentis  et  manœuvres  en  cas  de  tndadie ,  mortt 
incapacilé  à»  travail  oa  aotres  cas  de  néceauté, 

S  83 Les  statuts  [descorpctralions]  dt^vent 

renfemier  des  dispositiotis  conceniant  : 

9*  La  constitution  et  les  attributions  de  U  commis- 
sion des  compagnons; 

10*  La  surveillance  de  l'observation  des  prescriptions 
relatives  è  l'emploi  des  rompagnons  (aides),  Sf^reiltis 
et  manœuvres,  a  la  fréquentation  des  écoles  de  jterfcc- 
lionnement  vi  des  écoles  |)roress:nnneltcs  el  à  lu  régit!- 
menlalion  de  Tapiiren tissage', 

II*  La  ci-éation  des  oi^anismes  qui  auront  à  tran- 
cher les  conflits  indiqués  au  paragraphe  8t  «,  chiffre  &, 
et  In  procédure  n  suivre  à  res  fins; 

S  93 Dolïtnt  èm  réservés  A  l'assemblée  cor- 
porative (3)  I 

5'  Le  décrèlUMBt  des  prescriptitms  délaiUéei  régle- 
mentant l'apprentissage; 

7°  L'tieclion  des  membres  composant  l'oi^oisme 
pour  l'arbitrage  des  conflits  risés  au  S  61  a,  chiffre  4. 

pour  autant  que  ces  membres  soient  pris  parmi 

les  membres  de  la  corporation  ; 

8'  L'élection  des  membres  de  la  commission  d'exa- 
men, pour  autant  qu'ils  soient  pris  parmi  les  membres 
de  la  corporation  ; 

S  94  c.  Les  corporations  ontle  droit  de  faire  surveilUr 


(1)  Il  s'agit  dm  Bonteilatious  nè««  du  conlrat. 

[y]  Cpttr  disposition  s  trait  aui  conleslalions  relatives  am  retenues  it  opérer  «ur  le*  silalreg  du  chei  de^  cotisalions  a  pajer 
■<ti  esisv«  de  msUdie. 

(3)  li'assewtèfa  «orpefatlve  W  toMpesa,  d'spr^  lai  statuts )  rolt  es  toas  Im  Membn*  da  ht  cerporttkin.   sait  d'an  wriain 
WMbre  de  repr^otauts  que  ces  nienihres  dtïsent  parmi  KUi  (i  93).  -   ' 
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par  des  délégués  l'exécution  des preuriplioiu  légales  et 
atHtutaires  dans  les  élal)U«emei)ts  de  leurs  reMoriin- 
sanls,  et  de  faire  eiaminer  les  locaux  de  ti'avnil,  ainsi 
que  les  chambres  destinées  aux  apprentis. 

S  95.  Les  compogDons  (aides)  employés  chez  les 
membres  de  la  corporation  participent  à  i'accomplb- 
sement  des  objek  de  la  corporation  et  à  son  aduitnis- 
tration  dans  les  limites  fixées  à  cet  égard  par  la  loi  ou 
les  statuts.  A  cet  eflet,  ils  élisent  une  commission  des 
compagnons  [Gafllenaaisthiat]. 

\a  commission  des  compagnons  doit  participer  à  la 
réglementation  de  l'apprentissage,  aux  examens  des 
compagnons 

%  100  p.  Les  prescriptions  édictées  par  la  corpora- 
tion en  verlu  du  S  g3,  alinéa  3 ,  chiffre  5 ,  en  vue  de 
régler  eu  détail  l'apprentissage,  doivent  être  approu- 
vées par  rantorité  admintstrotive  supérieure.  Avant  de 
sL-itner,  cette  autorité    entendra   la  chambre  de  mé- 


[nteLKMBNTATION    DB     L'APPniHTISSAGe 
PAR  LES  CHAUBaBS  DB  M^TIEHS.  ] 

S  103  e.  La  chambre  de  métiers  (i)  a  spécialement 
pour  mission  : 

I*  De  réglementer  en  détail  l'apprentissage; 

1*  De  veiller  À  l'exécution  des  dispoMlions  portées  en 
matière  d'apprentissage; 

5*  De  créerdes commissions d'examenpourrépreuTe 
de  compagnon  (S  i3i,  alinéa  3)1 

6*  De  créer  des  commissions  pour  statuer  sur  les 
réclamations  dirigées  contre  les  décisions  des  commis- 
sions d'examan  (S  iSa). 


S  103  J. les  prescriptions  édictées  par  l'assem- 
blée corporative  pour  In  réglementation  détaillée  de 
l'apprentissage  (S  g3 ,  aKnéa  a ,  chiffre  5  )  sont  dépour- 
vues de  toute  force  obligatoire,  en  tant  qu'elles  sont 
contraires  aux  prescriptions  de  la  chambre  de  métiers, 
agissant  dans  les  limite^  de  sa  mission  légale. 

[obligations  scoi.a i r bs.] 
S  120.  Les  chefs  d'industrie  sont  tenus  d'accorder  a 
leurs  ouvriers  Agés  de  moins  de  18  ans  qui  fréqnentent 
un  établissement  d'instruction  auquel  la  commune  on 
l'État  a  reconnu  la  qualité  d'école  d'adultes,  le  temps 
nécessaire  à  cette  fréquentation ,  et  qui ,  le  cas  échéant , 
sera  déterminé  par  l'autorité  compétente. . . . 

En  vertu  des  dispositions  statutaires  d'une  commune 
ou  d'une  assodatiou  de  communes  (S  1^3)  (a),  il  pourra 
être  décrété  que  la  fréquentation  d'nne  école  d'adultes 
sera  obligatoire,  si  cette  obligation  n'est  pas  déjà  prévue 
par  les  lois  d'Etat,  pour  les  ouvriers  âgés  de  moins  de 
18  ans,  ainû  que  pour  les  aides  du  sexe  léminin  et  les 
apprenties  de  moins  de  18  ans 


[apprentis  des  pabuiques.] 
%  134.  Les  ouvriers  des  fabriques  sont  soumis,  .  .  . 
quand  ils  doivent  être  considérés  comme  apprentis ,  aux 
dispositions  des  SS  1 56  à  1  a8. 

[appbbntis  du  commsrcb.] 
S  1 3V  f.  Les  dispositions  du  S  1  a8  seront  applicables 
aux  apprentis  des  magasins  et  autres  exploitations  com- 
merciales. 

[pénalités.] 
S  l't'l  u.  Les  personnes  qnï  occupent,  instruisent  ou 


^i)  Les  cliinibres  de  métiers  sont  créées  pour  représenter  Ici  intérêt»  îles  niëlier*  de  leur  rii'caDScriptioD.  Les  membrei  sont 
élus  par  les  corporations  et  les  associations  iQdutlrîelles. 

(*j  S  142.  Les  HispositioDs  slalulaires  d'une  commune  ou  il'uoc  union  communale  |ieaveDl  AJictrr  des  règlements  ajint  forre 
de  loi  sur  les  questions  de  droit  Industriel  qui  leur  sont  réservées  par  la  loi.  J^^iles  sont  formulées  après  que  le^  industriels  el  les 
ouvriers  intéressés  ont  été  entendusi  elles  doivent  être  approutées  par  l'aulorile  administrative  sapérieure  et  publiées  dam  !■ 
forme  ordinaire. 

L'autorité  centrale  peut  abn^er  toulet  les  dispositions  statutaires  qui  seraient  roiitnires  lut  lois  ou  ans  disposirioas  stalnUin;! 
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Cnnl  ÎDitraira  des  apprenlis  contrairement  aux  disposi- 
(ions  desSS  136, 136  «et  139,  peuvent  fttre  obligées  par 
l'aatoriU  de  police  locale ,  à  congédier  le»diti  apprentis. 

II  CD  sera  de  mëine  ea  ce  qui  coaceme  le  renvoi  des 
apprentis  qui  ont  élé  engagés  contrairement  aux  dispo- 
sitions édictées  en  veria  dnSSia,  chiffre  3,  dn  S  laS, 
nlinën  a,  et  dnS  i3o. 

S  l'l8.  Sera  pani  d'une  amende  Jusqu'à  i5o  marks, 
et,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  jusqu'à 
quatre  : 


9.  Celui  qni  aura  contrevenu  anit  obligolions  que  ta 
loi  lui  impose  vis-à-vis  des  apprentis  qui  lui  sont 
confiés; 

9  a.  Celui  qui  aura  occupé,  instruit  ou  fait  instruire 
des  apprentis  contrairement  auxSS  136  et  ia6  a; 

9  b.  Celui  qui  aura  occupé,  instruit  on  fait  instruire 


des  apprentis  contrairement  au  S  119,  ou  aux  prescrip- 
tions édictées  en  vert»  des  SS  1 38  et  i3o. 

9  c.  Celui  qui  prendra,  sans  y  avoir  droit,  le  titre 
de  maître  ; 

10.  CtAm  qui  aura  occupé  des  apprentis  en  sachant 
qu'il  contrevenait  aux  dispositions  du  S  1^7  '.  alinéa  a; 


S  ISO.  Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  30  marks, 
el,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  jusqu'à 
trois  jours,  pour  chaque  contravention  : 

4  a.  Le  maître  qni  n'aura  pas  conclu  régal iëremenl 
le  contrat  d'apprentissage  (S  io3e,  alinéa  1,  chiOra  1, 
et  S  1 36  b). 


AUTRICHE. 


CODE  INDUSTRIKL. 

(GKWERBEOitONUNG.  ] 

TITRE  VI(>). 
Lot  anxillairei  indnitriela. 

1.  —  Dispositions  GéitrinALES. 


S  75  a.  Ecoït  du  soir  el  du  dimanche.  —  Les  indus- 
triels sont  tenus  d'accorder  aux  ouvriers  qui  n'ont  pas 
nccompli  leur  18*  année,  le  temps  nécessaire  pour  fré- 
quenter l'école  îndusirielle  du  soir  el  du  dimanche 
(cours  de  préparation,  de  perfectionnement,  d'appren- 
tissage ,  conrs  spécieux.) 

i  87.  Diffiembèt  à  raiioH  du  traaail,  d»  iapprentittage 
el  da  lalaire.  —  Des  tribnnanx  d'arbitres  spéciaux 
peuvent  être  établis  pour  le  règlement  des  difficultés 


qui  s'élèvent  entre  patrons  n'nppartenanl  pos  à  u 
poration  et  leurs  ouvriers  ou  entre  ouvriers  à  mi 
travail,  de  F  apprentissage  etdn  salaire. 


2-  —  Dispositions  additionnbli.bs. 

C.  —  Apprenlù. 
S  97.  Est  considéré  comme  apprenti  quiconque  est 
employé  chei  un  industriel  aBn  d'acquérir  la  pratique 
do  l'industrie,  sans  qn'il  j  ait  lieu  de  distinguer  si  un 
prix  d'apprentissage  a  été  on  non  convenu ,  ou  si  un 
salaire  est  ou  non  payé  pour  le  travaiL 

S  98.  Ea^loi  d'apprtttt'u.  —  Des  apprentis  ne  peuvent 
être  employés  que  par  des  industriels  qui  possèdent  par 
eux-mêmes  on  par  leurs  mandataires  les  connaissances 
pratiques  nécessaires  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
de  l'article  100  rdatîves  à  l'éducation  pratique  des 
apprentis. 

Les  industriels  qui  ont  été  condamnés  pour  crime, 


(■)  Anitmmn  d*  UgûUiioit  Étrattjin,  iS'ann^  (1886),  pour  lai  SS  76  a,  87,  97.  98,  98  11 
U^Àuiondutrafinl.  1H97  [Bniirftes,  1898)  pour  les  SS  99,  99  a.  100,  137. 
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pour  uB  délit  ou  une  conlrAventiou  oonlre  U  morale 
publique,  ou  commU  par  cupidité,  ne  peuvent,  ainsi 
que  les  industriels  qui  ont  perdu  aui  termes  de  l'ar- 
ticle 13^  Iftdroit  d'avoir  des  apprentis,  ni  recevoir  des 
apprentis  mineurs,  ni  conserver  ceui  qu'ils  avaient 
reçu». 

Dans  les  cas  daua  lesqucb  un  inconvénient  ou  un 
ahus  ne  sont  pas  à  redouter,  l'auloritë  induslrielle  peut, 
pr exception,  arcorder  aux  industriels  spécifiés  parle 
paragraphe  1  le  droit  de  recevoir  des  apprenti: 


S98  a.  Daréedefapprentmage.  —  Entanlqu'iln'esisle 
pas  de  prescriptions  spéciales  reintives  A  la  durée  de  l'ap- 
prentissage ,  par  application  des  SS  1 4 ,  alinéa  a  ;  ^3 ,  ali- 


néa s  ,  et  ii4  (loi  du  i5  mars  1 863)  (i)  le  temps  d'ap 
prentissa^  dans  les  industries  qui  ne  sont  pas  eiploitées 
en  fid>rique ,  n«  doit  pas  être  inférieur  A  deua  ans  ni 
déposaer  quatre  ans  t  dans  les  indualriw  exploitéei  en 
fnbrique,  il  ne  peut  toutefois dépauertroia  années  an  plus. 
Si  l'apprenti  a  passé  prH  d'un  patron  nne  partie 
du  temps  d'apprentissage  et  est  eniuïla  attaché  k  un 
autre  patron,  le  temps  du  premier  apprenti ss^c  est 
compté  dans  la  durée  totale  de  l'apprentissage. 

S  99.  Engagement  det  apprentit. — L'engagement  des 
apprentis  mineurs  doit  se  faîro  en  vertn  d'un  contrat 
spécial  qui  doit  être  condu  au  plus  tard  A  In  lîh  de  la 
période  d'essai  ($99  n). 


(ij  S  14,  Pour  embraner  une  profession  de  la  catégorie  ilss  métiers,  la  preuve  de  la  capacité  e«l  reqaise  en  ootre  ds  l'ob- 
serralioa  des  prescriptions  de»  SS  ti,  11,  i3  ri-dessus.  [Coudilioos  nécesuires  pour  embnsier  les  professian)  libres  :  dé- 
claration de  nom,  âge,  uationalité,  etc.]  Cette  preuve  se  fait  par  la  production  d'un  certificat  d'a[^renlissa^  et  Je  travail 
coDstalant  l'emploi  comme  ouvrier  pendant  jdusieurs  années  dans  le  méoM  métier  ou  dans  une  iij>loilBtloa  de  brique  ana- 
logue i  l'objet  de  ce  métier. 

Le  certiScat  d'a|^>reDtissage  et  de  travail  doit  être  ratifié  et  ^yrouvé  par  le  président  de  la  corporation  et  par  le  cbef  de  la 
commune  i  iaqudle  appartient  le  maître  de  roQvriËr.  bU  son  patron.  Mail  dans  )e«  commune*  oà  il  n'y  a  pas  de  corporation 
pour  le  métier  en  question,  de  même  ([ue  dans  le  cas  où  le  travail  a  eu  lieu  en  fabrir^ue,  il  sullît  que  le  certificat  soit  approuvé 
par  le  chef  de  la  commune. 

La  fixation  du  nombre  d'années  pendant  leaqodles  la  (lostulant  doit  avoir  été  employé  comme  apprenti  ou  comme  ouvrier 
compagnon  a  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  qne  le  Ministre  de  l'intérieur,  d'accord  aiec  le  Ministre  du  commerce,  rend  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  Chambre  de  commerce  et  d'industrie  et  des  corporations  intéressées. 

Au  certificat  ci-dessni  énoncé  peut  en  être  lubstitué  un  autre  couslatant  qu'on  a  suivi  avec  succès  les  cours  d'un 
établissement  d'enseignement  professionnd  (écolai  spéciales  au  d'arts  et  métiers  qui  ouvrent  l'aalrfa  aux  écoles  supérieures] 
dans  lequd  t'acqui^nl  une  initmction  pratique  et  les  aptitudes  techniques  requises  pour  la  profession  indnslri^e  que  l'on 
veut  embrasser,  (dnn.  Lig.  Elr.,  i3*  année  (i8Sj],  p.  jSfi.) 

S  23.  [  Conditions  qiécisles  pour  entrer  dans  use  industrie  autorisée.] 

En  ce  qui  conceme  l'industrie  du  bâtiment,  une  loi  spéciale  détermine,  en  même  temps  que  les  principes  généraux  devant 
servir  de  guide  dans  l'établluement  de  la  preuve  de  la  capacité  spéciale  exigée  pour  embrasser  l'une  des  professions  uientloonAKs 
au  o*  0  du  S  iS  [trchllMte,  fontjinier,  nsttre-ma^n ,  taitleor  de  pierre  et  charpentier],  l'étendue  des  droits  et  fkruttésque 
cliacune  de  ces  profbstioits  de  Hudustris  du  bâtiment  comporte  dans  leui-eiwrclce  respectif.  [Ann.  Uj.  È».  i3*  auitëe  (tMI). 
P-gli.) 

S  lll.  But  du  corparatioiu.  — 1 

n  a^iartient  MUmmeal  à  la  corporation 

1'  bepourvoirëgalemant  à  l'établisieDicnt  d'un  système  d'apprentissage  bien  ordonné  par  un  ensemble  de  règles  qui,  avant  de 
devenir  obligatoires ,  doivent  être  soumises  k  l'antorité  adpiinistralive.  Ces  règles  portent  notamment  sur  l'éducation  probasionnelle 
morale  et  religieuse  des  a|^rentis ,  sur  la  durée  de  l'apprentisstge  pour  les  professions  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des 
arts  et  métiers,  sur  les  examens  ou  les  épreuves  à  subir  durant  le  cours  de  cet  apprentissage  et  autres  objets  du  même  genre, 
ainsi  que  sur  les  moyens  d'assurer  l'eiécation  de  semblables  di^Mwitions.  et  enfin  sur  les  conditions  de  vdidité  des  certificati 
d'apprentissage.  Elles  se  celèrent  en  outre  aux  garanties  à  fournir  pour  tenir  des  apprentis,  ainsi  qu'à  la  proportion  numérique 
de  MsdMnier*  parnpporttn  nombre  de*  ouvriers  proprement  dits,  {Ann.  Ug.  Éir.  iS'snnM  (iflSt),  p.  9I13.] 
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La  contnrt  d'appnaliMBga  p«ut  m  htra  vei4Mlein«nl 
<M  par  éerh;  danilepreraisr  eu.  In  oonolaûon  du  con- 
trat Bora  làm  devant  le  ixirMu  de  la  eorporation  on,  ù 
la  maltra  n'apparlÎMit  pai  k  nna  oorporation ,  devant 
l'anlontë  oonomunaje.  Dans  le  a»eond  ras,  le  contrat 
doit  étro  envoyé  iinniédUtenient  après  sa  conclusion, 
r«i|MctiveRiQa(  «h  liorrau  de  U  corponUtui  ou  à  l'auto- 
rité oopunaïutU.  Dam  lai  dnu.  ch»,  U  doit  Urc  «oregit' 
\ri  dans  an  registre  spécial. 

la  contrat  d'apprentissage  est  exempt  de  droits  de 
timbre  el  de  lates. 

Il  dwl  coBisoir  ; 

i'  La  MBi  et  l't|f«dnDMtHr«,  l'industrie  «julleierce 
et  le  lien  da  san  donioile; 

3°  Le  Dom  {prënoms  et  nom  de  fhmllle),  l'Age  ot  le 
donûcilt  de  l'appcentii 

3*  Le  nom,  la  prctTeasion  et  U  doinicila  de  ses 
parwUi  de  aaa  twiaur  on  de  asa  autrM  représentant* 
l^gaui) 

4*  La  date  dn  eonlrat  et  la  dorée  de  son  objet  ; 

5*  Une  clause  portant  que  —  sans  préjudice  ausaotres 
obligations  légales  qui  s'appliquent  aux  deui  parties  — 
le  chef  diadustrie  s'engage  particulièrement  A  enset 
gner  à  l'apprenti  ou  i  llilre  enseigner  A  sa  place. 
par  une  personne  capable,  la  pratique  de  llndustrie 
qu'il  doit  apprendre  el  que  l'apprenti  est  t  nu  de 
s'appliquer  avec  lëleà  acquérir  la  connaissance  du  métier  ; 

6'  Les  conditions  de  l'engagement  concernant  le 
prix  de  l'apprentissage  ou  évento^ement  le  salaire, 
la  nouriture,  l'habillement,  le  logement.  In  durée 
de  l'apprentissage  et  les  laies  établies  par  b  cor- 
poration pour  le  commencement  et  la  fin  de  l'appren- 
tissage. 

Les  stipulations  essentielles  du  cocih'al  doivent  être 
nentionnées  par  l'auUirilA  tommuBala  daiu  le  Iivr»t  du 
travail. 

Las  chefs  d'indostrie  i{ui ,  lors  de  l'engageiuent  des 
apprentis,  on  M  ctinlbriMBl  pas  à  ce*  preacriplioos  «a 
rendront  coupables  d'infraction  au  Code  industriel. 

S  99  a.  Teatpi  <tettm.  —  Le  contrai  d'apprentissage 
peot  Mre  rofnpu  par  ciiaeaiie  des  dans  parties  dans  loi 
quatre  pnralères  semaines  de  l'apprentissage,  si  nn 
temps  d'essai  plus  long  n'a  pas  été  convenu  lors  de  l'ad- 
mission de  fapprant]. 

Le  temps  d'essai  ne  àoli  pas  dépasser  trois  mois  et 
est  compris  dans  le  temps  d'apprentissage. 


i  99  i.  OmmÙ'x  iIm  mpprrmtii,  —  i^'apprenti  doit  an 
maltro  obéissance,  fidélité,  discrétion,  léle  et  bonne 
conduite,  et  il  doit  s'appliquer  i  l'industrie  d'après  les 
instruotions  du  maître. 

L'apprenti  mineur  est  tournis  i  l'anlorité  pater- 
nité du  mettre  et  U  a  droit  it  sa  protection  et  à  ta  solli- 

Les  apprattiB  tout,  pour  autant  qu'Us  n'eut  pas  en- 
ooce  achevé  avec  snoeès  laur  instnwtion  prodesaltmndte 
dans  nna  école  de  perferllonnement  ou  dans  une  autre 
institution  d'égale  v^eur  an  moins .  tenm  de  firéquen- 
tcr  régulièrement  les  écoles  ladostrleUes  générales 
{évenUK^leaiant  les  cours  prëpaNtoirea),  ainsi  q«e  les 
écoles  profeasionndies,  de  la  manière  preaerita  par  le 
programme  de  l'apprenlissage. 

Quand  des  apprentis  négligeront,  par  leur  propre 
faute,  les  cours  i  diverses  reprises,  l'aotorité  industrielle 
pourra,  en  s'appayaat  sur  les  rapporls  faits  par 
la  Commission  de  surveillance  de  l'école ,  prolon- 
ge- U  durée  réglementaire  ou  conventionnelle  de  Tap- 
prentlssage. 

La  prolongation  de  l'apprentissage  poorra  ausri  être 
proDoaoée  par  l'knloriU  indostiMle  sur  la  npport  de  la 
corporation  quand  l'apprenti  ne  aatiafait  pas  à  l'exaroan 
d'apprentissage  prescrit  par  le  lé^ement  de  la  oorpnra* 
tioo  inlérestéa. 

La  durée  totale  da  la  proloi^tion  da  l'appren- 
tissage, imposée  en  vertu  des  dilpositiaoi  précé- 
dénies,  ne  poum,  toutefois,  dttns  las  deux  ms  rémiis, 
dépasser  un  an. 

S  100.  Dnoirs  Ai  matin.  —  Le  maître  doit  s'occuper 
de  l'enseignement  Industriel  de  l'apprenti  et  ne  peut  le 
priver  du  temps  el  des  oecastont  nécessaires  à  cet  efiel 
en  l'employant  à  d'autres  services,  Le  maître  ou  celui 
qui  le  remplace  sont  tenus  de  veiller  à  la  moralité  et  à 
h  conduite  de  l'apprenti  tant  à  l'intérieur  qu'il  l'enté- 
lérieurde  l'at^er;  ils  doivent  lecontraindreà  l'applica- 
lion  au  Iniviiil,  à  l'observation  des  bonnes  mœurs  et  à 
l'accomplisse luent  de  ses  devoirs  religieux;  ils  doivent 
s'abstenir  de  tous  maavals  traJtemenb  à  son  égard ,  le 
protéger  contre  les  mauvais  traitements  des  ou- 
vritKTS  en  des  gens  de  la  maison  et  prendre  soin 
qu'on  ji'lmpose  à  l'apprenti  certains  travaux,  tels 
que  le  transport  de  lardeaux,  etc.,  dont  la  nature 
et  la  durée  ne  sont  pas  en  rapport  avec  ses  forces  phv 

Le  maître,  ou  celui  qui  le  remplace,  sont  obligés  de 
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l'uurnlr  aux  apprentis  qui  n'ont  pas  encore  ncbevë  avec 
succès  les  cours  de  t'ëctde  induitri^e  ou  d'une  înstitu- 
lion  d'elle  valeur  au  moins,  le  temps  nécessaire 
pour  fréquenter  les  établissements  indiqués  ou  para- 
graj^  99  b,  alinéa  3,  de  les  obliger  n  en  suivre 
les  cours  et  de  veiller  n  ce  qu'ils  s'y  rendent  ré^lière- 

En  CBS  de  maladie  ou  de  fuite  d'un  apprenti  mineur 
ou  d'autres  circonstances  importantes ,  le  maître  doit  en 
informer  immédiatement  les  parents,  tuteur  ou  proches 
de  l'apprenti  ainsi  que  la  corporation. 

Si  le  maître  cause ,  par  sa  iàule ,  un  relard  de  plus  de 
quatone  jours  dans  l'engagement  ou  dans  la  libération 
de  l'apprenti,  il  se  rend  coupable  d'une  infraction  au 
Code  industriel. 

S  101.  Rupture  piénuiturée  da  contrut  fapprtntUtag». 
—  Le  conlrat  d'apprentissage  peut  être  rompu  avant 
l'expiralion  du  temps  Gié  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Par  le  patron  : 

a)  S'il  est  certain  que  l'apprenti  est  incapable  d'ap- 
prendie  le  métier; 

b)  Sa  l'appi-enli  se  rend  coupable  d'une  des  aclions 
|trèvues  par  rapport  aux  ouvriers  par  l'arlicloS-j ,  lettres 

c)  Si  l'iippi-enti  est  atteint  d'une  maladie  répugnante 
ou  est  empêché  de  travailler  pendant  plus  de  trois  mois 
par  suite  de  maladie  ; 

d)  Si  l'apprenti  est  détenu  pendant  pins  d'un  mois. 
3*  Par  l'apprenti  ou  ses  représentants  légaux  ; 

a)  Si  l'apprenti  ne  peut  pas  être  maintenu  Mt  ap- 
prentissage sans  dommage  pour  sa  santé; 

()  Si  le  patron  néglige  grossièrement  les  devoirs 


qui  lui  incombent,  s'il  cherche  à  exciter  l'apprenti  k  des 
ncles  immoraux  ou  contraire*  aux  k>ts,  s'il  abuM  du 
droit  de  la  puissance  paternelle  ou  néglige  de  pro- 
léger l'apprenti  contre  bs  mauvais  traitements  de 
ses  camarades  d'atelier  ou  des  personnes  de  la  mai- 

c)  Si  le  patron  est  détenu  pendant  plus  d'un  mois, 
ou  ,ai  cas  de  détention  moins  longue,  si  rien  n'est  jMévu 
pour  l'entretien  de  l'apprenti: 

d)  Si  l'exercice  du  métier  est  temporairement  inter- 
dit au  patron  par  suite  de  décisicm  pénale; 

«)  Si  le  patron  transporte  son  industrie  dans  une 
antre  commune;  cependant  la  mptnre  du  conlrat  d'ap- 
prentissage doit  avoir  lieu  dans  les  deux  mois  au  plu^ 
tard  du  déplacement. 

S  102.  Dènonciatvm  à  ttmpt.  —  Le  contrat  d'appren- 
tissage peut  être  rompu  par  l'apprenti  après  une  dénon- 
ciation a  quatone  jours,  s'il  est  étmbli  par  une  décla- 
ration émanant  de  l'apprenti  ou  de  son  représentant 
légid  qn'd  change  de  vocation  on  passe  à  un  métier 
essentiellement  diOerint  uu  si  ses  parents  ont  besoin  de 
lui,  par  suite  de  changement  survenu  dans  leurs  con- 
ditions d'existence ,  pour  les  soigner,  conduire  leur 
maison  ou  exercer  lewr  métier. 

Le  motif  de  la  dénonciation  de  rengagi.>meiil 
doit  être  indiqué  explicitement  dans  le  livret  de  l'ap- 

Danj  le  délai  d'une  année  après  la  rupture  de  l'en- 
gagement, l'apprenti  ne  peut  être  employé  dans  le 
même  métier  ou  dans  une  fabrique  analogue  sans  ic 
consentement  du  précédent  patron. 

Si  le  patron  refuse  son  consentement,  l'apprenti 
ou  son  représentant  légal  a  le  droit  de  porter  la  décision 


(i)  $  83.   CeualioB   da    Iratail.  —    Avant   l'cipiration    du   lempi   liié    eipressément   ou    tacitement   pour   la   durée    de 
l'eagagement,  un  ouvrier  peut  être  congédia  immétliatenirnl,  &niis  dénoiiciatioD  de  rengagement,  dans  les  cas  saivanls  t 


i]  S'il  commet  un  vol,  une  inUdélité  on  tout  autre  acte  ddictueni  qui  le  rend  indigne  de  )a  confiant  de  l'industriel; 
t]  S'il  trabit  un  secret  professioniid,  ou  s'il  exerce,  sans  le  consentement  de  l'industriel,  une  occupation  accessoire  qui  le  dé- 
tourne de  son  travail  ; 
/)  S'il  a   abandonné  son   travail  sans  autorisation,     s'il   né^ige  avec  persistance  ses  devoirs,    s'il  eictie  lea  autres 
1  de  la  maison  à  la  dëtobéissance,  i  la  rév<dle  contre  l'industriel ,  à  une  ronduite  irr^gidiire,  Ji  de*  actes 


g)  S'il  se  rend  coupable  de  grossiers  outrages,  de  voies  de  fait  ou  de  graves  menaciïs  contre  l'induslrid  ou  les  membrea  de  la 
maison,  on  contre  les  antres  ouvriers,  ou  si,  malgré  les  aveKLisements  préala>ile<.  il   manie  imprudemment  du  feu  ou  lle^ 
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devant  l'aulorité  chargée  par  la  loi  de  juger  les  difTicultës 
B  rniiun  da  travail,  de  l'apprentissage  ou  du  salaire.  In- 
(jnelle  peut,  dans  les  cas  intéressanls ,  donner  le  consen- 
tement rerusé. 

S  102  a.  —  En  dehors  des  cas  spécifiés  par  le  para- 
graphe 103 ,  la  <)énoncÎBtion  h  qunlorte  joan  da  contrat 
peut  aussi  6tre  laite  par  l'apprenti  oa  son  repré- 
sentant lé^l  s'il  est  établi  d'une  façon  non  équivoque 
devant  l'antonté  visée  par  le  paragraphe  loa  que  le  pa- 
tron a  traité  d'une  façon  conlinue  l'apprenti  avec  dureté 
ou  injustice  sans  que  ce  traiteiutnt  soit  un  de  cet 
umuvais  traitement  prévus  par  le  parmgraphe  lOt, 
a*,  lettre  b,  qui  aotorisent  la  rupture  immédiate  du 
ronlral. 

I.cs  dispositioDsdu paragraphe  loa, alinéas 3  ,  3  et  h, 
lie  la  lui  ne  s'appliquent  pas  dans  ce  cas. 

S  103.  Raplare  da  contrat  d'apprentissaga.  —  Le  con- 
trat s'éteint  non  seulement  parla  cessation  du  métier  ou 
la  mort  de  l'appreuli,  mais  aussi  par  la  mort  du 
patron,  parla  retraite  du  patron,  enfm  par  l'incapa- 
cité de  l'une  ou  l'.iutre  partie  de  remplir  les  engage- 
ments convenus. 

S  103  a. —  Si  l'apprenti  fait  partie  d'une  corporation, 
il  oppnrtient  à  la  corporalion,  lorsque  le  contrat  d'ap' 
prenlissage  prend  fm  sans  la  faute  de  l'apprenti  avant 
l'i-xpiration  du  temps  d'apprentissage ,  de  veiller  k  ce 
que  l'apprenti  soit  attaché  le  plus  tôt  possible  à  un  autre 
patron  faisant  partie  de  la  corporation. 

La  coqwratîon  est  en  outre  tenue,  dans  les  cas  des 
paragraphes  loi,  loa,  loa  a  et  io3,  si  la  déclaraliou 
du  représentant  légal  de  l'apprenti  mineur  n'est  pas  in- 
tervenue^ temps,  de  faire  la  déclaration. 

S  104.  Certificat  d'apprerdisiage.  —  En  cas  de  rupture 
du  contrat  d'apprentissage,  te  pslron  doit  délivrer  à 


l'apprenti  un  certificat  constatant  le  temps  écoulé  de 
l'apprentissage,  sa  conduite  pendant  ce  temps,  l'habileté 
acquise  dans  le  métier. 

En  cas  de  cessation  de  l'apprentissage  par  suite  de 
son  achèvement  régulier,  si  le  patron  appartient  à  une 
corporation,  le  bureau  de  cette  corporation  doit,  en 
s' appuyant  sur  le  ou  les  cerliTicats  d'apprentissage  et 
les  constatations  faites  par  la  corporation,  délivrer  un 
brevet  d'apprentissage. 

Dans  les  deux  cas,  les  constatations  essentielles  des 
certificats  doivent  être  mentionnées  dans  le  livret  et  cer- 
tifiées sans  frais  et  sans  droit  de  timbre  par  l'autorité  de 
pulice  locale. 

S  137.  Sappresiion  du  droit  de  Unir  des  apprentis  oa 
des  jeunes  oairiers.  —  Le  droit  de  tenir  des  apprentis 
ou  Jes  jeunes  ouvriers  peut  être  retiré,  soit  pour  un 
certain  temps,  soit  d'uno manière  définitive,  aux  chefs 
d'industrie  qui  se  sont  rendus  coupables  d'iafrac lions 
graves  nui  devoirs  qu'ils  ont  vis-à-vis  des  apprentis  ou 
des  jeunes  ouvriers  qui  leur  sont  confies,  ou  a  charge 
desquels  il  existe  des  faits  de  nature  à  les  rendre  in- 
dignes, au  point  de  vue  de  la  moralité,  de  tenir  des 
apprentis  ou  des  jeunes  ouvriers,  le  tout  sans  préjudice 
à  r.ipplicalion  des  peines  comminées  par  le  Code  indus- 
triel ou  par  le  Code  pénal. 

Spécialement,  le  droit  de  tenir  des  apprentis  sera 
retiré  aux  maîtres  qui  n'observent  pas,  malgré  des  aver- 
tissements réitéi'és  ,  le  devoir  qui  leur  est  imposé  par  le 
paragraphe  loo,  alinéa  3,  en  ce  qui  concerne  l'ensei 
gnement  professionnel  à  donner  à  leurs  apprentis,  la 
première  fois  pour  un  certain  temps,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, d'une  manière  permanente. 

La  supfH-ession  du  droit  de  tenir  des  apprentis  a  lieu 
après  que  la  corporation  a  laquelle  appartient  le  maître 
Q  été  entendue. 


Consul  scp.  dd  TuAvtit.  —  ApprciilisMjn;. 
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CANADA. 


LOI  RELATIVE   AUX   APPRENTIS  ('l 

Sou»  C«  titre,  la  Gazette  du  travail  paUiia  par  te  Département  du  Travail  par  ordre  du  ParUment  a  donné 
Tartide  suivant  : 


LOI 

nIatiTfl  aux  approntia. 

Lea  lois  contenant  des  dï-'pusilions  relatives  aux  ap- 
prentis ont  élé,  au  Cannda,  ainsi  (pic  dans  les  anciens 
pttyi,  parmi  les  premières  groupées  soiu  le  titre  de 
(Léf^islation  relative  an  travail».  I.ongle-nps  nvont  In 
confédération,  —  avant  même  le  commencement  du 
xiK*  siècle  —  les  relations  entre  les  patrons  et  les 
apprends  avaient  Tait  te  snjet  de  lois  dans  les  posses- 
sions britanniques  maintenant  comprises  dans  je  Domi- 
nion; et  cette  législation  primitive  a  servi  à  maintenir 
cette  vieille  phraséologie  de  ces  vieilles  lois,  qui  survit 
toujours.  La  création  el  le  développement  des  manufac- 
tures, supplantant  ainsi  qu'il  l'a  fait  le  système  d'in- 
dustrie privée,  ont  donné  relativement  moina  d'impor- 
tance aux  anciennes  lois ,  comparativement  aux  nouveUes. 
l^les  continuent  cependant  à  tenir  une  place  importante 
dans  les  consolidations  et  les  revisions  des  vieilles  lois 
demeurant  en  vigueur,  et  elles  doivent  être  regardées 
comme  une  division  importante  au  sujet  de  la  législa- 
tion générale  relative  au  travail. 

Ti'on  doit  remarquer  également  que ,  dan 
qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
entrés  exclusivement  dans  le  système  de  o 
l'apprentissage  continue  à  être  considéré  comme  une 
étape  reconnue  dans  l'éducation  de  ceux  qui  veulent 
devenir  de  bons  ouvriers.  L'apprentissage  est  également 


s  les  métiers 
na  nu  facture , 


devenu  coduhud  dans  certaines  branches  d'induatrie, 
dans  les  manufactures  et  atdiers.  Le  sujet  est  cependant 
d'une  importance  actuelle  parce  qu'il  reçoit  l'attention 
de  beaucoup  d'organisations  ouvrières,  qui  ioiiitent  sur 
son  importance  pour'les  métiers  ip'elles  représentent, 
soit  BU  point  de  vue  des  patrons,  soit  an  point  de  vue 
ouvrier.  Ceci  est  particulièrement  vrai  en  ce  qui  louche 
les  branches  des  métiers  en  bAtiment ,  les  métiers  des 
métaux,  des  mécaniciens,  et  des  constructeurs  de  na- 
vires, elles  métiers  de  l'imprimerie. 

Presque  toutes  les  organisations  ouvrières  ont  des 
ri'gjements  gouvernant  l'apprentissage.  Le  présent  ar- 
ticle, cependant,  ne  traite  que  des  mesures  qui  ont  élé 
prises  par  les  législateurs. 


Loi  lois  oanadleniiei  (aj. 

Des  lois  spéciales  relatives  à  l'apprentissage  oot  été 
passées  dans  toutei  les  provinces,  à  l'exception  de 
Québec.  Mais,  quoique  les  statuts  revisés  de  cette  pro 
ïince  ne  contiennent  pas  de  lois  se  rapportant  directe- 
ment aux  apprentis,  et  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention  du 
sujet  dans  les  lois  passées  subséquemment,  les  difié- 
rents  articles  de  consolidation  mentionnent  les  apprentis 
avec  les  domestiques  et  les  journaliers  engagés  par  con- 
trai, en  parlant  de  certains  règlements  entre  maîtres  el 
serviteurs.  La  consoUdiilion  de  Québec,  en  outre,  ne 
s'applique  pas   aux  villes  de  Québec  et  de  Montréal, 


[i)  Ga-.ttte  lia  travail  :  lol.  2  :  n°8(fôvrier  igoi),  p.  ^93  k  ^96,  et  n' 9  (mars  190a).  p.  5^7  à  55i. 

(1)  L'on  Iruiivi'ra  la  loi  saiii  ce  tltm,  pour  la  province  d'Ontario.  dan«  les  îtatula  revisés  de  1S77,  r.  i3â;  R.  S.  O.  iSfty. 


i3ol;  el  R.  S.  0.  1897.  c.  161,  |> 
de  1889,  c.  ?.i;  pour  la  Colombie  aii<;!a 
de  188a,  c.  io,  statuts  rcvis&t  de  iBgi. 
du  Prince-Kiloiiard .  177.I,  iS.Ss.vol.  1, 


r  le  Nouveau-Bninswick ,  dans  les  slatuU  ronsoli<Ms  de  1877.  el  les  statut* 
:,  dans  les  statuts  révisés  de  1897,  c.  8;  pour  I1  Hauitoba,  dans  les  sEaliits  consôliàés 
^  7?;  pour  la  Nouvelle-Krosse.  dans  les  statuts  révisés,  r.  117,  p.  i56,  et  pour  l'île 
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quoiqu'elle  s'applique  aux  autre»  parties  de  la  province. 
Il  eiiste  une  dispocition  qui  dit  que  les  villes  et  les  vil- 
lages incorporé*  peuvent  bire  des  rf^emeiits  relatifs 
aux  relations  entre  maître  et  »erviteur,  et  c'est  en  vertu 
de  cett«  disposition  que  les  règlements  qui  existeat  dans 
In  prorince  de  Qoébec  en  sujet  des  apprentis  sont  venus 
en  force. 

Les  ordonnances  consolidées  des  Territoires  du  IMoi'd- 
Uuesl,  de  l'année  1898,  ne  font  mention  d'aucune  loi 
spéciale  rdative  aux  apprentb,;  mais  un  article  de  la 
consolidation  coationt  le  terme  apprentis,  ainsi  que 
cela  arrive  dans  Québec ,  parmi  les  termes  de  commis , 
joumaiien,  etc.,  en  indiquant  les  dispositions  qui  de- 
vront régler  toute  ïnconduite  de  la  part  des  classes  men- 
lioanées,  envers  ceux  qui  les  emploient. 

I.  —  COKHENT  LES  APPRENTIS  PEUVENT 
ÊTRE  EHOAGÉS. 
Les  lois  des  dilfi^rentcs  provinces  contiennent  des 
dïfi6renls  règlements  relatifs  à  l'engagement  des  mineurs , 
comme  apprentis.  Dans  quelques  cas,  le  pouvoir  est 
donné  aux  parents,  ou  à  l'un  d'eux,  et  dans  d'autres, 
ani  tuteurs,  aux  sociétés  de  charité,  aux  surintendants 
Am  pauvres,  au\  maires  ou  aux  Juges.  Il  existe  aussi  des 
conditions  sous  lesquelles  ce  pouvoir  peut  fUe  e\ercé 
jMir  le  mineur  lui-mèiiie. 

Pouvoirs  dei  parenta  pour  engager. 
La  teneur  des  statuts  d'Ontario,  de  la  Colombie  an- 
glaÏM  et  du  Manitoba,  dans  la  question  des  droits  des 
parents  d'engager  leurs  enfants  comme  apprentis,  est 
presque  identique  daos  les  trois  provinces.  li  n'est  rien 
^t  relativement  eux  droits  d'engager  un  mineur,  si 
c'est  ua  garçon  au-dessous  de  i4  ans,  ou  une  Qlle  au- 
dessooa  de  is  ans:  mais  il  est  donné  pouvoir  aux 
{urenta  d'engager  leurs  enfants  comme  apprentis,  s'ils 
sont  au-dessus  de  cet  âge,  pourvu  que  ces  derniers  y 
consentent.  Dans  Ontario  et  dans  le  Manitoba,  In  loi 
indique  spécialement  les  pervonnes  avec  lesquelles  un 
mineur  (garçon),  peut  Atre  engagé  comme  apprenti, 
savoir:  'avec  tout  maître  ouvrier,  cullivateur  ou  autre 
personne  ayant  un  métier  ou  profession  respectable 
et  honnête  ■.  Quoiqu'elles  ne  soient  pas  spécialement 
désignées,  ces  dasses  sont  évidemment  comprises  dans 
la  loi  de  la  Colombie  angbise.  La  durée  de  l'engage- 
ment ne  doit  cependant  pas  excéder  la  minorité  de  l'ap- 
prenti, et  dans  le  cas  d'une  lîlie  au-dessus  de  la  ans, 


alors  que  le  consentement  du  niineur  est  nécessaire,  la 
durée  ne  peut  dépasser  l'âge  de  18  ans.  Dans  le  Mani- 
toba, il  est'  dit,  en  outre,  que  si  le  mineur  se  marie 
avant  cet  âge,  l'engagement  cesse  de  ditiit. 

Les  termes  de  la  loi  semblent  inclure  l'engagement 
pour  le  service  domestique  aussi  bien  que  celui  contracté 
dans  le  but  d'apprendre  un  métier  ou  une  profession. 
Dans  Ontario,  cette  intention  est  explicitement  indi- 
quée. 

Les  lois  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Noo veau-Bru ns- 
wick  sont  les  mêmes  relativement  aux  |)Ouvoini  des  pa- 
renls  pour  engager,  sî  le  mineur  y  consent  par  écrit  et 
sous  sa  signature;  il  n'est  pas  fait  de  distinction  entre 
les  garçons  et  les  fdies,  relalivemenl  à  la  durée  de  l'en- 
gagement; mais  dans  toutes  les  lois,  la  durée  est  limitée 
à  ai  ans  pour  les  garçons  et  a  18  ans  pour  les  filles, 
avec  la  condition  additionnelle  d'une  durée  plus  courte 
dans  le  cis  de  mariage  des  filles.  Dans  ces  provinces, 
cependant,  l'on  donne  aussi  le  pouvoir  nu  père  d'enga- 
ger ses  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  là  ans,  comme 
apprentis,  ou  comme  domestiques,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  cet  âge.  Si,  cependant,  le  père  est  mort, 
aliéné,  ou  incompétent  de  toute  autre  manière,  ou  si 
les  enfants  sont  illégitimes,  la  mère  peut  les  engager. 
Dans  Ontario,  dans  la  Colombie  anglaise  et  dans  le  Ma- 
nitoba, le  pouvoir  de  la  mère  d'engager  est  restreint  au 
cas  où  le  père  abandonne  l'enfant  et  le  laisse  àla.mëre; 
mais  cet  engagement  doit  recevoir  l'approbation  de 
deux  Juges  de  paix.  La  durée  de  l'engagement  est  de 
la  même  longueur  pour  les  garçons  et  pour  les  filles, 
s'ils  sont  engagés  par  le  père;  mais  le  consentement  du 
mineur  est  toujours  requis  s'il  a  atteint  l'âge  de  i4  ans. 
Dans  l'ile  du  Prince-l<>louard,  un  enfant  de  tout  âge 
peut  être  engagé  par  ses  parents,  jusqu'à  l'Age  de  :)i  ans, 
et  il  n'est  rien  dit  du  consentement. 

Pouvoirs  des  tuteurs  pour  engager. 

Dans  Ontario,  dans  la  Culombie  angiuisc,  ilans  le  Mii- 
niliiba  et  dans  l'Ile  du  Prince- Edouard,  la  loi  doime  ù  un 
tuteur  les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  parents,  retativemenl 
à  l'engagement.  C'est  également  vrai  pour  la  Nouvelle- 
Ecosse  el  le  Noaceau-BraniJlteh,  mais  la  loi  de  la  pre- 
mière de  ces  provinces,  traitant  des  pouvoirs  des  tuteurs 
pour  engager,  limiie  ces  pouvoirs  à  lenr  application 
lorsque  le  père  et  la  mère  sont  morts,  cju'ils  sont  .iliê- 
nés,  absents,  ou  incompétents  de  toute  autre  manière. 
Dans  la  dernière  province.  In  mort  ou  l'incompétence 
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du  père  sont  les  seuls  événements  mentionnés,   dans 
lesqu^  le  lutteur  peut  enercer  ses  pouvoirs. 

PonToiri  dea  mairea,  des  jnges  et  des  aorintenduili 
dea  panvrea. 
H  est  pourvu ,  dans  différentes  provinces ,  à  l'engage- 
ment  des  mineurs,  par  des  autorités  civiques  ou  judi- 
cinires,  spécialement  désignées,  lor9<{iie  les  mineurs 
sont  orphelins,  ou  ont  été  abandonnés  par  leurs  parents 
ou  leurs  tuteurs,  ou  que  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs 
ont  été  condamnés,  pour  un  certain  temps,  à  la  prison 
commune  ou  à  la  maison  de  corractioni  ou  lorsque  les 
mineurs  eux-mËmes  sont  à  la  charité  publique;  mais, 
dans  ces  cas,  le  mëmerèglementrelatirnu  tonsentenienl 
du  mineur  nu-dossus  d'un  certain  nge  s'applique  tou- 
jours. Dans  la  Nouvelle Ecoue  et  dans  le  NoaveaaBraus- 
w'ick,  an  lieu  que  ce  soit  le  juge  de  la  cour  locale,  ou  fc 
maire  ou  le  magistrat  de  la  municipalité,  qui  soit  dé- 
signé comme  ayant  l'autorité  d'engager  les  orphelins  et 
les  enfants  pauvres,  comme  cela  a  lieu  daas  les  outres 
provinces,  Ce  sont  les  surintendants  des  pauvres  qui  sont 
les  personnes  désignées  officiellement  comme  ayant  ce 
pouvoir.  Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  ce  pouvoir  est  réservé 
aux  surintendants  lorsque  l'enfant  est  celui  d'une  per- 
sonne qui  est  dans  le  hesoin  et  qui  a  nne  propriété,  et 
aussi  lorsque  les  enfants  eux-mêmes  sont  dans  le  Iwsoin 
et  ont  une  propriété.  Dans  le  Nouveau- Brunswick ,  la  loi 
indique  comme  se  trouvant  sous  le  pouvoir  d'engager 
du  surintendant,  les  enfants  de  pauvres  qui  sont  deve- 
nus à  charge  a  la  paroisse,  et  les  enfants  dont  les  parents 
sont  morts,  qui  sont  devenus  eux-mêmes  à  charge  à  In 
paroisse,  qu'ils  aient  moins  ou  plus  de  i4  ans.  Dans 
rile  du  Prince- lulouard  .  les  juges  peuvent  engager  jn&- 
qu'i  l'Age  de  a  i  ans ,  ou  pour  quelques  années  4c  moins , 
les  enfants  orphelins  pauvres,  entre  l'âge  de  2  et  de 
I  a  ans ,  s'ils  sont  devenus  à  charge  à  la  communauté. 

PanToin  dea  inatitationa  de  charité  pour  engager. 
Des  pouvoirs  semblables  à  ceux  donnés  aui  autorités 
civiques  et  judiciaires,  dans  le  cas  d'orphelins  ou  d'en- 
fants abandonnés,  sont  donnés  dans  Ontario,  dans  In 
Colombie  anglaise  et  dans  le  Maniloba,  à  certaines  so- 
ciétés de  charité,  qui  ont  entrepris  de  prendre  charge 
de  mineurs;  mais,  quoiqu'elles  aient  le  droit  d'exercer 
ces  pouvoirs,  ces  sociétés  ou  institutions  de  charité 
doivent  avoir  reçu  l'autorisation  du  I ieu le naiit -gouver- 
neur de  la  province  d;ms  laquelle  elles  sont  situées. 
Dans  le  iSouveau-Krunsuick,  le  même  pouvoir  est  donné 


aux  institutions  de  charité  et  aux  refuges  relativemctit 
aux  enfants  qui  leur  sont  confiés;  mais  la  loi  est  limi- 
tée, dans  son  application,  aux  enfants  amenés  d'autres 
endroits  dans  cette  province. 

Pouvoirs  dss  mineurs  de  l'engager  enz-mémea. 
Ainsi  que  cela  est  généralement  connu,  la  loi  relative 
aux  contrats  avec  les  mineurs  est  que  les  mineurs  tic 
peuvent  pas  s'engager  eux-mêmes,  et,  comme  consé- 
quence, les  contrais  faits  avec  eux  sont  nuls.  D  existe 
cependant  une  exception  importante  h  ce  règlement, 
dans  le  cas  des  contrats  qui  se  rapportent  au  travail  et 
au  service ,  et  les  dispositons  de  la  loi  A  ce  sujet  ne  sau- 
raient être  trop  soigneusement  étudiées,  d'autant  plus 
que  le  nombre  de  [tersonnes  qu'elles  affectent  est  très 
grand.  Les  lois  d'Ontario,  de  la  Colombie  anglaise  et 
dn  Maniloba  disent  que  si  les  enfants  sont  au-dessns  de 
16  ans,  qu'ils  n'aient  pas  de  jiarents  ou  de  tuteurs,  ou 
s'ils  ne  résident  pas  avec  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs, 
ils  peuvent  contracter  un  engagement  pour  faire  quel- 
que service  ou  travail,  et  seront  liés  par  cet  engage- 
ment, et  en  bénéficieront  comme  s'ils  étaient  majeurs, 
et  ce,  que  l'engagement  ait  eu  lieu  verbalement  ou  par 
écrit.  Dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  la  loi  est  la  même 
relativement  à  l'âge  et  à  la  durée  de  l'engagement; 
mais,  pour  être  légal,  il  doit  avoir  lieu  par  écrit.  Dans 
Li  Nottvelle-Ecoise ,  les  mineurs  peuvent  s'engager  eu\- 
mêmes.  s'ils  n'ont  pas  de  parents  compétents  pour  agir 
et  pas  de  tuteurs 
l'approbation  de  < 
liranswlci  est  semblable  à  celle  de  la  Nouvelle -Ecosse , 
pour  les  enfants  au-dessus  de  i4  ans;  encepté  qu'elles 
contiennent  les  mois  «juges  de  comté»,  an  lieu  des 
mois  'juges  de  paix  »,  en  désignant  les  personnes  dont 
on  doit  d'abord  obtenir  l'approbation.  Si  les  mineui's 
ont  plus  de  i4  ans,  ils  peuvent  être  engagés  de  la 
même  manière,  mais  leur  consentement  doit  être 
exprimé  dans  le  brevet  qu'ils  doivent  signer;  la  durée 
de  l'engagement  étant,  pour  les  filles.  Jusqu'à  l'âge  de 
18  ans,  ou  à  l'époque  de  leur  mariage  avant  ce  temps, 
et  pour  les  gnrçons,  jusqu'à  l'âge  de  a  1  ans. 

Mode  d'engagement  des  apprentis. 
La  méthode  onlinaire  d'engagement  d'apprentissage, 
est  le  brevet  d'.ippreu tissage  que,  dans  quelques  cas, 
ainsi  qu'on  l'a  mentionné,  l'apprenli  doit  signer.  La  loi 
indique,  dans  les  diffërtntes  provinces,  lesdivers  modes 
relatifs  à  la  manière  en  laquelle  les  breteti  doivent  eire 


ib  doivent  avant  tout  obtenir 
Juges  de  paix.  La  loi  du  Noaixaa- 
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àpté»;  mais  l'on  doit  avoir  soin  de  ne  pas  Oublier  ce 
que  l'on  a  déjà  fait  remarquer  pour  les  provinces  d'On- 
tario, de  la  Colombie  anglaise  et  dn  Maoitoba,  relati- 
vement auxdroitsdes  mineurs  de  s'engager enx-mëmes , 
<]Q'nn  mineur  peut,  dans  certaines  circonstances,  s'il  a 
plus  de  16  ans,  contracter  uu  engagement,  soit  verbal 
ou  par  écrit,  qui  le  liera  de  la  même  manière  que  s'il 
avait  été  engagé  par  brevet  ou  qu'il  eût  élé  majeur. 
Quelques  provinces  ont  des  dispositions  spéciides  rela- 
tives à  la  validité  des  brevets  ;  ainsi ,  par  exemple ,  dans 
le  Nouveau-Bru  nswick,  où  il  est  pourvu  à  ce  que,  avant 
qo'nn  brevet  soit  conclu  finalement,  les  parties  doivent 
se  présenter  devant  un  juge,  qui  examine  si  l'apprenti 
a  quelques  objections  justes,  et  qui  donne  son  certilical 
en  conséquence  ;  aucun  brevet  n'est  valide  sans  ce  cei'- 

11.  -  DEVOIRS  DES  HAlTRES  A  L'EGARD 
DES  APPRENTIS. 

Dans  l'ancien  temps,  alors  que  les  relations  entre 
les  maîtres  et  les  apprentis  étaient  plus  intimes  qu'elles 
ne  le  sont  actuellement,  l'attention  portée  aux  besoins 
de  l'apprenti,  soit  moraux,  intdiectucis  ou  économi- 
ques, était  d'une  importance  majeure,  et,  en  consé 
quence,  l'on  trouve,  dans  les  anciennes  lois,  les  dispn- 
sitions  qui,  aujourd'hui,  semblent  inutiles,  et  qui,  nu, 
point  de  vue  des  conditions  actuelles ,  semblent  quelque 
peu  surunnées.  La  loi  du  Noaveau-Branswick ,  par  exem- 
ple, exige  que  des  conditions  soient  insérées  dans  les 
brevets,  poiir  enseigner  aux  enfants  la  lecture,  l'écri- 
ture et  l'arithmétique  jusqu'il  la  règle  de  Irnis ,  et  pour  le 
bénéfice  et  les  allocations  nu  mineur  dans  le  cas  de  mnb 
die,  soins  de  médecin,  pensinn,  etc. Dans  l'Ile  du  Prinre- 
Edouard,  l'on  exige  la  leciure,  l'écrilure  et  les  quatre 
premières  règles  de  l'arithmétique.  Ce  sont  sans  doute 
des  cas  individuels,  et  dans  quelques  endroits,  les  maî- 
tres sont  disposé»  à  contracter  un  engagement  sem- 
blable; mais  dans  la  plupart  des  métiers,  maintenant 
que  la  division  du  travail  joue  une  part  si  importante 
dans  chaque  industrie  et  chaque  prolession,  et  que 
l'industrie  est  organisée  sur  la  base  du  capital  plutôt 
que  sur  celle  de  la  famille,  les  patrons  hésiteraient 
à  s'engager  eux-mêmes  à  apprendre  un  métier  ou 
une  profession  à  un  mineur,  sous  des  conditions  tel- 
lement personnelles  et  tellement  variéos.  ISref,  l'ap- 
prenlissjge,  tel  qu'on  fenlend  aujourd'hui,  neprésenie 
pas  a  l'esprit  l'idée  de  relation  entre  lea  parties ,  relati- 


vement aux  exigences  générales  de  la  vie;  mais  simple- 
ment une  relation  commençant  et  se  terminant  avec  les 
devoirs  se  rapportant  immédiatement  à  l'apprentissage 
d'un  mi^tier  particulier.  En  conséquence,  dans  Ontario, 
dans  la  Colombie- Anglaise,  et  dans  le  Maniloba,  quoique 
les  lois  demandent  que  chaque  maître  doive  fournir  à 
son  apprenti,  durant  la  durée  de  son  apprentissage,  la 
nourriture,  le  logement  et  rhabillement  convenables, 
elles  disent  spécialement  qu'un  équivalent  pour  cela 
peut  être  mentionné  dans  le  brevet,  et  dles  limitent 
1rs  devoirs  du  maître  envers  son  apprenti,  en  tant  du 
moins  que  la  lettre  du  statut  est  concernée,  à  l'en- 
seignement et  &  l'instruction  de  l'apprenti  dans  son 
métier  ou  sa  profession ,  ou  à  voir  que  l'enseignement 
et  l'instruction  n/-cessaire  dans  ce  métier  et  celte  pro- 
fession lui  raient  donnés.  Ce  chanj^ement  dans  la  rédac- 
tion des  lois  indique  le  changement  qui  s'est  opéi'ë  dans 
l'industrie,  pour  la  plus  grande  partie,  durant  le  siècle 
qui  vient  de  s'écouler.  De  relations  personnelles,  aine* 
nant  l'étude  de  la  règle  de  trois,  de  l'instruction  reli- 
gieuse et  autre,  l'on  en  est  venu,  avec  des  conditions 
que  le  changement  dans  le  modo  de  production  a  né- 
cessitées, à  un  ordre  de  relations  qui  ne  nécessite  plus 
le  contact  personnel  immédiat  entre  les  parties. 

Dans  la  Noavelle-Êeotie,  il  n'est  fait  mentinn  des  de- 
voirs particuliers  du  maître  que  dans  b  partie  de  la  loi 
qui  se  rapporte  à  l'engagement  d'enfants  par  les  surin- 
tendants des  pauvres.  A  ce  sujet,  la  loi  dit  que  le 
maître  sera  obligé  par  le  brevet  d'apprentissage,  k  pour- 
voir à  l'instruction  de  son  apprenti  ou  de  son  domes- 
tique, pour  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique  el 
pour  toutes  autres  i^^tructions,  et  tous  bénéfices  ou  al- 
locations que  le  surintenilnnt  des  pauvres  trouvera  rai- 
sonnables, soit  pendant  In  durée  de  l'apprentissage,  soit 

Réparation  pour  négliganc*  d'accomplir  lea  doTOln. 
Quels  que  puissent  être  les  devoirs  que  le  maître  s'en- 
gage, en  vertu  d'un  brevet  ou  autrement,  à  accomplir 
envers  l'apprenti,  il  y  a  dans  les  différentes  lois  beau- 
coup de  dispositions  pour  en  assurer  l'accompli ssemcnl 
Gdde.  Dans  toutes  les  provinces,  il  est  pourvu  k  ce  que 
l'apprenti  poisse  avoir  recours  aux  cours,  afin  d'obtenir 
justice  au  sujet  de  l'engagement  qu'il  a  contracté.  Le 
refus  de  nouriiture.  les  mauvais  traitements,  la  cruauté, 
le  non  accomplissement  des  conditions  de  l'engage- 
ment, la  négligence  à  remplir  ses  devoirs,  sont  géné- 
ralement les  raisons  pour  lesquels  un  maître  peut  être 
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traduit  «levant  un  jage,  sur  aiie  plainte  portée  par  son 
apprenti,  Une  amende  on  l'enipri  son  Dément,  l'ordre 
d'accomplir  les  conditions  de  l'engagement,  ou  l'an- 
nulation du  contrat,  sont  de  la  nature  de  In  répn- 
ration  que  la  cour  peut  ordonner  dans  certaines  cir- 
cODitances. 

L'annulation  du  contrat,  peut  dam  Ontario,  la  Co- 
lombie-Anglaise, le  Maniloba  et  Vile  da  Prince-Édoaard , 
être  ordonnée  sur  preuve  d'incondnite  ou  de  négli- 
gence H  remplir  les  devoirs,  et  l'on  peut  demander  à  ta 
personne  qui  est  en  possession  du  brevet  de  le  remettre , 
et  si,  après  un  temps  raisonnable,  elle  ne  se  conforme 
pas  à  l'ordre  de  la  Cour,  elle  peut  être  emprisouoée 
pendant  une  période  n'excédant  pas  six  mois,  à  moins 
que  1«  brevet  ne  soit  remis  avant.  Ce  droit  d'annulation 
eiiste  ainsi  lorsque  l'enfant  a  été  mis  en  apprentissage 
par  une  autre  personne  que  ses  parents,  et  si  la  Cour 
est  c<Hivaincue  que  l'engagement  a  été  fait  d'une  ma- 
nière injuste  et  inconvenable. 

Dans  la  Colombie- Anglaise  et  dans  le  Maniloba,  les 
juges  de  paix  et  les  magistrats  de  police  peuvent  en- 
tendre et  juger  les  [finies  faites  par  les  apprentis 
contre  leurs  maîtres  pour  refus  de  nourriture,  mauvais 
traitement  et  cruauté,  et  peuvent  imposer  une  amende 
n'etcédant  pas  ^  30,  et  â  défaut  de  pa^^ement  de  cette 
amende ,  ou  dans  l'impossibilité  de  la  recouvrer,  avec 
les  dépens,  l'emprisonnement  dans  la  prison  commune 
pour  une  période  n'eicédant  pas  un  mois,  à  moins  que 
l'amende  ne  soit  payée  avant.  La  même  amende  a  été 
fixée  dans  la  province  de  Québec,  lorsqu'un  mattre  est 
coupable  envers  son  apprenti  de  mauvais  traitements, 
de  ne  pas  lui  donner  de  bonne  nourriture  en  quantité 
Bulfisante,  ou  de  cruauté  de  qudque  sorte,  nonobstant 
tous  règlements  contraires,  et,  à  défaut  de  payement, 
l'emprisonnement  pour  une  période  n'excédant  pas 
3o  jours. 

Dans  la  Noovelle-Ecosse  et  le  Nouveaa-Brunsvifick , 
l'on  réserve  (-gHlement  aux  parents,  aux  tuteurs  ou  aux 
autres  personnes  qui  ont  engagé  des  mineurs,  le  droit 
de  s'enquérir  de  leur  condition  et  du  traitement  qu'ils 
reçoivent  et  de  les  protéger  contre  la  violation  des  con- 
ditions du  contrat,  de  la  part  de  leurs  maîtres.  Le  dé- 
faut de  comparaître  devant  un  juge ,  oprès  avoir  été  as- 
signé, donne  à  ce  dernier  le  droit  de  délier  le  mineur 
de  son  apprenlitsa^'e  ou  de  son  service,  et  de  condam- 
ner le  maître  aux  dépens,  et  le  mineur  jicut  être  engagé 
à  nouveau.  U  est  pourvu  n  ce  que  les  parties  puissent 
aller  en  appel  dans  tons  les  cas  ou  ils  ont  raison  de 


croire  qu'ils  ont  été  lésés  par  suite  de  la  décision  de  la 
Cour. 

Transfert  dea  apprentis. 

Il  est  pourvu  dans  quelques  provinces  à  protéger  les 
apprentis  dans  le  cas  de  décès  de  leur  maître  ou  dans 
le  cas  où  le  maître  ou  l'apprenti  désirerait  le  transfert 
de  ce  dernier  à  un  autre.  Les  lois  d'Ontario,  de  la  Co- 
lombie-Anglaise  et  du  Manitoha  disent  que  ù  un  maître 
menrt,  l'apprenti,  si  c'est  un  garçon,  sera,  conforiné- 
inenl  k  In  loi,  transféré  à  la  personne  qui  con^nne  les 
affaires  du  décédé  (s'il  y  en  a  une]  et  cette  personne 
conservera  i'apprenli  aux  mêmes  conditions  que  le 
décédé,  s'il  avait  vécu.  Le  maître  peut  transférer  son 
apprenti,  avec  le  consentement  de  ce  dernier,  à  une 
personne  qui  est  compétente  pour  le  recevoir,  et  qui 
s'occupe  du  même  genre  d'allaires. 

Dans  le  Noaveatt-Branswiek ,  il  est  pourvu  à  ce  qu'au- 
cun brevet  ne  liera  un  mineur  après  le  déc^s  du  maître, 
qu'aucun  brevet  ne  sera  transportaUe,  et  qu'un  mineur 
ne  pourra  pas  être  envoyé  en  dehors  de  b  province, 
sans  son  consenlenient  obtenu  en  présence  d'un  jnge 
de  paix  qui  le  certifie. 

Gages  dfts  aux  apprentis. 

Parmi  les  dispositions  faites  dans  le  but  de  protéger 
les  droits  des  apprentis,  il  en  est  quelques-unes  rela- 
tives aux  gages.  Dans  toutes  les  provinces  ayant  des  lois 
spéciales  d'apprentissage,  il  est  pourvu  à  ce  que  les 
g^iges  réservés  par  brevet  ou  autrement  pour  les  ser- 
vices du  mineur,  soient,  «s'ils  ne  sont  ps  payables  à 
ses  parents,  payables  suit  au  mineur  on  à  quelque  per- 
sonne pour  le  bénéfice  du  mineur  ng  ceci  est  la  lettre 
■les  statuts  d'OjUorio .  de  la  Colonibie-Anglaiie  et  du  Ma- 
niloba :  •  Sera  payé  pour  l'usage  exclusif  de  l'enfant  qui 
est  engagé  •  sont  les  termes  employés  dans  les  lois  do  la 
Noavelle-Écostt  et  du  Noaoeau-Brantwick. 

Dans  Onlario,  b  Colomhie-Anglaùe  et  le  Manitoha,  il 
est  statué  que  le  juge  de  la  Coor  de  comté  on  le  ma- 
gistrat de  pi^ce  peut  cliuiger  le  mode  de  payement 
des  gages,  s'il  y  a  plainte  portée  par  l'apprenti,  par  une 
personne  en  son  nom,  on  par  le  patron,  il  peut  être 
oidonné  que  le  payement  ait  lien  à  l'apprenti ,  ou  en 
son  nom ,  â  quelque  personne  désignée  dans  le  brevet. 

m.  -*■  DEVOIRS  DES  APPRENTIS  EKTERS 
LES  MAITRES. 

L'on  ne  fait  pu  moins  attenliou  dans  lesloii  aux  de- 
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voîn  des  apprenLis  envers  leurs  maîtres,  qu'nnx  devoirs 
des  maîtres  envers  les  appreotta.  L'ordre  suivi  en  indi- 
qiuot  d'abord  quels  sont  ces  devoirs,  et,  en  serond 
lieu,  les  moyens  judiciaires  et  autres  pour  en  assurer 
l'eiècution ,  est  le  même  dans  les  deux  cas. 

Dans  Ontario,  la  Colùmbw-AnylaUe  et  le  Maniloba,  la 
loi  dit  ex]dicitement  qae  tout  apprenti  devra  servir  fidb- 
lement  son  maître  et  obéir  i  ses  ordres  raisonnables, 
et  qu'il  ne  s'absentera  pas  du  service  de  son  maître, 
jour  on  nuil ,  sans  le  consentement  de  ce  dernier.  Quoi- 
qu'une mention  spéciale  de  ce  devoir  ne  soit  pas  Taiie 
dans  les  statuts  des  antres  provinces,  U  est  assuré,  car 
la  loi  a  des  dispositions  spéciales  pour  obliger  les  ap- 
prentis à  remplir  les  devoirs  antquds  ils  sont  astreints 
et  pour  les  punir  de  leurs  fautes. 

Réparation  ponr  négUganea  d'acoompUr  les  devoin. 

Dans  Ontario,  la  Cohmbie-AngltiisB  et  le  Mratit(J>a, 
par  exemple,  si  un  apprenti  s'absente  du  service  on  de 
l'emploi  de  son  maître  avant  la  fin  de  son  apprentis- 
sage, il  peat,  en  aucun  temps  après,  s'il  est  trouvé  dans 
la  province,  être  forcé  d  servir  son  maître  pendant  un 
espace  de  temps  aussi  long  que  son  absence  a  duré,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  dédommager  son  mattre  de  In 
pertequeson  absence  lui  a  causée,  et  qu'il  ne  le  fasse.  S'il 
refuse  de  satisfaire  k  cette  réparation ,  ou  d'obéir  aux  or- 
dre* légitimes  de  son  maître ,  on  s'il  refuse  ou  négitgede 
remplir  ses  devoirr,  le  maître  a  le  même  moyen  de  de- 
mander réparation  que  dans  le  cas  de  l'apprenti,  s'il  a 
raison  de  se  croire  lésé.  La  même  chose  existe  dans  la 
NoateUa-ÈeotuetU Noaveau-Bratuwick  et  les  Terriloins 
ia  NordOuett.  Dans  Ontario,  la  Colombù- Anglaise  et  le 
Uaniloha,  le  maître  peut  citer  un  apprenti  devant  un 
magistrat  ou  un  juge,  qui  peut  déterminer  quelle  sorte 
de  satiffâction  l'apprenti  doit  rendre ,  et  s'il  ne  se  con- 
forme pas  i  ta  dédsion  immédiatement ,  où  si  U  satis- 
faction est  de  oatore  k  ne  pouvoir  être  rendue  immé- 
dialemoit,  et  qu'il  ne  puisse  donner  caution  suffisante, 
le  juge  peut  te  condamner  &  la  prison  ou  i  la  maison  de 
correction  pour  une  période  n'excédant  pas  trois  moisi 
mais  cet  emprisonnement  ne  relèvera  pas  l'apprenti  de 
l'obligation  de  rendre  à  son  patron  le  temps  perdu. 

I^a  période  pendant  laquée  les  poursuites  peuvent 
être  inlenlées  contre  les  apprentis  qui  s'échappent  est 
cependant  limitée.  Dans  Ontario  et  dans  le  Manitoba,  la 
loi  exige  que  le  maître  poursuive  dans  les  trois  ans, 
après  l'expiration  da  terme  de  l'apprenti,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  quitté  la  province  dans  l'intervalle,  ou,  s'il 
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l'a  quittée  et  qu'il  y  soit  revenu ,  durant  la  même  période 
immédiatement  après  son  retour. 

Dans  la  Colombie- Anglaite ,  la  temps  est  limité  à  une 

Dans  la  Nouvelle- Écosie  et  dans  les  autres  provinces, 
il  n'est  rien  dit  dans  les  lois  rdatives  aux  apprentis  au 
sujet  du  délai  dans  lequel  les  poursuites  doivent  com- 
mencer, et  il  y  a  quelque  différence  rdativement  à  la 
nature  de  la  peine  è  infliger.  Dans  la  Nonvelle-Ëcosse , 
le  coupable  peut  être  renvoyé  à  ton  maître,  ou  il  pent 
être  envoyé  en  prison  pour  nne  période  n'excédant  pas 
30  jours,  à  moins  que  son  maitre  ne  le  libère  plus  tât. 

Dam  le  Noaveaa-Bransaiick,\a  dtirée  de  l'emprison- 
nement ne  peut  excéder  on  mois.  Dans  aucune  de  ces 
prorinces,  il  ne  parait  pas  que  l'on  puisse  substituer 
l'amende  à  l'emprisonnement.  Dans  l'Ile  du  Prince- 
Edoaard,  un  appranti  peut  être  retourné  à  son  maitre 
soit  avant  soit  après  l'emprisonnement,  dont  la  durée 
ne  peut  exréder  deux  mois. 

Il  existe  aussi  dans  les  lois  de  la  Colombie-Anglaise  un 
article  qui  fixe  l'emprisonnement  dans  la  prison  com- 
mune ou  dans  la  maison  de  correction  pour  une  période 
n'excédant  pas  an  mois  (cette  peine  ne  pouvant  pas 
Mre  changée  en  amende)  lorsqu'un  apprenti  est  reconnu 
coupable  de  refuser  d'obéir  aux  ordres  de  son  maître, 
de  dissiper  ou  d'endommager  son  bien ,  on  de  mauvaise 
conduite. 

La  loi  du  Manitoba  déjè  mentionnée  disant  qu'on 
juge  peut  entendre  le*  plaintes  d'un  maître  contre  ton 
apprenli  pour  négligence  dans  l'accomplissement  de  son 
devoir  et  lui  donne  le  pouvoir  de  déterminer  qudie  sa- 
tisfaction l'apprenti  iloit  rendre  ,  il  semblerait  que  dans 
cette  province,  il  existe  plus  d'un  article  de  la  loi  ac- 
tuellement en  vigueur,  en  vertu  desquels  des  poursuites 
peuvent  être  intentées  polir  délits  semblables. 

Réparation  pour  inconduita ,  etc. 

Dans  les  ordonnances  des  territoires  du  Nord-Ouest, 
il  est  dit  qu'une  amende  de  fio  sera  imposée  sur  con- 
damnation sommaire  àl'apprenti  refusant  ou  négligeant 
de  faire  son  devoir  ou  d'obéir  aux  ordres  légitimes  de 
son  mattre,  et  à  défaut  de  payement  de  l'amende  et  des 
dépens,  l'apprenti  peut  être  emprisonné  pour  une  pé- 
riode n'excédant  pas  un  mois.  Le  même  article  des 
ordonnances  des  territoires  du  Nord-Ouest  conipren<l 
l'ivrognerie,  la  dissipation  des  biens  el  elTets  àa  maitre, 
parmi  les  causes  qui  conslUuenl  la  violation  du  contrat 
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de  la  part  de  l'apprenti.  Ces  actes,  avec  la  dësobéisiuuce 
et  la  paresK,  mentionnés  dans  les  statufs  du  Maaitoba, 
rendent  l'apprenti  passible,  suc  condamnation  dans 
cette  province,  d'une  nmeude  de  ^20  et  les  frais,  et, 
en  cas  de  non  payement,  d'un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  nn  mois.  Dans  la  I^oavetle-Ecosse  et  le  Nouveait- 
Bransu'ick,  la  mauvaise  conduite  est  punie  au  même 
degi'é  que  la  négligence  à  remplir  les  devoirs. 

La  loi  de  Québec  se  rapportant  à  la  punition  des  do- 
mestiques ,  comprend  les  aj^rentù  avec  les  domestiques 
et  les  journaliers  qui,  pour  des  actes  illicites  ou  pour 
refus  d'entrer  en  service  sont  passibles  d'une  amende 
n'excédant  pas  f  tô,  ou, à  défaut  de  paiement,  de  l'eni' 
prisonnement  pour  une  période  n'eicédant  pas  3o jours. 
Dans  Québec ,  la  mauvaise  conduite  continuelle ,  la  vio- 
lation répétée  des  devoirs  établis  des  parties  envers 
chacune  d'elles ,  on  l'incapacité  n  remplir  les  devoirs  , 
peuvent,  sur  plainte  et  preuve  faile  par  la  mailies^e  ou 
le  patron  devani  deux  juges  de  paix  résidant  dans  le  dis- 
trict, être  une  raison  sudisinte  pour  annuler  l'engage- 
ment. 

Contre  la  lait  de  cacher  oa  d'attirer  on  apprenti. 
Afin  de  mieux  assurer  nu  mallre  les  services  de  son 
apprenti  et  de  le  protéger  contre  loules  pertes  qui  lui 
seraient  causées  par  d'autres  parties,  la  loi  d'Ontario, 
de  In  Colombie- A nglaiie,  de  l'île  da  Pr'mcc-b'douurd ,  <lu 
Maniloha  et  de  Qaèbrc  contient  des  dispositions  spéciales 
contre  toute  personne  qui,  sciemment,  héberge  uu  em- 
ploie un  apprenti  qui  se  cache.  Dans  la  dernière  de  ces 
provinces,  il  est  fixé  une  amende  de  ^  ao  pour  ce  délit, 
ainsi  que  pour  le  fait  d'engager  un  apprenti  a  quitter  le 
service  de  son  maître.  Dana  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
l'amende  est  fixée  à  une  somme  n'excédant  pas  f  5. 
Dans  les  autres  provinces,  une  personne  qui,  sciem- 
ment, héberge  on  emploie  nn  apprenti  qui  se  cache, 
peut  être  condamnée  à  payer  aa  maître  la  valeur  com- 
plète du  travail  de  l'apprenti  ;  cette  valeur  est  celle  que 
le  maître  aurait  reçne  pour  le  travail  et  les  services  de 
l'apprenti,  si  ce  dernier  avait  continué  aie  servir  fi  dële- 

Ua  antre  article  de  la  loi  du  Manitoba  fixe  également 
une  même  peine ,  à  part  des  frais  (  la  personne  pouvant 
en  outre  être  poursuivie  en  dommages  pour  pertes  ou 
dommages  soufferti  par  suite  de  l'abandon  pour  toute 
personne  convaincue  d'avoir  sciemment  hébergé  ou  caché 
on  apprenti,  ou  d'avoir  engagé  des  apprentis  à  aban- 


donner leur  service,  ou  de  continuer  à  garder  à  son 
service  des  apprentis  après  avoir  été  avertis  par  écrit 
qu'ils  avaient  abandonné  le  service  de  leur  ancien  pa- 
tron. 

Dans  le  Noaveaa-Braiateick ,  un  patron  de  navire  qui, 
sciemment,  héberge  un  apprenti,  est  passible  d'une 
amende  de  $io,  et  toule  autre  personne  coupable  du 
même  délit  est  passible  d'une  amende  de  f  30. 

AnDolation  dn  brevet  d'apprentluage. 

11  a  déjà  été  fait  mention  des  conditions  sous  les- 
quelles l'annulation  d'un  brevet  est  an  moyen  de  répa- 
ration qui  peut  être  adopté  par  les  Cours  pour  négli- 
gence à  remplir  ses  devoirs,  mauvais  traitements  ou 
autre  conduite  semblable  de  la  part  du  maître,  ou  né- 
^igence  à  faire  son  devoir,  inconduite,  ou  autre  acte 
semblable  de  la  part  de  l'apprenti;  ou  un  moyen  de 
rectification  ,  selon  le  désir  des  parents ,  lorsqu'il  semble 
<[ue  l'engagement  n'a  pas  été  fait  avec  le  consentement 
des  parents  et  apparemment  au  désavantage  de  l'en 
Tant 

Ea  outre  de  ces  cas  déjà  cités ,  la  loi  d'Ontario  et  de 
la  Colombie-Anglaise  dit  que  si  un  apprenti  devient 
aliéné,  est  condamné  pour  vol,  ou  est  incarcéré  dans 
la  prison  centrale  (dans  Ontario),  ou  dans  la  maison  de 
réforme  provinciale  ou  dans  le  pénitencier,  ou  s'évade , 
le  maître  peut,  dans  le  délai  d'un  mois,  mais  pas  après, 
annuler  le  brevet  d'opprentissage ,  à  partir  du  moment 
où  il  donne,  par  écrit,  son  intention  de  le  faire  aux 
autres  parties  au  brevet,  soit  en  leur  notiliant  l'avis  ou 
une  copie ,  ou  des  copies  de  l'avis ,  ou  en  l'insérant  dans 
la  Gazelle  de  la  province,  ou  dans  un  journal  du  comté 
ou  de  la  ville  (dans  le  Manitoba  •  municipalité  •)  où 
l'établissement  du  maître  est  situé. 

Dans  le  Noiiveaa-Braïuieick ,  il  existe  une  disposition 
spéciale,  réservant  à  chaque  apprenti,  à  l'expiration  de 
son  terme  d'apprentissage,  le  droit  de  demander  son 
congé.  Si  le  maître  refuse,  il  peut  demander  a  un  juge 
d'envoyer  un  «vis  demandant  la  raison  dn  refus.  S'il 
n'est  pas  donné  de  raison  sulTisante  dans  les  cinq  jours, 
le  juge  peut  donner  congé  à  l'apprenti. 

Procédures  jadiciairei. 
Dans  toutes  les  provinces,  les  lois  contiennent  des 
dispositions  spéciales  relativement  à  la  juridiction  des 
Cours,  k  l'application  des  amendes,  aux   frais,  aux  ap- 
pels et  aux  procédures  qui  s'y  rapportent. 
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DANEMARK. 


LOI  DU  30  MiRS  1889  SDR  L'APPRENTISSAGE  {i). 

Art.  1".  —  Toul  palron  —  et  ce  terme  comprend, 
dans  la  presenteloi.  tout  entrepreneur,  fabricant,  com- 
mcrrantou  autre  indusiriel  prenant  des  apprentis  pour 
leî  itistruiie  dons  »on  métii>r,  —  doil,  lorsque  son  élat 
Tait  partie  des  industries  réglementées,  aï  l'apprenli  a 
moins  de  i8  ans.  prendre  soin  de  faire  dresser  un  con- 
trat écrit  d'apprentissage,  et  de  le  faire  revêtir  par  l'au- 
torité  du  lieu  de  son  domicile  {à  Copenhague  et  dans 
ifs  villes,  par  la  municipalité;  à  la  campagne,  par  le 
commissaire  de  police)  d'une  nltcstation  exprimant 
i|uc  ce  contrat  a  été  jKkssé  conrji>rm(;ment  aux  prescrip 
tions  de  la  préscJilu  loi.  Faute  d'observer  ces  règles,  le 
contrat  est  nul. 

Les  autorités  seront  pourvues,  giar  tes  soins  du  Minis- 
tère de  l'intérieur,  de  modèles  de  conlials  d'apprentis- 
siige  rn  Itinnc,  qui  seront  délivres  sans  frais  (a). 

AiiT.  2.  —  N'a  pas  le  droit  de  prendre  des  appren- 
tis : 

1°  L'indusirîel  condamné  par  jugement  pour  un  lU:- 
lit  infamant ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  réhabilité  ; 

3*  Celui  dont  l'industrie  ou  les  alTnires  ont  subi  trois 
fois  des  arrêts  (cfr.  art.  lA,  n°  a)  ayant  entraîné  la 
rupture  des  contrats  d'apprentissage; 

.V  Celui  qui  s'est  rendu  coupable,  ti-ois  fois  en  cinq 
ans,  d'infractions  aux  contrats  d'apprentissage  iisseï 
^ves  pour  en  entraîner  la  rupture. 

Abt.  3,  —  La  dur^p  de  l'apprentissnge  pst  déterminée 
au  contrat.  Elle  ite  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  cinq 
ODS.  y  compris  le  temps  d'épreuve  déterminé  k  fnr- 
ticle  5.  Le  contrat  ne  peut ,  en  outre ,  obliger  l'apprenti 
a»  delà  de  l'âge  de  no  ans  accomplis.  Si.  à  ce  moment. 


il  ne  veut  pas  poursuivre  l'aiiprentîssage  pour  tout  le 
temps  sli|iiilé.  le  patron,  de  son  côté,  est  délié  de  ses 
obligations. 

Art.  4.  —  Le  contrat  devra  stipuler  avec  précision  si 
celui  qui  prend  un  apprenti  sera  tenu,  pendant  le  temps 
de  l'apprentissage,  de  le  loger,  nourrir,  vëlir,  blanchir 
et  défrayer  du  nécessaire,  ou  s'il  devra,  nu  contraire, 
lui  payer  pour  son  travail  une  rémunération  en  ar- 
gent, et,  en  ce  cns,  le  mmlc  de  celte  rémunération.  Le 
contrat  devra  également  déterminer  fi  le  patron  sera 
tenu  de  payer  l'enseignement  dans  une  école  -  commer- 
ciale ou  technique,  mentionné  à  l'artide  lo,  et  de 
prendre  à  sa  charge  les  fr>iis  de  l'examen  de  compa- 
gnonnage, s'il  y  a  lieu. 

Aiir.  5.  —  I^-s  trois  premiei-s  mois  de  l'appi-enlissage 
sont  consiilcrés  comme  un  tem|>s  d'épreuves  réciproques , 
peudant  leijuel ,  tant  le  patron  que  l'apprenti ,  s'il  a  at- 
teint l'âge  de  i8  ans  au  cuurs  de  cette  période,  nu 
autrement  ses  parents  ou  tuteurs,  peuvent  runipre  le 
contrat  sans  en  donner  de  motifs.  En  ce  cas,  aucune  des 
parties  n'est  obligée  d'indemniser  l'autre ,  à  moins  de 
clause  expresse  du  contrat. 

Art.  C. —  L'apprenli  doit  à  son  patron  fidélité, 
obéissance  et  respect  ;  il  doit  aider  son  patron  dans  son 
tra\uil,  autant  q«te   le  permettent  ses   forces   et  ses 

Art.  7.  —  La  durée  du  travail  journalier,  pour  les 
apprentis  au-dessous  de  iS  ans  employés  par  des 
jMiIronsdont  l'industrie  est  soumise  à  la  loi  du  i  i  avril 
iqni  sur  le  Ir.ivail  des  enfants  et  adolescents  duns  les 
manufactures,  est  déterminée  par  les  articles  g,  lO  et  li 
de  cette  loi  (3). 

Pour  les  apprentis  de  métier  au-dessous  de  i8  ans. 


(i)  Voir  Àiuiuairt  de  L^atatioa  élran^rt,  ig*  année  (iSgo),  p.  ^Z^. 

(3)  Voir  ce  modèle  decontrat.  p.  17). 

(3)  r>a  durée  du  travail  journalier  est  actuelle  tuent  régli'meati^  par  I*  loi  dn  1 1  a(ri)  1901.  K\t\  lei-mi-s  de  cette  loi,  l'emploi 
des  enfants  igêi  de  moins  de  1 3  ans  eiil  interdit  dans  les  Otabliasemcnts  soumis  à  l'iaspcclioii. 

Les  eobnls  de  11  aiu  et  au  delà,  qui  n'ont  pas  satisfait  aui  obligations  des  lois  scolaires,  ne  piivcnl  liuvailler  (|ue  G  liuures 
lur  j4  y  compris  un  repos  d'au  moins  3o  minutes.  (|ui  Du  doil  pas  être  précédé  d'une  période  de  travail  de  plus  de  h  heure»  1/2 
consécutives.  Les  enfants  ne  peuvent  être  emploNés  qu'entre  6  ^leures  du  matin  et  8  lieuru>  du  soir;   ils  ne  doivent  pas  travailler 
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qui  ne  lomheiil  |»as  siius  rapptii'.nliiin  de  la  loi  jin^- 
citée,  lj  (lurpe  du  travail  joumniipr  ne.  duil  pas  dépas- 
ser douze  heures,  y  compris  deux  Iieures  pour  le  repos 
et  le  repas. 

U  ne  doit  être ,  en  principe ,  imposé  aucun  travail 
aui  apprentis  de  miilier  ou  de  commerce ,  entre  <)  lieuret 
du  »oir  et  5  lieuii;)  du  matin.  Le  Ministre  de  l-inlérieur 
peut  autoriser  des  dérogations  à  cette  règle ,  lorsqu'elle* 
sont  nécessaires  pour  l'instruction  suffisante  de  l'ap- 
prenti. 

Art.  8.  —  Les  dimanches  i^t  jours  de  fËte  de  l'ëf^ise 
nationale,  aucun  apprenti  ne  peut  être  emplojé  li  un 
travail  quelcuncfue  au  service  de  son  patron ,  passé 
g  heures  du  malin.  [En  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du 
1 1  avril  1901  sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  établis- 
wments  assimilés  et  sur  le  service  public  d'inspection 
(le ces  fabriques  et  établissements,  l'apprenti  qui  n'est 
pas  encore  rayé  des  registres  de  l'école  et  qui  se  trouve 
placé  chez  un  industriel  dont  l'industrie  tombe  sur  le 
coup  de  la  loi  précitée,  ne  doit  pas  travailler  eDectïve- 
nient,  en  règle  générale,  les  dimanches  el  les  Jours 
fériés  de  l'église  nationale.  ) 

Aht.  9.  —  Le  patron  doit  veiller,  jicndnnl  le  temps 
de  l'apprentissage,  sur  ré<lucation  et  la  moralité  de 
l'iipprcnti,  et,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  le  protéger 
contre  toute  inlluence  immorale.  Il  ne  doit  pas  employer 
l'apprenti  è  des  travaux  dangereux  pour  sa  santé  ou 
disproportionnés  n  ses  forces,  ni,  en  général,  l'employer 
à  un  autre  travail  qu'à  celui  de  ~^a  profession. 

Les  filles  apprenties  ne  sont  pas  soumises  à  la  disci- 
pline domestique;  les  garçunj  y  sont  soumis  jusqu'à 
Vige  de  18  ans  accomplis. 

Art.  10.  —  Le  temps  d'apprentissage  doit  être  em- 
ployé de  manière  que  l'apprenti  apprenne  peu  à  peu  et 
aussi  complètement  que  possible  le  métier  dans  lequel 


il  est  instruit ,  et  cette  instruction  doit  être  (loussée  an 
point  de  permettre  à  l'apprenti,  à  la  fin  de  son  appren- 
tissage, de  passer  l'examen  de  compagnon,  dans  les  cas 
où  cet  examen  est  requb.  Dans  les  métiers  où  cet  examen 
comporte  une  épreuve  théorique  de  dessin,  calcnb,  etc., 
le  patron  dml  donner  à  l'apprenti  1«  temps  nécessaire 
pour  recevoir,  dans  une  des  écoles  commerciales  et 
techniques  du  lieu,  l'enseignement  nécessaire  pour  su- 
bir cette  épreuve ,  et  veiDer  à  ce  que  l'apprenti  preste 
convenablement  de  cet  enseignement.  Sî  l'apprenti,  a  la 
fin  de  son  apprentissage ,  ne  passe  pas  l'examen ,  le  pa- 
tron lui  délivrera  un  certificat  d'apprentissage .  attestant 
le  temps  qu'il  a  passé  en  apprentissage  et  le  degré  d'ha- 
bileté qu'il  a  atteint  dans  son  métier.  Si  le  patron  n'a 
pas  pris  assez  de  soin  de  l'instruction  de  l'apprenti  et  à 
cette  négligence  est  cause  que  l'apprenti  ne  soit  pas  eu 
état ,  A  laiin  de  l'apprentissage ,  de  pas&cr  l'examen ,  ou 
d'obtenir  un  certificat  d'apprentissage  avec  attestation 
de  capacité ,  le  patron  est  obligé  d'indemniser  l'apprenti, 
à  dire  d'arbitre  (cfr.  art,  18).  —  Si  le  patron  a  donné 
sciemment,  dansson  certificat,  une  attestation  inexacte. 


il  est  soumis  i 
Code  pénal. 


X  peines  prononcées  par  l'article  i55du 


AiiT.  il.  —  Lorsqu'un  apprenti,  qui  demeure  che» 
son  patron ,  tombe  malade ,  le  patron  est  tenu  de  lui 
donner  à  ses  frais  tous  les  soins  nécessaires  pendant  sa 
maladie  et  sa  convalescence ,  jusqu'à  ce  que  le  temps 
d'apprentissage  soit  expiré,  conformément  au  contrat, 
ou  ait  légalement  pris  fin  pour  quelque  autre  cause, 
mais  non  au  delà  de  six  mois  ;  si  la  maladie  est  déclarée 
incurable,  ou  si  l'apprenti  a  pris  quelque  mal  grave 
et  permanent,  le  patron  aura  le  droit  de  dénoncer  le 
contrat  d'apprentissage  de  manière  A  lui  faire  prendre 
fin  trais  moi*  npris  que  Vkccident  aura  été  constaté ,  et 
de  se  libérer  à  partir  de  U  même  ép4X[ua  de  l'obligabon 
de  soigner  l'apprenti  pendant  sa  maladie  et  sa  convalei- 


penilant  les  lieurus  de  classes ,  ni  pendant  flicurc  cl  <lemit'  qui  jirécLvk'  l'oiiveL-turc  de  ces  classes.  Ijg  travail  des  enfants  est  ^le- 
mt'nt  inli'rdit  le  diniatichc  el  les  jours  de  fête. 

Les  jeunes  gens  de  l'un  el  l'autre  setc.  âgés  de  moins  de  18  aoi,  qui  ont  aatisfoit  aux  obligatious  scolaires,  ue  peuvent  tra- 
vailler plus  de  10  heures  par  jour  ■,  les  licurcs  de  travail  doivent  êlm  placées  entre  6  heures  du  malin  el  8  heures  dn  soir,  avec 
un  repos  d'iuie  demi-heure  lu  moins  après  chaque  pt'rjode  de  4  heures  i  fi  de  travail  continu.  Certaines  dérogations  peuvent  être 
appurlées  à  cette  règle,  pour  )rs  jitunes  gens  kgis  de  i5  ans,  dans  l'intérêt  de  leur  instruclion  technique. 
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S'il  venait  i  Atre  convenu  que  l'appreatissa^  finirait 
an  cas  où  l'apprenti  tomberait  malade,  ou  si,  an  cours 
de  U  maladie,  les  parties  convenaient  de  terminer  l'ap- 
prentiss^e,  le  patron,  ne  serait  point  libéré  au  regnrd 
de  l'assistance  publique  à  la  charge  de  laquelle  l'apprenti 
poomit  tomber,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  an- 
tririenrement  contractées  par  lui. 

Les  dispositions  des  articles  3i,  33 ,  35  et  36  de  la 
loi  du  lomai  i854  (i]  sur  lesgensdeservices'applique- 
n'ont  au  surplus  à  l'apprenti  domicilié  chez  son  patron. 
Les  dispositions  de  l'article  3i  de  cette  loi,  et  celles  qui 
précèdent  sur  le  droit  du  patron  de  résilier  le  contrat 
en  cas  de  maladie  de  l'apprenti,  s'appliqueront  aussi 
an  cas  où  l'apprenti  ne  sera  pas  domicilié  chez  son  pa- 

AiiT.  12.  —  Tant  qu'an  contrat  d'apprentissage  n'est 
pas  régulièrement  résilié ,  nul  ne  peut  prendre  l'apprenti 
en  apprentissage  on  l'employer  comme  aide  dans  le 
même  métier. 

Art.  13.  —  LoTsqu'nnapprentiquittel'apprentissage 
sans  droit,  il  peut  y  être  ramené  par  les  soins  de  la  po- 
lice, si  le  patron  le  requiert  à  l'autorité  de  police  dans 
les  quinte  Jours. 

Toutefois,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  le  ramener,  lorsque 
l'apprenti,  ou,  s'il  est  mineur,  ses  parents  ou  tuteurs, 
demanderont  la  résolution  du  contrat  en  justice  ou  à 
dire  d'arbitres,  dans  nn  court  délai  imparti  par  la  po- 
lice. 


Aht.  14.  —  Le  contrat  dappren lissage  prend  fm  : 

1*  Quand  le  patron  meurt  ; 

a*  Quand  l'industrie oulesafTairpsdu patron  viennent 
à  être  nrrëlées  par  suite  de  faillite  ou  pour  autre 
cause; 

3*  Quand  le  patron  est  condamné  pour  d^t  ïnfa- 

4*  Quand  l'apprenti  a  abandonne  le  patron,  salu 
droit,  et  que  le  patron  n'a  fait,  dans  les  quinze  jours, 
aucune  dëmarclie  ponr  le  réclamer  ou  pour  demander 
une  indemnité. 

■  le 


'  Le  contrat  peut  être  rompu  par  le  pa- 
:  l'apprenti,  conformément 

id  coupable  d'infractions 
i  incombent  i  raison  de 


Art.  15. 

1*  En  cas  de  maladie  c 
aux  règles  de  l'article  i  ■  ; 

a*  Lwsque  l'apprenti  se  rend  coupable  d'infractions 
graves  aux  obligatioi 
l'apprentissage  : 

3*  Lorsque  l'apprenti  est  condamné  ponr  délit  infa- 
mant. 

Art.  16.  —  Le  contrat  peut  être  rompu  par  l'apprenti 
ou,  pour  son  compte,  par  ses  parents  on  tuteurs  : 

1*  Lorsque  le  patron  se  rend  coupable  de  n 
traitements  envers   l'apprenti   i 
graves  à  ses  obligations  à  son  égard  ; 

1*  Au  cas  où  le  patron  change  de  domicile,  savoir: 
lorsque  l'apprenti  est  domicilié  chea  le  patro 


.   d'autres  infractions 


li  celui-c 


le  mauvais  Inilementi  de  la  pari 
et  partie ii]iàr«iD«nt  dangereDi, 
condamné  ii  lui  donner  une  indemnité  coavenabie 
mt  les  rirconstano^ ,  être  puni  d'une 
préjudice  des  peines  plus  graves  qu'il 


[i]  I.«s  artides  visés  de  le  loi  du  lo  mai  iSbi  sur  les  gens  de  service  sont  ainsi  rtrnçaa 

Ait.  31.  —  Si  le  domestique  reçoit  une  lésion  corporelle  ou  contracte  une  maladie  à  la  su 
de  son  maUrr,  ou  si  son  maître  lui  impose  un  travail  trop  Eiligant  ou  un  travail  eilraordin 
le  maître  devra  payer  les  frais  des  soins  k  loi  donner  et  pourra  être  en  ouïr 
pour  la  perte  de  profits  qu'il  subira  après  la  cessation  du  service.   H  peut,  e 
amende  de  5  il  loo  riidaiers,  ou  d'emprisonnement  simple  jusqu'à  quatre  si 
pourrail  avoir  enconruet  d'après  d'autres  dispositions  de  loi. 

AtT.  32.  —  Si  le  domestique  contracte  une  maladie  par  sa  proprebule,  il  supportera  Ini-mème  les  frais  des  soins  nécessaires 
a  M  gnérîsoD ,  et  le  maître  pourra,  s'il  ne  le  congédie  pas  «ur-le-chimp,  dans  les  cas  où- il  en  a  le  droit,  retenir  son  salaire  pour 
tout  le  temps  où  il  aura  été  iocapabln  de  service. 

Art.  35.  —  Un  domestique  malade  ne  peut  s'opposer  i  son  transport  dans  un  tiôpital  puMic 

Ani.  30.  —  Si  un  domestique  tombe  malade  et  s'alite,  ou  contracte  une  mdadie  conUgieuse,  il  ne  pourra  élre  transporté, 
alors  même  que  son  temps  de  service  serait  eipird  ou  son  service  terminé  de  toute  autre  manière ,  avant  qu'un  médecin  (ou ,  à  la 
campagne,  le  pasteur,  le  bailli  on  son  remplaçant)  n'ait  déclaré  que  son  transport  peut  avoir  lieu  sans  danger  ou  pour  sa  santu 
ou  pour  la  diffusion  de  la  contagion.  Si  le  maitre.au  mépris  de  cette  disposition,  fait  porter  le  ilumeslique  hors  de  sa  maison,  il 
sera  punt  de  la  manière  présenta  i  l'artide  3i  et  supportera  tous  les  frais  des  soins  et  dois  giiérison  du  domestique. 
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va  s'cLibtir  à  plus  d'un  mille  de  la  couimuiie  où  il  de- 
meurait et  où  U  eierçnit  son  étal  au  moment  où  le  con- 
trat a  été  passé;  et,  lorsque  l'apprenti  n'est  pas  domiti- 
lié  chez  le  patron ,  si  le  changement  de  domicile  a  pour 
eSèt  d'allonger  d'une  manière  dispropurLionnée  le  che- 
min de  l'apprenti  jusqu'au  lieu  de  son  travail; 

3°  Lorsque  le  patron  s'absente  de  son  industrie  plus 
de  deux  mois  sans  la  faire  diriger  en  son  absence  par 
un  homme  ayant  une  instniclion  technique; 

4*  Lorsque  l'appi-cnti,  par  miiladie  ou  pour  aulre 
cause,  |)erd  la  faculté  qu'il  aialt  au  moment  du  contrai 
d'acquérir  l'instruction  j)roressioi  mille  dans  son  métier, 
ou  lorsqu'il  y  a  lien  de  craindre,  d'après  l'avis  des  mé- 
decins, que  la  continu.'Uion  de  celle  instruclion  ne  nuise 

5*  Lorsqu'une  fdie  apprentie  se  marie  ; 

G°  Lorsqu'une  Glle  apprentie  est  logée  chez  un  patron 
marié,  et  que  sa  femme  meurt  ou  cesse  de  vivre  avec 
lui. 

Art.  17.  —  Outre  les  cas  prévus  aux  articles  i5  et 
i6,  le  patron  et  l'apprenti,  ou  ses  parents  et  tuteurs 
pour  son  compte,  peuvent,  chacun  de  leur  côté,  rési- 
lier le  contrat  après  avoir  paye  l'indemnité  fixée  à  cet 
cn'ct(art.  iSj. 

Aut.  18.  —  Toutes  coulestations  entre  le  patron  et 
l'apprenti ,  concernant  les  articles  i  o ,  1 5  S  3  et  1 6  SS  t , 
a  cl  i,  ainsi  que  l'article  17,  seront  décidées  par  arbi- 
trage,à  moins  que  les  deui  parties  ne  soient  d'accord 
pour  adopter  une  autre  procédure.  La  sentence  arbitrale 
sera  rendue  par  le  représentant  de  l'autorité  locale 
comme  président  (à  Copenhague,  un  membre  de  la 
municipalité  ;  dans  les  villes,  le  bourgmestre,  et,  à  In 
campagne,  le  commissaire  de  police)  et  un  arbitre 
nommé  par  chaque  partie.  Celui  qui  requiert  l'arbitrage 
doit  en  présenter  la  demande  écrite  ou  orale  au  prési- 
dent, qui  fixe  un  jour  de  comparution  et  donne  aux 
parties  un  délai  de  huit  jours  au  plus ,  pour  convoquer 
leurs  arbitres.  La  sentence  définiliv^,  d'un  effet  irré- 
vocable pour  les  parties,  est  rendue  séance  tenante  &  In 
mnjonté  des  voix.  En  cas  d'excuse  justifiée  d'un  des  ar- 
bitres, ou  lorsque  ic  président  le  juge  nécessaire  iiour 
la  décision  équitable  du  litige,  la  séance  est  remise, 
mais  elle  ue  peut  l'être  plus  d'une  fois  ni  A  plus  de  huit 
jour?.  Si  un  d<s  arbitres  est  absent  sans  excuse,  l'affaiie 
peut  êlrc  décidée  [»ar  le  pn-sident  cl  l'autre  arhitie.  La 


sentence  arbitrale  peut  prononcer  la  résolution  du  con- 
trat, et  allouer  des  dommages -intérêts  à  la  partie  qui  a 
soulTert  un  préjudice. 

AitT.  19.  —  L'industriel  qui  enfreint  les  dispositions 
des  articles  1",  1  ou  la  sera  puni  de  li  à  aoo  kroner 
(7  a  a8ofr.)d'amcude,  qui  seront  affectés,  à  Ijopenbaguc, 
à  la  caisse  municipale,  et  hors  de  Çppenhague,  à  la 
cnisse  des  pauvres  du  lieu  où  l'infraction  aura  élé  com- 

Sera  puni  de  la  même  jieine,  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication de  jieines  plus  graves,  s'il  y  a  lieu,  le  patron 
qui  négligera  gravement  Icsobligntionsqui  lui  incombent 
en  vertu  des  articles  7  à  10,  ou  qui  congédiera  i'ap- 
|irenti  sans  droit,  et  l'apprenti  qui  négligera  gravemeut 
lus  ohligaliotis  qui  lui  incombent  en  vertu  de  l'article  li, 
—  à  moins  que  le  jialron  n'ait  usé ,  à  cctie  occasion ,  de  ses 
droits  de  discipline  domestique ,  —  ou  qui  abandonnera 
l'a |)pren lissage  sans  droit.  Si  l'apprenti  est  mineur  et  si 
c'est  par  la  faute  de  ses  prcnts  ou  tuteurs  qu'il  a  fans 
justification  quitté  l'apprentissnge  ou  négligé  d'y  retour- 
ner, la  peine  est  applicable  à  ces  derniers. 

Art.  20.  —  Les  [Mursuites  pour  infractions  aux  dis- 
positions des  articles  1".  1  et  la  seront  intentées  d'uf- 
Itce  cl  traitées  comme  affaires  de  |)oiice.  Les  coulesta- 
tions entre  |>atrons  et  apprentis,  naissant  du  contrat 
d'npprcntissage ,  soient  traitées  comme  affaires  de  police 
privées.  Les  dommages -intérêts  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
d'allouer  à  In  partie  qui  souffre  préjudice  pourront  être, 
du  consentement  des  parties,  abritrêes   par  le  juge. 

Art.  21,  —  Les  dispositions  de  cette  loi,  à  l'cxccp- 
lion  de  l'article  1"  (cfr.  art,  3,  SS  i",  3  et  4.  article  i 
et  les  dispositions  corrélatives  dos  articles  ao  et  aa  ) ,  et 
de  l'article  18,  s'appliqueront  aussi  aux  contrats  d'ap- 
prentissage concernant  des  apprentis  de  plus  de  dix- 
huit  ans. 

Aut.  22.  —  Les  dispositions  de  lois  actuellement  «n 
vigueur  sur  les  i-elalions  entre  maitros  et  apprentis  con- 
tinueront à  s'appliquer  auxcontravenlions  à  ce  relatives, 
passées  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  ;  ces 
dispositions  sont  d'ailleurs  abrogée»  en  tout  ce  i|uc  la 
prosente  loi  ne  maintient  pas  cspressément. 
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ÉTATS-UNIS. 
RÉSUMÉ  DE  LA  LÉGISLATION  DES  ÉTATS-UNIS 

SUR  L'APPUENTISSAGE  (i). 


PEKSONNES 

QUI  PEUVEiST  ÊTRE  PLACÉES 
EN  APPRENTISSAGE. 

I.e»  catégories  suivanles  de  pei-sonnes  peuvent  Être 
placées  en  apprentissage  (sous  certaines  conditions  et 
suivnni  certains  règlements)  dnns  les  Etats  et  temloircs 
Rinntionnés  ci-ilessous.  Dans  les  Etals  et  territoires  non 
cités,  ii  n'y  a  pas  de  testes  rcgicmcninnt  i'npprentis- 
•  sage. 

Hineurs.  —  Dans  :  Alabama,  Arkansas,  Californie. 
Culorado,  Connecticut,  Delawaie,  Floride,  Géoi 
Illinois,  Indbna,  lowa,  Kansas,  Kenlucky,  Lonisii 
Maine,  Maryland,  MaMachuielts ,  Micliigan,  Minnesota, 
Mississippi,  Missouri,  Montana,  Nevada,  Neu-Hamp- 
sliire,  New -Jersey,  New-Mexico,  New-York,  Norlh-Cai 
lins,  Nortli- Dakota,  Oliio,  Okiahonna,  Ofégon,  Penn- 
sylvanie, Rliode-hlaod,  Soutli-Carollna,  South-Dakota 
Tennessee,  Teias,  Utali,  Vermoni,  Virginie,  Wosbing- 
ton,  West- Virginia  et  Wisconsin. 

Majeurs.  —  Dans:  Delaware,  Géorgie.  I^ulsiane 
et  New-Hampshire. 

HOTES. 
Les  détails    retalifs  au  placement  en  apprentissage 
dons  les  dîBérents  Etats  sont  les  suivauts  : 

MINEURS. 
Alabama.  —  Les  père  et  mère  peuvent  mettre  en 
apprentissage  les  enfants  mîneui's;  u[i  juge  do  cuinlé 
peut  placer  en  apprentissage  les  cnfauts  de  toute  per- 
sonne incapable  de  pourvoir  à  leur  entretien. 


Arkansas.  —  Un  mineorpeut  dire  placé  en  appren- 
tissage :  par  son  pire;  par  son  tuteur,  s'il  est  orphelin 
et  sims  ressources  sufTisnnlt-s  pour  son  entretien;  par 
sa  mère,  si  le  père  est  mof't  et  si  aucun  tuteur  n'a  été 
désigné.  En  tout  cas,  les  contrais  doivent  être  approuvés 
p:)r  le  juge  du  tribunal  de  comté.  Un  mineur  peut  en- 
core être  placé  eu  npprenliss.ige  par  le  juge  du  tribunal 
de  comté,  au  cas  où  les  parents  n'auraient  pns  les 
moyens  d'entretenir  le  mineur  ou  négligeraient  de  le 
fiiii-e. 

Californie.  —  Un  mlnevir,  âgé  au  moinsde  i4  ans, 
peut  être  placé  en  apprentissage  :  par  son  père;  par  sa 
mère  on  son  tuteur,  quand  le  père  est  décédé,  inca- 
pable, ou  s'il  a  volontairement  abandonné  sa  famille 
depuis  un  an  sans  lui  laisser  de  ressources,  ou  s'il  est 
un  ivrogne  invétéré  ou  un  vagabond  ;  par  le  juge  de  la 
cour  supérieure,  si  l'enfant  est  pauvre,  sans  domicile, 
à  la  charge  du  comté  ou  abandonné,  et  s'il  n'a  pas 
de  moyeril  connus  de  pourvoir  honDëtemenl  â  son  exis- 
tence; et  par  un  eiécuteur  testamentaire,  désigné  par 
le  père  dans  ses  dernières  volontés,  ponr  donner  à  l'en- 
fant un  métier  ou  une  profession.  Les  mineurs  peuvent 
également  se  placer  eux-mêmes,  s'ils  n'ont  pas  de  pa- 
rents capables  ni  do  tuteurs.  Dans  tous  les  cas,  lo 
(ousentemcnt  du  mineur  est  nécessaire;  îl  doit  éti-c 
mentionné  dans  le  contrat  et  certifié  par  sa  signature. 

Colorado.  —  Un  mineur  peut  être  placé  «n  appren- 
tissage :  par  son  père;  pr  sa  mère  ou  son  tuteor,  si  le 
père  est  décédé,  incapable,  s'il  n  volontairement  aiian 
donné  sa  famille  depuis  six  mois,  sans  lui  laisser  de 
su0isantcs,  ou  s'il  est  un  ivrogne  invétéré. 


()]  Extrait  AaStcoiul  $pécial  reparlai  lA«  CuttunÎMiona-  of  Lalnr  :  fjibor  lam  of  tht  Vitited-StaUi  (Ueuii^iue  édition,  1896, 
pàjei  i4  et  suivante*). 
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Dans  ces  cas,  le  conjentemctit  du  mineur  à^é.  i\e  plus  de 
iii  ODS  est  nécessaire;  il  doit  élre  mrntiunné  dans  le 
contrat  et  certifié  par  sa  signature.  Un  mineur  peut 
encore  Otre  place  en  appren tissa ^'C  par  le  surinlend.int 
des  pauvres  du  comte  :  si  le  mineur  ou  ses  parenis  suut 
n  la  charge  du  comte  ou  dcniandcni  l'aumône;  si  les 
parenis  sont  pauvies;  si  le  père  est  un  ivrogne  invétéré; 
si,  le  père  ûtant  mort,  b  mcr«  est  de  mauvaisee 
mœurs  ou  si  elle  laisse  l'enfant  grandir  dans  l'oisiveté. 
Un  mineur  peut  se  placer  lui-même  en  iijiprcnlissnge, 
s'il  n'a  ni  parents  ca|i!»l)les  ni  tuteur. 

Connecticut.  —  Un  mineur  peut  être  placé  en  ap- 
prentissage par  son  père  ou  son  tuteur;  dans  ce  cas ,  le 
COnsenteuiL'ut  du  mineur,  âgé  du  plus  de  l/i  ans,  est  ne- 
cessaire;  Il  doit  élii  mcnlioimc  sur  le  contiat  et  certifie 
par  sa  signature.  Ln  municipiLle  d  une  vdle  peut,  avec 
le  c<insejitcment  duju^e  de  pii\  plicer  en  apprentis- 
sage :  les  enfants  dt  i  luIes  les  pirsonnes  ijui  ayant  été 
sei-imrucs  par  la  \il]<  dépensent  leui  temps  et  négligent 
d'employer  ces  cnliints  dans  une  honnête  profession; 
les  enfants  pauvres  qui  vi\ent  d^ins  I  oisiveté  ou  sont 
exposés  a  la  misère  et  qui  n  onl  pi  rsonn"  pour  prendre 
soin  d'eus.  Les  administrateurs  de  la  maison  de  correc- 
tion de  l'Klat  peuvent  avec  le  consentement  de  l'en- 
fant, de  ses  parents,  ou  de  son  tuteur  mettre  en 
apprentissage  tout  enfant  place  dans  ces  él-iblissements 
jusqu'à  sa  majorité  Les  directeurs  de  1  école  indus- 
trielle de  filles  peuvent  mettre  en  apprentissage  les 
lilii's  placées  dans  ces  écoles  Les  inspcctems  de  tribus 
indiennes  peuvent ,  avec  le  consentement  de  deux  juges 
de  paix,  mettre  en  apprentissage  les  enfints  oe  ces  tri- 
bus qui  siml  sans  travail  et  sans  ressources  Ln  mineur, 
âgé  de  pins  de  i4  ans.  avec  le  consentement  de  In  mu- 
nicipalité, peut  se  placer  lui-même  en  apprentiss.ige, 
s'il  n'a  ni  père  ni  tuteur  dans  l'il^tat. 

Delaware.  —  Un  mineur  peut  être  placé  en  np- 
prentissoge  :  par  son  père;  par  son  tuteur,  si  son  père 
ne  réside  pas  dans  l'Klat;  par  sa  miire,  si  son  père  ne 
réside  pas  dans  l'Klat  et  s'il  n'a  pas  de  tuteur;  par  deux 
adminisiratcurs  des  pauvres,  si  l'enfant  vit  dans  nn 
liospice;  par  deriï  juges  de  pnii  agissant  ensemble,  si  le 
mineur  n'a  p.1s  de  parenis  demeurant  dans  l'Ktat,  s'il 
n'a  pas  de  ressources  sullisantes  pour  son  entretien  ou  ' 
si  ses  parents  ne  peuvent  subvenir  à  son  e\istento  eî  lui 
procurer  un  emploi  ronvenable,  tîn  mineur,  dès  l'âge 
de  lA  ans,  peut  aussi  se  placer  lui-même,  s'il  n'a  pas 
lie  parents  ni  de  (nteur  demeurant  dans  i'Elat  et,  dans 


ce  cas.le  consenlemeot  d'un  juge  de  paix  est  néces- 

Floride.  —  Un  mineur  peut  être  pincé  en  apprentis- 
sage par  ses  parents  et  son  tuteur.  Si  le  mineur  a  moins 
de  i6ans,  l'aulorisalion  du  juge  du  tribunal  de  comté  est 
nécessaire;  si  le  mineur  a  plus  de  i6ans,  son  consente- 
ment, certifié  par  sa  signature  sur  l'acte,  est  nécessaire. 
Les  orphelins  pauvres,  sans  moyens  d'eiisteoce  suffi- 
sants, seront  mis  en  apprentissage  par  le  juge  de  comté. 
Quand  une  personne,  ayant  la  surveillance  d'un  en- 
fant âgé  de  moins  de  16  ans  est  condamnée  pour 
vagabondage,  l'enfant  peut  être  placé  en  apprentissage 
par  le  tribunal  qui  rend  le  jugement.  Quand  une  per- 
sonne demande  è  être  inscrite  sur  la  liste  des  pauvre* 
d'un  comté,  le  bureau  des  admioistratenrs  du  comté, 
en  accordant  l'inscription,  peut,  s'il  le  veut,  exiger  que 
les  enfants  de  cette  personne,  âgés  de  moins  de  16  ans, 
soient  placés  en  ^ipprentissage.  Quand  un  enfant,  jgé  de 


s  de  16  a 


,,  est  abandonné 


par  son  père,  et  que 


celui-ci  néglige  de  l'enlrelenir,  il  peut  être  placé 
apprentissage  par  le  juge  du  tribunal  de  comtd,  mais 
seulement  avec  le  consentement  de  la  mère,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  incapable  de  s'occuper  de  l'enfant  ou 
qu'elle  néglige  de  le  faire. 

Géorgie.  —  Les  mineurs  peuvent  être  placés  on  ap- 
prentissage parleurs  parenis;  ils  peuvent  l'être  égale- 
ment par  le  juge  du  tribunal  de  comté  dans  le  cas  où 
les  parenis  sont  morts,  s'ils  résident  en  dehors  du 
comte,  s'ils  n'ont  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
leur  entretien,  s'ils  sont  âgés,  infirmes  on  indigents. 

lUÎDOÎS.  —  Seuls  les  mineurs  Agés  de  moins  de 
16  ans  peuvent  être  engagés  comme  apprentis.  Ces  mi- 
neurs peuvent  êli'e  placés  ;  par  le  père,  avec  le  consen* 
tcmeut  <le  l.i  mère ,  ou  sans  ce  consentement ,  en  cas  de 
mort,  d'ivrognerie  habituelle,  de  prostitution,  d'em- 
prisonnement dans  un  établissement  pénitentiaire,  d'in- 
capacité ou  d'abandon  volontaire  de  sa  famille  peodant 
six  mois;  par  la  mère,  en  cas  de  mort  du  père,  d'ivro- 
gnerie habituelle,  d'emprisonnement  dans  un  établisse- 
ment pénitentiaire,  ou  autre  incapacité  de  la  pnrt  dn 
père;  parie  tuteur,  ancasoù  ni  lepèrenHa  mèrenesoot 
vivants ,  ou  s'ils  sont  soumis  aux  incapacités  susénoncées. 
Un  mineur  peut  également  être  engagé  en  apprentis- 
sage par  le  ou  les  e<iécutcurs  désignés  par  le  père  dans 
ses  dernières  volontés  pour  faire  embrasser  à  l'enfant 
un  métier  ou  une  profession.  Un  mineur  qui  demande 
l'aumàne d'une  façon  habituelle,  qui  est  on  dont  les 
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pareaU  lont  à  la  cbar^  do  oomté  ou  de  la  ville,  peut 
être  [Jacé  «u  «pprentUsa^  par  le  bureau  des  înipn- 
toun  des  pauvre*  du  comté  et,  dans  cerlnini  cas,  avec 
l'approbotion  da  jo^  du  Iribnaal  de  comté.  Les  pen- 
iionnatr«*  de  la  maison  de  correction  de  l'État  pour 
jeunes  GUes  peuvent  être  placées  en  apprentissage  par 
les  administralaurt  de  cet  établissement. 

Indiana.  —  Un  mineur  peut  être  placé  en  appren- 
tissage :  par  sou  père;  par  la  mère,  si  le  père  est  décédé 
ou  incapable;  par  le  tuteur,  s'il  a  y  a  ni  père  ni  mère. 
Si  le  mineur  a  ^ns  de  i&  ans,  son  consentement  est 
nécessaire  et  doit  être  certiGé  sur  te  contrat  par  sa  si- 
gnature. Les  inspecteurs  des  pauvres,  peuvent,  avec  le 
consentement  du  juge,  exprimé  sur  le  contrat,  placer 
en  apprentissage  les  enfants  des  pauvres  entretenus  par  le 
comté,  ainsi  que  les  entants  abandonnés  par  leurs  pa- 
rents, on  <]ue  les  parents  n'ont  |)as  le  moyen  d'entre- 
tenir. Ils  peuvent  également  placer  en  apprentissage 
les  enfants  qui  n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  et 
qui  n'ont  pas  de  ressources  sulTisantes  pour  s'entretenir 
et  s'instruire,  ainsi  qne  tout  entant  de  race  blanche 
ayant  été  placé  dans  dd  asile  dans  un  autre  Etat  et 
amené  dans  l'État  d'Indiana  pour  être  placé  en  appren- 
tissage. Le  Conseil  de  surveillance  des  enfants,  peut, 
sur  l'ordre  du  tribunal,  mettre  en  apprentissage  :  les 
enfants  que  leurs  parents  abandonnent,  négligent  ou 
maltraitent!  les  enfants  qui  mendient  dans  la  me;  les 
enfants  dont  les  parents  s'adonnent  à  l'ivresse,  au  vice, 
ou  sont  incapables  de  contracter;  les  enfants  qui  gran- 
dissent au  milieu  du  vice  et  de  l'immoralité  ;  les  enfants 


t  leur  langage. 


qui,  par  leurs  manières  de  v 
montrent  vicieux  et  incorrigibles.  Toute 
ayant  pour  bat  de  créer  ou  de  subventionner  un 
asile  on  un  établissement  dans  lequel  on  élève, 
on  corrige  et  on  insb^it  les  orphelins,  peut  placer 
en  apprentissage  ceux  de  ses  pensionnaires  qui  n'ont 
ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ou  ceux  (pi'elle  est  auto* 
risée  par  les  parents,  A  placer  ainsi.  Les  écoles  ma- 
nuelles créées  et  enregistrées  conformément  aux  lois  de 
l'État,  peuvent  placerdes  mineurs  en  apprentissage.  Les 
surintendants  des  maisons  de  correction  de  l'État  peuvent 
mettre  en  apprentissage  les  mineurs  qui  ont  été  pla- 
cés dans  ces  établissements.  Tout  mineur  Agé  de  pins 
de  \\  ans,  n'ayant  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  peut 
se  pbcer  lui-même,  si,  toutefois,  le  juge  de  comte 
l'y  autorise;  cette  autorisation  doit  être  mentionnée  sur 
h  contrat. 


lowa.  —  Un  mineur  peut  être  placé  en  a|^n'entii< 

s;igc  avec  le  Cdiisenfemeiit  érrit  de  son  pî-re;  ce  ronsen- 
tvment  detra<;trc  annexé  un  mciilionué  au  contrat.  .Si  le 
pcrc  est  mort,  a  ubandonnc  sa  fiimille,  uu  est  inca- 
pubic ,  c'est  la  mère  (|ui  donnera  l'autorîs^itiun.  A  dcthut 
de  la  myre,  l'autorisation  sera  donnée  par  le  liileur,  ou 
à  son  défaut,  par  le  greffier  du  tribunal.  Si  le  mineur  a 
plus  de  11  ans,  il  devra  signer  un  contiat  librement. 
Un  mineur-  pauvre  pourra  être  placé  par  le  ^«ffier  du 
tribunal  sans  que  son  consentement  soit  nécessaire.  Le 
Conseil  de  surveillance  des  pauvres  du  comté  pom'ra 
placer  les  enfants  des  hospices  qui  sont  susceptibles  de 
ibi  charge  du  public.  Les  administrateurs  de  la 
tojTection  de  l'Etat  peuvent  placer  les  pen- 
de cet  éliiblissement  ovec  le  consentement 
écrit  des  parents  ou  tuteurs  s'il  y  en  a. 

Eansas.  —  Un  mineur  peut  se  placer  de  son  propre 
gré.  Le  consentement  du  père  doit  être  mentionné  au 
contrat;  si  le  père  est  mort,  incapable  ou  s'il  a  aban- 
donné sa  famiUe  depuis  six  mois  sans  lui  laisser  de 
quoi  vivre,  ou  s'il  est  un  ivrogne  invétéré,  la  mère 
ou  le  tutenr  devront  donner  leur  consentement;  à 
défaut  de  parents  ou  de  tuteur,  le  consentement  da  juge 
est  nécessaire.  Un  tutenr,  avec  l'autorisation  du  tribunal , 
pourr.1  placer  un  orphelin  ou  un  mineur  qui  n'a  pas  du 
moyens  d'existence.  Un  exécuteur  testamentaîi'e ,  chargé 
par  le  père  de  donner  un  métier  à  son  fils  pourra ,  avec 
le  consentement  de  la  mère,  si  elle  est  vivante,  placer 
l'enfant  en  apprentissage.  Le  tribunal  pourra  placer 
tout  enfnnt  pauvre  qui  est  à  la  charge  du  comté,  qui 
mendie,  dont  les  parents  sont  pauvres,  ou  dont  le  |)crfl 
est  un  ivrogne,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  père,  dont  la  mère 
est  de  m,iuvalses  mœurs  ou  laisse  ses  enfants  grandir 
dans  l'oisiveté  et  sans  moyens  de  subvenir  honnêtement 
à  leur  existence.  Les  inspecteurs  des  pauvres  dans  les 
villes,  et  les  surintendants  des  asiles  de  comté,  devi-ont 
placer  les  enfants  pauvres  dont  ils  ont  la  charge.  Les 
adminbtrateurs  de  l'école  pénitentiaire  de  l'Ktat,  pour- 
ront placer  les  garçons  qui  leur  sont  confiés,  si  ces 
derniers  y  consentent.  11  eu  sera  de  même  [wur  l'école 
industrielle  pour  lîllcs. 

Kentncky.  —  I.o  tHbuiinlilecomté  pourra plocer  en 
apprentissage  les  orphelins  pauvres,  ainsi  que  tout  en- 
fant qui ,  à  son  .n  vis,  ne  sera  pas  élevé  convenablement  pir 
ses  parents.  Un  mineur  orphelin  pourra  être  place  par 
son  tuteur  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  por  sa  mère,  avec 
l'autorisation  du  tribunal  de  comté.  Les  tribunaux  pour- 
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ront  placer  les  enfants  d'un   homme  condamné  à  ]» 
prison. 

Louisiane.  —  Un  mineur  peut  se  placer  de  lui 
même  en  apprentissage.  La  loi  exige  le  consenlement 
du  père  on  de  la  mire,  du  tuteur  ou  du  curateur,  ou,  à 
leur  défaut,  celui  du  maire' de  la  Nouvdie  Oiiënns, 
dans  cette  ville ,  et  ailleurs ,  celai  du  juge  de  la  piiroinsc. 

Haine.  —  Un  mineur  peut  être  placé  en  apprentis- 
sage par  ^n  père,  ou,  à  son  délaut,  par  su  mère  ou  son 
tuteur  légal.  Le  conKuleinent  âes  mineurs  âgés  de 
plus  de  i4  ans  est  nécessaire;  si  le  mirieiir  est  ptaci' 
av.int  cet  âge,  le  contrai  deviendra  nul  quand  U  attein- 
dra i4  an*,  à  moins  que  le  mineur  ne  donne  alors  son 
consentement.  Un  nûneur,  sans  parents  ni  tuteur,  peut 
s'engager  lui-môme  avec  l'autorisation  de  k  municipalité 
de  son  bcu  de  résidence.  Les  inspecteurs  des  pnuvres 
d'une  ville  peuvent  placer  les  enliints  mineurs  de  p»- 
rents  à  In  charge  de  la  ville,  ou  de  |KircnlR  incapable 
de  les  élever,  ainsi  que  les  n)i 
de  la  ville.  Les  adminislrnlcu 
de  l'Etat,  |)euvent  placer  les  i 
liés  pour  une  période  n'excédant  pas  le  temps  pendant 
lequel  ils  doivent  demeurer  dans  cet  établissement;  il  on 
est  de  inCme  pour  l'école  industrielle  de  lilles. 

Haryland.  —  Les  •Comilés  des  orphelins  •  dans  les 
dliïérenls  comtés  et  la  ville  de  Baltiinorr ,  ou  deu\ 
juges  de  paix  (juclconques,  ou  un  seul  juge  de 
pnix  dans  le  comté  de  Sonimersct,  peuvent  placer  en 
apprentissage  :  les  enfants  orphelins  qui  n'ont  j>as  les 
ressourees  nécessaii-es  |M>ur  s'entretenir  et  i-eeevoir  une 
instruction  convenable;  les  fds  de  mendiants;  les 
enfants  nalarets  et  les  enfants  de  personnes  étran- 
gères n  l'État  ni  sans  moyens  <l'e\isteiice  xulTisanl^. 
Les  administra trurs  des  pauvres  d'un  comté  peuvent, 
sur  la  requête  du  (Comité  des. orphelins,  placer  en  ay- 
prcntîssage  les  enfants  d'un  pauvre  ou  d'un  vagabond; 
mais  le  contrat  doit,  dans  un  délai  de  deux  mois,  être 
approuvé  par  le  Comité  des  orphelins  por  une  mention 
spéciale.  Un  minear  peut  être  place  en  apprenlissnge 
jiar  sou  père.  Le  directeur  de  l'élnblissemcnt  péniten- 
tiaire et  les  ndministi'ateurs  d'une  maison  de  correction 
(ou  trois  quelconques  d'entre  eu»)  peuvent  placer  en 
apprentissage  les  enfants  des  femmes  internée.^  dans  ces 
établissements,  et  les  enfants  qui  y  sont  nés.  La  maison 
(lu  Bon<Pastcnr  de  la  ville  de  Galtimoie  peut  placer  eu 
apprentissage  les  filles  de  race  blanche  qui  lui  sont  con- 
hées,  N  toutetbis  ces  dernières  y  coD*euteut.  lien  est 


de  même  pour  les  fiUes  internées  dans  une  maison  de 
correction,  ponrles  garçons  de  la  maison  de  refuge,  et 
pour  les  filles  de  cotdeur  de  l'école  industrielle.  Pour 
ces  dernières ,  le  consentement  des  intéressées  n'est  pas 
nécessaire.  Dans  le  comté  d'Allegany,  les  administra- 
teurs de  l'hospice  peuvent  placer  en  apprentissage  tonl 
ifnnt  mineur  qui  leur  est  confié,  et  qui  est  à  la  charge 


duc 


nié. 


Massachusetts.  —  Un  mineur  peut  être  placé  eu 
apprentissage  :  par  son  père;  si  le  père  est  mort  oa  in- 
capable, par  SB  mère  ou  son  tuteur  légal;  s'il  est  enfant 
naturel,  par  sa  mère.  Si  le  mineur  a  plus  de  i  j  ans. 
son  consentement  est  nécessaire  et  doit  figurer  sur  le 
contrat  avec  sa  signature.  Les  inspecteurs  des  pauvres 
peuvent  placer  les  mineurs  qui  sont  eux-mêmes  ou  dont 
les  parents  sont  à  la  charge  de  la  ville.  Un  mineur  qui 
n'a  ni  parents  ni  tuteur  capables  peut,  avec  l'asseuti- 
nieiit  de  la  niunicipnlité ,  se  placer  lui-même. 

Hichigan.  —  Un  mineur  peut  se  placer  lui-même. 
La  loi  exige  que  te  contrat  mentionne,  dûment  signé,  le 
consentement  du  père;  si  le  père  est  mort,  incapable , ou 
s'il  a  abandonné  sa  famille  et  négligé  de  subvenii*  à  se» 
besoins,  celui  de  la  mère  ;  si  la  mère  est  morte  ou  in- 
capable, celui  du  tuteur;  s'il  n'y  a  pas  de  tuteur,  celui 
de  deux  juges  de  paix  de  la  ville  ou  ctAui  du  •  recorder  • 
de  la  ville,  ou  encore  celui  d'un  juge  de  circuit  du 
comté.  Les  surintendants  des  pauvres  du  comté  peuvent 
placer  tout  enfant  hospitalisé  dans  nn  asile  du  comté, 
qui  est  susceptible  d'être,  ou  dont  les  parents  sont  à  la 
charge  du  comté.  Les  mineurs  peuvent  également  être 
placés  en  apprentissage  :  par  les  agents  des  établisse- 
ments de  l'Étal  autorisés  légalement  à  placer  par  con- 
trat les  cnfanls  dans  les  familles:  par  les  agents  des 
asiles  enregistrés,  ou  par  les  institutions  autorisées  par 
la  loi  à  recevoir  cl  à  entretenir  des  mineurs;  par  le 
pérc  et  hi  mère  s'ils  ri'sideul  dans  l'Étal;  par  l'un  des 
den:i  si  l'autre  est  mort,  incapable,  ou  a  abandonné 
l'enfant  ;  par  la  mère  si  c'est  un  enfant  naturel  ;  par  le 
tuteur  légal  s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère. 

Minnesota.  —  Un  mineur  peut  être  placé  en  ap- 
prentissage: par  son  père;  si  le  père  est  mort  ou  inca- 
pable, |>ar  sa  mère  ou  son  tuteur  légal;  par  sa  mère  s'il 
est  enfant  naturel.  Le  consentement  du  mineur  Agé  de 
plus  de  1 4  ans  est  nécessaire  et  doit  figurer  sur  le  con- 
trat avec  sa  signature.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ca- 
pables, ni  tuteur,  le  mineur  peut  se  [Jacer  liû-méme, 
■nais  il  doit  y  être  autorisé  par  les  commissaires  du 
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coml^  où  il  réside.  Un  mineur  à  la  charge  d'un  comté 
pent  être  placé  par  )e  conseil  des  commissaires  dudit 
comté.  Les  administrateurs  de  l'école  péiiitentiaire  de 
l'Etat  peavent  placer  nn  mineur  qui  leur  est  conAé  si 
cdui-ci  -y  consent. 

MissiBsippi.  —  La  loi  ne  s'occupe  que  du  place- 
ment des  orphelins  pauvres  et  des  enfants  que  leurs  pa- 
rents ne  peuvent  entretenir.  Ils  peuvent  être  placés  pur 
le  surveillant  du  district  sous  la  direction  du  conseil 
de  surveillance  du  comté. 

Missouri.  —  Un  mineur  pent  être  placé  en  appren- 
tissage :  par  son  père;  si  celui-ci  est  mort,  incapable, 
s'il  a  abandonné  sa  famille  depuis  sii  mois  sans  subvenir 
jk  ses  besoins,  s'il  s'adonne  habituellement  à  l'ivresse, 
par  sfi  mère  ou  son  tuteur  légal  ;  s'il  est  enfant  naturel, 
par  sa  mère.  Pour  qu'un  oiineur  âgé  de  plus  de  i4  ans, 
puisse  6lre  placé  par  an  de  ses  parents  ou  par  un  tuteur, 
il  faut  que  son  acceptation  signée  figure  au  contrat.  Un 
exécuteur  testamentaire ,  chaîné  par  le  père  de  donner 
un  métier  h  son  fib,  peut  placer  ce  fils  comme  l'aurait 
fait  le  père.  Le  tribunal  pent  placer  tout  enfant  pauvre, 
qm  est  ou  qui  pourra  tomber  à  ta  charge  du  comté ,  qui 
Qiendie ,  dont  les  parents  sont  pauvres ,-  dont  le  père  est 
un  ivrogne  invétéré,  dont  le  père  est  mort  et  dont  la 
mère  a  une  mauvaise  conduite,  ou  le  laisse  grandir 
dans  l'oisiveté,  sans  lui  donner  de  moyens  d'existence 
honuMes.  Un  tuteur  pent,  sur  l'avis  du  tribunal,  pbcer 
un  mineur  orphelin  qui  n'a  pas  de  moyens  d'existence 
suffisants. 

Montana.  —  La  loi  ne  s'occupe  que  de  la  mise  en 
apprentissage  des  mineurs  âgés  de  moins  de  1 5  ans  ou 
de  tonte  personne  susceptible  de  tomber  à  la  charge 
du  comté,  soit  prce  qu'elle  n  perdu  ses  parents,  soit 
parce  que  ses  parents  ne  peuvent  l'élever  ou  refusent  de 
le  faire.  Ils  peuvent  être  places  par  les  commissaires  de 

Nevada.  —  Un  mineur  peut  être  placé  par  son  père, 
ou,  s'il  est  mort  ou  incapable,  par  sa  niére  ou  son  tu- 
teur. Les  orphelins  et  les  enfants  indigents  peuvent 
élre  placés  par  le  bureau  des  commissaires  du  comté  ou 
par  le  juge  du  district  dans  lequel  ils  rcgident. 

Haw-Hampshire.  —  Un  mineur  peut  être  placé 
par  son  père,  ou,  si  le  père  est  mort,  par  sa  uiërc  on 
son  tuteur.  Si  le  mineur  a  plus  delà  ans ,  son  consente- 
ment est  nécessaire  et  doit  figurer  sur  le  contrat  avec  sa 
signature.  Tout  enfant  qui  n'a  ni  parents  ni  tuteur  peut 
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se  placerlui-mëme,  avec  l'autorisation  delà  municipalité 
ou  des  inspecteurs  des  pauvres  de  la  ville  où  il  réside. 
Les  inspecteurs  des  pauvres  d'une  ville  peuvent  pincer 
en  apprentissage  tous  les  enfants  qui  n'ont  pas  une  oc- 
cupation ticite,  que  leurs  parents  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  entretenir.  Les  commissaires  du  comté  peuvent 
placer  les  mineurs  qui  sont  ou  qui  peuvent  devenir  à  la 
charge  du  comté.  Les  adminutrateurs  de  la  oiaison  de 
correction  peuvent  placer  les  jeunes  gens  internés  dans 
ces  établissements. 

New-Jersey.  —  Un  mineur  peut  se  placer  de  son 
proprË  gré,  avec  le  consentement  de  son  père,  ou,  si  ce 
dernier  est  mort,  nvec  celui  de  sa  mère.  Le  consente- 
ment de  la  mère  esl  nécessaire,  même  lorsqu'il  a  déjà 
celui  de  son  père  ou  de  son  tuteur.  Ces  consenteiueiits 
seront  mentionnés  au  contrat  et  signé»  par  ceux  qui  les 
donnent.  Les  inspecteurs  des  pauvres,  ou  au  moins  deut 
d'entre  eux,  sur  l'autorisation  de  deux  juges  de  p.iit 
d'un  comté  ou  d'une  ville,  peuvent  placer:  les  enfants 
|>auvrcs;  les  orphelins;  les  enfants  dont  les  parents  de- 
mandent l'aumône  ;  les  enfants  que  des  |)arents  [Hiuvre.s 
élèvent  dans  l'ignorance  et  l'oisiveté  cl  refusent  de  pla- 
cer dans  un  délai  de  trois  mois,  l'i  partir  de  l'avis  qui  leur 
gu  est  donné  pai'  les  inspecteurs.  Les  administrateurs 
de  l'école  pénitentiaire  pour  garçons ,  ou  de  l'école  in- 
dustrielle pour  fdles,  peuvent  placer  leurs  pensionnaires. 
Le  président  du  conseil  d'administration  d'un  hospice, 
sur  l'autorisation  de  la  majorité  du  conseil ,  ou ,  quand  . 
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seil  d'administration ,  le  directeur  du 


conseil  des  propriétaires  fonciers,  avec  l'autorisation  de 
la  majorité  dudit  conseil,  peuvent  placer  les  enfants 
pauvres  qui  sont  à  la  charge  du  comté. 

New-Mexico.  —  Un  mineur  peut  être  placé  par  son 
père,  ou,  si  son  père  est  mort  et  s'il  n'a  pas  de  tuteur, 
par  sa  mcre.  Les  tuteurs,  sur  avb  du  tribunal,  peuvent 
placer  les  orphelins  mineurs  qui  n'ont  ni  les  moyens  de 
s'entretenir  et  de  s'instruire ,  ni  parents,  ni  ainù  pour 
les  aider.  Dans  ce  cas,  le  contrai  sera  approuvé  par  le 
tribunal.  Le  juge  peut  placer  les  orphelins  pauvres  ou 
les  enfants  que  leurs  parents  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
élever  et  instruire,  ainsi  que  les  enfants  pauvres  dont  les 
parenls  auraient  été  condamnés  à  cinq  ans  d'euiprison- 
nemenl  au  moins. 

New-York.  —  Un  mineur  peut  se  placer  de  lui- 
même.  La  loi  exige  le  consentement  du  père  ou  celui 
de  la  mère,  si  le  père  est  moit,  incapable  on  a  aban- 
donné  sa  famille   sans  lui   laisser  de  ressources  sulTi- 
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»antes,  et  si  le  fait,  certifié  par  an  juge  de  paix  de  la 
ville,  est  mentionné  bu  conirnt.  Si  In  mère  esl  uiorlc 
ou  incapable,  il  faut  le  consealemcnt  du  tuteur;  si  les 
deux  parents  sont  morts  ou  Incnpables ,  et  a'il  n'y  a  pas 
de  tuteur,  celui  des  inspecteurs  des  pauvres  ou  de  deux 
juges  de  paix  de  la  ville,  ou  d'un  juge  des  tribunaux  du 
comté  où  il  réside.  Les  exécuteurs  chargés,  par  la  der- 
nière volonté  du  père,  de  donucr  un  métier  à  un  enfant, 
peuvent  placer  cet  enfant  en  apprentissage.  Les  surin- 
tendants des  pauvres  de  comté  et  les  inspecteurs  des 
pauvres  d'une  ville  peuvent  placer  les  enfants  envoyés 
dans  les  liospices  delà  ville  ou  du  comté,  et  ceu^  dont 
les  parents  sont  à  la  cliarge  de  la  ville  ou  du  comié. 
Les  iuspeeleurs  des  pauvi'es  doivent,  pour  ce  faire, 
obtenir  l'autorisHtion  écrite  de  deux  Juges  de  paix  delà 
ville,  ou  celle  du  maire,  du  rfcortter,  ou  d'au  moins 
deux  aldermen  d'une  ville.  Dans  les  cas  qui  préccdent, 
la  loi  exige  le  consentement  du  tuteur  légal  du  mineur. 
Les  sociétés  on  associations  constituées  dnns  le  but 
d'élever  et  de  protéger  les  mineurs  pauvres  peuvent 
placer  les  enfants  qui  leur  ont  ctéconGés  depuis  5  mois, 
pourvu  qu'ils  soient  âgés  de  plus  de  8  ans;  ces  sociélés 
doivent  obtenir  l'autorisation  d'un  juge  du  tribunal  su- 
prême ou  d'un  juge  du  comté  où  elles  sont  établies  ; 
l'autorisation  devra  être  écrite  et  sera  mentionnée  au 
contrat. 

North'Carolina.  >- Un  garçon  de  U  à  ai  ans  et 
une  rdie  de  li  i  18  ans,  pauvres  ou  non,  peuvent  être 
placés  en  apprentissage  par  leur  père;  parleur  mèie  ou 
leur  tuteur  légal,  si  le  père  est  mort,  incapable,  a 
abandonné  sa  famille  depuis  six  mois  sans  lui  labscr 
de  ressources  suQisantes,  ou  s'adonne  à  l'ivresse.  Les 
enfants  naturels  peuvent  4tre  placés  par  leur  mère. 
Si  le  mineur  n'a  ni  parents  capables,  ni  tuteur,  il  peut 
se  placer  lui-même  avec  l'autorisation  d'un  magistrat  du 
tribunal  supérieur  de  son  comté.  Le  consentement  du 
mineur  est  requis  ;  Il  doit  être  mentionné  au  contrat  et 
signé.  Un  mineur  de  plus  de  quatorze  ans  peut  être 
placé  par  lessoins  d'un  orphelinat  ou  d'un  établissement 
de  chanté,  fondé  dans  le  but  d'élever  des  enfants 
pauvres.  H  faut  entendre  par  enfants  pauvres  :  tous  les 
orphehns  dont  les  ressources  nesont  pasauffrsantes  |)onr 
permettrea  quelqu'un  de  prendre  soin  d'eux  en  utilisant 
ces  ressources  ;  tousies  enfants  dont  les  pËrcs  ont  aban- 
donné leur  famille  depuis  six  mois  sans  leui'  laisser  de 
moyens  d'existence  ;  tout  enfant  pauvre  à  la  charge  de 
la  commune  ou  réduit  a  la  mendicité  ;  l'enfant  qui  n'a 


pas  de  p^re  ,  et  dont  la  mère,  femme  1 
le  laisse  grandir  dans  la  paresse,  sans  lui  donner  les 
moyens  de  pourvoir  honnêtement  à  ion  existence;  tous 
lesenfants  enfin  dont  les  parents  ne  travaillent  pas  d'une 
façon  régulière  et  honnête.  Ces  enfants  indigents 
peuvent  être  placés  par  le  greffier  du  tribunal  supérieur 
de  leur  comté  de  résidence. 

North-Oakota.  —  Le  mineur  peut  m  placer  lui- 
même;  la  consentement  du  pire  et  de  U  mère  est 
nécessaire  ;  si  le  père  est  mort,  il  Faut  cdoi  du  tuteur 
ou  de  l'exécuteur  testamentaire  ou,  à  leur  [défaut,  celui 
de  la  mère.  SI  la  mère  est  morte  ou  incapable,  il  faut 
celui  du  ptre  ;  s'il  n'y  a  ni  parents,  ni  exécuteur  testa- 
mentaire ,  celui  du  tuteur  ;  s'il  n'y  a  ni  parents  ni  exé- 
cuteui',  ni  tuteur,  celui  des  administrateurs  des  pauvres 
de  la  ville  ou  du  comte,  ou  de  deux  juges  de  paix  du 
comté.  Les  enfants  qui  sont,  ou  dont  les  parents  sont  à 
la  charge  d'un  établissement  d'assistance,  peuvent  être 
placés  en  apprentissage  par  les  administra tenrs  des 
pauvres  avec  le  consentement  écrit  d'un  jnge  de 
paix. 

Ohio.  —  Un  mineur  peut  être  placé  en  apprentis- 
sage par  son  père,  ou,  s'il  est  mort  ou  Incapable,  par 
sa  mère  ou  son  tuteur.  Tout  enfant  orphelin  ou  indigent 
peut  être  placé  par  la  municipalilé  ou  par  les  adminis- 
trateurs des  asiles  d'orphelins  dans  lesquels  ils  sont 
placés. 

Oklshoma.  —  Les  enfants  internés  dans  une  école 
pénitentiaire  peuvent,  avec  leur  consentement,  être 
placés  en  apprentissage,  par  la  direction  de  cette  école, 
pendant  leur  minorité  ou  pour  une  période  plus  courte, 
dans  le  but  d'apprendre  une  profession. 

OrégOD.  —  Un  mineur  peut  être  placé  en  apprentis- 
sage par  son  père,  ou ,  si  celui-ci  est  mort  ou  incapable. 


tuteur  lé| 
s'Un 


s'il  est  enfant  naturel. 


.1  père. 


par   ! 


i  tuteur,  l'enfant 


peut  se  placer  lui-même  avec  l'autorisation  du  tribunal 
du  comté  où  il  réside.  Le  consentement  du  mineur  âgé 
de  plus  de  lA  ans,  placé  par  ses  parents  ou  son  tuteur, 
est  nécessaire  et  doit  être  exprimé  sur  le  contrnt  et 
porter  la  signature  du  mineur.  Le  tribunal  de  comté 
peut  placer  les  enfants  qui  sont,  ou  dont  les  parents 
sont  à  la  charge  du  comté.  Le  surintendant  de  l'école 
pénitentiaire  peut,  avec  le  consentement  de  l'intéressé, 
placer  en  apprentissage  un  mineur  interné  dans  cet 
établissement. 
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PaOQSylTaQle.  —  Les  mineurs  )>envent  ktn  placés 
en  upprentUuge  avec  le  consentement  de  leur»  parents, 
fuleurs,  amii  intimes,  i)n  avec  celui  de»  inspecteurs  des 
pauvnu  et  l'autorisation  de  deux  juges.  Les  membres  des 
•  comités  des  orpbdinsa  dans  leurs  comtés  respectifs, 
ont  le  droit,  à  la  requête  des  exécuteurs,  administra- 
teurs, tuteurs,  etc.  de  s'occuper  du  pincement  en  ap- 
prentissage des  mineurs.  Les  inspecteurs  des  pauvres 
jieuvent,  avec  le  consentement  de  deui  magistrats  ou 
plus  du  même  comté,  placer  les  enTanls  puuvres  dont 
les  parents  sont  morts  ou  qui  sont  jugés,  par  ces  ma- 
gistrats, comme  incapables  de  subvenir  à  leurs  besoins. 
Toutes  les  inslilutious  organisées  dans  le  but  de  fonder 
des  établissements  pour  les  enfants  abandonnés  ou  indi- 
gents, peuvent  placer  les  enfants  qui  sont  tk  leur  charge 
et  dont  l'entretien  ne  peut  être  assumé  par  les  parents 
ouïes  tuteurs.  Les  directeurs  des  hospices  peuvent  placer 
en  apprentissage  les  enfants  qui  sont  à  leur  charge.  Les 
administrateurs  de  la  maison  de  refuge  de  Philadelphie 
et  de  la  maison  de  refuge  de  la  Pennsylvanie  occiden- 
tale peuvent  placer,  avec  leur  consentement ,  les  mineurs 
qui  sont  confiés  à  leurs  soins. 

Rhode-JslaDd.  —  Un  mineur  peut  élie  pincé  par 
son  pÈreou,  s'il  est  mort,  par  sa  mère  tant  qu'elle  n'est 
ps  remariée,  ou  s'il  est  âgé  de  moins  de  i4  ans,  par 
son  tuteur  légal.  Un  mineur,  s'il  a  i/i  ans  et  s'il  n'a  pas 
de  parents,  peut  se  placer  avec  le  consentement  de  son 
tuteur  ou,  s'il  n'a  pas  de  tuteur,  avec  le  consentement 
de  la  municipalité  de  sa  ville  de  résidence.  Les  inspec- 
teurs des  pauvres,  avec  le  consentement  de  la  munici- 
palité, peuvent  placer  en  apprentissage  ;  les  enfants  des 
parents  qui,  étant  légalement  domiciliés  dans  une  ville, 
sont  devenus  à  la  charge  de  cette  ville  ;  les  enfants  dont 
les  parents;  étant  ou  non  à  la  charge  de  la  ville,  sont 
jugés  par  les  inspecteurs  comme  incapables  de  les  en- 
tretenir; les  enfants  de  parents  résidant  dam  la  ville, 
qni  sont  à  la  charge  de  l'Etat;  les  enfants  dont  les 
parents,  résidant  dans  une  ville,  n'ont  pas  de  domicile 
Icgaidansl'Etat  et  sont  jugfa  parla  municipalité  comme 
incapables  de  lesantrelenir;  enûn  les  enfants  n'ayant  pas 
de  parents  dans  la  ville  ni  de  domicile  légal  dans  1  Kint, 
et  qui  n'ont  pas  de  ressources  suffisantes  pour  pourvoir 
a  leur  entretien.  Ces  enfants  peuvent  être  placés  cbex 
un  dloyen  on  dans  une  institution  prenant  soin  ôe? 
enfants,  dans  l'Etat  de  Mnssachussotts  ou  de  Connec- 
ticut,  à  la  Société  amicale  d«  la  Providence  des  enfants , 
à    la   maison  do  la   Jeunesse   amicale  de   Newport; 


on  uu  refuge  de  la  Providence  pour  enfants  de  oou- 

Sonth-CaroIiDa.  —  Un  mineur  peut  se  placer 
avec  l'autorisation  de  son  père,  de  sa  mère  ou  de  son 
tuteur,  ou,  si  le  mineur  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur, 
avec  le  consentement  d'un  grand-père,  d'une  grand- 
mére.  d'un  frère,  d'une  sœur,  d'un  oncle  ou  d'une 
tante,  dans  l'oi'dre  ci-dessus,  ou,  si  le  mineur  n'a  au- 
cun de  ces  parents,  par  le  magistrat.  Ces  divers  consen 
tements  doivent  être  certiCés  sur  le  contrat  par  la  signa- 
ture et  le  sceau  d'un  juge.  Un  enfant  pauvre,  à  la  charge 
d'un  comté,  et  un  enfant  naturel  susceptible  de  devenir 
à  la  charge  du  comté,  ou  qui  pourrait  être  corrompu 
par  la  mauvaise  conduite  et  les  mauvais  exemples  de  sa 
mère  ou  de  tonte  antre  personne  qui  en  prend  soin, 
peut  4tre  placé  en  apprentissage  par  les  commissaires 
de  comté. 

South-Dakota.  —  Comme  dans  le  North-Dakota. 

Tennessee.  —  La  Cour  de  comté  peut  placer  en 
apprentissage,  au  nom  de  l'Etat:  tout  orphelin  dont  les 
ressources  ne  sont  pas  suffisantes  }K)ur  que  quelqu'un 
puisse  prendre  soin  de  lui  en  utilisant  ces  ressources, 
tout  enfant  naturel  ;  tout  enfant  abandonné  par  son  père 
ou  auquel  celui-ci  ne  donne  aucun  moyen  d'existence. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  consentement  de  la  mère  doit 
être  donné  <levniit  le  tribunal ,  à  moins  que  la  mère  ne 
soit  incapable  de  subvenir  aux  besoins  de  l'enfant.  La 
loi  ne  prond  aucune  disposition  pour  le  placement  en 
apprentissage  des  autres  catégories  d'enfants  que  celles 
mentionnées  ci-dessus. 

Texas.  —  Le  tribunal  de  comté  peut  placer  en 
apprentissage  :  tout  orphelin  qui  n'a  pas  de  moyens 
suffisants  d'eiistence;  tout  enfant  que  ses  parents  ont 
laissé  tomber  à  la  charge  du  comté  ;  tont  enfant  dont 
les  parenis,  sans  être  i  la  charge  du  comié,  consentent 
par  écrit  à  son  apprentissage;  ce  consentement,  signé 
par  eux ,  sera  enregistré  et  inscrit  au  tribunal. 

ntah.  —  Un  mineur  peut  être  placé  par  ses  jiarcnts 
ou  son  tuteur  ;  si  le  mineur  a  plus  de  i  a  ans,  le  contrat 
doit  être  signé  par  lui.  La  >cour  des  testaments  >  [pro- 
baie  coart)  ou  la  municipalité ,  peuvent  placer  en  appren- 
tissage :  tout  enfant  méchant,  vicieux  ou  vagabond, 
sans  le  consentement  do  cet  enfant  et  sans  celui  de  ses 
prcnts  ou  Juteurs,  si  ciis  parents  ou  tuteurs  refusent  ou 
négligent  de  surveiller  convenablement  la  conduite  et 
l'éducation  de  cet  enfant  et  s'ils  ne  l'instruisent  pas 
i5. 
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dans  une  profussion  ;  lout  enfant  dont  les  parents, 
s'adonnant  habi[uellem<>Dt  à  l'ivrognerie  ou  au  vice,  ne 
sont  pas  jug^  capables  d'élever  leurs  enfants  ou  de 
surveiller  leur  éducation. 

Vennont.  —  Un  mineur  peut  être  placé  en  appren- 
tissage par  son  père,  ou ,  si  celui-ci  est  mort  on  inca- 
pable, par  sa  mère  ou  par  son  tuteur  légal;  s'il  n'y  a  ni 
parents,  ni  tuteurs,  l'enfant  peut  se  placer  lui-même, 
avec  l'autorisation  de  la  municipalité  de  la  ville  où  il 
réside.  Tout  enfant  naturel  peut  être  placé  par  sa  mère  ; 
mais  le  pouvoir  accordé  à  )a  mère  de  placer  en  appren- 
tissage son  enfant,  qu'il  soit  légitime  ou  non ,  cesse  lors- 
qu'elle vient  à  se  remarier.  Si  un  mineur,  placé  dans 
ces  conditions,  est  âgé  de  plus  de  iS  ans,  son  consen- 
tement csl  nécessaire  et  doit  être  exprimé  sur  le  contrai 
avec  sa  signature.  Les  inspecteurs  des  pauvres  peuvrnl 
placer  en  apprentissage  les  enfants  mineurs  des  per- 
sonnes pauvres  qui  sont  tombées  k  In  charge  de  b  ville, 
ainsi  que  les  enfants  mineurs  qui  sont  eux-mêmes  à  in 
charge  de  la  ville.  Les  administrateurs  de  l'école  péni- 
tentiaire peuvent  placer  en  apprentissage  les  enfants 
placés  dans  cet  établissement. 


Virginie.  —  Un 
tissage  par  son  tuteur,  a 


r  peut  élre  placé  on  nppren- 


I  défaut,  par  sa  mère.  L'autorisation  du  tri- 
bunal de  comté,  dûment  enregistrée,  est  nécessaire  à 
moins  que  le  mineur,  étant  âgé  de  plus  de  li  ans,  ne 
donne  son  consentement  par  écrit.  Les  ossociations  en- 
registrées, les  asiles  et  les  écoles,  instituées  pour  élever 
et  instruire  des  enfants  indigents,  peuvent  placer  ces 
enfants  en  apprentissage.  Les  inspecteurs  des  pauvres 
d'un  comté  peuvent,  sur  l'ordre  d'un  tribunal,  placer 
les  mineurs  qui  sont  dans  le  besoin  et  qui  sont  suscep- 
tibles de  tomber  à  la  charge  du  comté. 

Washington.  —  Les  commissaires  de  comté  peuvent 
placer  en  apprenlîssnge  un  mineur  susceptible  de  tomber 
à  la  charge  du  comté,  soit  parce  qu'il  est  orphelin,  soit 
parce  que  ses  parents  sont  incapables  ou  refusent  de 
l'entretenir.  Aucune  autre  disposition  législative  visant 
les  apprentis  ne  se  trouve  dans  le  code  de  cet  Etat. 

West-Virginia.  —  Un  mineur  peut  être  placé  en 
apprentissage  :  par  son  père;  à  défaut  de  celui-ci,  par 
son  tuteur;  et,  s'il  n'y  a  ni  l'un  ni  l'autre,  par  sa  mère. 
L'autorisation  du  tribunal  de  comte,  dflipent  enre- 
gistre, est  nécessaire,  à  moins  que  le  mineur,  âgé  de 
plus  de  1^  ans,  ne  donne  son  consentement  por  fcrit. 


Le  greffier  d'un  comté  peut  placer  tout  raineor  sans 
ressources  et  qui  est  susceptible  de  tomber  à  la  charge 
du  comté.  Les  garçons  internés  dans  l'école  péniten- 
tiaire peuvent  être  placés  par  les  direclenrs  de  cette 

Wisconsin.  —  Un  mineur  peut  se  |>lacer  en  appren- 
tissage de  son  propre  gré.  On  exige  le  consentement  du 
père;  si'  celm-cî  est  mort  ou  incapable  on  s'il  a  aban- 
donné sa  famille  sans  lui  laisser  de  ressources  et  que  ce 
fait,  certifié  par  un  juge  de  paix,  ait  été  mentionné  au 
contrat,  il  faut  le  consentement  de  la  mère;  si  la  mérc 
est  morte  ou  incapable,  îl  faut  le  consentement  du 
tuteur;  s'il  n'y  a  ni  parents,  ni  tuteurs,  les  inspecteurs 
ou  deux  juges  de  paix  doivent  donner  leur  consen- 
tement. Si  le  mineur  est  un  enfant  naturel,  le  consen- 
tement de  la  mère  est  exigé.  Le  directeur  de  l'école 
industrielle  pour  garçons  [leut  placer  ceux  qui  lui  sont 
confiés ,  avec  le  consentement  de  leurs  parents  ou  tu- 
teurs, s'ils  en  ont. 

PERSONNES  MAJEURES. 

Delaware.  —  Seuls  les  immigrants  peuvent  être 

ainsi  placés;  le  consentement  d'an  juge  de  paix  est 


Géorgie.  —  Le-  personnes  m.ijeures  jienvent  .«e 
placer  en  apprentissage  elles-mêmes. 

Louisiane.  —  Les  personnes  figées  de  plus  de  ai  ans 
peuvent  se  placer  elles-mêmes. 

New-Hampshire.  —  Les  pauvres  peuvent  être 
placés  par  les  inspecteurs  dos  pauvres  et  par  les  com- 
missaires de  comté. 

DURÉE  DE  l/APPRENTISSACK. 

Dans  les  Étals  el  Territoires  suivants,  la  durée  de 
l'apprentissage  ne  peut  dépasser  le  terme  mentionné  ci 
dessous  : 

Garçons.  —  Jasqii'à  3i  an*.  —  Alabama.  Arkansas, 
Californie,  Colorado,  Conneclicut,  Delaware,  Flmde, 
Géorgie,  lowa,  Indiana,  Kansas,  Kentucky,  Louisiane, 
Maine,  Maryland,  Massachusetts,  Michigsn,  Minnesota, 
Mississipi,  Missouri,  New-Hampshire,  New-Jersey,  New- 
Mexico,  New-York,  North-Carolina,  North-Dakota , 
Oliio,  Oklahoma  ,  Oregon,  Pennsylvanie,  Rhode-lsland, 
Soutb-Qtrolina,  South-Dakola.  Tennessee,  Texas,  Utnli, 
Vermont,  Vtrginiu,  VVest-Virginia,  \Vis< 
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Gttrftms.  —  Jutqa'à  i8  ont.  —  Connecticut,  Iowa, 
Kansai,  Nevada. 

Gm'çotu.  —  Jmqa'à  i6  vu.  —  Hlînois. 

GaTfont.  — Jaiqa'à  H  ans. —  Massachusetts,  Mione- 
sota,  New-Hampshire,  Oregon. 

Gtirçoiu.  —  Pour  une  période  mm  lapéritan  à  un  an. 

—  Californie,  New-Hampshire ,  New-York,  North-Dn- 
kota,Soatb-DakoU. 

Garçoni.  —  Pour  ane  période  non  lupérUare  à  ciiuf  ans. 

—  Delaware,  Géorgie,   Louisiane ,  New- York,  North- 
Carolina. 

GarçtHU.  —  Poar  la  période  pendant  laqaelU  3t  tout 
placéi  dam  one  maiton  de  correction.  —  Maine,  New- 
Hampsfaire ,  Vermont. 

Filles,  —  Jusqu'à  21  ans.  —  Géoi^e,  Tennessee 

Filles.  —  Jusqu'à  18  ans.  —  Alabama,  Arkaosas 
Calirornie,  Colorado.  Connecticot,  D^ware,  Floride 
Indiana,  lowa,  Kentucky,  Louisiane,  Maine,  Marjland, 
Uauachiuettt,  Hictûgan,  Minnesota,  Mississippi,  Mis- 
souri, New-Hampibire,  New-Jersey,  New-Meiùco,  New- 
York,  Nortb-Carolina,  North-lîakola ,  Ohio,  Orégn» 
Pennsylvanie,  Bhode-lsland,  South-Carolina,  Soull 
Dakota,  Tennessee,  Tcms,  Utah,  Vermont,  Vit^inio 
Wesl-Virginia ,  Wisconsin. 

FiUes.  —  Jusqu'à  iÔ  ans.  —  Connecticul,  IHoride, 
niinon,  lowa. 

^Ifei.  —  Jusqu'à  15  ans.  —  Nevada. 

FSlei.  —  Jusqu'à  1i  ans.  —  Massacliuselta,  Minne- 
sota, New-Hampshire,  Or^gon. 

Filles.  —  Pour  une  péiiode  non  supérieure  à  an  an.  — 
Californie,  New-FInmpshtrc ,  Ncw-'York,  North-Dakoln , 
Sonlh-DitkotH. 

Filks.  —  Ponr  une  période  non  supérieure  à  cinq  on'. 

—  Ddaware,  (î<*oi^ip,  I.ouiMnnc,  New- York,  Caroline 
dn  Nonl. 

Filles.  —  Pour  la  période  pendant  laqa^le  elles  sont 
placées  dans  une  maison  de  correction.  —  Conncctïcnt , 
Maine,  New-Hampshire,  Vermont. 

NOTES. 

GARÇONS.  —  lUSQD'A  a  1  ANS. 

Calitamifl.  —  Sauf  dans  le  cas  de  mineurs  capables 
de  devenir  citoyens  de  l'État,  venant  d'un  autre  pajs, 
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Etat  oo  territoire,  et  s'engageant  eus-mémei,  dans  le 
but  de  payer  leur  voyage. 

CODDflCticat.  —  >Sauf  dans  le  cas  du  placement  en 
apprentissage  d'un  enfant  indien. 

Delaware.  —  Sauf  dans  le  cas  du  placement  en 
apprentissage  d'nn  inmiigrant  majeur. 

Géorgie,  t—  Sauf  dans  le  cas  du  placement  en  ap- 
prentissage d'une  personne  majeure. 

lowa.  —  Ou  jusqu'au  mariage,  avant  ai  ans.  Ne 
s'ap[dique  pas  non  plus  au  cas  des  enfants  placés  dans 
les  institutions  d'assistance. 

Eansas.  —  S'applique  seuiement  au  cas  des  enfants 
de  la  maison  de  correction. 

LoDisiane.  —  Comme  en  Géorgie. 

Maine.  —  Sauf  dans  le  cas  des  enfants  de  in  mai* 
50IIS  de  correction. 

Hassacbnsetts.  —  Sauf  dans  le  cas  des  enfants  de 
moins  de  i  i  ans  placés  par  leurs  parents,  par  leurs  tu- 
teurs ou  par  eux-mêmes. 

Hinneaota.  —  Comme  dans  le  Massachusetts. 

New-Hampshire.  —  Sauf  dans  le  cas  d'nn  enfant 
de  moins  de  i4  ans  placé  jMr  ses  parents,  son  tuteur 
ou  |>ar  lui-même,  et  dans  le  cas  des  enfants  de  la 
maison  de  correction. 

New-Tork.  —  A  condition  que  la  durée  ne  soit  pas 
plus  grande  que  cinq-ens,  ni  moindre  que  trois  ans. 
Ne  s'applique  pas  au  cas  des  mineurs  capables  de  de- 
venir citoyens  de  l'Etat ,  venant  d'un  antre  pays,  VAat 
ou  territoire,  et  s'engagcant  dans  le  but  de  payer  leur 
voyage. 

Nortb-Carolina.  —  Sauf  dans  le  cas  dn  placement 
des  enfants  indigents. 

Nortb-Dakota.  -^  Comme  en  Californie. 

Okiaboma.  —  Comme  dans  le  Kansas. 

OrégOD.  —  Comme  dans  le  Massachusetts. 

Sontb-Dakota.  —  Comme  en  Californie. 

Utah.  —  On  jusqu'au  mariage  avant  1 1  ans. 

1    Vermont.  —  Comme  dans  le  Maine. 

Virginie.  —  Sauf  dans  le  cas  d'nn  mineur  placé 
pour  un  temps  fixé  par  écrit  dans  un  asile  ou  une  école. 
Dans  oe  cas ,  le  mineur  ne  peut  èlre  engagé  que  pour  le 
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temps  durant  lequel  il  devait  rester  dans  cellu  institu- 
tion. 

GARÇONS.  jnSQU'i   l8  ANS. 

ConneCtiCUt.  —  Seulement  clans  le  cas  d'un  enfant 
Indien. 

lowa.  —  Seulement  dans  le  cas  du  plaeemeul  en 
apprentissage  des  enfauts  d'uue  institution  d'assistance. 

Kansas.  —  Sauf  dan»  le  cas  du  placement  en  ap- 
prentissage des  enfants  de  la  maison  de  correction. 

GARÇONS.    —  JUSQU'A  li  ANS. 

Massachusetts.  —  Seulement  dnns  le  cas  d'un  en- 
fant de  moins  de  i4  ans,  placé  par  ses  parents,  son  tu- 
teur ou  par  lui-même. 

Minnesota.  —  Comme  dans  le  Massachusetts. 

New-Hampshire.  —  Comme  dans  le  Massachusetts. 

Orégon.  —  Comme  dans  1«  Massachusetts. 

GARÇONS. POUB  UNE  péniODE  NON  SUPiniEURB  X  UN  AN 

Califoroie.  —  Seulement  dans  le  cas  des  mineurs 
capables  de  devenir  citoyens  de  l'Etat,  venant  d'un 
autre pa^s,  Etat  ou  territoire,  et  s'engageanl  dans  le  but 
de  payer  leur  voyage.  Dans  ce  cas,  le  mineur  peut  s'en- 
gager lui-même  pour  une  période  d'un  au,  même  si  ce 
terme  dépasse  la  date  de  sa  majorité. 

New-Hampsbire.  —  Seolemenl  dans  le  cas  d'en- 
fants pauvres  placés  pas  les  inspecteurs  des  pauvres  et 
les  administrateurs  du  comté. 

Hew-Tork.  —  Gomme  en  Ctilifomie. 

North-DakOta.  —  Comme  en  Californie. 

Sonth-DakOta.  —  Comme  en  Californie. 

GAIIÇONS. —  POUKUNB  PKniODBNON  SUPÉRIKUnEÀ  CINQ  ANS. 

Delaware.  —  Seulement  dans  le  cas  d'un  immi- 
grant majeur. 

Géorgie.  —  Seulement  dmis  le  cas  d'un  majeur. 

Louisiane.  —  Comme  en  Géorgie. 

New-York.  —  Pas  pour  une  durée  inférieure  à 
trois  ans.  Ne  s'applique  pas  au  cas  d'enfants  placés  par 
des  sociétés  ou  des  associations  ayant  pour  but  de 
prendre  soin  et  de  proléger  des  enfants  mineurs  indi- 
gents, ni  au  cas  d'immigrants  mineurs  ayant  i>our  but 
de  payer  leur  voyage. 


North-Carolina.  —  Pas  pour  uuo  durée  inférieure 
ii  trois  ans.  Sauf  daus  le  cas  d'enfants  indigents  placés 


par  les  tribunaux. 


Haine.  —  Seulement  dans  le  cas  d'cnranis  internés 
dans  les  maisons  de  correction. 

New-Hampshire.  —  Comme  dans  le  Maine. 
Vermont.  —  Comme  dans  le  Maine. 


Géorgie. 


FILLES.  —  JUSQU'À  31  ANS. 

—  Sauf  dans  le  cas  d'une  personiit 


e  enfant 


Tennessee.  —  Seulement  dans  le  c 
illégitime. 

FILLES.  JUSQU'À  l8  ANS. 

Californie.  —  Sauf  dans  le  cas  des  mineures  venues 
d'un  autre  pays.  Etat  ou  territoire,  «engageant  elle»- 
mêmes  [xiur  payer  leur  voyi^e. 

Colorado.  —  Ou  jusqu'au  mariage  avant  18  ans. 

ConneCticut.  —  Ou  jusqu'au  mariage  avant  1 8  an». 
Ne  s'applique  pas  au  cas  des  enfants  indiennes  ni  aux 
enfants  placés  dans  fécale  industrielle  de  filles. 

Delaware.  —  Sauf  dans  le  cas  d'immigrante*  ma- 


Floride. 

lowa.  — 

s'applique  pas 


Sauf  dans  le  c 


d'oi'phelines  pauvres, 
jusqu'au  mariage  avant   18  ans.  Ne 
cas  des  mineures  placées  |>ar  des  éta- 
blissements d'assistance. 

Indîana.  —  Comme  dans  le  Colorado. 

Louisiane.  - —  Sauf  dans  le  cas  d'une  majeni'e. 

Maine.  —  Ou  jusqu'au  mariage  avant  18  ans.  Ne 
s'applique  pas  au  cas  des  fiUes  internées  dans  l'école 
industrielle  de  lilfes. 

MassachnsettS.  —  On  jnsqu'au  mariage  avant 
lâ  ans.  ^e  s'applique  pas  aux  fdles  de  moins  de  ï&  ans 
engagées  par  leurs  parents ,  leur  tuteur  ou  par  eUe*- 
mémes. 

Hichigan.  —  Comme  dans  le  Colorado. 

Minnesota.  —  Comme  dam  le  Massachusettt. 

Missouri.  —  Comme  dans  le  Colorado. 
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New  -  HampSbire.  —  Comme  dans  le  Mnssnchn- 
Mtts. 

New- York.  —  Pourvu  que  la  durée  ne  soit  pas  su- 
périeure à  cint]  ans  ni  inférieure  A  trois  nus.  Ne  s'ap- 
plique pAs  BU  cas  lie  mineures  capables  de  devenir  ci- 
toyennes de  l'État,  et  venant  d'un  autre  pays,  Etat  ou 
territoire,  s'engageantelles-mâmesdans  le  but  de  payer 
leur  voyage. 

Nortb-Carolina.  —  S'applique  seulement  an  cas  du 
placement  en  nppren tissage  d'une  enfant  indiguntc  yar 
ie»  greffiers  des  tribunaux  supi'rienrs. 

North-DakOta.  —  Comme  en  Californie. 

Orégon.  —  Sauf  dans  le  cas  du  placenienl  en  ap- 
prentissage d'une  enfant  de  moins  de  i/i  ans  par  les 
parents ,  tes  tuteurs  ou  par  elle-même. 

Rhode-Ialand.  —  Comme  dans  le  Colorado. 

South-Carolina.  —  Comme  dans  le  Colorado, 

Soutb-DekOta.  —  Comme  en  Californie. 

Tennessee.  —  Sauf  dans  le  cas  d'une  enfant  nalu- 
reUe. 

Texas.  —  Comme  dans  le  Colorado. 

Utab.  —  Comme  dans  le  Colorado. 

Vermont.  —  On  jusqu'au  mariage  avant  i8  ans. 
Ne  s'applique  pas  au  cas  des  filles  internées  dans  la 
maison  de  correction. 

Virginie.  —Ne  s'applique  pas  au  cas  d'uneraineure 
pincée,  pour  une  durée  fixée  par  écrit,  dans  une  asso- 
ciation enregistrée,  un  asile  ou  une  école.  Dans  ce  cas, 
la  mineure  peut  seulement  être  placée  en  apprentissage 
pour  la  période  pendant  laquelle  elle  doit  rester  dans 
cet  établissement. 

Wisconsin.  —  Comme  dans  le  Colorado. 

F1LI,E9.  JUSQU'X  l6  A!SS. 

ConoectiCUt.  —  Ou  jusqu'au  mariage  avant  16  ans. 
S'applique  seulement  au  cas  d'une  enfant  indiei>ne  pla- 
cée en  apprentissage. 

Floride.  —  S'applique  seulement  au  cas  des  orphe- 
lines pauvres  placées  en  apprentissage. 

lowa.  —  Ou  justpi'au  mariage  avant  t6  ans.  S'ap- 
plique seulement  au  cas  du  placement  en  apprentissage 
des  filles  placées  dons  les  établissements  d'assistance. 


FILLES.  JUSQU'À  id  AKS. 

Massachusetts.  —  S'applique  seulement  au  cas  de 
filles  de  moins  de  \à  ans,  placées  en  apprentissage  par 
leurs  parents,  Jeurn  tuteurs  ou  par  elles-mêmes. 

Minnesota.  —  Comme  dans  le  Massachusetts. 

New-Hampshire.  —  Coaime  dans  le  Massachu- 
setts. 

Orégon.  —  Comme  dans  le  Nfassachuselts. 


FILI.KS.  —  PflUH  UNB 


NON  SDPEHIEUKK  À  UN  A 


Galiiornle.  —  S'applique  seulement  au  cns  de  mi- 
neures, capables  de  devenir  citoyennes  de  l'Élat,  et 
venant  d'un  autre  pays.  État  ou  territoire,  et  a'enga- 
gcant  pour  payer  leur  voyage.  Dans  ce  cas, une  mineure 
peut  se  placer  en  apprentissage  poiu-  une  durée  de  «ne 
année,  même  si  le  terme  de  cette  durée  dépasse  l'époqoe 
de  sa  majorité. 

New-Hampshire.  —  S'applique  seulement  au  cas 
des  filles  pauvres  qui  peuvent  être  placées  en  apprentis- 
sa^'e  .par  les  inspecteurs  des  pauvres  et  les  commissaires 
de  comté. 

Hew-York.  —  Comme  en  Californie. 

Korth-Dakota.  —  Comme  on  Colifomie. 

Soutfa-Dakota.  —  Comme  en  Californie. 

FILLES. POUn  11X11  PÉRIODE  NON  SUPÉRIEURE  X  CINQ  ANS. 

Selaware.  —  S'applique"  seulement  au  cas  des  im- 
migra nti.>s  majeures. 

Géorgie.  —  S'applique  seulement  au  cas  de  persoimes 
majeiu-es. 

Louisiane.  —  Comme  en  Géorgie. 

New-Tork.  —  Pas  pour  une  durée  inférieure  à  trois 
années.  Ne  s'applique  pas  au  cas  du  placement  en  ap- 
prentissage des  fdles  par  les  sociétés  et  les  associations 
enregistrées,  qui  ont  pour  but  d'élever  et  de  protéger 
les  enfants  mineurs  indigents,  et  de  placer  en  appren- 
tissage les  immigrants  mineurs  en  vue  de  pyer  leur 
voyage. 

North-Carolina.  —  Pas  pour  une  durée  inférieure 
à  Irois  années.  Ne  s'appli<|ne  pas  au  cas  des  filles  in- 
digentes placées  en  apprenlissaf;e  par  les  gi'elîiers  de» 
tribunaux  snpériears. 
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PILLBS. 
BLLB3   SONT 


LA  PERIODE  PINDINT  LAQUELLE 
DANS   DNE  MAISON    DK  CORDSCTION. 


ConnecUcnt.  —  S'applique  seulemeot  au  cas  du 
placement  en  apprenl'uage  des  lUIes  pincées  dan>récole 
industriel  e. 

Maine.  —  Comme  dans  le  Conneclicut. 

New-Hempsbire.  —  S'applique  seulement  au  cas 
des  filles  placées  dans  l'école  pénitentiaire. 

TflnDODt.  —  Comme  dans  le  Ncw-Hampshii'e. 


ACTES  ILLKGAUX 

CONCa\NANT  LES  APPRE^T1S. 

Unns  les  Etats  et  Territoires  désignés  ci-dessous,  les 
actes  suivants  sont  déclarés  illé^'nux  : 

Exciter,  entrulatr,  etc.,  an  ufpreali  à  quitter  lan  eiuplei 
oa  à  l'enfair.  —  Alaliama,  Arkaiisos,  Californie,  Con- 
necticut,  Floride,  Illinois,  Kaoses,'  Kentucky,  Mary- 
bnd,  Missouri,  Nevada,  New-Hampsliîre,  New-Jersey, 
Nortti-Cnrolina,  Oliio,  Virginie. 

AcoiuilUr,  cacher,  oa  employer  tcUmmeiU  au  apprenti 
tjai  t'cMl  enfui,  — jUakima,  Arkansas,  Calîroniîe,  D»la- 
war«,  Floride,  Kansas,  Kenlucky,  Maryland,  Missouri, 
Nevada,  New-Hampliirc,  New-Jersey,  Norlh-Carolina, 
Ohio,  Pennsylvanie,  Virginie,  West- Vii^n nia. 

t'oaruir  à  an  apprenti  des  alimtnti  on  des  vêlements,  laî 
donner  oa  lai  vendre  des  boissons  alcaoîiifaes  sans  U  consen- 
tement écrit  de  son  maître.  —  Alabamo. 

TVaïtor  avec  un  apprenti  sans  le  consentement  de  son 
maître,  oa  le  poatsw  sciemment  à  déstJiéir  oax  ordres  lé- 
gaax  de  son  maître,  oa  à  négliger  ses  deroirs.  —  Dela- 

Poar  le  maître,  faire  torlir  l'apprenti  de  VËtat.  —  Co- 
lora lo,  Delaware,  Illinois,  Kansas,  Kentûcky,  Loui- 
siane, Maine,  Missouri,  Norlb-Corolina ,  Tennessee, 
Te\as,  Virginie,  West- Virginia. 

Pour  le  maître,  faire  travailler  l'apprenti  plus  dt  dix 
hcarrs  parjoar  sans  compensation.  —  ludiana. 

l'aiiv engager  an  apprenti  par  contrat,  par  serment  ou 
autrement,  à  ne  pas  s'établir,  à  l'expiration  de  son  contrat, 
daiu  un  endroit  désigné,  ou  exiger  de  l'apprenti  une  somme 
d'urgent  ou  autre  compensation,  s'il  veut  exercer  son  métier 
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dans  on  endroit  qa^consfae.  —  New- York ,  Nortb-Dakota , 
South-Dflkota ,  Wisconsin. 

S'efforcer  par  des  moyens  qoehoiufaes ,  soit  à  titre  pur- 
sonntl.  Mil  comme  msmirs  d'une  association,  d'empêché 
un  patron  oa  toate  autre  personne  dirigeant  une  affaire  tn- 
dastrieUe,  de  prendre  en  apprentissage  an  mineur  que  ses  pa- 
renU  on  tuteurs  désirent  lot  confier,  oa  qui,  n'ayant  m  pa- 
rents nitatears,  désire  se  placer  lui-même  en  apprentissage. 
—  Pennsyl»anic. 

NOTES. 

Dans  les  Etats  luivanls,  les  dispositions  qui  précèdent 
ne  sonl  applicables  que  sous  certaines  réserves  : 


Alabama.  —  11  est  illégal  seulement  d'employer. 
Arkansas.  —  H  est  illégal  seulement  de  cacher. 
Floride.  —  U  est  illégal  seulement  d'arcueilUr. 
Kansas.  —  Il  est  illégal  seulement  d'ticciuillir  oa  de 

Maryland.  ■^  Comme  eu  Floride. 

Missouri.  —  Comme  dans  le  Kansas. 
PI.  60.  Législation  étrangère. 

Nevada. . —  Comme  dans  le  Kansas. 

NeW-Hampshire.  —  Comme  dans  l'Arkanias. 

New-Jersey.  —  Comme  dans  le  Kansas. 

Ohio.  —  Comme  dans  le  Kansas. 

Pennsylvanie.  —  Cacher  et  accaeiUir  seulement,  à 
conJilion  que  ce  soit  pour  plu»  de  vingl-quatre  lieorcs. 

West-Tirginia.  —  Comme  dans  le  Kansas. 
■  POUR  LE  uaIthe,  faire  sohtik  l'AFPhenti  de  L'État. 

Delavare.  —  Excepta  avec  l'autorisation  du  père  on 
du  tuteur  ou,  si  l'apprenti  n'a  ni  l'un  ni  l'autre,  avec  son 
ronsentemeat  quand  il  a  plus  de  i4  ans,  et  s'il  est  au- 
torisé par  un  Juge  d'Etat  ou  par  deux  juge*  de  paîi  ; 
excepté  encore  si  l'apprenti  est  au  service  d'un  marinier 
qui  lui  apprend  son  métier,  ou  au  serviced'one  personne 
.-lynnt  une  exploitation  au  travers  de  laquelle  passe  la 
Irontiëre  de  l'État. 


Illinois.  - 
de  comté. 


Excepta  a 


c  l'autorisiitîon  du  tribunal 
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Teonossee.  —  Excepté  avec  le  consentemcnl  île  l'ap- 
preali  et  l'automation  du  tribona). 
Texas.  —  riomme  dans  le  Tenness<*e. 
TirgiDie.  —  Gomme  dans  le  Tennessee. 
West-Tirgina,  —  Comme  dans  le  Tennessee. 

DISPOSITIONS  DIVKKSES 

Les  statuts  des  État»  et  Territoires  énumérés  ci-dcs- 
soQs  contiennent  les  dispositions  suivantes  : 

ha  mort  da  patron  annale  l»  contrat  fapprtntisiage.  — 
Californie,  Colorado,  Illinois,  Indiana,  lowa,  Kenluckv, 
Loaisiana,  Maine,  Massachusetts ,  Miclii^ii ,  Mlnnciiula , 
Missouri,  New-Hampshire,  Orégoo,  Itliode-lslnnd, 
Texas,  Utah,  Vennout,  Wiiconsin. 

La  mort  da  patron  a  annule  pat  le  contrat  d'apprentis- 
«je.  —  Norlh-Dakota ,  Soutli-<Urolina,5oulli'l)akola. 

Le  départ  da  patron  de  FUlat  ou  du  territoire  annale  Ir 
coiUrat  d'apprentissage.  —  Indiana,  lowa ,  Utah. 

Le  nwttre  a  Us  pouvoirs  nécessaires  pour  si  faire  oftnrd 
assurer  lu  bonne  condalte  de  tapprentt.  —  Alabama,  Dela- 
»are,  Géorgie,  Texas. 

Les  rétribaliom  en  argent,  vêtements,  etc.,  accordées  par 
le  matire,  sont  la  propriété  opclusive  de  tapprcnti.  —  Ca- 
lifornie, lUiaoi*, Indiana,  Maine,  Massachusetts, Michi- 
gan,  Minnesota,  Nev.ida,  Ohio,  tthode-l.iland,  Veroiont, 
Wiscunsin. 

Un  mineur  ne  peut  être  placé  en  apprentissage  chez  une 
personne  qui  n'aurait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  éti-c  son 
tutear,  oa  qui, au  moment  du  contrat ,  ae  résiderait  pas  dans 
le  nmne  comté  qae  Ini.  —  Texas. 

NOTES. 

Dans  lea  états  suivant:; ,  les  dispositions  qui  précèdent 
ne  «ont  applicables  que  sous  certaines  i 


LA  IIORT  DU  FATROK  ANNULE  LB  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

lowa.  '—  A  moins  que  le  contrat  ne  stipule  autre- 
ment ouqnc  l'a[^>renti  ne  prcfôre  conlînacr  son  service. 

Mew-Hampsbire.  —  A  moins  que  l'apprenti  étant 
arrive  pr<>squc  à  l'expinition  de  la  durée  de  son  contrat 
ne  préifere  l'achever  chez  la  veuve ,  l'eiécnteur  testamen- 
taire, etc.,  de  9on  maître. 

CoKSUL  SVP.  DC  Travail,  —  Ap|irentiaaage. 
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LA  MORT  OU  PATRON  N'ANNULE  PAS  LB  CONTRAT. 

North- Dakota.  —  Les  eiecntcurs  testamentaires 
peuvent,  en  présence  du  juge  de  paix  ,  passer  un  con- 
trat d'apprentissage  si  l'apprcnli  l'accepte  par  écrit.  Si 
l'apprenti  s'y  refuse,  le  tribunal  peut  autoriser  ce  con- 
trat, sans  le  consentement  de  l'apprenti. 

Sotltb-CarolÎDa.  —  Le  temps  que  l'apprenti  reste 
devoir  fournir,  d'après  le  contrat,  sera  considéré  comme 
faisant  partie  de  l'.iclif  de  la  succession  ;  les  exécuteurs 
testamentaires  peuvent  retenir  l'apprenti  à  leur  service 
ou  l'engager  (>our  ce  qui  reste  de  temps  à  condition 
d'obtenir  le  couscnlemeni  des  |tersonnes  dont  l'nutori-  - 
sation  est  nécessaire  pour  engager  un  mineur. 

Soath-Dakota.  —  Comme  dans  le  Nurth-Dakola. 


DE  L'KTAT  OU   DU  TERRITOIRE 
HAT  D'APPRENTISSAGE. 


LE  DKPAHT  DU  PA 
ANNULE  L 

lowa.  —  A  moins  que  le  contrat  ne  stipule  autrement 
ou  que  l'apprenti  ne  préfère  continuer  son  service. 

LE  maIthe  a  les  pouvoirs  nécessaires  pour  se  pure 

OBËIH  et  ASSURKIt   LA   nONNE  CONDUITE  DE  L'APPRBNTI. 

Alabama.  —  Par  les  cliitiments  corporels  modérés, 
qu'un  père  ou  un  tuteur  aurait  le  droit  d'infliger. 

Delaware.  —  Par  des  corrections  modérées  et  par 
tout  autre  moyen  convenable  et  efficace. 

Géorgie.  —  En  employant  les  moyens  dont  un  p^re 
pourrait  user  vis-à-vis  de  son  fils  mineur. 

Texas.  —  Par  des  châtiments  corporels  modérés. 


ARtiENT.vheitlENTS.ETCACCOflDéES 
PAR  LE  MAiTHIi,SONT  LA  PROPRIÉTÉ  EXCLUSIVE  DB  L'AP- 
PRENTI. 

Californie.  —  EUes  sei-ont  remises  à  l'apprenti  seul. 

Illioais.  —  E21es  seront  attribuées  à  l'apprenti  seul. 

lodiaua.  —  Toutes  les  lélribulions  M>at  au  bénéfice 
de  l'apprenti. 

HaiDO.  —  Comme  eu  Californie. 

■assacblisetts.  —  Elles  sont  payées  oa  attribuées 
à  l'apprenti  seul. 

Micbigan.  —  Comme  dans  le  MasstichuseHs. 

Minoesota.  —  Gomme  dans  le  Massachusetts. 
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NflVtdl.  —  Comma  dan»  le  Masincliusett*. 
OhÎD.  —  Comme  dans  le  Massachiuett». 
Rhode-Islsnd.  —  Conmie  dans  le  MassachuaetU. 
VennOQt.  —  Gomme  dans  le  Maisachiuetts. 
WiscODSin.  —  Comme  dnnt  le  Mataschuselts. 

PERSONNES  AUTORISÉES 

A  PLACER  DES  MINEURS  EN  APPRENTISSAGE. 

Les  personnes  et  les  agents  des  (ribnnaux  ou  des  éta- 
blissements d'assistance  ou  de  correction,  etc.,  ènumérés 
ci-desioiu,  sont  aujorisés  (>aus  certaines  conditian*),  à 
placer  des  mineurs  en  apprentissage  dans  les  Etats  et 
Territoires  soivants  : 

Les  KCteuHtm  Uutammbiins  ckargéi  par  la  dsmUre 
volonté  da  père,  de  donner  un  métier  on  uns  profession  à 
an  en/ônt.  —  Galifomie,  Illinois,  Kansas,  Missouri, 
New-York. 

î^i^e.  T-  Alabsma,  Arkansos , Californie ,  Colorado 
Copnecticut,  Delaware,  Floride,  Géorgie,  Illinois,  In 
diana,  Maine,  Maryland,  Uassacbtuetts,  Michigan 
Minnesota,  Missouri,  Nevada,  New-Hampahire ,  New- 
Ueiico,  Nartb-Garolina ,  Ohio,  Orég^n,  Rhode-Islaud 
IHab.  Vwmoat,  Vi^inie,  West-Vit^nia. 

Let  tateari.  —  Arkansas,  Californie,  Colorado,  Con- 
nectiout,  Ddaware,  Floride,  Illinois,  Indiaiu,  Kaosas, 
Kentucky,  Maine, Manaehatett*,  Michigan.  Hinaeiott, 
Missouri,  Nevada,  NewHampsbire,  New-Mexico, Nortli- 
Carolina,  Ohio,  Orégon.Rhode-Island.Utab,  Vermont, 
Virginie ,  Wwl- Virginia. 

h»»miMar$»ax-mèi>u3.  —Californie,  Colorado,  Con- 
necticut,  E>elaware,  Indiana,  lowa  ,  Kansas,  Louisiane, 
Maine,  Massachusetts,  Michigan,  Minnesoto,  New-Jer- 
sey, New-York,  Nortb-Dakota ,  Orégon,  Rhode-hland, 
Vermont.  Wi 


La  mère.  —  Alabama,  Arkansas,  Californie,  Colo- 
rado, Delaware,  Floride,  Géorgie,  Illinois,  Indiana, 
Kentucky,  Maine,  Maitachusctts,  Mirhigan,  Min- 
nesota, Missouri,  Nevada,  New-Hanipshire,  New-Mexico, 
Nortli-Carolina,  Oliio.  Orégon,  Rhode-Island ,  Utah, 
Vermont,  Virginie,  Wesl-Virginia, 

Agent!  de  tadminiilralion  des  pauvres.  —  Colorado, 
Connecticut,  D^ware,  Illinois,  Indiana,  lowa,  Kansas, 


Maine,  Har<^and,  Massachusetts,  Michigan,  Minnesota, 
Mississippi,  Montana,  Nevada,  New-Hamphira,  New- 
Jersey,  New-York,  Norlh-Dakota,  Ohio.  Pennsylvanie, 
Ilhode-Idand,South.Carolina,South-DakoU,  Utah,  Ver- 
mont.  Virginie,  Washington. 

Agenis  des  ètablissemejOs  d'atsîslance.  —  Indiana,  Hi- 
chigan ,  New- York ,  Nortfa-Carf^na ,  Ohio ,  Pennsylvanie , 
Virginie. 

Agents  des  tribanaax.  —  Aïkansas,  Californie,  Dela- 
ware,  Floride ,  Géorgie,  lowa,  Kansas,  Kentucky,  Ma- 
ryland, Missouri,  Nevada,  New-Mexico, Ncnih^^aroUna, 
Orégon,  Pennsylvanie,  Soath.Candiaa,TflaaeiMe,  Taxai, 
Utah,  West- Virginia. 

Agents  des  écoles  d'enseignement  manuel  —  Indiana. 

Agent!  dei  élablistements  de  correction.  —Connecticut, 
Illinois,  Indiana,  lowa,  Kansas,  Maine,  Maryland, 
Minnesota ,  New-Hampshire ,  New-Jersey,  OUahoma , 
Orégon,  Pennsylvanie,  Vermont,  Wesl-Virginia. 

NOTES. 
Les  divers  agents  autorisés  k  placer  de*  mineurs  en 
apprentissage  sont  désignés  comme  anit  : 

AGENTS  DE  L'ADUINISTRATtOH  DBS  PAUVRU. 

Colorado.  —  Surintendants  des  pauvres  de  cmulé. 
GonnflOtioDt.  —  Conseillers  muniâpant  et  surveil- 
lanls  d'une  tribu  Indienne. 

Delaware.  —  Deux  administrateurs  des  pauvres. 

Illinois.  —  Inspecteurs  des  pauvres  et  commissaires 
de  comté, 

Indiana.  —  Inspecteurs  des  pauvrra  (administrateurs 
municipaux)  et  conseil  de  surveillance  des  enfants. 

lowa.  —  Inspecteurs  de  aeioté. 

Kaous.  — ■  Inspecteurs  des  pauvres  et  surintendant* 
des  asiles  de  comté . 

Haine.  —  Inspecteurs  des  pauvre*. 

Maryland.  —  Administrateurs  des  pauvres,  et  éga- 
lement, dans  le  comté  d'AUegany,  les  administnileur. 
des  hospices. 

Massachusetts.  —  Comme  dans  le  Maine. 

Michigan,  —  Comme  dans  le  Colorado. 

Minnesota.  —  Commissaires  de  G(«ntè. 
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■fippi.  —  Gomme  dans  ilowi. 

Montana.  —  Comme  dans  le  Minneuta. 

Nevada.  —  Comm«  dans  le  Minnesota. 

If  ew-HampBhirfl.  —  Gomme  dans  riUinoii. 

IfflW-JerMy.  - —  Inspecteun  d«8  pauvre*;  le  prési- 
dent du  conieîl  d'admîniftralioa  dei  asUei,  et  lei  direc- 
teurs des  couseik  de  propriétaires  fonciers. 

llaw-Tork.  —  lupectenN  dea  panvrei  et  aurinten- 
dinls  des  pauvres  de  ccHoté. 

North-Dakota.  —  AgenU  de  l'administration  des 
pauvres. 

OhiO.  —  Gommissaires  monîcipaui. 

PanQSylTailitt.  —  Inspecteurs  des  pauvres  et  direc 
leurs  de»  hospice». 

Rhode-Iflland.  —  Comme  dans  le  Maine. 

Sonth'CaroliDa.  —  Comme  dans  le  Minnesota. 

South-Dakota.    —  Comme  dans  le  North-Dakota 

Utah.  —  Conseillers  monicipaux. 

Tarmont.  —  Comrae  dans  le  Maine. 

Virginie.  —  Comme  dans  le  Maine. 

Washington.  —  Gomme  dans  le  Minnesota. 

AGENTS  DES  ETABLISSEMENTS  D'ASSIST&NCB. 

Indiana.  —  Agents  de»  orphelinats. 

New-Tork.  —  Agent*  des  sociétés  ou  associations 
ayant  pour  but  l'éducation  et  la  protection  des  mineurs 
iodigeiits. 

NortbTCaroUna.  — Agent»  desorphelinatsetautre» 
établisaement*  de  diarité  ayant  pour  but  de  prendre 
•oin  des  enfanta  indigent*. 

Ohio.  —  Comme  dans  Flndiana. 

Pennsylvanie.  —  Agents  des  institutions  ayant  pour 
but  de  prendre  sirindes  enfants  abandonnés  et  indigents. 

Virginie.  —  Agents  des  associations,  des  asdes,  ou 
des  écoles  ayant  pour  but  l'éducation  et  l'entretien  des 
enbats  indigents. 
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Floride.  —  Juge  an  tribunal  de  comté. 

Géorgie.  —  Juge  au  tribuncd  de  comté  ou  juge  ordi- 
naire. 

lowa.  —  GrelDer  de  la  cour  de  circuit. 

Kansas.  —  Gomme  en  Floride. 

Eentucky.  —  Comme  en  Floride. 

Maryland.  —  Juge»  des  tribunaux  d'orphelins  et 
deux  Juges  de  paix. 

Missouri.  —  Comme  dans  le  Kansas. 

Nevada.  —  Juge»  d'un  tribunal  de  district, 

New-Mexico.  —  Comme  dans  )e  Kansas. 

North-Carolina.  —  Greffier  du  tribunal  supérieur. 

Orégon.  —  Gomme  en  Floride. 

Pennsylvanie.  —  Comme  en  Maryland. 

Tennessee.  —  Comme  en  Floride. 

Texas.  —  Comme  en  Floride. 

Dtah.  —  Comme  dans  le  Kansas. 

West- Virginia.  —  Greffier  d'an  tribonal. 


AGurrg  nos  i 
CalUomie.  —  Juges  au  trilnmal  si^rieur. 
J>«laware.  —  Deux  juges  de  paix 


AGBHTS   des   ^TABLISSBHBNTS    de   COnRECTIOH. 

Connecticnt.  —  Administrateurs  de  la  maison  de 
correction  et  directeurs  de  l'école  industrielle  de  filles. 

minois.  —  Administrateurs  de  la  maison  de  cor* 
reclion  pour  Glle». 

ladiana.  —  Surintendant  des  écoles  pénitentiaires 
pour  filles  et  pour  gardons. 

lowa.  —  Administrateurs  des  écoles  pénitentiaires. 

Kanaas.  —  Administrateurs  de  l'école  pénilentiaire 
et  de  l'école  Industrielle  pour  filles. 

Maine.  —  Comme  dans  le  Kausas. 

Maryland.  —  Directeur»  des  pénitentiaires  et  admi- 
niilratenrs  de  la  maison  de  correction  ;  de  la  maison  da 
bon  Pasteur;  de  la  maison  de  Refuge  et  de  Téocde  ii^ 
duslridle  pour  filles  de  couleur. 

Minnesota.  —  Adminialrateun  de  l'école  péniten- 

Hew-Hampshire.  —  Comme  dans  l'Iowa. 
New-Jersey.  —  Comme  dans  le  Maine. 
OUahoma.  —  Comme  dans  le  Minnesota. 
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OrégOD.  -•-  Surinteudaut  de  l'écuiu  péniteutiaire. 

PenasyWaoie.  —  Admiaislratcui-s  i)e  la  maison 
de  reliige  de  Philadelpliie  et  de  celle  île  lu  l'ennsjlva- 
nî«  orienbde. 

Vermo&t.  —  Cuiiirac  dans  l'Iowa. 

West-Virginia.  —  Adiuini^li-attuis  liv  l'ccutt  indus- 
trielle lie  gnr<;.ins. 

OBLIGATIONS  DU  MAÎTRE. 

Dans  les  élals  L't  territoires  éauuiëri'5  ci -dessous ,  les 
oliligntions  des  maîtres  sont  stipulées  ci  p ressèment. 

Le  UAJIHK  DOIT  : 

Instruire  l'afiprenli.  —  Alabama ,  ArUosas,  Galiloniîc, 
Colorado,  Delawaii'e,  Floride,  Géorgie,  lUioois,  In- 
diuna,  loua,  Kansas,  Louisiane,  Marjland,  Massachu- 
setts, Hîcliigan,  Minnesota,  Mississippi,  Missouri,  Mon- 
tana, Néiada,  New-Hampsbire ,  New-Medco,  New- 
ïori,  North-Carolina,  North-Dakota,  Ohio,  Orégon, 
Bhodc-lsland.  South-Dakola ,  Tennessee,  Texas,  UUh, 
Virginie,  West-Virginia ,  Wisconsin. 

l'ouriiir  CCI  laines  choses  à  l'apprenti  pendant  la  darèe  da 
coHtrut.  —  Alabama,  Colorado,  Deiawure,  Géorgie, 
loua,  Kentucty,  Maryland,  Mississippi,  Nevada,  New- 
Meûco,  New-York,  North-CaroUna ,  Tennessee,  Texas, 
Utah. 

Faarnir  certaine*  choses  i  l'apprenti  à  l'ea-piratiun  de 
son  contrat.  —  Alabama,  Calîromie,  Coloritdu,  Delà- 
«are,  l'Iiirîdc,  Géoi^ie,  Illinois,  Kansas,  Kentiickj, 
Mississippi,  Missouri,  Nevatla,  New-YorL,  Noilh-Curo- 
tiua,  Norlb-DaLola ,  Uhb,  South-Dakoti ,  Tennessee, 
Wi 


Enseigner  oa  faire  enseigner  à  l'apprenti  le  métier,  etc., 
pour  leqael  on  a  passé  le  contrat.  —  Alabama .  Arkansas, 
Californie,  Colorado,  Floride,  Géorgie,  Maryland , 
New-Hampsbire,  New-Mexico,  New-York,  North-Caro- 
lïnii,  Texas,  Vilenie,  West-Virginia. 

Traiter  coiiuenablement  l'apprenti.  —  Alabama,  Géor- 
gie, Kentucky,  Mississippi,  New-Mexico,  Texas. 

NOTES. 

Dans  les  i-UU  ci-dl■^saus,  lu  lui  s'oipi-inio  de  la  l'acon 
suiv»nle  un  ïnjfil  des  obligations  du  muitre  ; 


INSTRUIRE  L-APPHBNtt. 

—  On  apprendra  à  lire  et  j 


écrire  à 


Alabama. 
l'apprenti  âgé  de  moins  de  quinj 

Arkansas.  —  On  enverra  à  l'école  l'apprenti  âgé  de 
^lus  de  sept  ans ,  an  motus  pendant  un  quart  du  temps 
qu'il  doit  fournir.  Il  apprendra  à  lire,  à  écrire  «t  a 
compter  jnsques  et  y  compris  lo  règle  de  trois. 

Californie.  —  On  apprendra  à  l'apprenti  à  lire  et  à 
écrire  et  on  lui  apprendra  les  éléments  de  l'arithmé- 
tique, ainsi  que  les  rapports  et  les  proportions. 

Colorado.  —  On  enverra  l'apprenti  à  une  école 
publique  ou  autre,  an  moins  trois  mois  par  an,  jusqu'à 
quotorze  ans ,  afin  qu'il  acquière  l'éducation  primaire. 

Delaware.  —  On  enseignera  à  l'apprenti  à  lire  et 
ibl  entent. 


Floride.  —  On  enseigowa  à  l'apprenti  les  éléntenls 
de  la  lecture  et  de  l'écriture. 

Géorgie.  —  On  donnera  à  l'apprenti  des  habitudes 
de  travail,  d'honnêteté  et  de  moralité;  on  lui  apprendra 
à  lire  Tançais. 

Illinois.  —  On  enseignera  à  l'apprenti  la  lecture, 
l'écriture  et  les  éléments  de  l'ariAmétiqne. 

lodiana.  —  On  enseignera  à  l'appreoti  la  lecture, 
l'écriture  et  l'arithmétique  jnsques  et  y  compris  la  régie 
de  trais  composée. 

lowa.  —  On  enverra  l'apprenti  A  l'école  s'il  y  en  a 
iinu  dans  le  district,  au  moins  quatre  mois  par  an,  des 
qu'il  sera  âgé  de  plus  de  sîi  ans. 

Kensas.  —  On  enseignera  à  l'apprenti  la  lecture, 
l'écriture ,  les  éléments  de  l'arithmétique  et  la  règle  de 

Lonisia&e.  —  On  enseignera  à  l'apprenti  mineur  la 
lecture,  l'écriture  et  les  principes  fondamentaux  de 
l'arithmétique. 

■aryland.  —  On  enseignera  à  l'apprenti  la  lecture , 
l'écriture  et  l'arithmétique. 

Hassachnsetts.  —  On  enseignera  aux  mineurs 
pauvres  placés  en  apprentissage  par  l'inspecteur  des 
pauvres  à  lire ,  à  écrire  et  à  compter;  on  leur  apprendra, 
i^n  outre,  tout  ce  que  les  inspecteurs  jugeront  con- 
venable. 

Michigan.  —  On  donnera  aux   mineurs    pauvres 
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placés  par  les  surintendants  des  panvras  de  comté  nne 
instruction  convenable. 

MinnflBOta.  —  Comme  dans  l'illinois. 

HiuisÙppi.  —  On  envciTa  l'apprenti  à  l'école  jos- 
(|a'ii  ce  qu'il  saclie  lire ,  écrire  el  faire  les  opérations  do 
calcul  nécessaires  ii  un  fermier. 

HÎMOnri.  —  On  donnera  à  l'appronti  l'i^ucation 
primaire. 

Hontana.  —  On  permettra  à  l'apprenti  de  fré- 
quenter l'école  qni  pourra  exister  dans  le  distiicl  pen- 
(Initt  un  temps  qui  sera  délemûné  par  le  contrat. 

Hévada.  —  On  enseignera  à  tout  apprenti  du  sexe 
masculin ,  placé  pour  cinq  ans  ou  plus ,  à  lire  et  écrire 
l'auj^si  on  Ini  enseignera  les  principes  de  la  gram- 
maire et  l'arithmétique  jusques  et  y  compris  la  règle  do 
trois;  on  enseignera  à  toute  apprentie,  placée  pour  cinq 
ans  ou  plus,  à  lire  ou  à  écrire  l'anglais  et  on  lui  appren- 
dra les  quatre  règles  de  l'arithmétique. 

New-Hampshire.  —  Gomme  dans  le  Massachusetts 

New.llexico.  —  On  enverra  ù  l'école,  au  moins 
trois  mois  par  an,  tout  apprenti  ayant  atteint  l'âge  de 

New.Tork.  —  On  a[^rendra  a  l'apprenti  à  lire  et  a 
écrire;  on  enseignera ,  en  onlre,  aux  garçons,  les  rè^es 
de  l'arithmétique. 

North-Caroliaa.  —  On  apprendra  ant  enfants 
pauvres,  placés  p,ir  le  grefher  du  tribunal  supérieur,  à 
lire  et  à  écrire;  on  leur  enseignera  l'arilbiiiétiquc  jnsqn'à 
la  rè^e  de  trois  composée. 

Nortfa-Dakota.  —  On  apprendra  à  l'apprenli  i\  lire, 
à  écrire,  à  calculer,  ou  bien  on  l'enverra  à  l'école  trois 
mois  par  an  pendant  toute  la  durée  de  son  contrat. 

Ohio.  —  Tout  apprenti  Agé  de  plus  de  S  ans  devra 
fréquenter  l'éuJe  an  moins  trois  mob  par  an. 

OrégOD.  —  On  apprendra  à  tout  apprenti  placé  par 
le  tribunal  de  comté  à  lire,  k  écrire  et  à  calculer;  on 
loi  donnera  en  outre  l'instruction  que  le  tribnnid  Jugera 
nécessaire. 

lUlodft-bland. —  On  apprendra  à  l'apprenti  A  lire, 
à  écrire  cl  à  compter;  on  lui  enseignera  en  outre  ce 
qu'on  jugera  convenable. 

Sontll-Dakota.  —  Comme  dans  le  North-Dalota. 


Tennassas.  • —  On  apprendra  à  ra[^>reuti  à  lire,  ii 
écrire  et  à  calculer  (jusqu'à  la  règle  de  trois). 

Tezaa.  —  On  enverra,  si  possible .  l'apprenti  à 
l'école  an  moins  trois  mois  |>ar  on ,  pendant  la  durée  de 
l'apprentissage,  et  pendant  qu'il  est  en  âge  de  fré- 
quenter l'école. 

Dtah.  —  On  enverra  l'apprenti  à  l'école  s'il  y  en  a 
une  dans  le  district  ou  dans  le  voisinage,  trois  mois  par 
an ,  de  6  (i  1 6  ans. 

Virginie.  —  On  apprendra  à  l'apprenti  à  lire,  à 
écrire  et  à  calculer  (jnsques  et  y  compris  la  règle  de 
trois). 

West-Tirginia.  —  On  apprendi-a  à  l'apprenli  la 
lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique. 

WiscODSin.  —  On  apprendra  à  l'apprend  à  lire,  à 
écrire  et  à  calculer;  on  lui  apprendra  en  outre  ce  qui 
pourrait  être  convenu  entre  les  parties. 


Alabama.  —  Une  alimentation  saine,  lés  vêtements 
nécessaires,  le  blanchissage,  le  logement  et  les  soins 
médicaux. 

Colorado.  —  Des  vêlements  convenables,  la  nour- 
riture et  les  H 


Entretien  complet  d'une  fa^n  c 


Dolaware.  —  Une  nourriture  et  des  vêlements 
convenables. 

Géorgie.  —  Une  nourriture  saine,  des  vêtements 
convenables,  les  soins  médicaux  et  les  remèdes, 
lowa.  —  Des  vêlements  décents  et  confortables. 

Ksntlicky.  —  Des  soins  médicaux ,  la  nourriture  el 
les  vêtements. 

Marylatid.  - 

vcnable. 

■ississippi.  —  Des  aliments  abondants  el  sains, 
les  vêtements  nécessaires,  le  blanchissage  et  le  loge- 

Nevada.  —  Une  nourriture  substantielle,  des  »ête- 
ments  convenables  pour  les  apprentis  des  deui  sexes 
placés  pendant  quatre  ans  au  moins  jiour  les  filles,  ou 
cinq  ans  au  moins  pour  les  garçons. 

Kew-Mezico.  —  Les  vêtements,  la  nourriture  et  le 
logement. 
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New-Tork.  —  Une  nonnitnre  et  un  logement  con- 
venables, des  soins  médicaux. 

Horth-Carolina.  —  Aux  enlants  pauvres  placés  par 
le  greffier  du  Tribunal  supérieur,  la  nourriture,  les  vê- 
tements, le  bornent,  et  ce  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin;  aux  enfants  âgés  de  plus  de  i4  ans  el  placé* 
pour  apprendre  an  métier,  des  soins  médicaux ,  le  loge- 
ment et  les  vêtements. 

Teaaessee.  —  La  noumtui'e,  les  vêtements,  le 
logement  et  ce  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

TeXBB.  —  Une  nourriture  et  des  vêlements  suffi- 
sants, les  remèdes  et  les  sorns  médicanx. 

Utah.  —  Comme  dans  l'Iown. 


Alabama.  —  Deux  complets  neufs. 


Californie.  - 

Qoins   60  dollar 


Deux    complets    neufs  [valant  ai 
en  or);  ane  somme  de  5o  dollar 


Colorado.  —  Une  bible  neuve  i  deux  complets  neufs 
valant  i5  dollars  chacun,  et  une  somme  de  a5  dollars 
en  monnaie  légale. 

Sfilawarfl.  —  Comme  dans  l'Atabama. 

Floride.  —  Un  complet  neuf,  une  couverture  et 
des  chaussures. 

Géorgie.  —  Une  petite  avance  pour  s'installer.  Me 
est  laissée  en  principe  à  la  générosité  du  patron  ;  si  elle 
est  inférieure  à  100  dollars,  l'apprenti  peut  la  refuser 
et  appeler  le  patron  devant  le  juge  qui  en  fixera  le 
montant. 

Illinois.  ^-  Une  bible  neuve;  deux  complets  neufs, 
convenant  à  la  condition  de  l'apprenti  el  une  sooune 
de  ao  dollars  en  espèces  (si  l'apprenti  a  servi  un  an  au 
moins], 

Kansas.  —  Une  bible  neuve;  deux  complets  neufs 
valant  4o  dollars  et  10  dollars  en  espèces. 

KentUCky.  —  100  dollars  aux  garçons;  5o  dollar* 
aux  filles.  L'apprenti  ne  touchera  rien  si  on  loi  a  appri» 
à  lire  et  à  écrire. 

Mississippi.  —  Comme  dans  Alabama. 

Hiesonri. —  Une  bible  neuve;  deux  compléta  neufs 
valant  5o  ào^Kt»  et  ao  dollars  en  espèces. 


Comme  dans  North-Dakota. 
complet  en  bon  état  et  ao  irA- 


Nevada.  —  Deux  compléta  valant  an  moiu  35  àxA- 
lars  chacun  et  100  dollars  en  espèces  aux  garçons  ayant 
fait  au  moins  cinq  ans  d'apprentissage;  deux  vêtements 
complets  et  5o  dollars  en  espèces  aux  filles  ayant  fait 
an  moins  quatre  ans  d'apprentissage. 

Nev-Tork.  —  Une  bible  neuve  aux  enfants  placés 
par  le  surintendant  des  pauvres  d'un  comté  ou  par  lei 
inspecteurs  des  pauvres  d'une  ville;  et,  à  tons  lei  ap- 
prentis, un  certificat  écrit,  attestant  qu'ils  ont  travaiOé 
pendant  la  durée  convenue,  dans  leur  profession. 

North-Carolina.  •—  Un  certificat  attestant  que  l'ap- 
prenti a  servi  pendant  la  durée  convenue  dans  sa  pro- 
fession. 

Horth-Dekota.  —  Une  bible  neuve. 

Ohio.  —  Une  hible  neuve  et  deux  complets  en  bon 
érat. 

Sonth-Dakota.  - 

Tennessee.  —  Ui 

lars  en  espèces. 

Wisconsin.  —  Comme  dans  North-DakoU. 

ENSEIGNER  OD  FAIHB  BNIBICNBII  À  L'APPRBRTI 
LE  MÉTIER,  BTC.,  POCK  LEQCEL 

North-Carolina.  —  Anx  seuls  apprentis  qui,  ayant 
plus  de  lA  ans,  sont  placés  pour  apprendre  on  métier 
ou  une  profession. 

LOIS 

AUXQUELLES  ON  A  EMPRUNTÉ  LES  DISPOSITIONS 
PRÉCÉDENTES. 

Alabama.  —  Code  de  1S86.  ArUcles  i47<{  à  i485, 
articles  5766,  ^769,  3760.  —  Lois  de  1890-1891  .- 
loin*5i. 

Arkansas.  —  Recueil  des  sUtuts  de  1694  :  cha- 
pitre k  et  article  i463. 

Californie.  —  Codes  et  statuts  de  Deering  (i885]  : 
volume  11,  Code  civil,  pages  58  à  6a. 

Colorado.  —  StatuU  annotés  de  189  k  :  chapitres  6 
eta6. 

ConnaoUcut  —Code de  1887;  artidét  3o,  i484, 
■788  à  1744.  363i  et  3677. 

Delaware.  —  Code  revisé  de  i85a.  —  Édition  d« 
1693  i  chapitre  79. 
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Floride.  —  StataU  révisés  de  1893  :  articles  ai  13 
à3ii6  et  ikoS- 

Géorgifl.  —Codes  de  1883:  articles  1871  à  i884. 

nUnOÎS.  —  Sututs  revisés  de  i8gi  :  chapitre  6. 
Lois  de  1893  :  pa^  39. 

IndlaDI.  —  Statuts  annotés.  Révision  de  1894  : 
articdea  7399  À  7317  et  8385. 

lowa.  —  Statuts  annotés  <Ie  Me  Clain  de  1880. 
Édition  de  i884  :  artitjes  1378,  1649  et  3380  à  33o6. 

Kansas.  —  Statuts  de  1889  :  chapitre  5:  cha- 
pïtn  79,  articls  aS;  chapitre  99,  artiide  568. 

Kentncky.  —  SUtntsde  1894  :  chapitre  84. 

Louisiana.  —  Lob  revisées  de  Voorhies  de  1870  : 
articles  70  i  84-  Lois  de  1896  :  chapitre  a8. 

Haine.  —  Statuts  révisés  de  i883  :  chapitre  34. 
articles  3i  k  38;  chapitre  63 ,  articles  1"  à  7  et  cha- 
pitre i43,  artitdes  11,  30  «t  31. 

Maryland.  —  Code  des  lois  générales  publiques  de 
1888  :  section  6,  modifiée  par  le  chapitre  8  des  lois  de 
1890,  et  section  37,  artides  334.  346,  367  et  38o. 
Code  des  lois  locdes  poUiqaes  de  1888  :  section  1", 
articles  3  et  4 >  et  section  30,  articles  39,  3o  et  3i. 

MassaoliDSetts.  —  Sutals  publics  de  188a  :  cha- 
ptre  i49i  articles  1"  k  33. 

Hichigan.  —  Statnts  annotés  de  Howell,  de  1883. 
Édition  de  1883  t  artides  63Ss  i  6378.  L<»s  de  1887  : 
loi  n*  193.  Lois  de  1896  :  loi  n*  33. 

HInneflOta.  —  Statuts  gfnéram  de  i8g4  i  artides 
1966,  3&33  et  4750  i  4767. 

MigSiaSippi.  —  Code  revisé  de  1893  :  chapitre  100. 

Miatonri.  —  Stalots  révisa  de  1889  1  articles  36g 
1396. 

Montana.  ~~  Codas  et  statnte,  édition  Sutder, 
1896  :  Gode  dvil,  «rtide  36o  A  369;  et  Code  pénal, 
article  tiâ4> 

Herada.  — Statuts  giénémux  de  i885:  artides  611 
i636. 

Naw-Hampghire.  —  Statuts  puUics  de  1891  :  oha- 
pilra  84,  artides  4,  5  et  61  chapitre  85,  article  7  et 
chapitre  iSo. 

New-Jaraej,  —  Revisio»   de    1877  :  page  3o, 


articles  1"  à  16;  page  838,  article  la;  page  949, 
artide  8  et  page  954,  article  10.  Lois  de  iSga  :  cha- 
pitre 33o. 

New-Mexico.  —  Recueil  de  statuts  de  i884  : 
articles  1069  à  1078. 

New-Tork.  —  Stiituts  revisés  de  1881  :  pages  a348 
et  suivantes. 

Nortfa-Carolîna.  —  Lob  de  1889  :  chapitre  169. 

Hortb-Dakota.  —  Codes  ravisés  de  1895  ;  artides 
383 1 k  3849. 

Ohio.  —  Statuts  revisés,  7'  édition,  1896  i  articles  ' 
3ii8à3i35. 

OrâgOD.  —  Lois  annotées  de  1893  :  artides  1S19, 
3913  k  3936  613947. 

Pennsylvaoie.  —  Recueil  de  Brightiy  Purdon 
(édition  de  1894)  :  page  95,  artide  6;  pages  117, 
artides  1"  k  i5;  pages  998,  artides  8  et  a5i  page 
1704,  artide  45. 

Bbode-IsIaDd.  —  Lois  générales  de  1896  :  cha- 
pitre 79,  article  t4  et  chapitre  198,  articles  1"  à  30. 

SoilUl*Caroliiia.  —  Statuts  i«visés  de  1893  :  cha- 
pitre 85. 

South-Dakota.  —  Recueil  de  lois  (territonales) 
1887  :  articles  ai65  et  3656  à  3674. 

Tennessee.  —  Code  de  1884  :  articles  313g  et 
3433  à  3437. 

Texas. —  Statuts  dvits  revisés  de  1879:  articles 
i8â4i. 

Utah.  —  Recueil  de  lois  de  1888  :  articles  3564  à 
3674. 

Vermont.  —  Lois  revisées  de  1880:  chapitre  136, 
article  3611  à  3535  et  chapitre  3o4,  article  435o. 

Virginie.  —  Code  de  1887  :  articles  358i  à  3596. 

Washington.  —  Statuts  et  codes  annotés  de  1891  : 
article  3091. 

West-Virginia.  —  Code.  Édition  de  1891  :  cha- 
pitre 45,  artide  98  c-X.1,  chapitre  11  et  chapitre  81, 

Wisoonsin.  —  Statuts  annotés  de  1889  :  artides 
i5ii,  1537,  1538  et  chapitre  110. 
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GRANDE-BRETAGNE. 
NOTE  DU  LABOUR  DEPARTMMT  (BOARD  OF  TRADE). 

LONDRES. 


La  liste  des  articles  de  loi  régissant  la  question  de 
l'apprentissage  est  assez  longue.  Toutefois,  beaucoup 
des  «lispositions  édiclée*  ne  concernent  que  certains 
points  de  celte  matière  [droit  de  limbre  sur  les  pièces 
relatives  à  l'apprentissage,  apprentissage  des  enfants 
puvres,  faillite  du  patron,  etc.),  ou  ne  sont  applicables 
que  dans  certaines  localités  (dans  la  cité  de  Londres, 
par  eiemplc,  ou  sur  divers  points  de  l'Irlande).  La  loi 
qui  semble  oITrir  le  plus  d'intérêt  est  la  loi  de  1875  sur 
lespalroiifet  lei  oacriers  (voir  art.  5,  6,  7  et  la). 

A  signaler,  en  outre,  l'acle  54  G.  3,  chap,  96  (juii- 
diction  des  Juges  de  paix  en  matière  d'apprentissage), 
l'acle  34  et  aà  Victoria  C.  100,  et  la  loi  de  1875  (cous- 
pincy  aitd protection  ofproperty  ad]  [oUigation  pour  ic 
patron  do  consener  ses  apprentis] ,  la  loi  de  1880  sur 
la  ntpoiaahilité  det  patrons  (indemnités  à  payer  par  le 
patron  aux  apprentis  en  cas  d'accident),  etc.  Les  lois  de 
1897  et  1900,  sur  les  indemnités  en  cas  d'accident, 
s'occupent  également  des  apprentis. 

La  situation  des  apprentis  de  la  manne  maivibande, 
comme  celle  des  apprentis  embarqués  sur  les  bateaux  de 
pèche,  est  réglée  parla  loi  de  1894  sur  la  marine  mar 
cbande  (et,  en  Ixosse  par  le  vieil  acte  5o  G.  3,  C.  108 
sur  les  bateaux  de  pèche). 

LOI  DE  1875 

SIR    LES    PATRONS    ET    LES    OUVnlEliS. 

(Kmpi.oïehs  .*sd  Wobkmkn.) 

[3S  et  3g  VI cl.  chap.  go.] 


AiiT.  .'^1.  —  Ui)   tribunal   de   jari<ticlion 
pourra  juger  tout  différend  survenu  entre  un  apprenti 


tombant  sons  le  coup  de  la  présente  loi  et  son  patron, 
si  ce  différend  est  survenu  &  propos  des  relations  de 
maître  A  apprenti,  et  ù,  dans  les  articles  qui  suivent,  ce 
différend  est  dit  tombant  sons  le  conp  de  la  présente 


Art.  6.  —  Dans  tout  différend  survenu  entre  patron 
et  apprenti ,  tombant  sous  le  conp  de  la  présente  loi ,  le 
tribunal  de  juridiction  sommaire  procédera  comme  s'il 
s'agissait  d'un  différend  entre  maître  et  ouvrier,  comme 
si  le  maître  était  un  patron  et  l'apprenti  un  ouiTÏer,  et 
comme  si  le  contrat  d'apprentissage  était  un  contrat 
entre  patron  et  ouvrier.  Le  tribunal  pourra  ; 

I  )  Ordonner  à  l'apprenti  d'accomplir  ce  à  t|uoi  il  est 
tenu  en  sa  qualité  d'apprenti; 

a)  Ordonner  s'il  le  Juge  convenable ,  et  s'il  annule  le 
contrat  d'apprentissage,  le  remboursement,  en  totalité 
ou  en  partie,  de  la  prime  payée  lors  de  l'engagement 
d«  l'apprenti. 

Le  tribunal  qui  aura  ordonné  à  l'apprenti  d'exécuter 
les  conditions  du  contrat  d'apprentissage  pourra,  si, 
dans  le  mois  qui  auit  son  jugçment,  l'apprenti  ne  s'est 
pas  couformc  audit  jugement,  condamner  l'apprenti  à 
un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  devra  pas  excéder 

Art.  7.  —  Dans  tout  différend  entre  patron  et  ap- 
prenti tombant  sous  le  coup  de  la  loi  et  porté  devant  un 
tribunal  de  juridiction  sommaire ,  le  tribunal  pourra 
faire  citer  toute  personne  respon&able,  aux  termes  du 
contrat,  de  la  bonne  conduite  de  l'apprenti  et  hii  en- 
joindre d'assister  anx  débats  comme  ù  die  était  elle- 
même  directement  en  cause  ;  le  tribunal  pourra  la  con- 
dantncr,  en  même  tcmjis  que  l'apprenti  ou  simplement 
en  son  lieu  et  place,  à  payer  une  indemnité  pour  toute 
infraction  au  contrat  d'apprentissage,  sans  que  le  mon- 
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tant  de  cette  indemnité  pniMe  d^sser  la  limite  (si  dite 
a  éiÈ  prëvne)  itipiilëe  aiidil  contrat. 

Le  tribnnal  pourra,  si  la  personne  assignée  on  taule 
autre  lui  garantit  t'exùcution  du  contrat  par  l'apprenti, 
arcepter  cette  garantie  en  lieu  et  place  ou  en  adoucisse- 
ment de  la  pénalité  que  la  loi  l'autorise  à  infliger  It 
l'apprenti. 


Art.  12.  —  La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aui 
apprentis  du  métier  des  ouvriers  désignés  n  l'arlicle  lo 
(i)  et  dont  l'engagement  s'est  fait  sans  prime  ou  avec 
une  prime  ne  dépassant  pas  6:i5  francs,  ainsi  qu'aux 
.npprenlis  engagés  conformément  aux  lois  surles  pauvres. 

Art.  13.  —  La  loi  n'est  pas  applicable  aux  apprentis- 


HONGRIE. 


LOI  SUR  L'INDUSTRIE  DD  21  MAI  1884.  (i) 

[Loi  xrit.] 


CHAPITRE   m. 

DU    rKDSONNBL   AUXILUII 


Art.  59. —  Tont  industriel  exerçant  personnellement 
une  industrie  a  le  droit  d'avoir  des  apprentis,  sauf  dans 
le  CBS  des  articles  4?  et  i6o  (3). 

AnT.  60.  —  T^s  enfants  qui  n'ont  pas  achevé  leur 
donùëme  année  ue  peuvent  être  reçus  apprentis. 

Une  exception  n'est  admise  qu'avec  l'autorisation  de 
l'autorité  industrielle;  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  est 
tenn  de  faire  suivre  régulièrement  l'école  primaire  par 


l'apprenti  jusqu'à  l 'accomplissement  de   sa   douzième 


Art.  61.  —  L'admission  de  l'apprenti  a  lieu  devant 
l'autorité  industrielle  de  première  instance  au  moyen 
d'un  contrat  écrit.  S'il  n'y  a  pas  d'autorité  industrielle 
nu  lieu  de  l'admission ,  l'e  contrat  écrit  peut  être  dressé 
devant  le  maire  de  la  commune,  et,  dans  ce  cas,  il  doit 
être  envoyé,  dans  les  huit  jours,  à  l'autorité  indus- 
trielle. 

Lors  de  l'udmissiun,  le  patron  et  les  parents  on  tuteur 
de  l'apprenti  doivent  fiKer  d'une'façon  pi'écise  la  durée 
de  l'apprentissage,  l'entretien  et  la  nourriture  de  l'ap- 
prenti. La  durée  de  l'apprentissage  a'étend  an  moins 
jusqu'à  l'achèvement  de  la  quinâèrne  année. 

Art.  62.  —  Le  patron  est  tenu  de  : 

a)  D'instruire  l'apprenti  dans  le  métier  qu'il  exerce. 


(■]  Art.  10.  —  Aui  lermes  de  la  préseule  loi,  le  terme  (Outrier>  ne  désigne  pas  les  domestiques,  mais  tonte  personne 
empln;;fe  comm?  ouvrier  i  gages,  ouvrier  agricole,  joarnalier.  Ditîsan,  mineur,  etc.,  ou  toute  personne  occupée  k  un  travail 
manuol,  qu'elle  soit  majeiirr  ou  mineure,  el  engagée,  soit  avant,  soit  i^rès  le  vote  de  la  présente  loi,  pr  contrat  formel  ou 
tacite,  «erbal  ou  pcrit,  par  contrat  de  service  ou  par  contrat  stipulant  l'eiécution  d'un  travail  désigné. 

(l)    Innanire  (/(  la  Ifyislalion  étrangire ,  ij' année  (i885). 

(.1)  AnT.  '|7.  ~  .  .  .  Quiconque  se  proposi'  d'ciercer  plusieurs  industries,  pour  lesquelles  la  preuve  de  la  capacité  est  exigée, 
n'a  ■  ju«li(ier  de  sa  capacit<;  qu'i  IVgard  d'une  seule;  mais  it  n'a  p(f  le  ilroit  d'avoir  ilcs  apprentis  dans  tes  autres  industries 
pour  leiqiiHlia  il  n'a  pas  justifié  de  sa  capacité ,  à  moins  qu'il  ne  les  fisse  eiercer  par  une  autre  perscmne  ayant  l'aptitude 
exigée. . . 

Aar.  157.  —  E^il  puni  d'ameade  de  vingt  à  deui  cents  florins  : 

a]  QuicoDque  conlrevienl  aux  dispositions  de  la  loi  relatives  A  l'admission,  h  l'emploi,  au  traitement  des  ouvrïeis,  api'renlis  et 
ouvriers  de  Eibrîque,  ou  qui  ne  remplit  pas  tes  oldigationa  ayant  trait  à  l'instruction  de  egs  au.iiliairrs; . . . 

Art.  160.  —  Lorsque  les  contravenlions  prévues  par  le  paragraphe  a  de  l'article  167  sont  graves  ou  ont  été  commises  en 
Hcjdiic,  l'industriel  jpent  être  privé,  pendant  un  an,  du  droit  d'aioir  des  apprentis,  et  le  fabricini,  du  droit  d'employer 
de  jeune*  ouvriers. 
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de  le  former  aux  bonnes  mœurs,  à  l'ordre  et  an  tra- 
vail i 

h]  De  lui  donner  le  temps  npcessaire  pour  qu'il 
puisse,  aux  jours  de  f4le  de  sa  religion,  assister  au 
service  divin,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  y  assiste; 

c]  D'obliger  son  apprenti  à  fréquenter  l'école,  et  là 
où  îi  existe  une  école  d'apprentissage,  de  l'obliger  à  la 
(r^qnenter  ; 

d]  De  lui  faire  douner  les  soins  nécessaires  en  cas  de 
maladie,  s'il  habite  avec  loi; 

e]  D'informer  les  parents  ou  le  tuteur,  et,  si  l'ap- 
prenti n'a  pas  dépassé  l'âge  scolaire,  l'instituleur,  de  la 
m^adie  de  l'apprenti,  comme  aussi  de  tout  autre  évé- 
nement grave  pouvant  les  intéresser. 

Abt.  63.  —  Le  patron  ne  doit  employer  l'apprenti 
qu'aux  travaux  du  métier;  il  ne  peut  l'obliger  à  rendre 
des  services  domestiques,  et  il  est  tenu  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  molesté  par  les.gens  de  la  maison  ou  les 

Abt.  àk.  —  Les  apprentis  qui  n'ont  pas  achevé  leur 
quatorzième  année  ne  peuvent  être  tenus  de  travailler 
plus  de  dix  Ijeures  par  jour,  et  ceux  qui  ont  dépassé  leur 
qnatoraième  année  ne  peuvent  être  astreinb  A  plus  de 
doute  heures  da  travail,  les  heures  d'ëoole  comprises. 
Dam  les  deni  eas,  il  doit  l«ur  être  accordé,  dans  la 
matinée  et  dans  l'après-midi,  un  repos  d'une  demi- 
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d'ur 


I  heure.  Au  si 


les  apprentis  ne  peuvent  être  employés  qu'à  des  travaux 
en  rapport  aveo  leur  force  phyuque. 

L'autorité  industrielle  peut,  dans  certaines  industries, 
fixer  un  temps  de  travail  plus  court. 

Art.  65.  —  Les  apprentis  mineurs  de  seite  ans  ne 
peuvent  être  employés  à  des  travaux  de  nuit ,  c'esl-à-dire 
à  des  travaux  de  g  heures  du  soir  à  6  heures  du 
matin.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  industries 
dont  l'exercice  subirait  une  perturbation  si  le  travail  ne 
continuait  pas  pendant  la  nuit,  l'autorité  industrielle 
peut,  en  tenant  compte  du  développement  physique  de 
l'apprenti ,  autoriser  que  les  apprentis  âgés  de  moins  de 
seiie  ans,  mab  au  moins  de  quatorze  ans,  consacrent 
an  travail  de  nuit  la  moitië  au  plus  des  heures  de  travail 
filées  par  l'article  Gi. 

A»I.  66.  —  L'apprenti  doit  obéissance  au  patron  ou 
à  son  mandataire  exen^nt  une  industrie  dans  tout  ce 
qui  lui  est  ordonné,  et,  s'il  habite  dans  la  maison  du 


patron  et  est  nourri  par  hd ,  Il  est  Jasqn'A  sa  dix>hnl> 
tiëme  année  sous  son  autorité  domestique. 

Abt.  67.  —  L'apprentissage  terminé,  l'autorité  in- 
dustrielle délivre  a  l'apprenti  un  certificat  dans  lequel 
elle  relate  les  indications  du  certificat  sct^ire,  indique 
les  progrès  faits  dans  la  pratique  da  l'ioduatrie  (art.  78], 
et  mentionne  le  nom,  l'industrie  et  le  domicile  du  pa- 
tron près  lequel  l'apprentissage  a  été  terminé. 

Art.  68.  —  Le  contrat  d'apprentissage  n'oblige  les 
parties  qu'à  l'expiration  du  temps  d'essai  qui  a  été  con- 
venu, et,  s'il  n'en  a  été  convenu  aucun,  quedeut  mois 
après  l'entrée  de  l'apprenti. 

Le  temps  d'essai  est  compris  dam  le  temps  d'appren- 

Art.  69.  —  Si  l'apprenti  doit,  par  suite  d'absence 
ou  de  maladie,  interrompre  son  travail  pendant  pins  de 
trob  mois,  mais  cependant  continue  son  apprentissage, 
le  patron  a  I«  droit  d'augmenter  d'autant  la  durée  con- 
venue de  l'apprentissage, 

Abt.  70.  —  Le  contrat  d'apprentissage  prend  fin  : 

a)  Si  le  patron  un  l'apprenti  meurt; 

b)  Si  l'apprenti  est  appdé  an  service  militaire  ou  de- 
vient incapable  de  travail; 

c)  Si  le  patron  est  appelé  an  service  militaire  ou  de- 
vient incapable  de  travail,  à  coudition  toutefois  qu'il 
n'établisse  pas  un  mandataire  et  par  suite  qu'il  inter- 
rompe l'exercice  de  son  industrie  ; 

d)  Si  l'mie  des  parties  a  été  condamnée  k  une  peina 
privative  de  liberté  pour  plus  de  quatre  semaines. 

e)  K  le  patron  a  été  privé  du  droit  d'avoir  nn  ap- 
prenti (art.  160). 

Art.  71.  — Le  contrat  d'apprentissage  peut  être  ré- 
solu  avant  l'expiration  du  temps  fixé  de  rap{»«nti>- 
sege: 

Par  le  patron  : 

a)  Si  l'apprenti  commet  un  acte  punissable  ayant  la 
cupidité  pour  mobile  ; 

b)  Si  l'apprenti  refuse  obstinément  de  remplir  sas 
devoirs  ou  s'il  commet  nn  innnquemcnt  à  ses  devoirs 
grave  et  répété; 

c)  Si  l'apprenii  se  rend  coupable  d'nne  voie  de  fait 
ou  d'un  outrage  grossier  vis-t-vis  du  patron  ou  d'une 
personne  de  sa  famille', 

d)  Si  l'apprenti  est  atteint  d'une  maladie  répugnante 
ou  contagieuse. 
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Par  ]'appranti  ou  sou  repréMoUnt  légnl  : 

a)  Si  le  pttroD  exdte  l'apprenti  à  des  actes  i 
oa  contraint  aux  loi*; 

b)  S  le  patron  abuse  de  son  droit  de  discipline  do- 
mestiqnB  ; 

c)  Si  la  vie  ou  la  lanté  de  l'apprenti  est  compromise 
en  cas  de  coatinuatton  du  travail. 

AitT.  72.  —  Le  contrat  d'apprentissage  peut  Être 
rompa  après  une  dënonoiatioa  A  quatorze  Jours  : 

Par  le  patron  : 

a]  S'il  est  devenu  certain  que  l'apprenti  est  incapable 
d'apprendre  le  métier; 

h)  Si  l'apprenti  est  atteint  d'une  maladie  qui  dure 
depuis  plus  de  deux  mois; 

e)  ^  le  patron  cesse  l'exercice  de  son  industrie. 

Par  l'apprenti  ou  son  représentant  légat  ; 

a)  Si  le  patron  ne  remplit  pas  les  devoirs  que  la  loi 
ou  le  contrat  d'apprentissage  lui  impose  à  l'égard  de 
l'apprenti  ; 

b)  Si  le  patron  transporte  son  industrie  dans  une 
antre  cooinnine; 

c]  %  l'apprenti  veut  embrasser  un  autre  élnt  ou  un 
antre  métier; 

d]  Si  le  patron  est  atteint  d'une  maladie  qui  dure 
depuis  plus  de  deux  mois  et  n'établit  pas  de  manda- 

Si  le  patron  tombe  en  faillite,  le  contrat  d'apprentis- 
sage peut  être  rompu,  après  une  dénoncîatien  à  quinze 
Joars,  aussi  bien  par  la  masse  des  créanciers  que  par 
l'apprenti. 

Abt.  73.  —  La  cessation  du  contrat  d'apprentissage 
doit  être  déclarée  à  l'autorité  industrielle. 

Art.  71t.  —  Si  la  cause  de  la  rupture  du  contrat 
d'apprentissage  provient  de  l'apprenti  ou  h  l'apprenti  a 
dénoncé  le  contrat  parce  qu'il  veut  embrasser  on  autre 
métier,  le  patron  a  droit  an  prix  de  l'apprentissage  pour 
tout  le  temps  écoulé  et,  en  plus,  â  une  indemnité  d'une 
demi-année  ;  si  la  cause  de  la  rupture  provient  du  pa- 
tron ,  celui-ci ,  dans  le  cas  où  il  ne  devrait  pas  d'indem- 
nité aux  termes  de  la  loi  on  du  contrat,  doit  cependant 
rembourser  les  frais  qu'occasionne  le  placement  de  l'ap- 
prenti auprès  d'un  autre  patron. 

Aax.  75.  —  Le  patron  qui  prend  sciemment  un  ap- 
prenti en  fuite  est  tenu,  soUdairement  avec  l'apprenti. 


d'indemniser  l'ancien  maître  d'apprentissage  du  dom- 
mage que  lui  a  causé  la  Tulte  de  l'apprenti. 

Art.  76. —  L'apprenti  en  fuite  doit,  sur  la  demande 
du  patron,  être  ramené  par  l'autorité  industrielle  lo- 
cale. 

Art.  77.  —  L'anlorité  industrielle  tient  un  registre 
des  apprentis  de  son  ressort. 

Le  registre  mentionne  : 

a]  Les  nom,  domicile  et  métier  du  patron  qui  occupe 
l'apprenti; 

(J  Le  nom  et  l'année  de  naissance  de  l'apprenti; 

c)  Le  point  de  départ  du  contrat  d'apprentissage; 

d)  La  cessation  du  contrat  d'apprentissage; 

e)  Les  principales  dispositions  du  contrat  et  la  date 
à  laqndle  le  contrat  a  été  déposé. 

La  liste  des  apprentis  qui  sont  efEsctivement  en  ap- 
prentissage esl  relevée  sur  ce  registre  et  doit  être  remise 
à  l'inspecteur  des  écoles  du  district  deux  semaines  avant 
le  commencement  de  l'année  scolaire. 

Les  noms  des  apprentis  qui  entrent  en  apprentissage 
pendant  l'année  scolaire  doivent  être  indiqués  ii  l'ins- 
pecteur des  écoles  du  district  immédiatement  après  la 
confection  du  contrat  d'apprentissage. 

Art.  78.  —  L'autorité  industrielle  veille  i  ce  qa'un« 
fois  au  moins  par  mois  elle  soit  informée  de  la  conduits 
des  apprentis. 

A  cet  effet ,  les  directeurs  de  l'éctde  informent  chaque 
mois  l'autorité  industrielle  de  la  manière  dont  les  ap- 
prentis fréquentent  l'école  et  des  progrés  qu'ils  font. 

L'autorité  industrielle  vérifie  également,  par  des  dé- 
légués, la  fréquentation  de  l'école  et  le*  progrès  que 
font  les  apprentis  dans  l'enseignement  proléssionnel. 

Abt.  79.  —  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de 
la  loi,  tout  industriel  est  tenu  de  déclarer  ses  apprentis 
à  l'autorité  industrielle  à  fin  d'inscription  dans  le  re* 
gistre,  et  de  communiquer  en  même  temps  le  contenu 
■lu  contrat  d'apprentissage  en  vigueur. 

B.  Des  écoles  d'apprentissage. 

Art.  80.  —  Les  communes  qui  comptent  cinquante 
apprentis  au  moins,  et  pour  lesquels  il  n'existe  pas 
d'école  spéciale,  sont  obligées  d'instituer  pour  l'ensei- 
gnement des  apprentis  un  cours  spécial. 

Art.  81.  —  Les  classes,  le  matériel  d'enseignement, 
le  personnel  des  maîtres  des  écoles  secondaii'es  (polgâri 
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îskolàk)  et  primaires  peuvent  être  empruntés  pour  l'en- 
seîgnemeut  des  apprentis. 

Art.  82.  —  L'apprenti  est  tenu,  pendant  tout  le 
temps  de  l'apprentissage,  de  suivre  l'école  d'apprentis- 
wge. 

Akt.  83.  —  Le  Ministre  des  cultes  et  de  l'instruc- 
tion ,  d'accord  avec  le  Ministre  de  l'agricolture ,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  fixe  la  durée  ai  le  plan  des 
études. 

L'année  scolaire  dure  dix  mois,  et  pendant  ce  temps 
l'enseignement  est  donné  sans  interruption. 

Deux  jours  ouvrables  par  semaine  et,  chaque  jour, 
quatre  heures  au  moins  sont  consacrées  aui  mntiëras  de 
l'enseignement  général;  en  outre,  chaque  dimanche, 
trois  heures  sont  consacrées  à  l'enseignement  du 
dessin. 

L'autorité  industridie  décide  si  l'enseignement  est 
donné,  les  Jours  de  semaine  et  le  dimanche,  pendant  la 
journée  ou  le  soir. 

Lorsque  les  confessions  religieuses  veillent  à  l'in- 
struction religieuse  des  apprentis,  une  heure  peut,  le 
dimanche,  en  dehors  des  heures  d'enseignement  préci- 
tées, être  consacrée  à  l'enseignement  de  la  religion. 

Abi.  Bk.  —  Les  vacances  durent  deui  mois  :  elles  ont 
lieu  pendant  les  mois  d'été. 
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Art.  85.  —  Le  Ministre  des  cultes  et  de  l'instroclion , 
d'accord  avec  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  décide,  sur  un  rapport  motivé  de  l'au- 
torité industrielle ,  quelles  modifications  peuvent  être 
apportées,  pour  certaines  industries,  aux  disposition) 
des  articles  83  et  8d. 

Abt.  86-  —  L'inspecteur  scolaire  de  district  et  l'au- 
torité industrielle  de  première  instance  ont  la  surveil- 
lance immédiate  des  écoles  d'apprentissage;  le  Ministre 
des  cultes  et  de  l'instruction  en  a,  d'accord  avec  le  Mi- 
nistre de  l'agriculture,  de  l'industrie  el  du  commerce, 
la  haute  surveillance. 

Akt.  87.  —  Les  taxes  et  amendes  prévues  |>ar  la  pré- 
sente loi  sont  consacrées  aux  Trais  des  écoles  d'ap|)rcn- 
tissQge. 

Lorsque  les  communes  ne  sont  pas  en  étal  de  subve- 
nir aux  frais  des  écoles  d'apprentissage,  elles  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  Ministre  de  l'intérieur  el  du  Mi- 
nistre des  finances,  percevoir  un  impdl  spécial  jusqu'à 
de  a  p.  o/b  des  impôts  directs  prélevés  dans 


,  à  raison  de  leur  mauvaise  s 
tion  financière,  ne  sont  pas  état  d'entretenir  une  é 
d'apprentissage,  peuvent  demander  un  secours  au 
nistre  des  cultes  et  de  l'instruction. 


NORVÈGE. 


Lot  du  1 1)  juin  1 
modifiaitl  la  législation 


AFPRBNTIS    BT   r:ANO[nAT3   A 


DE  COMPAGNON. 


S  1".  Le  patron  doit  passer,  avec  son  apprenti,  un 
contrat  écrit  d'apprentissage.  Si  l'apprenti  est  mineur, 
ce  contrat  reçoit  l'acquiescement  du  père  ou  du  tuteur. 
Le  contrai  ne  doit  pas  être  conclu  pour  plus  de  cinq 
ans,  y  compris  une  période  d'essai  de  douEC  semaini-s 
au  niaiimum,  laquelle  peut  être  stipulée  avant  l'établis- 
sement du  contrat.  Le  contrat  d'apprentissage  ronrUi 
pour  un  mineur  ne  peut  lier  ce  dernier  qup.  tant  qu'il 
n'a  pas  atteint  l'&ge  de  ao  ans.  L'apprenti  reçoit  la 
nourriture  et  le  logement  duns  la  maison  du  patron. 


sauf  quand  le  contrat  renfei-me  des  dispositions  nuv  lini 
contraires. 

S  2.  Le  patron  est  tenu  : 

a)  De  pourvoira  l'instruction  professionnelle  de  l'np- 
prenti,  de  manière  que  ce  dernier,  à  la  fin  de  l'npprcn- 
tissngc,  puisse  subir  l'épreuve  mentionnée  on  para- 
graphe 1 1  : 

l>)  De  faire  en  sorte  que  l'apprenti,  dans  la  mesure 
fixée  par  l'Administration  compétente,  fréquente  une 
école  publique  de  dessin  et  une  école  technique  du  soir, 
autant  que  des  établissements  de  l'cspcce  existent  dans 
la  localité,  ainsi  que  de  payer  tontes  les  dépenses  sco- 
laires SI-  rapportant  à  son  npprcntii 

c)  De  veiller  aven  soin  sur  la  conduite  de  l'apprenti, 
et,  si  ce  dernier  habite  en  dehors  de  la  maison  de  son 
maître,  chcï  dtis  personnes  autres  que  ses  parents  ou 
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■apériears,  de  veiller  à  ce  (|ue  sod  logement  et  sa  noui'- 
ritare  soient  convenables. 

S  3.  Le  patron  ne  doit  pas  sans  nécessité  absolue, 
Hof  dans  le  cas  d'une  stipulation  expresse  du  conli'ot  à 
cet  effet,  emplover  l'apprenti  à  quelque  travail  sortant 
du  cadre  de  sa  profession. 

S  II.  Quand  le  maître  meurt  et  que  sa  veuve  lui 
succède  dans  son  industrie,  cette  dernière  assume  les 
droits  et  les  devoin  stipulés  au  contrat  d'apprentissage. 
Cependant  te  contrat  peut  alors  être  résilié  sur  la  ile- 
mande  de  l'ane  des  parties  lorsque  le  tribonal,  après 
a  des  circonstances,  trouve  la  chose  équitable. 


S  5.  1^  maitre  et  l'apprenti  peuvent ,  l'un  comme 
l'autre,  demander  la  résiliation  du  conti'at,  loi'ïquel'un 
d'eux  se  trouve,  de  façon  continue,  dans  l'impossibilité 
d'observer  ledit  contrat. 

S  6.  Le  matire  a  le  droit,  avant  l'e\piration  du  con- 
trat, ds  rcnvojer  l'apprenti  :  lorsque  ce  dernier  se  rend 
coupable  de  vol;  fait  montre  d'infidélité  grnve  ou  réilércc 
ou  de  désobéissinrc  -,  lorsqu'il  mène  une  vie  dissolue  ou 
déréglée;  insulte  gravement  son  maitre,  In  femme  du 
maître  ou  celui  qui,  en  la  place  du  maître,  est  charge 
dele diriger;  et,  en  outre,  lorsqu'il  trouble  sérieusement 
et  réitérément  la  paix  domestique  ou  qu'il  fait  montre , 
à  un  haut  degré,  de  mauvaise  conduite. 

S  7.  L'apprenti  a  le  droit  de  quitter  son  maître  avant 
expiration  de  la  période  fixée  pour  la  durée  de  l'appren 
tisMge  :  lorsque  le  maître  transporte  son  iodnstrie  dans 
une  antre  localité;  lorsque  le  maître  se  conduit  de  tello 
sorte  que  l'apprenti  ne  peut  être  confié  plus  longtemps , 
avec  sécunté,  à  sa  garde;  lorsque  le  maître  néglige 
grossièrement  l'enseignement  qu'il  doit  donner;  lors- 
qu'il abuse  de  son  droit  de  maintenir  la  discipline  ilo- 
mestique  ;  lorsqu'il  ne  donne  pas  à  l'apprenti  une  bonne 
nourriture;  lorsqu'il  fait  travailler  l'apprenti  au-dessns 
de  ses  forces;  lorsqu'il  ne  donne  pas  à  l'apprenti  la  pro- 
tection nécessaire  contre  les  molestations  de;  autres  tra- 
vailleurs ;  ou  encore  lorsqu'il  méconnaît  grossièrement 
ses  devoin  envers  i'apprenli.  L'apprenti  ne  peut  être 
soumis  à  la  discipline  domestique  que  jusqu'à  sa  dii- 
huitième  année  révolue. 

S  8.  De  même  l'apprenti  peut  quitter  son  maître 
lorsqu'il  se  décide  —  avec  l'agrément  de  son  tuteur  on 
curateur,  s'il  est  mineur  —  h  eml^asser  une  autre  pro- 
lestioa. 
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s  9.  Dans  le  cas  mentionné  au  paragraphe  H,  l'ap- 
prenti doit  compenser  au  maître  le  tort  qu'éprouve  ce 
dernier  du  fait  de  la  résiliation  du  conlrut  avant  le 
temps  filé.  L'indemnité  que  doit  fournir  le  maitre  à 
l'apprenti,  ou  inversement,  dans  les  cas  pi-évus  aux 
paragraphes  4,  5,  6  ot  7,  de  même  que  quand  il  y  « 
résiliation  par  suite  de  décès  ou  de  cessation  de  l'in- 
dustrie, est  lixée  par  arbitrage,  à  défaut  d'entente 
amiable. 

S  10.  Quand  le  maitre  congédie  illégalement  son 
apprenti  ou  que  l'apprenti  abandunne  sans  motif  légal 
sa  silualion ,  le  délinquant  doit  indemniser  la  partie 
lésée.  Il  est  en  outre  p.issible  des  peines  prévues  au 
paragraphe  3i. 

S  11.  A  l'expiration  de  l'apprentissage,  le  maître, 
autant  qu'une  épreuve  professionnelle  est  prescrite, 
doit  donnei-  à  l'apprenti  la  possibilité  de  subir  cette 
épreuve  et  de  prouver  ainsi  qu'il  a  acquis ,  dans  sa  pro- 
fession ,  l'habilelé  requise  d'un  ouvrier  compagnon. 
L'épreuve  a  lieu  devant  trois  personnes,  pour  ce  délé- 
guées par  la  municipalité.  Deux  de  ces  personnes 
doivent,  autant  que  possible,  appartenir  à  )a  profession 
en  cause.  Le  résultat  de  cette  épreuve  se  consigne  sur 
un  procès-verbal  établi  aux  frais  de  la  commune  et  léga- 
lisé par  la  municipalité.  Les  règles  de  détail  concernant 
les  épreuves  et  le  contrôle  de  ces  épreuves  seront  fixées 
par  le  Hoi.  A  titre  d'indication  pour  le  prononcé  de 
l'appréciation ,  l'apprenti  doit  produire  le  certUîcat  de 
b  direction  de  l'école  de  dessin  et  celui  de  la  direction 
de  l'école  du  soir.  Lorsque  l'épreuve  a  été  subie  d'une 
manière  satisfaisante,  les  trois  personnes  précitées  dé- 
livrent à  l'appi-cnti  un  certificat  de  compagnon. 

S  12.  S'il  appert  que  l'apprenti  manque  de  connais- 
sance et  d'adresse  au  point  de  ne  pouvoir  subir  l'épreuve 
et  si  le  maili-e  ne  peut  prouver,  d'une  façon  satisfai- 
sante, qu'il  s'est  occupé  convenaUcmenl  de  l'instnic- 
lion  de  son  apprenti  —  dans  ce  cas  le  maître  est  tenu 
de  verser  une  indemnité  à  l'apprenti.  11  est  en  outre 
passible,  selon  les  circonstances,  des  peines  prévues  au 
paragraphe  3i.  La  même  rciponsabilité  incombe  au 
maître  quand  il  s'agit  d'un  métier  pour  lequel  aucune 
épreuve  n'est  prescrite,  s'il  est  démontré  de  quelque 
autre  manière  que,  an  moment  où  prend  fin  son  ap- 
prentissage,  l'apprenti  ne  [Kissède  pas  In  capacité  re- 
quise d'un  ouvrier  compagnon. 

S  13.  Si  quelqu'un  qui    n'est  pas  apprenti  désire 
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»ubîr  l'éprcnve  mentionna  an  pikragrapbe  1 1,  b  poisi- 
b!lité  de  ce  faire  lui  sera  accordée.  Toutefois,  le  sollici- 
teur doit  fournir  lui-même  le  local  nécessaire  et  sup- 
porter tous  les  autres  frai»  qu'occasionnera  l'épreuve. 

S  14.  Lorsque  l'apprentissage  prend  fin,  le  maître 
doit  délivrer  à  l'apprenti  un  certificat  écrit.  Si  l'apprenti 
a  quitté  son  maître  sons  l'assentiment  de  ce  dernier,  le 
certificat  ne  peut  être  exigé  que  : 

a)  A  l'expiration  de  la  période  prévue  comme  durée 
de  l'apprentissage; 

b)  Quand  un  jugement  a  été  prononcé,  aulorisant 
l'apprenti  à  cesser  son  apprentissage; 

c)  Quand  le  laps  de  temps  durant  leqaei  il  peut  être 
porté  plainte  (paragraphe  Sa  )  s'est  écoulé  sans  que  l'in- 
téressé l'ait  mis  à  profit;  ou  enfin,  si  le  jugement  met 
l'apprenti  dans  l'obligation  de  payer  une  indemnité  an 
maître  ; 

d)  Quand  ce  payement  a  eu  lien  ou  que  six  mois  se 
sont  écoulés  depuis  l'interraption  de  l'apprentissage. 

i  15.  S'il  engage  a  son  service  quelqu'un  qui  a  été 
notoirement  en  apprentissage  et  qui  n'est  point  pourvu 
du  certificat  mentionné  aux  précédents  paragraphes, 
pour  autant  que  l'intéressé  a  violé  un  contrat  d'appren- 
tissage, tout  patron  ou  directeur  de  fabrique  devient 
responsable,  comme  débiteur  personneli  de  l'indemnité 
que  l'apprenti  était  ou  demeure  tenu  d'acquitter.  Le 
même  patron  ou  directeur  de  fabrique  est,  en  outre, 
passible  des  peines  prévues  au  paragraphe  3i.  La  mémo 
responsabilité  lui  incombe  s'il  conserve  à  son  service 
quelqu'un,  après  avoir  été  informé  que  l'intéressé  a 
cessé  son  apprentissage  sans  l'assentiment  de  son  maître 
et  qu'il  n'a  ni  obtenu  ni  reçu  le  droit  d'obtenir  le  cer- 
tifii»t  en  cause. 


CHAPrrRE  III. 

RÈGLES    DE    PROCÉDUnE. 

S  21.  Dans  chaque  ville  commerçante  pour  laquelle 
le  Roi,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'Administration  com- 
munale, n'en  décidera  pas  autrement,  il  sera  organisé 


nn  tribunal  professionnel.  Ce  tribunal  aura  la  compo- 
sition suivante  :  un  juge  subalterne  ordinaire  ou  un 
membredepolice.àceteiFet  désigné  par  le  Boi,  comme 
président;  un  patron  et  un  ouvrier  compagnon  ou  nn 
ouvrier  comme  assesseurs.  Le  greffier  du  tribunal  de 
police  sera  greffier  du  tribunal  professionnel. 

S  22,  Ce  ti-ibunal  remplira  les  fonctions  d'artnUe  et 
jugera  en  outre  toutes  les  causes  entre  les  patrons  et 
leurs  compagnons,  ouvriers  ou  apprentis  résultant  d«s 
contrats  de  travail  et  d'apprentissage,  aÎDii  que  les 
causes  concernant  les  contra fentioos  prévues  ma  para- 
graphe 1 5  de  la  présente  Im. 


CHAPITRE  IV. 


S  51.  Le  maître  qui  néglige  d'établir  un  contrat 
écrit  d'apprentissage  sera  frappé  d'une  amende  de  quatre 
couronnes  pour  chaque  semaine  durant  laquelle  îl  per- 
sévérera dans  sa  négligence  [voir  le  paragraphe  i"), 
sans  que  le  total  des  amendes  accumulées  puisse,  tou- 
tefois, dépasser  deux  cents  couronnes.  En  outre,  les 
contraventions  à  la  présente  toi  seront  punies  d'amendes 
de  deux  à  cent  couronnes.  Ces  amendes  seront  acquises 
à  la  Caisse  des  pauvres. 

S  32.  Le  droit  à  une  induooité,  donnée  par  la  pré- 
sente loi,  se  trouvera  prescrit  lorsqu'une  plainte  n'aura 
pas  été  portée  devant  la  tribunal  dans  les  six  semaines 
suivant  la  contravention  ou  l'événement  qui  justifie  ce 
droit.  Il  en  est  de  même  pour  l'ameade ,  autant  que  la 
revendication  a  on  caracttre  privé. 

S  33.  La  présente  toi  entrera  en  vigueur  i  la  fin  de 
l'année  prochaine. 

A  partir  de  la  même  date  seront  abrogés,  dans  leur 
intégralité,  les  chapitres  III  et  IV  du  i5  juillet  iSSg, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  corporation  des  boidangera 
de  Bergen.  Pour  celte  dernière,  les  dispositions  des 
chapitres  précités,  non  modifiées  par  la  présente  loi, 
demeureront  en  rigueur. 
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CANTON  DE  OENÈVE- 


Lot  sar  lei  apprenlùsagtt  du  )5  octobre  i8gi. 
TITRE  I". 

DU    CONTRAT   D'APPHINTJSSAGE. 

Abt.  1".  —  Lei  personnes  qui  feront  un  contrat 
d'approntiunge  suivant  les  formes  et  condition*  pres- 
eritei  d-aprèf  wrODt  admicei  anz  bénriCcei  et  soomises 
Biu  chaîne*  de  la  [vésente  loi ,  »an>  préjudice  am  me- 
iure«  de  torveillauce  et  de  p(^c«  que  l'autorité  pent 
prtndre.  dan»  let  limilei  de  sa  compétence. 

AnT.  2.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  celni  par 
lequel  un  petmn  oa  an  ouvrier  majeur  s'oblige  A  ensei- 
gner la  pratique  de  son  art,  de  ion  métier  oo  de  sa 
profeinos.à  uaeaatr«persDnne,qulest  tenue  en  retonr 
à  des  pretUtions  déterminies. 

Akt.  3.  — "  Ce  contrat  sera  fait  par  acte  publie  on 
tout  Mtng  priva. 

AnT.  4.  —  Il  contiendra  ; 

I*  Les  nom,  préncnns,  professioi),  Age  et  domicile 
du  petmn  ; 

3*  Les  nom,  prénoms,  1^  et  domicile  de  l'ap- 
prenti ; 

•V  Les  nom,  prénoms,  profeuion  et  domicile  du 
père  ou  de  la  mère  de  l'apprenti,  du  tuteur,  de  l'auto- 
rité ou  de  la  personne  auxquels  incombent  les  devoirs 
de  l'administration  paternelle; 

i'  La  date  et  la  durée  du  contrat  ; 

5*  Les  conditions  de  rémunération,  de  logement, 
de  nourriture  et  tontes  autres  arrêtées  entre  les  parties. 

Il  devra  fifre  signé  par  le  patron  et  l'apprenti  on  son 
représentant  légal.  Un  exemplaire  du  contrat  sera  dé- 
posé au  D^arlementdncommaree  et  de  l'industrie. 

Art.  5.  —  A  moins  de  stipulations  contraires,  les 
deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  seront  consi- 
dérés comme  temps  d'essai  pendant  lequel  le  contrat 
pent  être  annulé  par  la  seule  volonté  des  denx  parties. 


Art.  6.  —  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis . 
les  personnes  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
crime,  c^lea  qui  sont  condamnées  pour  violation  de 
leur* devoirs  de  famille,  pour  attentat  aux  mœurs,  ou 
pour  l'un  des  d^ts  prévus  par  les  articles  377  à  aSS 
du  Code  pénal. 

Art.  7.  —  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résilié  de 
plein  droit  : 

t*  Par  ta  mort  du  patron,  si  l'apprenti  le  demande; 

1*  Si  le  patron  vient  h  être  frappé  d'une  des  con- 
damnations prévues  k  l'article  6. 

Akt.  8.  —  Le  contrat  peut  être  résilié  sur  la  de- 
mande de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  : 

1'  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux 
stipulations  du  contrat; 


présente  loi  ; 

3°  Dans  le  c 
part  du  patron  1 

i*  Si  le  patro] 


d'infraction  aux  prescriptions  de  la 


1  d'immoralité  de  la 


Il  la  transporte 
cas,  seulement 


d'inconduitc  t 
de  l'apprenti; 
remet  son  industrie  0 
autre  commune  et,  dans  ces 
si  l'apprenti  le  demande. 

La  résiliation  du  contrat  doit  être  communiquée  au 
Département  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Abt.  9,  —  Sur  les  sommes  revenant  a  l'apprenti, 
une  partie  fixée  d'un  commun  accord  entre  les  inté- 
ressés est  versée  à  la  Caisse  d'épargne  dans  un  livret  au 
nom  de  l'apprenti.  Ce  livret  reste  en  mains  du  patron 
jusqu'à  la  fin  de  l'apprentissage. 

L'apprenti  ou  son  représentant  légal  recevra  des 
mains  dn  ptron  un  carnet  où  seront  inscrites  au  fur  et 
à  mesure  les  sommes  mentionnées  audit  livret. 

En  cas  de  rupture  du  contrat  provenant  du  fuit  de 
l'apprenti ,  les  sommes  versées  au  crédit  de  l'apprenti 
ne  peuvent  être  touchées  par  ce  dernier  que  sur  la  pré- 
sentation d'un  certificat  de  libération  délivré  par  le 
patron. 

Pendant  toute  la  durée  du  contrat,  et  exceptionnd- 
lement,  le  patron  pent  autoriser  l'apprenti  1  toacber 
toat  ou  partie  des  sommes  versées. 
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Art.  10.  —  Touie  rupture  du  contrat  d'apprenlis- 
Mge  qui  n'est  pa»  moliv^e  donne  droit  à  des  dommages- 
intéréU. 

TITRE  II. 
DBS  nevoiBS  des  patrons  et  .^cprentis. 

Art.  11.  —  Le  patron  doit  se  comporler  envers  l'ap- 
prenli  en  bon  père  de  famille,  surveiller  sa  conduite  et 
ses  mœurs ,  et  avertir  ses  parents ,  son  tuleur  ou  les  per 
sonnes  (jui  doivent  prendre  soin  de  lui,  des  fautes 
graves  qu'il  pourrait  commettre  et  des  penchants 
vicieux  qu'il  pourrait  manifester.  Il  doit  aussi  les  pré- 
venir sans  retard  de  tous  les  cas  de  maladie  ou  d'ab- 
sence de  l'apprenti ,  et  de  tout  fait  de  nalure  à  moliver 
leur  intervention 

Art.  12.  —  Il  lui  est  interdit  d'employer  l'apprenli 
à  d'autres  travaux  et  services  qu'à  ceux  qui  auront  été 
etpresséinent  autorisés  par  les  stipulations  du  contrat. 

Art.  13.  —  Le  patron  doit  enseiguer  ou  faire  ensei- 
gnera l'apprenti,  d'une  façon  graduelle  et  complète,  la 
profession ,  l'art,  le  métier  ou  la  brandie  de  métier  qui 
lait  l'objet  du  contrat.  Le  patron  ne  peut  engager  un 
apprenti  sortant  d'une  autre  maison,  sans  que  ce 
dernier  fournisse  un  certificat  de  rupture  de  son  pré- 
cédent contrat. 

Art.  14.  —  Le  patron  est  tenu  d'accorder  à  l'ap- 
prenti, sur  sa  journée  de  travail,  le  lemjn  nécessaire 
pour  l'enseignement  scolaire  profession  ne!  exigé  par  la 
loi  et  l'enseignement  i-eligieu<. 

Art,  15.  —  La  durée  de  la  Jouruée  de  travaU  des 
apprentis  ne  pourra  dépsser  dix  heures.  Aucun  travail 
du  nuit  ne  peut  être  imposé  aux  apprentis;  ils  ne  peu- 
vent de  même  être  astreints  h  aucun  travail  de  leur 
profession  les  dimanches  el  jours  fériés,  sauf  les  cas 
exceptionnels  prévus  au  contrat. 

Est  considéi-é  comme  travail  de  nuil  tout  travail  fait 
entre  8  heures  du  soir  el  5  heures  du  malin. 

Dans  les  industries  pour  lesquelles  est  reconnue  la 
nécessité  du  travail  non  interrompu  ou  du  travail  de 
nuil,  le  Département  du  commerce  et  de  l'industrie 
peut  donner  des  nutorisalions  spéciales.  Sont  réservées, 
en  ce  qui  concerne  le  tr.ivail  des  mineurs  dans  les  fabri- 
ques, les  dispositions  de  l'article  i6  du  la  loi  fédérale 
sur  le  travail  dans  les  fabriques. 

Art.  16.  —  L'apprenti  doit  à  son  maître  fidélité, 
obéissance  et  respect;  il  doit  l'aider  par  son  travail  dans 


in  mesure  de  ses  forces  et  de  ses  apUtudes.  H  peut  être 
tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  son  apprentissage,  le 
temps  perdu  par  suite  de  maladie  on  d'absence. 

TITHE  III. 

DE  l:A  SURVKILLANCE  DBS  APPRBNTIR. 

Art.  17,  —  Les  apprentis  sont  placés,  pendant  tout 
le  temps  de  leur  apprentissage,  sons  la  surveillance  du 
Oéparlement  du  commerce  et  de  l'industrie  et  celle  de 
la  Commission  centrale  des  prud'hommes,  aidée  dans 
<c  but  par  les  commissions  d'apprentissage. 

Art.  18.  —  Si  le  nombre  des  apprentis  ressortissant 
à  un  groupe  de  prud'hommes  est  trop  considérable 
pour  que  la  surveillance  de  la  Commission  d'apprentis- 
s  ige  puisse  s'exercer  efficacement,  la  Commission  cen- 
trale leur  adjoindra  des  personnes  prises  en  dehors  de 
son  sein.  Dans  ce  cas,  lesdits  membres  adjoints  auront 
le  droit  d'asftister  aux  séances  des  commissions  d'appren- 
tissage et  toucheront  les  jetons  de  présence  au  même 
titre  que  les  membres  de  la  commission. 

Art.  19.  —  Les  délégués  des  commissions  d'appren- 
ti'.'-age  auront  le  droit  de  visiter  en  tout  temps  les 
.Tjiprentis  dans  les  ateliers  où  ils  travaillent  et  de  con- 
trôler la  marche  de  l'apprentissage. 

Art.  20.  —  Dans  les  ras  d'abus,  de  négligence  ou 
de  mauvais  traitements,  ils  en  informeront  de  suite  la 
Ounmission  centrale  des  prud'hommes;  celles!,  à  son 
lonr,  lorsqu'elle  aura  reconnu  le  bien-fondé  de  la 
plainte,  en  nantira  le  Département,  qui  staluera. 

riTHE  IV. 
des  examens  dappfientis. 
Art 
tement  du  ci 

centrale  des  prud'honniies,  des  examens  d'apprentis 
destinés  à  constater  si  le.'i  jeunes  gens  ont  acquis  des 
connaissances  lerlmiques  professionnelles  suffisantes. 

Art.  22.  —  Le  Dép.irtcineiit  du  commerce  et  de 
l'industrie    délivrera  uu    diplôme    aux    apprentis    qui 


I  organisé,  par  les  soins  du  t)épar- 
etdel'indusirie,  delà  Cou 


auront  subi  leur  ci 


c  succès. 


Art.  23.  —  Il  pourra,  en  outre,  être  attribué  ans 
apprentis  diplômés,  h  titre  de  récompense,  soit  un 
livret  de  Caisse  d'épargne,  soit  des  livi'es,  inslrumcnls 
et  outils  se  rapportant  au  métier  qu'ils  veulent  exercer 
Des  bourses  pourront  également    être  accordées  aux 
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Apprenti»  qui  inanife siéraient  des  aptiludes  e\ceplion- 
nclles. 

Art.  ?(|.  —  Le  budget  de  l'Etat  détermine  chaque 
annife  la  Miiiiiiie  qu!  sera  altribuée  auK  apprentis  diplô- 
més. 

Art.  25.  —  Le»  candidats  au  diplâme  devront  se 
fcirc  inscrire  au  Département  .lu  commerce  et  de  l'in- 
dnstrie  six  mois  au  moins  avant  le  terme  de  leur 
apprentissage.  Le  Département  du  commerce  et  de  l'in- 
doslrie,  sar  le  préavis  de  la  Commission  centrale  des 
prud'hommes,  désignera  des  jurys  d'examen.  Ces  jurys 
seront  composés  de  trois  à  cinq  membres,  la  majorité 
étant  choisie  par  les  (latrons  et  ouvriers  de  la  profession 
de  l'apprenti. 

TITRE    V. 


Art.  26.  —  Seront  passibles  d'une  amende  de  ao  à 
5oo  francs  : 

l'  Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  menaces,  ou  d'une 
manière  quelconque  auront  entravé  ou  tenté  d'entraver 
toutes  persormes  désignées  pour  la  surveillance  des 
apprentis; 

a*  Ceux  qui  contreviendront  à  l'article  6  de  la  pré* 
sente  loi.  En  cas  de  récidive,  te  tribunal  pourra  pro- 
noncer, indéjiendamment  de  l'amende,  un  empiison- 
nemenl  de  trois  iV  dix  jours. 


CANTON  DE  NSUGhAtEL. 


IjOi  sur  ht  protection  dci  appirnlis, 
lia  ai  novembre  1890. 

Lb  Grand  Conseii:  de  i.a  ItÉruBLiQUE  et  Cintom 
dkNevchAtel: 

Dans  le  but  de  relever  l'apprentissage  et  de  dévelop- 
per la  valeur  professionnelle  des  ouvriers  dans  les 
divers  arts  et  métiers  pratiqués  dans  le  canton  cl  tout 
spécialement  dans  les  diverses  brj>nches  de  la  fabrica- 
tion de  la  montre. 


Sur  le  rapport  du  Conseil  d'Ktat  et  d'une  Commis; 
ion  spéciale, 
DsCHÈTK  : 

TITRE  I". 


DE  I.*  sliiveili.am;b  d 

.\kt.  \".  —  Les  apprentis  sont  placés  dans  cliaque 
localité  sons  la  surveillance  de  ranlorité  communale. 

Celte  surveillance,  selon  les  besoins  et  l'importance 
des  localités,  pourra  être  confiée  par  le  Conseil  commu- 
nal à  une  (Commission  spéciale  dus  apprentissages  com- 
posée d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  parti- 
culièrement aptes  à  remplir  cette  mission. 

Art.  2.  —  Dans  les  localités  où  sont  établis  des  Con- 
seib  de  prud'hommes,  ceux-ci  auront  à  exercer,  sous  le 
contrôle  de  l'autorité  communale,  la  surveillance  des 
apprentis  pour  lesquels  aucune  surveillance  spéciale 
n'aura  été  organisée  par  les  syndicats  de  la  profession, 
conformément  à  l'article  3  ci-après. 

Si  la  Commission  spéciale  des  apprentissages  dont  le 
fonctionnement  est  prévu  par  l'article  5.3  de  la  loi  sur 
les  Conseils  de  prud'hommes  ne  peut  suffire  au  service 
de  suncillance  des  apprentis,,  les  Conseils  de  prud'- 
hommes pourront  répartir  ce  service  entre  plusieurs 
Commissions  mixtes  correspondant  aux  divers  groupes 
professionn^  placés  sons  leur  jurîdic lion. 

Aht.  3.  —  Dans  les  localités  où  les  patrons  et  les 
ouvriers  <l'une  même  profession  ont  constitué  des  syndi- 
cats professionnels,  ceux-ci  pourront  être  investis  sur 
leur  demande  et  par  décision  spéciale  du  Conseil  d'Etat 
de  Li  mission  de  surveiller,  sous  le  contrôle  de  l'aulorilë 
communale,  les  apprentis  <|ui  se  rattachent  à  la  profes- 
sion, à  charge  toutefois  de  jnstiiïer  qu'ils  représentent 
In  majorité  au  moins  des  intéresses,  tant  dans  la  caté- 
gorie des  patrons  que  dans  celle  des  ouvriers,  et  de 
rendre  compte  choque  année  au  Conseil  communal  des 
résultats  de  leur  surveillance. 

Celte  surveillance  devra  toujours  s'exei-cer  pjir  les 
soins  dune  Commbsion  dont  les  membres  seront  élus 
pour  une  nioiliè  par  le  SMidicat  ile^  pntriins  el  pour 
l'autre  moitié  par  celui  des  ouvriers. 

Art.  4.  —  S'il  n'existe  pour  i-eprésenter  les  intérêts 
de  la  profession  qu'un  seul  syndicat,  soit  de  patrons, 
soit  d'ouvriers,  cejui  ci  pourra  néanmoins  demander,  en 
justifiant  qu'il  réunit  dans  son  groupe  les  adhésions  de 
la  majorité  des  intéressés,  que  la  surveillance  des  ap- 
prentis de  In  professiou  soit  conférée  à  une  Commission 


Il  T  BAVA  IL.  —  Appreniiuwge. 
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camposëe  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers 
choisis  dans  la  profession,  et  à  l'Élection  de  laquelle  il 
concoiura  pour  une  moitié.  Le  Conseil  communal  élira 
l'antre  moitié  dss  membres  de  la  Commission  en  les 
choisissant  dans  la  catégorie  qni  n'est  pas  représentée 
par  un  syndicat. 

Art.  5.  —  Les  délégués  de  l'autorité  communale 
ainsi  que  ceux  des  Commissions  chargées  de  la  surveil- 
bnce  des  apprentis  auront  le  droit  en  tout  temps  de 
visiter  les  apprentis  dans  les  ateliers  ou  ils  travaillent  et 
de  contrôler  la  marche  de  l'apprentissage. 

Abt.  '6.  —  Ils  devront  s'assurer  entre  autres  (pie 
['apprentissage  n'est  pas  négligé  et  que  le  patron  en- 
■eigne  ou  fait  enseigner  à  l'apprenti  d'une  manière  gra- 
duelle et  complète  la  profession,  l'art,  le  métier  ou  la 
branche  de  métier  qui  fait  l'objet  du  contrat  d'appren- 
tissage. 

Art,  7.  —  S'ils  viennent  à  constater  dans  l'exercice 
de  leur  surveillance  ou  à  la  suite  de  plaintes ,  des  faits 
d'abus,  de  négligence  ou  de  mauvais  traitement,  ils 
interviendront  aussitôt  pour  la  protection  de  l'apprenti 
et  préviendront  en  m^me  temps  ses  parents,  son  tuteur 
on  la  commune  qui  l'a  placé. 

Art.  8.  —  U  est  interdit  à  un  patron  d'engager  on 
apprenti  sans  un  contrat  écrit  déterminant  la  durée  de 
l'apprentissage,  les  conditions  de  prix  et,  cas  échéant, 
de  logementet  de  nourriture,  les  obligations  réciproques 
des  parties ,  et  signé  par  le  père  ou  la  mère  de  l'appren- 
ti ou  ion  représentant  légal. 

Ce  contrat  devra  être  exhibé,  sur  leur  demande,  aux 
délégués  chargés  de  la  surveillance  des  apprentis. 

Abt,  9.  —  H  iui  est  de  même  interdît  d'employer 
l'apprenti  à  d'autres  travaux  et  services  qu'à  ceux  qui 
concernent  l'exercice  de  sa  profession ,  sous  réserve 
toutefois  de  circonstances  excepdonnelles  ou  de  certains 
travaux  et  services  sanctionnés  par  l'usage  et  admis  par 
les  autorités  préposéesà  la  surveillance  des  apprentis. 

Art.  10.  — 11  devra  être  accordé  à  l'opprenti  sur  sa 
Journée  de  travail  le  temps  nécessaire  pour  son  ensei- 
gnement religieux  ainsi  que  pour  l'enseignement  sco- 
laire exigé  par  la  loi. 

Art.  It.  —  La  durée  de  la  Journfc  normale  des  ap- 
prentis ne  pourra  dépasser  lo  heures  pour  les  apprentis 
de  1 3  i  1  &  ans  et  1 1  heures  pour  ceni  Agés  de  plus  de 


i5  ans,  y  compris  les  heures  consacrées  k  t'enseigne* 
nient  scolaire  et  à  l'enseignement  religieux. 

Dans  la  ré^e,  aucun  travail  de  nuit  ue  peut  être  im- 
posé am  apprentis;  ils  ne  peuvent  de  même  être  as- 
treints &  iucun  travail  de  leur  profession  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  fait 
entre  S  heures  du  sotr  et  5  heures  du  matin. 

Art.  12.  —  H  pourra  toutefois  être  dérogé  aux  règles 
qui  précèdent  pour  les  professions  et  industries  qui 
exigent  un  travail  de  nuit,  pour  cellesqoi  doivent  s'exer- 
cer le  dimanche,  mais  le  Conseil  d'Etat  sdnsi  que  les 
autorités  commouales  et  les  Coamiissions  de  snrvail- 
lanceauront  en  tout  leuips  le  droit  d'exiger  que  ces  déro- 
gations soient  expressément  autorisées. 

Art.  13.  —  1)  sera  institué  par  le  Conseil  d'État  au- 
près du  Département  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture 
une  Commission  dans  laquelle  seront  représentés  autant 
que  possible  les  divers  syndicats  professionnels  officid- 
lement  reconnus ,  el  qui  sera  chargée  d'étudier  les  amé- 
liorations que  pourra  comporter  le  service  de  protec- 
tion et  de  surveillance  des  apprentb  et  les  moyens  de 
relever  de  plus  en  plus  la  valeur  des  apprentissages  et 
le  savoir  professionnel  des  ouvriers. 

Elle  arrêtera  en  outre,  sur  le  préavis  des  Commis* 
sions  d'apprentissage  et  des  syndicats  professionnels,  le 
programme  des  examens  d'apprentis  prévus  au  titre  ci- 
après. 

TITRE  U. 

DRS  EXAMENS  D'APPRENTIS. 

Art.  14.  — 11  sera  organisé  par  les  soins  combinés 
du  Département  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculliu^,  des 
Conseils  communaux  ou  des  Commissions  d'apprentis- 
sage, des  examens  destinés  à  constater  si  les  apprentis 
ont  acquis  pendant  la  durée  de  leur  apprentissage  les 
connaissances  techniques  et  les  aptitudes  profession- 
nelli:s  nécessaires  pour  exercer  avec  intelligence  et 
prolit  la  profession  à  laquelle  ils  se  vouent. 

Art.  15. —  Ne  seront  admis  à  subir  ces  examens  que 
les  apprentis  ncucliAlelois  ou  suisses  d'autres  cantons, 
âgés  de  moins  de  25  ans.  cl  qui  auront  fait  la  moitié 
au  moins  de  leur  stage  d'apprentis  chei  un  patron  do- 
miciUé  dans  le  canton. 

Art.  16.  —  Ces  examens  consisteront  dans  un  exa- 
men théorique  portant  sur  les  éléments  de  technologja 
jugés  nécessaires  a  l'apprenti ,  mais  surtout  dans  l'exécn- 
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tioD  de  tnvBiii  pratiques  pemoeltant  d'apprécier  son 
de^  d'habileté  et  la  connaissance  pratique  qu'il  pos- 
(ède  des  règles  et  des  procédés  de  la  profession. 

Abt.  17,  —  Il  sera  décerné  aux  apprentis  qui  auront 
justifié  d'no  uvoir  suffisant  pour  leur  pratique  profes- 
sionnelle un  dîpldme  fourni  par  le  Département  de  l'In- 
dustrie et  de  l'Agriculture  et  dans  lequel  seront  consi- 
gnés les  résultats  de  l'examen. 

Art.  18.  —  Il  sera  en  outre  attribué  aux  apprentis 
qui  auront  obtenu  à  l'examen  les  résultats  les  plus  sntis- 
fkisants  des  primes  ou  récompense*  consislani ,  soit  dans 
nu  livret  d'épargne,  soit  dans  des  livres,  in<lruments 
et  outils  se  rapportant  ùu  métrer  qu'ils  veulent  exercer. 

Des  bourses  pourront  aussi  ^tre  accordées  aux  apprentis 
qui  révéleraient  â  l'examen  des  aptitudes  exception- 
nelles et  qui  désireraient  se  perfectionner  dans  la  pra- 
tique de  leur  art  ou  de  leur  métier. 

Le  Conseil  d'État  fixera  la  quotité  ou  la  valeur  de 
ces  bourses  ainsi  que  les  conditions  auxquelles  elles 
seront  accordées. 

Aht.  1  y.  —  U  sera  affecté  chaque  année  sur  les  res- 
sources du  budget  de  l'Etat  une  somme  de  3,ooo  francs 
au  moins  pour  être  disiribuée  en  primes  aux  apprentis 
dijJAmés. 

Abt.  20.  —  Les  ouvrages  confectionnés  et  présentés 
à  l'examen  par  les  apprentis  diplômés  seront,  dam  la 
rèf  le ,  exposés  publiquement  avec  la  mention  du  nom  de 
l'apprenti  qui  a  confeclionfié  l'ouvrage,  des  résultats  de 
son  examen  et  du  nom  de  son  patron. 

Art.  21.  —  Les  candidats  au  diplAme  d'apprenti 
devront  se  faire  inscrire  trois  mois  au  moins  avant  le 
terme  de  leur  apprentissage ,  soit  auprès  de  la  Commis- 
MOR  chaîne  de  la  surveillance  des  apprentissages  dans 
la  localité  ou  dans  la  profes»on,  soit  A  défaut  auprès  du 
Conseil  communal. 

Abt.  22.  —  L'apprenti  dont  i'examen  aura  été  re- 
connu insuffisant  pourra  être  admis  à  se  présenter  après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  subir  une  nouvelle 
-    épreuve. 

Les  candidats  au  diplôme  d'apprenti  seront  examinés 
par  on  jury  de  trois  membres  dont  deux  au  moins ,  un 
patron  et  un  ouvrier,  devront  être  choisis  dans  la  pro- 
fession à  laquelle  appartient  l'apprenti.  Si  les  opérations 
d'examen  l'exigent,  ce  jury  pourra  être   cotoposé  de 


cinq  membres  dont  quatre  au  moins,  deux  patrons  et 
deux  ouvriers  seront  citoisis  dans  la  profession. 

Ces  Jurys  seront  désignés  par  les  Commissions  d'ap-    ' 
prentissage  \k  où  elles  sont  instituées  et,  à  défaut,  parle 
Conseil  coninmnal. 

Abt. -24.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  également  .ipplicablcs  aux  apprentis  du  sexe  féml- 

TITRE  m. 

PÉNALITÉS. 

Art.  2.5.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  lo  francs 
à  5o  fmncs  ceux  qui  contreviendront  à  l'article  8  de  U 
présente  loi. 

Seront  punis  d'une  amende  de  5o  francs  à  5oo  francs 
ceux  qui  contreviendront  aux  articles  9,  10  et  11. 

Aht.  26. —  La  présente  loi  sera  mise  à   exécution 
après  avoir  été  soumise  au  délai  du  référendam. 
Neuchàtel,  lo  ai  novembre  1890. 

Au  nom  du  Grand  Conseil  : 
-     Lt  IWàÂenl. 
LoniB  Martin. 


CANTON  DE  VAUD   (I.A.nSAHNB). 


Loi  du  Q 1  novembre 


S  sur  tapprtatiisage. 


Le  Grand  Conseil  da  Canlon  de  Vaad.  ' 
Vu  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Conseil  d'Etat, 
Considérant  qu'il  est  dansl'intérét  général  du  pays  de 
perfectionner,  de  développer  et  d'encourager  l'appren- 
tissage industriel  etde  ré^er  le»  conditions  de  l'appren- 
tissage comuiercial. 

DdcKkn  : 

CHAPITRE  I". 

.       DISPOSITIONS  GÉNÉHALES. 

Abt.  1".  —  La  présente  loi  régit  tons  les  appreotis- 
lages  d'industrie,  de  métiers  etde  commerce. 
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Ses  dispositions  sont  d'ordre  public. 

Il  fst  interdit  d'y  dérogt^r  par  convcntiui). 

Art.  2.  —  La  question  de  snvoir  si  une  personne  est 
soumise  n  In  présente  loi  est  tranchée  par  In  Commission 
d'apprentissage ,  snuf  recours  au  Dëpnrlcmeiit  de  l'Ajîrî- 
culture  et  du  Coninierte. 

Aht.  3.  —  Tous  les  acLes  relatifs  à  l'apprentissage 
son!  exempts  de  timbie. 

Les  déclarations,  cerltOcals  et  formulaires  sont  gra- 
tuîls. 

Les  formulaires  sont  délivrés  par  les  greffes  des  iiiu- 
nicipalilés  et  des  prud'hommes. 

Art.  'i.  —  Il  est  intei'dit  de  détourner  un  apprenti 
du  ses  devuirs  ou  de  l'engager  à  quitter  son  patron. 

Toute  rupture  du  conlrat  d'apprentissage  qui  n'est 
pas  Justifiée  donne  droit  n  <les  dommages-intérêts. 

AriT.  5.  —  Les  jwrsonnes  privées  de  leurs  droits  ci- 
viques par  une  condamnation  pénale  ne  peuvent  pas 
avoir  d'iipprcnlis  pondant  la  durée  de  la  peine. 

CHAPITRE  2. 

CONTRAT    O'APPBENTISSACB. 

Abt.  6.  —  Toul  apprentissage  doit  éti'e  réglé  à  l'a- 
vance par  un  contrat  écrit  sur  formulaire  ofliciel. 

Aht.  7.  —  Le  contrat  doit  Mre  dressé  en  trois  exem- 
plaires qui  seront  ;  —  l'un,  déposé  au  Greffe  des 
prud'hommes ,*ou  n  son  défaut,  au  Greffe  municipal, 
qui  le  remet  à  la  Commission  d'apprentissage;  li'S 
auliTs,  conservés  par  le  patron  et  l'apprenti  ou  son  re- 
présentant. 

Aht.  8.  —  Le  père  ou  la  mère  qui  met  son  enfant  eu 
apprentissage  doit,  dans  le  contrat,  se  porter  garant  vi>- 
à-^isdu  patron,  du  fidèle  acromplisscnicut  par  l'ap- 
prenti de  si's  devoirs  légaux  e1  ronirarlucis. 

CHAPITRE  3. 


Aht.  9.  —  Le  patron  doit  enseigner  ■  l'apprenti , 
d'une  manière  graduelle  et  complète ,  la  profession ,  le 
métier  ou  In  portie  qui  fait  l'objet  du  conlrat.  Il  peut, 
sous  sa  res])onsabilité ,  déléguer  cet  enseignement  à  un 
cnnlremaitre  ou  à  un  ouvrier  capable. 

11  doit  astreindre  l'apprenti  à  fréquenter  les  cours 
professionnels  en  rapport  direct  avec   sa  profession  et 


lui  accorder  sur  la  journée  de  travail  lo  temps   néces- 
saire pour  les  suivre. 

Il  ne  peut  l'employer  à  des  IravauK  domestiques  ou 
autres,  au  dclrimcnt  de  l'apprentissage. 

AuT.  10.  —  Le  patron  exerce  la  surveillance  et  la  dis- 
cipline paternelle  sur  l'apprenti  lorsque  celui-d  n'est 
pas  sous  la  surveillance  immédiate  de  ses  parents  ou  de 
son  représentant. 

Il  doit  l'astreindre  au  travail  et  veiller  sur  sa  conduite. 

Il  doit  avertir  les  parents  de  l'apprenti  ou  de  son  re- 
pri'scntant  des  fautes  graves  qu'il  aurait  • 


des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait  manifester. 

11  doit  les  aviser  sans  retard  de  toute  maladie,  ab- 
sence ou  autre  circonstance  appelant  leur  intervention. 

Aht.  II.  —  Le  patron  doit  user  de  bons  procédés 
envers  l'apprenti;  il  doit  se  garder  de  lui  donner  de 
mauvais  conseils  ou  exemples,  s'abstenir  de  mauvais 
traitements  et  veiller  à  ce  que  l'apprenti  n'y  soil  pas 
exposé  de  la  part  des  employés  ou  personnes  de  la 
maison. 

Aht.  12.  —  Le  patron  doit  ménager  la  santé  et  les 
foices  de  l'apprenti  et  ne  pas  l'exposer  à  des  fatigues 
excessives  ou  à  des  i-isques  qui  ne  sont  pas  ordinaires 
dans  ta  profession. 

Il  doit  le  rendre  attentif  aux  dangers  qui  peuvent  se 
présenter  dans  l'exercice  de  sa  profession  et  lui  indiquer 
les  précautions  n  prendre. 

Il  doit  l'assurer  contre  les  accidents  de  travail  et 
prendre  à  sa  charge  au  moins  la  moitié  de  lo  prime. 

Toutefois,  le  règlement  d'exécution  prescrira  des 
evceptions  pour  les  professions  et  métiers  qui  présentent 
peu  de  dangers,  le  patron  restant  responsable. 

Aht.  13.  —  La  durée  de  la  journée  de  travail  de 
l'apprenti  ne  peut  dépasser  dix  heures,  v  compri<lc 
temps  de  l'enseignement  religieux,  primaire,  romplé- 
ineotairc  et  professionnel  (Art.  ç|). 

ExreplItmneUcmcnt  la  durée  du  travail  peut-être 
portée  à  onze  heures,  mais  sans  excéder  6o  heures  par 


Le  travail  doit  être  interrompu  au  milieu  de  la  jour- 
née |>endant  au  moin)  une  heure  et  demie. 

Il  est  interdit  de  faire  travailler  l'apprenti  la  nuit  et 
le  dimanche. 

£st  considéré  comme  travail  de  nuit,  tout  travail  fait 
entre  8  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin. 

Aht.  là.  —  Le  Conseil  d'Klat  peut  autoriser  des  dé- 
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mgations  auK  règles  de  l'article  1 3  en  faveur  des  pro- 
IcsMons  dont  les  conditions  particulières  l'exigent. 

En  cas  de  nécessité,  In  G>nimission  d'npprentissage , 
ou  son  délégué,  peut  aniorî&er  des  dérogations  tempo- 
mires  à  ces  règles  à  condilion  c[ue  le  surcroit  de  tnwail 
soit  compensé  par  des  repos  convenablement  es|)ai;és. 
Ces  autorisations  écrites  ne  peuvent  être  accordées  pour 
plus  d'an  mais ,  ni  renouvelées  plus  de  trois  fois  dans  le 
cours  d'une  année.  —  Le  Préfet  doit  être  avisé, 

Aht.  15.  —  Si  l'apprenli  vit  chez  le  patron ,  celui-ci 
doit  lui  fournir  un  logement  salubre ,  une  nourriture 
saine,  en  cas  de  maladie  passagùrc,  les  soins  médicnui, 
et,  sauf  convention  conlraire,  le  blanchissage,  l'éclai- 
rngi!  et  le  chauffage. 

Akt.  16.  —  A  la  lin  de  l'apprenlissitge,  le  patron 
tloil  en  attester,  par  écrit  daté  et  signé,  la  nature  et  ta 
dui'ée  sans  autre  appréciation. 

.\  ce  défant,  l'npprcnti  peut  s'adresser  à  k  Cuminis- 
sion  d'apprentissage  ou  à  son  délégué  pour  obtenir  ce 
cerliljc.it. 

Il  est  interdit  au  patron  de  renvoyer  l'apprenti  sans 
juste  motif  nvani  le  t"ra)e  de  l'apprentissage. 

CHAPITRE  4. 

DF.VOinS    DE 


AnT.  17.  —  L'apprenti  doit  à  son  maître  obéissance 
et  respect. 

il  est  tenu  de  travailler  avec  zile  et  conscience  sotis 
•a  surveillance  et  d'api'ës  ses  directions. 

Aht.  18.  —  11  doit  suivre  les  cours  professionnels  qui 
sont  donnés  dans  la  locnlilé  ou  à  proximité  et  <|in  sont 
en  rapport  direct  avec  sa  profession. 

La  Commission  d'apprentissage  détermine  l'étcmluc 
de  cette  obligation. 

Anx.  19.  —  Il  est  interdit  à  l'apprenti  de  tlivulgner 
les  secrets  de  l'industrie  et  les  procédés  de  fabrication 
de  son  patron  et  de  donner  à  qui  que  ce  ^it  des  rensei- 
gnements sur  la  clientèle  et  les  affaires  de  la  maison. 

Abt.  20.  —  Il  lui  est  interdit  de  s'absenter  sans  au- 
torisation ou  excuse  valable. 

Art.  21.  —  H  lui  est  interdit  de  quitter  son  patron 
sani  juste  motif  avant  le  terme  de  rnj)pren tissage. 


SL'HVKILL.INT.Ë    DE    L'APPflBNTJSS.tUK. 

Art.  22.  —  L'apprentissage  est  placé  sous  la  surveil- 
lance des  Commissions  d'apprcnlissage  des  Onseils  de 

Un  »rrété  du  Conseil  d'État  organisera  des  Commis- 
sions d'apprentissage  pour  les  communes  où  il  n'y  a  pas 
de  Const'ils  de  prud'hommes. 

Les  Commissions  d'apprentissage  sont  sous  le  con- 
trôle du  Département  de  l'Agriculture  et  du  Comn.erci' 
qui  peut  déléguer  tout  uj  pajiie  de  ses  j)ouvoirs. 

Akt.  23.  —  Les  Commissions  ou  leurs  délégués 
veillent  à  la  stricte  observation  de  la  loi,  des  règlements 
el  des  contrats  d'apprenli'^sage. 

Elles  s'assui«nt  que  tes  [latrons  enseignent  ou  font 
enseigner  aus  npprcnlis,  d'une  manière  graduelle  et 
complète,  la  profession  ou  h  partie  qui  fait  l'objet  de 
l'apprentissage. 

En  mâme  temp' ,  les  Commissions  veillent  à  ce  qu'ils 
ne  soient  pas  employés  à  des  travaux  malsains  ou  i^u- 
dessus  de  leurs  forces. 

ELI  les   autorisent    les   dérogations    temporaires    aux    ' 
rA<<lcssurla  dorée  du  travail  de  l'apprenti  (Art.  i5  et 
.4). 

Elles  organisentet  surveillent  les  examens  d'apprentis 
d-ins  lei  communes. 

Art.  21.  —  Les  Commissions  ou  teuis  délégués  re- 
çoivent les  plaintes  et  les  réclamations  du  patron,  de 
l'apprenti  ou  de  son  représentant,  et,  cas  échéant,  les 
renvoient  à  l'autorité  compétente. 

Elles  font  les  observations  qui  leur  paraissent  justi- 
fiées et  piennent  les  mesures  de  protection  qu'elles 
Jugent  nécessaii'es,  spécialement  en  cas  de  nqiture  de 
contrat. 

FJtes  avertissent  le  représentant  de  l'apprenti  quand 
son  intervention  est  réclamée  par  tes  circonstances. 
Elles  délivrent  les  certificats  d'apprentissage  à  défaut  du 

La  Commission  d'apprentissage  peut,  d'oflice  ou  sur 
requête,  retirer  l'apprenti  de  chez  le  patron  lorsqu'elle 
constate  que  celui-ci  ne  possède  pas  une  connaissance 
sulTisante  de  son  état ,  qu'il  néglige  ses  devoirs  vis-à-vis 
de  l'apprenti,  qu'il  s'adonne  à  la  Iroisson,  ou  pour  tout 
autre  motif  grave. 


,  Google 


Art.  25.  —  H  sera  institué  auprès  du  Département 
de  l'Agriculture  et  du  Comiuen:*:  un  Conseil  d'appreu' 
tissage,  chargé  d' étudier  ies  anii'liorations  que  pourra 
comporter  le  service  de  protection  et  di!  surveillance 
des  apprentis  et  les  moyens  de  relever  de  plus  en  plus 
la  valeur  des  apprentissages   et   le  savoir  professionnel 

Le  Conseil  d'a|iprcntis5agu  oi-||;anisera  et  surveillera 
les  ciamens  d'apprenlis  dans  le  Ciinton.  Il  donnera  aux 
Commissions  d'apprentissage  les  dii'ociions  nécessaires. 


CHAPITRE  0. 

EXWENS    D'AIThENTIS    ET    E\f;OUllAGEMKNTS 
X    l,'APPllt;NTTSS*GK. 

Aht.  2G.  —  11  sera  organisé,  sous  le  contrôle  du  Dé- 
partement de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  des  exa- 
men» destines  à  conslater  si  les  apprentis  nci^uiËrent  ou 
possèdent  des  connaissances  théoriques  et  praticpiea 
sufiîsantes. 

L'organisation  des  examens  d'apprenti»  sera  déter- 
minée par  un  rè^ement  spécial. 

Art,  27.  —  Le  Déparlement  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce  délivrera  un  diplôme  aux  apprentis  qui  au- 
ront subi  l'examen  de  fm  d'apprentissage.  Ce  diplôme 
mentionne  le  résultat  de  l'examen  combiné  avec  la  con- 
duite et  le  travail  de  l'apprenti  pendant  la  durée  d« 
l'apprentissage. 

Les  travaux  d'examen  des  apprentis  diplômés  seront 
exposés  publicpiement  sous  le  nom  de  l'auteur  et  celui 
de  aon  patron, 

Aht.  28.  —  11  pourra  être  décerné  aux  apprentis  qui 
auront  donné  it  l'examen  les  résultats  les  plus  satisfai- 
sants, des  primes  ou  récompenses  consistant,  soit  en 
d'épargne,  soit  en  livres,   instiii- 


rapportant  à  I 


rofession 


qutl: 


un  livret  de 
ments  et  outils 
veulent  exercer. 

Des  récompenses  pourront  aussi  être  décernées  aux 
|icrsonnes  qui  les  ont  lormés. 

Art.  29.  —  Des  bourses  pourront  être  accordéeaaux 
apprentis  qui ,  à  l'examen ,  auront  fait  preuve  d'aptitudes 
eiceplionnelles  et  qui  désireraient  se  perfectionner  dans 
leur  profession. 

Aht.  30.  —  Des  subsides  pourront  êlrc  alloués  par  le 
Conseil  d'Etat,  sur  demande  ou  préavis  des  Municipa- 
lités et  des  Commissions  d'apprentissage  ; 

a]  Aux  communes  ou  sociétés  qui  organisent  des 
coura  professionnels; 
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b]  Aux  indostriets  qui  l'occupent  spédalernsnt  ds 
former  de  bons  apprentis; 

c)  Aux  jeunes  gens  qui  ont  les  aptitudes  nécessaires 
et  manquent  des  ressources  suffisantes  pour  faire  un  ap- 
prentissage, moyennant  participation  des  communes 
d'origine  des  apprentis  et  suivant  un  tarif  qui  sera  éla- 
Iwrn  par  le  Conseil  d'Etat, 

Art.  31.  —  Les  communes  participent  pour  moitié 
aux  frais  d'examens  d'apprentis  et  de  surv^Uance  de 
l'apprentissage. 

CHAPITRE  7. 

CONTESTATIONS    CIVILES. 

Art.  32.  —  Toutes  les  conteslation*  civil«  rdatives 
à  l'apprentissage  sont  jugées  par  les  Conseils  de  prud'- 
hommes; à  leur  défaut  par  les  Commissions  d'appren- 
tissage, sauf  recours  au  Conseil  d'apprentissage  si  It 
somme  en  litige  dépasse  5oo  francs. 

La  procédure  est  réglée  par  la  toi  du  36  novembre 
1S88  sur  les  Conseils  de  Prud'hommes,  pour  autant 
que  ses  dispositions  peuvent  s'appliquer  directement  ou 
par  analogie. 


CHAPITRE  8. 


INFRACTIONS   À    LA    LOI. 


Art.  33.  —  Les  infractions  à  la  présente  loi  peuvent 
être  punies  d'amende  Jusqu'à  lOO  francs  par  la  Com- 
mission d'apprentissage ,  sauf  recours  à  la  Chambre 
d'a|)pel  des  Prud'hommes;  à  son  défaut  an  Conseil 
d'appientis'age  si  la  condamnation  dépasse  &o  Irancs, 

CHAPITRE  9. 

DISPOSITIONS    FINALES    ET   TRANSITOIReS. 

Aht.  34.  —  Le  Conseil  d'Etat  rendra  les  arrêtés  et 
édjctera  les  règlements  d'exécution  de  la  présente  loi. 

Le  Département  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
donnera  aux  autorités  locales  les  directions  nécessaires 
pour  son  application  régulière  et  uniforme. 

Abt.  35,  —  La  loi  sur  l'apprentissage  entrera  en  vi- 
gueur le  1"  mai  1897. 

Les  apprentissages  commencés  avant  la  mise  en  vi- 
gnenr  de  la  loi  devronl.  dans  les  six  mois  dès  celte  date 
être  réglés  par  un  contrat  écrit ,  conforme  à  ses  dispoù- 

Les  commissions  d'apprentissage  trancheront,  sauf 
reconrs  au  Département  de  rA^caknra  et  da  Coiq- 
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■neiwc,  les  eontestnlioni  que  pourrait  faire  naître  ta 
mife  en  vigueur  de  la  loi. 

Le  GoDieil  d'État  ett  chargé  de  la  publication  et  de 
l'eiéciition  de  la  présente  loi. 

Donné,  sous  le  grand  sceau  de  t'État,  àLauianne,  le 
SI  novembre  1896. 

Le  Priaient  âa  Grand  ConstU, 
ÉmilkGAUDAHD,  avocat. 
(L.S.) 
ttt  Stertttàre, 
LECOMTE,  chancelier. 

Le  Conseil  d'Etat  ordonne  l'impression  et  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  pour  être  exécutée,  dans  tout 
son  contenu ,  dès  et  7  compris  le  i"  mai  1897. 
Lausanne,  le  8  décembre  i8g6. 

Le  Vice-Préfident , 
R.  COSSY. 


(L.S.) 


Le  Chanc^er, 
LECOMTE. 


Aumiri  du  3o  mars  1897  iiutituant  an  CoateS 
ia/^mntistag*. 

Lb  Cohssil  d'État  du  Cahtoii  db  Vahu, 

En  eiéention  de  l'article  35  de  la  loi  du  ai  no- 
vembre 189G  sur  l'apprentiasage  et  en  vertu  de  l'ar- 
tide  34  de  ladite  loi; 

Va  le  préavis  du  Département  de  l'Agricultiire  et-du 
Commercei 
Arrête  : 

Art.  1".  —  Il  est  institué,  auprès  du  Département 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce ,  un  Conseil  d'apprcn- 
lîsMge  cl  large  : 

1*  D'étudier  les  améliorations  que  pourra  comporter 
le  service  de  protection  et  de  surveillance  des  apprentis 
et  les  mcpfens  de  relever  de  plus  en  plus  la  valeur  des 
apprentissages  et  le  savoir  professionnel  des  ouvriers  ; 

2'  D'oi^aniser  et  de  surveiller  les  examens  d'appren- 
tis dans  le  canton  t 

3*  De  statuer  sur  les  recours  prévus  aux  articles  3a 


et  33  de  la  loi  du  31  novembre  1896  sur  l'apprentis- 
sage; 

4°  D'exercer  les  autres  attributions  rétives  à  l'ap- 
prentissage qui  pourraient  lui  être  déférées  parles  lois, 
arrêtés  ou  règlements  d'exécution. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  d'apprentissage  se  compose  : 

a)  Du  chef  du  Département  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce,  président; 

b)  Du  chef  du  service  auquel  ressortit  l'apprentis- 
sage; 

c)  De  cinq  membres,  nommés  par  le  Conseil  d'Élat 
pour  quatre  ans. 

Toutefois,  tes  fonctions  des  membres  élus  pour  1 897 
expireront  le  3i  décembre  1897. 

Art.  3.  —  Les  cinq  membres  du  Conseil  d'appren- 
tissage reçoivent, de  la  Caisse  de  l'Etat,  les  mêmes  in- 
demnités de  présence  que  les  membres  du  Grand  Con- 

Art.  (i.  —  Le  présent  arrêté  entre  immédiatement 
en  vigueur. 

Donné,  sous  le  sceau  du  Conseil  d'Etat,  i,  Lausanne, 
le  3o  mars  1897. 

Le  Prèndmt  ia  Conseil  d'État, 
R.  COSSY. 


(L.S 


Le  Chancelier, 
LECOMTE. 


AnaÉTâ  da  a3  avril  1897 
organisant  let  Commissions  d'apprentissage. 

Lb  Conseil  d'État  dv  canton  de  Vaud, 

En  exécution  de  l'artide  as  de  la  loi  du  ai  no- 
vembre 1896  sur  l'apprentissage  ; 

Vu  le  préavis  du  Département  de  l'Agriculture  et  du 
Coinnierce  ; 
Ardète  : 

Art.  1".  —  La  snrveitinnce  de  l'apprentissage  est 
exercée  dans  chaque  cercle  par  une  commission  de  trois 
à  cinq  membres,  nommée  par  le  Département  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Les  membres  des  commission*  nommées  comme  S 
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ssl  dit  ci-dessm  Tei;oiïenl  a  franc»  par  séance,  plus  une 
indemnité  de  transport  de  lo  cenlimcs  par  kilomètre, 
•lier  et  retour  compris. 

Art.  2.  —  Dnns  les  communes  qui  ont  des  conseils 
de  prud'hommes,  la  surveillance  est  exercée  pr  les 
commissions  d'apprentissage  nommées  par  ces  conseiU. 

Abt.  3.  —  Le  Département  de  l'Agriculture  et  ilii 
Commerce  est  chargé  de  l'eiécution  <lu  présent  airété 
qui  entre  en  vigueur  le  i"  ma:  1897. 

Donné,  sous  )e  sceau  du  Conseil  d'Elal,  à  Lausanne, 
le  33  avril  1897. 

Le  Ihisidml  <la  Conseit  d'Étal. 
It.  COSSY. 


(L.  S.) 


Le  Cbwwclicr. 
LECOMTK. 


Ahkétb  du  a3  avril  1897  concenuint  rassiiiancc 
des  apprentis. 

Le  C^nsrii.  d'Ktat  du  Canton  ne  Vaud, 

En  exécution  de  l'article  1  a-de  la  loi  dn  a  1  novembre 
1896  sur  l'apprentissage,  instituant  l'iissurance  obliga- 
toire des  apprentis  ; 

Vu  le  quatrième  alinéa  de  cel  «rliclc  réservant  que 
des  exceptions  à  l'obligation  de  l'assurance  seront  déter- 
minées par  le  règlement  d'exécution  ; 

Vu  le  préavis  du  Déparlement  de  1'  \griculture  et  du 
commerce. 
Arhèti!  : 

Abt.^  1".  —  L'assurance  est  facultative  pour  les  ap- 
prentis des  professions  ci-après  : 

Apprentis  de  banque  et  de  commerce; 

Apprentis  tJiilleurs  d'habits,  chapeliers,  chemisiers, 
couturières,  modistes,  lingéres,  blanchisseuses,  repas- 
seuses, passementiers,  tisserands,  teinturiers,  cordon- 
niers ,  sabotiers ,  galochiers ,  gantiers ,  fabricants  de 
blouses,  de  fleurs,  de  broderies,  de  parapluies,  de  bon- 
neterie, de  casquettes,  du  corsets; 

Apprentis  [uitissicrs,  conCseurs,  hquorisics,  limona- 
diers, hôteliers,  rcstatiraleurs,  cafetiers,  cuisiniers; 

Apprentis  coiffeurs,  cordie^f,  photographes,  libraires, 
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bandagistes,  vanniers,  boisseliers.  tapissiers,  selliers, 
matelassiers  ; 

Apprentis  travaillant  dans  des  ateliers  de  gravure,  de 
bijouterie,  d'horlogerie  et  d'outils  d'horlogerie,  de 
nièces  à  musique,  lorsque  ces  ateliers  n'ont  pal  de  mo- 
teur; 

Apprentis  Jardiniers  et  horticulteurs. 

Aht.  2.  —  Le  Département  de  l' Agriculture  et  du 
Commerce  pourra  dispenser  de  l'obligation  d'assurer 
les  npprentis  d'autres  professions  présentant  peu  de 
risques  d'accidents. 

Abt.  3.  —  Le  Département  do  l'Agriculture  et  du 
Commerce  est  clmrgé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  entre  en  vigueur  le  1"  mai  1897, 

Donné,  sous  le  sceau  du  l>»nseil  d'Etal,  à  Lausanne, 
le  a3  avril  1897. 

I^e  Président  dit  Conseil  d'Etal , 
R.  COSSY. 


(L.S.) 


J.V   Cliaiicelicr, 
LECOMTE. 


AmiÉTÉ  du  a3  avril  1897  vxemf^nt  ctrlmnet  fmfestiom 
des  regits  légale/  sar  la  durée  du  travail  des  apprentis. 

I.K  Conseil  d'Etat  dit  (Canton  dbVaoo, 

En  exécution  des  articles  t3  et  i4  de  la  loi  du  ai  no- 
vembre  1896  mr  l'apprentissage; 

Considérant  les  conditions  particulières  dans  les- 
quelles s'exercent  certaines  professions , 

Vu  le  préavis  du  Département  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce , 
AnRËrE  : 

Abt.  I".  —  Sont  esemptéfs  des  dis|iosilion5  de  i'ur- 
ticle  1 3  delà  loi  du  ai  novembre  1896  sur  l'.tppren tis- 
sage, concernant  la  durée  du  travail  de»  apprentis,  les 
professions  ci-après  : 

Boulangers,  pâ^ssiers,  confiseurs,  bouchers,  char- 
cutiers, t'ipici's,  laitiers,  bateliers,  restaurateurs,  cafe- 
tiers, cuis'uiiers,  jardiniers,  horticulteurs,  coiffeurs. 

Toutefois,  dans  les  professions  ci-dessus  én( 
doit  itre  accordé  à  l'apprenti  : 
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a)  Le  temps  oécessaïrc  à  son  ïnstmction  religieuse, 
primaire,  complémenlaire  et  professionnelle; 

h]  Chaque  nuit,  huit  lieures  de  repos  ininterrompu  ; 

c)  Au  moins  un  dimanche  libre  sur  trois  et,  chaque 
semaine,  au  moins  une  demi-jnnrnée  lorsque  l'apprenti 
est  occupé  le  dîmanclic  après  midi. 

Aat.  2. —  Dans  les  ateliers  et  magasins  dans  lesquels 
les  ouvriers  et  employés  travaillent  habituellement  onie 
heures  par  jour,  les  apprentis,  igés  de  plus  de  seize  ans, 
peuvent  être  occupés  durant  le  même  nombre  d'heures. 

Art.  3.  —  Lorsque  le  repos  du  milieu  du  jour,  ac- 
cordé aux  ouvriers  el  employés  est  d'une  heure,  celui 
accordé  à  l'apprenti  peut  être  réduit  au  même  bp  de 
temps  si  l'apprenti  prend  ses  repas  k  proximité. 

Art.  !i.  —  Le  Département  de  TA^^riculture  et  du 
Commerce  peutaccorder  d'autres  exemptions  aux  règles 
de  l'article  i3  à  des  professions  dont  les  circonstances 
particulières  l'exigent 

Art.  5.  —  Si  rnulorité  de  surveillance  le  demande. 


chaque  patron,  dont  la  prorcssîon  est  au  bénélîce  des 
exemptions  prévues  par  le  présent  arrêté ,  devra  lui  sou- 
mettre un  horaire  des  heures  de  travail  de  ses  apprentis. 

Art.  6.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  des  pénalités  prévues  à  l'article 
33  de  la  loi  du  a  i  novembre  i8g6  sur  l'apprentissage; 
CR  outre,  les  déliniju.ints  pourront  être  privés  des  faci- 
lités accordées  par  le  présent  arrêté. 

Art.  7.  —  Le  Département  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  entre  en  vigueur  le  i"  mai  1 897. 


Donné,  sous  le  s< 
le  a3  avril  1897. 


Le  Chancelier, 
LECOMTE. 


u  du  ConsL'il  d'État,  à  L: 

Le  Président  da  Conseil  d'État , 
R.  COSSY. 

(LS.) 
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IV 
TYPES  DE  RÈGLEMENTS  ET  DE  CONTRATS 

CONCERNANT  L'APPRENTISSAGE. 


10  TYPES  FRANÇAIS. 


DKIOlf  SYNDICALE  DES  HAITRES-IMPRIHEURS 
DE  FRANCE.  —  FÉDÉRATION  FRANÇAISE  DES 
TRATAILLLEURS  DU  LITRE. 


COMMISSION    MIXTK. 
RÉGLEMENTATION  DE  L'APPRENTISSAGE. 

Paris,  le  i5  iiitm  1900. 
A   Messmons  les  MAÎTREsJurHifiEVBs. 

Deptûi  que  lei  deux  Congrëi  typographiques ,  tenm  à 
Marseille  en  i8g5,  ont  décide  la  création  d'une  Com- 
misùon  mixte  appelée  à  étudier  et  h  discuter  en  commua 
certaines  questions  susceptibles  d'intéresser  les  patrons 
et  les  ouvriers,  le  doute  qui  pouvait  naître  sur  U  r&ns- 
site  de  cette  institution  a  fait  place  A  la  conviction 
d'aboutir  n  des  résultats  appréciBbles. 

Grâce  H  la  bonne  volonté  manifestée  des  deux  cAtés, 
et  après  une  série  de  réunions  où  les  questions  les  plus 
intéressantes  ont  été  examinées  et  résoines  d'une  façon 
satisfaisante,  l'eipéiience  définitive  est  faite,  nous  vou- 
lons l'espérer  :  la  Commission  mixte  pourra  foncEionner 
régal  ièrement. 

Trois  années  durant  a  figuré  &  son  ordre  du  jour  la 
ifuestion  si  importante  de  u  régtenuntation  de  Vappren- 
li'fM^  dans  la  typographie.  La  Commission  permanente, 
chargée  de  préparer  les  matériaux  qui  permettraient 
d'etndîer,  avec  oocomeats  et  faits  à  l'appui,  les  condi- 
tions acluelies  de  l'apprenlissage,  a  consacré  de  nom- 


breuses séances  à  l'élaboration  du  questionnaire  uivoyé 
aux  patrons  et  aux  syndicats  ouvriers,  an  dépouillement 
des  réponses  qui  y  ont  été  faites,  k  la  préparation  des 
éléments  nécessaire*  à  la  rédaction  du  rapport  de 
M.  Lefebvre,  publié  dans  le  compte  rendu  du  Congrès 
de  Limoges  (1898). 

Ce  travail  préparatoire  a  été  fait  consciencieusement. 
La  Commission  permanente,  animée  d'un  désir  sincère 
d'éclairer  tous  les  intéressés,  a  pu  aboutir  a  une  solu- 
tion satisfaisante,  non  par  d'exclusives  considérations 
de  sentiments,  mais  par  la  démonstration  des  faits.  Elle 
a  conclu  à  la  nécessité  d'une  intervention  commnae  des 
patrons  et  des  ouvriers  pour  réagir  contre  les  défer. 
tueuses  conditions  de  l'apprentissage  qui  soulèvent  poi- 
tout  des  plaintes  justifiées  :  de  la  port  des  patrons  qui  no 
trouvent  plus  de  bons  praticiens,  de  la  part  des  ouvriers 
voués  à  une  situation  de  plus  en  plus  précaire. 

C'est  ainsi  que  le  Congrès  de  Linooges  avait  chaîné  la 
Commission  permanente  de  reprendre,  à  son  ordre  du 
jour,  les  intérefisants  rapports  de  MM.  Lefebvre  et 
Decourtieux  et  de  soumettre  au  Congrès  de  Bordeaux 
un  projet  de  réglementation  de  l'apprentissage  et  un 
projet  de  contrat  qui  puissent  être  acceptés  par  les  deux 

S'inspirant  des  idées  exprimées  an  Congrès  de  Li- 
moges, animés  du  désir  d'arriver  à  une  entente,  les 
membres,  patrons  et  ouvriers  de  la  Commission  perma- 
nente se  sont  mis  d'accord  sur  les  conditions  de  recru- 
tement, de  limitation,  sur  la  méthode  d'apprentissage, 
sa  durée,  sur  la  rétribution  des  apprentis. 

A  la  suite  d'une  discassion  à  laquelle  ont  pris  part  un 
certain  nombre  de  palrqns,  le  Congrès  de  Bordeaux  a 
approuvé,  pour  ainsi  dire  à  l'unanimité,  le  projet  de 
règlement  et  de  contrat  d'apprentissage,  en  stipulant 
que  ces  documents  seraient  communioués  à  tous  les 
patrons  faisant  partie  de  l'Union  syndicale  des  maitrcs- 
imprimeurs  de  France. 
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C'est  en  ciciiitlou  de  la  décision  du  Cuiigics  de 
Bordeaux,  sanctionnée  par  le  Comité  central  de  la  Fé- 
dération ouvrière  du  Livre,. que  la  Commission  mixte 
permanente  vous  ndresse ,  joints  à  cette  circulnire  : 

1*  Un  exemplaire  du  Bèglemeiit  de  l'apprenlissnge  ; 

3°  l-n  modèle  de  Contrat;' 

3*  Une  affiche,  contenant  ledit  Ité^emenl,  destinée 
n  être  Miposée  dans  les  ateliers,  suivant  l'avis  formulé 
jiai-  le  Congrès. 

\(iu^  îilHitlons  voire  attention.  Messieurs,  sur  l'in- 
fluence réelle  que  pourra  cvoir  cette  réglementation 
nouvelle  sur  l'élévation  du  savoir  prorestionnel  des  ou- 
M'iers.  sur  l'améliora  lion  désirable  des  conditions  du 
travail. 

Il  nous  appartenait,  en  présence  de  la  perturbation 

Iirofonde  appi-lée  dans  notre  industrie,  de  recherclier 
es  moyens  protiques  d'y  remédier.  Bien  qu'aucune 
sanction  matérielle  ne  puisse  assurer  celle  réglementa- 
tion, nous  avons  la  conviction  que  les  membre!  de 
l'Union  syndicale  patronale,  aidés  pnr  leur  personnel, 
■"especteronl  scrupuleusement,  avec  bonne  Toi,  les  pres- 
ciiplions  contenues  dans  ladite  réglementation  appuyée 
prur)  contrat  arrêté  loyalement  entre  les  intéressés ,  le 
p.itron ,  les  parents  de  1  apprenti. 

l'eu  à  peu,  l'action  de  cette  réglementation  consentie 
exci-cera  une  influence,  non  seulement  dans  les  ateliers 
des  membi-cs  de  l'Union  patronale,  mais  aussi,  et  par 
rontre-coup,  dans  les  ateliers  des  autres  patrons. 

Nous  commençons  une  œuvre  de  rdèvemenl  proFes- 
sionncl,  et  par  l'aflichage  de  ce  [Règlement  dans  les 
ateliers ,  nous  habituerons  patrons  et  ouvriers  à  travailler 
d'un  commun  accord  au  perfectionnement  technique  et 
nioral  de  nos  apprentis. 

Tous,  par  nos  eUbrts,  nous  devons  y  concourir. 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  nos  sent ï- 
menl.s  tout  dévoués. 


Le  Président , 

Ct.  GOUNOVILIIOI 


Le  Secrétaire  dèlég 
A.  Kbufeb. 


HKGmUENT  D'APPRENTISSAGb:. 

AnT.  1".  —  Pourétre  admis  en  apprentiuoge  comme 
compositeur  typographe,  les  enfants  devront  avoir  ti'eize 
ans  révolus  ct  éïre  munis  du  certificat  d'études  primaires, 
conformément  aux  lois  du  33  février  i85i  et  du  a  no- 
vembre 189a. 

Abt.  2.  —  Deux  mois  après  l'entrée  de  l'enfant  en 
apprentissage  [ces  deuK  mois  consiilêrés  coinnie  [)ériode 
d'essai),  si  le  patron  ne  juge  pas  les  disposition-<  de  l'ap- 
prenti suffisantes,  ou  si  l'enfant  ne  se  i-econnalt  pas 
d  aptitudes  pour  la  pror.'ssion,  les  parties  pourront  se 
dégager,  sans  qu'aucune  d'elles  puisse  prétendre  à  une 


indemnité;  au  ciintraire.  si  le  patron  accepte  définiti- 
vement de  se  charger  de  l'éducation  professionnelle  de 
l'enfant,  un  contrat  d'apprentissage  interviendrait  entre 
le  chef  de  l'établissement  et  les  parents,  tuteur  ou 
repi-ésentaut  de  l'enfant. 

La  rédaction  du  Contrat  est  uniforme  pour  toute  la 
France,  en  tant  que  contrat  d'engagement;  le  chiffre  du 
dédit ,  qui  sera  facultalif,  restera  subordonné  aux  usages 
locani  ou  d'atelier  et  a  une  entente  préalable  entre  les 
parties  contractantes. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  apprentis  (cent  à  l'essai 
exceptés),  dans  chaque  atelier,  ne  devra  pas  être  supé- 
rieur à  la  proportion  de  un  apprenti  sur  cinq  compo- 

Les  apprentis  de  quatrième  et  de  cinquième  année , 
dits  petits  ouvriers,  comptent  comme  ouvriers  dans  la 
proportion  su  9  indiquée. 

Dans  le  cas  où  la  population  ouvrière  d'un  atelier 
serait  diminuée,  les  vacances  qui  se  produiraient  parmi 
les  apprentis  ne  seraient  comblées  qu'une  fois  que  le 
nombre  des  ouvriers  serait  ramené  à  sa  proportion  noi^ 

Abi.  4.  —  La  durée  de  l'apprentissage  complet, 
uniforme  pour  toute  la  France,  est  lixée  à  cinq  années 
divisées  en  deui  périodes:  1°  Trois  années  efl'ectives 
d'apprentissage  réel;  3°  Deux  années  [la  quatrième  et 
la  cmquiéme}  durant  lesquellis  l'apprenti  sera  conii- 
déré  comme  petit  ouvrier. 

La  période  d'essai  de  deux  mois  dont  il  est  parié  A 
l'article  5  du  Contrat  d'apprentissage,  sera  comprise 
dans  1j  durée  effective  des  trois  premières  années  dites 
d'apprenlissoge  réel. 

Abt.  5.  —  La  journée  de  travail  des  apprentis  sera 
la  même  que  celle  des  ouvriers,  dans  la  limite  de  la 
durée  légale. 

Art.  6.  — Les  apprentis  seront  tenus,  à  l'expiration 
des  trois  premières  années ,  de  compléter  la  durée  effec- 
tive de  l'apprentissage  réel,  en  fournissant  une  période 
de  temps  égale  à  celle  perdue  par  suite  d'absences,  de 
maladie  ou  de  toute  autre  cause. 

Abi.  7.  —  Les  apprentis  doivent  se  montrer  polîs, 
respectueux  et  prévenants  envers  leurs  palroos  et  tout 
le  personnel  de  la  maison  où  ils  travaillent. 

Pendant  les  trois  premières  années  seulement ,  indé- 
iwndamment  de  l'étude  technique  et  matérielle  de  Lt 
profession,  l'apprenti  pom'ra  être  employé  à  faire  les 
nettoyages  d'atelier,  les  courses  nécessaires,  sans  qn'il 
:iuisse,  de  ce  chef,  élever  aucune  réclamation. 

Toutefois,  le  temps  pris  [wr  ces  nettoyages  et  courses 
ne  pourra  excéder  b  quantité  de  douze  heures  par 
semaine. 

Art.  8.  —  Durant  la  période  d'essai  de  deux  mois, 
p  escrite  par  l'article  â  du  Contrat  d'apprentiuage,  les 
iip;>rentis  ne  recevront  aucune  gratification. 

Passé  ce  délai,  et  jusqu'à  la  lin  de  la  troisième 
année,  ils  seront  récompensés  au  fur  et  à  mesure  des 
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services  reodus;  cette  gratification,  accordée  à  tilre  de 
récompense,  n'impliquera  aucun  droit  de  quotité  pour 
l'auprenti. 

Cette  gratification  est  laissi'e  à  l'appréciation  du 
patron ,  qui  restera  senl  juge  pour  en  Gier  le  taui. 

I.u  qualriëmeannéeet  la  cinquième  année ,  l'apprenti 
sera  considéré  comme  petit  ouvrier  et  sera  rétrinné  en 
conscience  :  la  quatrième  année  nu  demi-larif,  la  cin- 
quième année  au  deu\  ti<!rs  du  tarif. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'apprentissage  (cinq 
aouées),  l'apprenti  ne  pourra  être  rétribué  au  tarif  des 
pièces. 

Art.  9.  —  L'apprenti,  à  moins  de  cas  de  force 
majeure,  doit  faire  entièrement  les  cinq  années  stipulées 
à  1  article  5,  dons  la  même  maison;  1  inobservation  de 
cette  clause  exposerait  les  parents ,  tuteur  ou  représentant 
de  l'enfant,  au  payement  du  dédit  facultatif  dont  il  est 
pirlé  k  l'article  a. 

De  jdus,  les  apprentis  qui,  sans  motif  plausible, 
quitteraient  leur  patron  avant  l'expiration  des  cln<) 
années,  ne  pourraient  être  embauchés,  pendant  une 
durée  de  deux  années,  dans  aucune  des  mttisons  adhé- 
rant au  présent  règlement. 

Par  contre,  les  mai  très -imprimeurs  s'obligent  à  leur 
faire  enseigner,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  les 
divers  travaux  exécutés  dans  leur  maison,  pendant  la 
durée  des  cinq  années ,  durant  lesquelles  le  patron  devra 
agir,  vis-à-vis  d'eux ,  en  bon  père  de  famille. 

Akt.  10.  —  Les  apprentis  qui  se  rendront  coupables 
(le  paresse,  grossiëraté  ou  mauvaise  conduite  systéma- 
tique, pourront  être  renvoyés  après  avis  aux  parents, 
tuteur  ou  représentant. 

Les  parents ,  tuteur  ou  représentant  de  l'enfant 
pourront  Être,  dans  ce  cas,  passibles  du  payement  du 
dédit  facaltalif  stipulé  à  l'article  a. 

Les  apprentis  reconnus  notoirement  incapables  pour- 
ront être  renvoyés,  mais  sans  que  le  patron  puisse  ré- 
clamer pour  ce  fait  le  pnyeineiil  du  dédit  facultatif. 

Par  contre,  \os  p,iti-on<  qui  ne  rempliraient  pas  (es 
obligations  énoncées  dans  l'article  précédent,  seraient 
cui-mémes  passibles  dn  payement 'lu  dédit. 

En  cas  de  préjudice  matériel  volontairement  causé 
par  on  apprenti,  les  répondants  sont  civilement  respon- 
sables du  dommage  causé. 

Art.  11.  —  En  garantie  du  payement  du  dédit 
facultatif  qui  pourra  être  stipulé  et  prévu  par  l'article  a , 
le  patron  exercera  une  retenue  du  quart  de  la  gratification 
des  trois  premières  années. 

Cette  retenue,  non  productive  d'intéréls,  sera  rendue 
aux  ayants  droit  à  l'expiration  de  la  cinquième  année 
effective  de  son  apprentissage. 

Abt.  12.  —  AU  fin  de  rap|nentîssaf;e,  c'est-à-dire 
à  la  fin  de  la  cinquième  année,  le  jintron  délivrera  à 
l'apprenti,  et  sur  sa  demande,  un  cerliljcut  constatant 
qoe  ce  dernier  a  rempli  ses  engagements  et  temûné  son 
apprentissage. 
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AnT.  13.  —  Les  patrons  faisant  partie  de  l'Union 
syndicale  des  niaitrcs  imprimeurs  de  France  sont  in- 
stamment priés  d'accepter  de  préférence ,  parmi  les  jeunes 
gens  ouvriers,  ceut  qui,  n'étant  pas  conservés  par  le 
patron  éducateur,  seront  portcui-s  du  céMiiicnt  patronal. 

Akt.  14.  —  Ne  sont  pa*  considérés  comme  apprentis 
les  jeuues  gens  dont  les  occupations  consistent  exclusi- 
vement en  courses,  nelloyoges  et  appropriation  de  ma 
tériel  et  d'atelier;  ils  ne  pourront  être  employés  et  con- 
sidérés que  comme  aides-manœuvres. 

Art.  15.  —  Pour  toutes  les  autres  questions  de  droit, 
d'hygiène,  les  patrons  et  les  apprentis  sont  dan»  l'obli- 
gation de  se  conformer  aux  lois  et règlementsen  vigueur, 
notamment  aux  lois  du  ^3  février  iS5i  et  du  a  dé- 
cembre 1891,  ainsi  qu'aux  usages  de  la  profession  et 
d(!  l'atelier. 

Art.  16.  —  L'Union  syndicale  des  mollres-impri- 
inenrs  de  France  fournira  à  tous  ses  adhérents  une  copie 
du  nouveau  règlement  en  les  invitant  A  l'afliclier  dans 
leurs  ateliers. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  de  ce  rè^ement  pour- 
ront être  moditiées  après  entente  des  deux  organisations 
patronale  et  ouvrière. 


Formole  de  contrat  d'apprentissage  en  appli- 
cation da  règlement  général  de  l'appren- 
tissage des  Compositenrs-Typographes. 

Adoptée  par  le  congrès  de  Borileaii\,  ii^  ig  juillet  1899. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  exerçant  la  jirofession  d'imprimeur 

typographe,  d'une  part  ; 

Et  M.  aemeurant  numéro       , 

à  agissant  en  qualité  de  (père, mère,  tuteur 

ou  représentant)  du  nommé 

d'autre  part; 

Ont  été  arrêtées  les  conventions  suivantes  : 

Réception.  — Art.  1".  —  M.  reçoit  oux 

■.'onditious  ci-après,  en  qualité  d'apprenti  compositeur- 
topographe,  le  susnommé,  ué  le  18  , 
actuellement  âgé  de             ans. 

Durée  (U-Vappri-utitsage.  —  Art.  2.  —  L'appre.i tissage 
iinra  une  durée  de  cinq  années  effectives,  divisée  en 
lieux  périodes:  i*  Trois  années  d'apprentissage  réel; 
3°  Deux  années  (les  quatrième  et  cinquième],  durant 
L-sqiiclles  le   susnommé   sera   considéré  comme  prlil 


Période  d'essai.  —  Admitiion  définitive.  —  Contrat.  — 
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\k%,  3.  —  L«s  deux  premiers  mob  sont  considérés 
ctumne  période  d'essai,  auraatlaquelle,  ou  à  l'expiration 
de  laqueUe  les  parties  contractantes  pourront  se  dégager , 
tan*  qu'aocune  d'elles  puisse,  de  ce  fait,  prétendre  à 
une  indeninilé  ou  au  dédit  spécifié  à  l'arlicle  7  du 
présent  contrat. 

L'admicsion  définitive  du  nommé  sera  donc 

résolue  et  les  signatures  du  présent  contrat  d'appren- 
tissage échangées,  le  premier  jour  du  troisième  mois  qui 
smTra  l'entrée  du  susnommé,  si  M.  se  charge 

définitivement  de  son  édocation  professionnelle;  dnns 
ce  cas,  les  deoi  premiers  mois  constiiuant  ta  période 
d'essai  compteront  dans  la  durée  effective  de  l'appren- 

Complèlemenl  de  la  darte  de  Tapprentitiage.  —  Art.  4. 

—  A  I  eipiration  des  trois  premières  années  de  l'appren- 
tissage ,  le  nommé  sera  tenu  de  compléter 
la  durée  effective  de  celte  période  par  une  somme  de 
temps  ^galàcelniqu'il  aurait  perdu  par  suite  d'absences, 
de  maladie  on  de  tonte  autre  cause. 

Gratificattoiu.  —  Abt.  5.  —  M.  accordera 

BU   nommé  pendant   les  trois   premières 

années,  les  deux  premiers  mois  de  la  période  d'essai 
exceptés,  des  gratifications;  toatefois,  U  est  d'ores  et 
déji  stipulé  que  ces  gratiGcntions,  accordées  à  titre  de 
récompense,  n'impliqueront  aucun  droit  de  qunlité  pour 
le  nommé  elqaeM.  se  réserve  la  faculté 

de  les  réiluire  ou  de  les  augmenter,  selon  les  services 
rendus  par  le  susnommé  durant  le  cours  de  son  appren- 
tissage. 

Stdaires  des  ifaatnime  et  cinqaiime  auMei.  —  Adt.  6. 

—  A  l'expiration  des  trois  premières  années  et  pendant 
les  quatrième  et  cinquième  années  seulement,  si  ses 
capacité  lui  créent  ce  droit,  le  nommé  sera 
considéré  comme  petit  ouvrier  et  sera  rétribué  en  con- 
cience:  la  quatrième  année  an  demi-tarif,  la  cinquième 
année  aux  deux  tiers  du  larif. 

Abmdm  dp  lutelier.  —  Renvoi.  —  Dédit.  —  Anr.  7. 

—  K,  pour  une  cause  qudconque,  du  fait  du  nommé 

on  desesreprésentanla,  le  susnommé  quittait 
M.  avant  1  expiration  des  cinq  années  efiec- 

tives  d'apprentissage;  ù,  en  cas  d'incapadlé  notoire,  de 
paresse  ou  de  manvaise  conduite  systématique,  M. 

se  trouvait  dans  l'obligation  de  congédier,  après 
avis  aux  répondants,  le  nommé  aucune  récla- 

mation ne  seraîl  admise  du  susnommé  on  de  ses  répon- 
dants, du  fait  de  cette  décision;  de  plus,  ces  derniers 
seraient  tenus,  vis-à-vis  de  M.  au  payement 

d'an  dédit  [le  cas  d'incapacité  excepté),  d'ores  et  déji 
fixé  k  la  somme  de  francs. 

Garantie  du  dédit.  —  Art,  8.  —  En  garantie  de  cette 
somme  et  jusqu'à  concurrence  de  son  montant,  M. 

exercera  une  retenue  du  quart  des  gratifications 
accordées  pendant  1m  trois  premières  années.  Ludite 


somme,  non  productive  d'intérêts  sera  remboursée  aux 
ayants  droit  à  l'expiration  de  la  cinquième  année  effec- 
live  de  l'apprentissage. 

Bespomabilité  civile.  —  Art.  9.  —  En  cas  de  prcjudice 
maténd  causé  volontairement  par  le  nommé 
M  (père,  mère,  tuleur  ou  représentant) 

de  l'eniant,  sera  civilement  responsable  du  dommage 


Obligalioni  patronales.  —  Art.  10.  —  M. 
s'oblige  à  faire  enseigner,  dans  la  mesure  de  ses  moyens, 
au  nommé  .  les  divers  travaux  exécutés  dans 

sa  maison  pendant  U  durée  efiective  de  cinq  années, 
durant  lesquelles  M.  agira  vu-à-vis  du  sus- 

nommé en  non  père  de  famille. 

L'inobservation  des  clauses  de  cet  article  exposera 
H.  au  payeo^nt  du  dédît  stipulé  k  l'article  7, 

du  présent  contrat. 

Art.  11.  —  A  l'expiration  de  l'apprentissage  (bu  de 
lu   cinquième   année),    H.  délivrera    au 

nommé  et  sor  sa  demande,  un  certificat  con- 

statant que  ce  dernier  a  rempli  ses  engagements  et  ter- 
miné son  apprentissage. 

Questions  diverses.  —  Abt.   12.  —  Pour  toutes  les 
antres  questions,  de  droit  et  d'hygiène,  M. 
et  M.  [père,  mère,  tuteur  ou  représentant)  du 

nommé  déclarent  se  mettre  dans  l'obligation 

de  se  conformer  aux  lois  en  vigueur,  ainsi  qu'au  Règle- 
ment général  de  l'apprentissage  du  19  juillet  1S99, 
appliqué  actnellemenl ,  et  dont  les  termes  ont  été  adoptés 
par  l'Union  syndicaledesmaitres-imprimears de  France, 
en  séance  de  Congrès,  le  19  juillet  1899,  à  Bordeaux  et 
jiar  le  Comité  central  de  la  Fédération  française  des  tra- 
vailleurs du  livre,  ainsi  qu'aux  usages  de  la  profession 
et  de  l'atelier. 

M.  (péro,  mère,   tuleur  ou  représentant \  do 

nommé  reconnaît  avoir  rei;u  un  exemplaire 

dudit  Règlement  général  de  l'apprentissage  et  en  avoir 

Le  présent  contrat  sera  enregistré  aux  frais  de  celles 
des  parties  qui  y  donnent  lîeu. 

Fait  en  double  et  de    bonne    foi,   ,i 


Signaturedé  (père,  mère,  lateur  ou  représentant) 

Signature  da  palron  : 
Signature  de  l'apprenli: 
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CHAMBRE  8TNDIGALE  DU  PAPIER 
ET  DES  INDUSTRIES  QUI  LE  TRANSFORMENT. 

[Rae  de  Laucry,  n*  lo.  —  Paria.) 

GODB  DBS  UUfllS  ETABLIS  PAR  LA  GhAHBKB  SIHDICALB  DU 
FAPIBR  BT  DBS  INDUSTRIES  QUI  LB  TRANSPOBKBHT,  FOUR 
LBS  APPRENTIS  DBS  DBOX  SBXBS ,  PAPBTlBRSCARTOKIIIBRa, 
OU  DBBAUTKBS  SPiciALITBS  DB  l'iKDUSTRIB  DV  PAPIBB. 

ElTMÂiTs  4a  rapport  de  la  Committion  chargie  d'itadiei 
lo  f  nul ùm  du  conimU  d^apprentiiiagt  numit  à  la  chambre 
tyMicale  par  M.  Bsllâvoihe  jeajte,  préiiàeal  du  T 
comita. 

(Sàtnce  da  3  Févrior  iSgt).) 

Chbh«  Collbgdbs  , 

Depnu  loD^mps,  U  Chambre  syndicale  du  papier 
et  des  indtutries  cnii  le  traDsf arment ,  encouragée  par 
les  résultats  que  donnent  son  écde  professionneUe , 
grice  sa  dévonement  et  à  l'habile  direction  de  son  Pré- 
sident et  de  ses  Mdlaboratears,  étadie  la  question  des 
contrats  d'apprentissage ,  question  ou  sujet  très  connexe 
avec  notre  école. 

De  nombreuses  études  ont  été  bites  à  cet  égard  par 
beancoup  de  nos  ctdlègues;  M.  Chapuis,  entre  autres, 
avec  lacompétence  qu'il  apporte  à  tous  les  sujets  rdatils 
à  notre  école  professionnelle  a  étudié  cette  question  sous 
toutes  ses  faces  ponr  réaliser,  dans  l'intérêt  des  connais' 
sauces  pratiques  que  doivent  avoir  nos  futurs  ouvriers, 
la  pleine  eiécation  det  coittraU  d'apprentiatage. 

H.  Jouanny  qoqb  a  également  proposé  nn  contrat 
pouvant  servir  à  tontes  les  industries. 

Ponr  donner  sanction  A  ces  travaux,  notte  Chambre 
a  nommé  nne  Commission,  composée  de  ; 

MM.  Choqnet.  Chapuis,  Landrin,  Strauss,  Oppen- 
heim,  Acker,  Zeller,  Jonanny,  Bellavoine,  avecnusuon 
de  résumer  les  études  faites  et  de  vous  soumettre  un 
projet  de  contrat  d'apprentissage,  code  des  usages  à 
établir  pour  nos  deux  corporations  delà  papeterie  et  da 
cartonnage. 

C'eal  cerésuméqae  J'ai  l'honneur  de  vous  sonmettre. 

UtlmidaS  et  32jamisr  i85i  et  da  2  novemhre  1892. 

Ces  lois,  établies  en  vue  de  remédier  aux  abus  de 
sannenage  des  enfants  employéi  dans  l'industrie,  sont 
nn  peu  antraites  dans  leur  application  rigoureuse. 

Les  générations  qui  nous  odI  précédé  avant  l'établis- 
Mment  de  ces  lois,  non  entravées  par  elles,  n'en  ont 
[13S  moins  fourni  nne  phalange  d'ouvriers  d'une  habileté 
ri'morquable  dans  toutes  les  branches  d'industrie  et 
partie  luiËrement  à  celles  touchant  à  l'art  et  au  goût 
Transis  ;  mais  ces  générations  étaient  dans  d'antres  con- 
ditions que  nous  pour  former  de  bons  onvriers. 

N'ayant  pas  besoin  d'aller  chercher  des  affaires  qui 


venaient  les  trouver,  les  patrons  étaient  toujours  en  coil- 
tact  avec  leurs  ouvriers  et  leurs  apprentis,  travaillant 
eux-mêmes  et  prêchant  d'exemple  dans  ce  labeur  en 
commun  ;  la  vie  d'atelier  était  alors  &niili<de. 

Si  parfois  il  y  avait  surmenage,  tonte  celte  famille  au 
labeur  était  Bëre  de  l'effort  fourni  si  vaillamment  par 
chacun  de  ses  membres  :  le  résultat  obtenu  en  était  la 
récompense. 

Les  parents,  heureux  de  donner  à  leurs  enfants  du 
métier  honoraUe,  savaient  te  priver  pour  réaliser  le 
pécule  nécessaire  et  indemniser  le  patron  qui  voulait 
bien  sacrifier  une  part  de  son  temps  ponr  instruire  leurs 
enfants. 

n  savaient  concéder  au  patron  un  temps  d'apprentis- 
sage  assez  long  pour  que  leurs  enbnts  devinssent  des 
ouvriers  habiles  et  quil  fAt  lui-même  récompensé  de 

Les  conditions  da  travail  et  de  la  fabrication  sont 

changées: 

Les  ouvriers,  comme  les  apprentis,  se  sont  trouvés 
progressivement  isolés  de  la  tuteUe  instructive  at  de  la 
sorveillance  constante  du  patron. 

Les  parents  ne  peuvent  on  ne  veulent  plus  sacrifier 
ni  le  temps  ni  l'argent  nécessaires  pour  faire  apprendre 
un  métier  à  leurs  enfants. 

Le  travail  spécialisé  est  mené  plus  en  grand ,  ne  donne 
plus  A  l'enfant  les  connaissances  théoriques  et  pratiqnes 
qu'il  acquérait  lorsqu'il  voyait  et  fsbnquait  loi-ménie 
lobjet  de  son  début  A  sa  finition. 

Votre  école  profesnonadle  (tons  ses  efforts  y  tendent  ] 
remédie  dans  la  mesare  du  possilde  A  cet  état  de  choses  ; 
mais  la  non-exécution  des  contrats  d'apprentissage  en- 
raye ses  efforts  dans  bien  de  ces  cas,  et  ce,  au  grand 
préjadice  du  niveau  des  connaissances  et  de  l'habileté  , 
pnuessionnelle  que  doivent  avoir  nos  ouvriers. 

11  est  malheureusement  trop  souvent  constaté  que, 
faute  de  sanction  pécuniaire  des  contrats  d'apprentissage, 
les  jeunes  gens,  sitôt  qu'ils  savent  ou  croient  savoir  ma- 
nierl'ontil,  laissentleur  apprentissage  non  achevé,  pour 
s'embaucher  ailleun ,  comme  petite  main  en  voe  d'un 
salaire  immédiat  meilleur. 

Votre  Commission,  eberchant  les  moyens  de  donner 
A  nos  contrats  d'apprentissage  la  sanction  morale  at 
effective  qu'ils  doivent  avoir,  estime  les  réaliser  : 

I*  En  solliritant  de  notre  Chambre  d'être,  par  son 
intervention  la  tntrice  monde  de  ces  oontrab  pour  l'in- 
dustrie de  la  papeterie  et  du  cartonnage ,  elle  vous  pro- 
pose donc  d'étanlir  et  de  tenir  A  la  disposition  des  pa- 
rents comme  des  patrons  un  livret  de  contrat  d'appren- 
tbsage  ponr  ces  deux  industries.  Ce  livret  qui  serait  votre 
ceuvre  et  qui  aurait  ponr  base  les  lois  existantes  [pnisqne 
nous  ne  pouvons  modifier  les  lois) ,  serait  pour  son  m- 
terpi^tation,  en  cas  de  contestation,  soumis  (avant  l'in- 
tervention des  conseils  prud'hommes  indiquée  par  la 
loi),  soit  aux  membres  du  conseil  de  votre  Chambre  du 
1'  au  5'  comité,  soit  au  conseil  d'arbitrage  de  notre 
Chambre. 

En  raison  de  l'autorité  morale  dont  jouit  notre  cbam- 
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bre,  par  l'importance  des  questions  qn'eili:  traite  en  vue 
de  l'inlérël  général  de  notre  corporation,  du  lëlc,  du 
dévouement  et  de  la  compotence  qu'elle  apporte  à 
toutes  les  questions  qu'elle  étudie,  ce  modèle  de  con- 
trat, code  des  usages  qu'elle  niirait  sanctionne,  aurait 
auprès  des  chefs  de  maisons  de  nos  industrie:)  et  des 
parents  de  nos  apprentis ,  force  de  loi  morale  pour  son 
application. 

a'  Par  un  encouragement  pécuniaire  réserve  tins  ap- 

Srentis  qui  auraient  i-égulièrement  tei'miné  leur  cutitriil 
'apprentissage  cliez  leurs  patrons. 

•  La  somme  attribuée  à  l'apprenti ,  son  apprentissage 

•  terminé .  ne  devant  avoir  aucunement  le  caractère  d'un 
■  salaire  dû  ni  gagné  ,  mais  seulement  celui  d'une  pro- 

•  messe  de  récompense  faite  à  titre   gracieux  par  le 

Il  importait  de  trouver  la  rédaction  tdaïre,  sansambi- 
guilé  de  cette  clause  d'encouragement. 

M.  Zeller,  notre  collègue,  t'a  Jieureusement  définie 
en  proposant  de  mettre  un  tiers  (li'  Irésoiier  de  notre 
Chambre),  gardien  dépositaire  des  sommes  versées  pé- 
riodiquement par  ie  patron  en  vue  de  la  récompense 
d'encouragement  réservée  à  sou  apprenti  à  l'expiration 
régulière  de  son  contrat. 

M.  Zeller,  qui  n'oublie  jamais  nos  pupilles,  a  com- 
plété sa  proposition  en  stipulant  :  qu'en  cas  de  rupture 
de  l'apprenti  (sauf  cas  de  force  majeure  bien  prouvé], 
les  sommes  que  les  patrons  auraient  versées  seraient  at- 
tribuées à  notre  école  professionnelle. 

Cette  proposition  aurait  l'avantage  de  mettre  le  patron 
à  l'abri  de  toute  suspicion  malveillante  d'avoir,  le  cas 
échéant,  cherché  prétexte  pour  que  son  apprenti  le 

La  perspective  de  ce  petit  capital,  en  dehors  de  son 
salaire  régulier,  à  recevoir  k  l'expiration  de  son  contrat, 
encouragerait  l'apprenti  à  bien  travaUlcr  jusqu'à  la  fm 
de  son  contrat. 

3°  Voire  Commission  estime ,  comme  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  la  question  des  conti-ats  d'apprentissage, 
que  le  contrat  d'apprentissage  est  comme  tonte  conven- 
tion qui,  non  consciencieusement  remplie  lèse  l'une  des 
parties  contractantes  ? 

Il  est  donc  indispensable  qu'un  dédît  soit  stipulé  sur 
le  contrat. 

L'on  objecte  que  les  puiviits  ne  sont  pas  toujours  en 
situation  d'indemniser  le  patron  du  préjudice  que  lui 
cimse  b  rupture  du  contrat  par  ton  apprenti ,  et  qu'une 
i-etenuc  mensuelle  sur  le  solaire  serait  la  garantie  du 
patron.  Mais  •  la  loi  n'autorise  pas  ces  retenues  et  nous 
ne  pouvons  refaire  la  liii  >. 

Mais  si  les  parent*  sentent  la  responsabilité  réelle 
d'une  indemnité  à  verser  au  patron  s'il  est  lésé ,  ils  tieu' 
dront  mieux  leurs  enfants  dans  le  respect  du  droit  et 
l'observation  de  leur  devoir. 

Voici,  cbers collègues,  lesniojens  que  votre  Commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  soumettre,  avec  l'espoir  que 
leur  adoption  aura  pour  notre  corporation  le  résultat 


que  vous  voulez  atteindre,  c'est-à-dire  :  )e  respect  et  la 
bonne  exécution  des  contrats  d'apprentissage. 

Avant  de  terminer  cet  exposé ,  votre  Commiisîon  vous 
demande  la  permission  de  signaler  aux  chefs  de  maison 
toute  l'importance  qu'il  y  a  pour  ceux  d'entre  vous  qui 
emploient  de  petites  mains  du  des  apprentis,  k  s'inter- 
dire rigoureusemeut  de  prendre  des  petites  mains  ou 
petits  ouvriers  avant  de  s'être,  par  eux-mêmes,  bien 
renseignés  préalablement  auprès  des  patrons  de  ces  der- 
niers, s'ils  ont  régulièrement  accompli  leur  temps  d'ap- 
prentissage ;  ils  feront  ainsi  œuvre  de  bonne  sotidarilé 
entre  eux,  éviteront,  outre  des  mécomptes,  les  respon- 
sabilités que  leur  impose  l'article  1 3  de  la  loi.  D'autre 
part,  sachant  qu'ils  ne  seront  employés  nulle  part  sans 
ce  contrôle  r^iilièrement  appliqué,  nos  apprentis  et 
leurs  parents  auront  mieux  conscience  de  la  valeur  du 
contrat  qu'ils  ont  signé. 

U  ne  dernière  réflexion ,  mes  cbers  collègues  : 

Avant  de  prendre  un  npprenU,  faites  votre  enquête 
vous-même  sur  l'entouroge,  le  cadre  et  t'éducafion  de 
l'enfanl  qui  vous  est  proposé  comme  élève. 

Cette  enquête  vous  conduira  à  faire  un  cb<HX  heureux 
et  vous  évitera  des  déceptions. 

Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  mais.en  fsdl,  beaucoup 
l'ignorent.  Aussi  nous  avons  cru  utile  de  faire  procéder 
notre  contrat  des  textes  de  la  loi  et  de  quelques  com- 
mentaires pour  son  a|)plication  dans  nos  industiies. 

Dtfnkion  du  contrai  d'apprentiai^e. 


Devoirs  des  patro 


t  leurs  apprentis. 


Le  patron  ,  chef  d'atelier  ou  ouvrier  papetier  ou  car- 
tonnier,  doit  enseigner  ou  faire  enseigner  à  son  apprenti 
progressivement  et  complètement  sa  profesMon,  pour 
en  faire  à  sa  sortie  un  bon  ouvrier  connaissant  bien  son 
métier,  le  tout  méthodiquement  et  pratiquement. 

i"  année,  par  des  travaux  préparatoires. 

a*  année,  par  des  travaux  élémentaires. 

3'  et  j*  années,  par  des  travaux  complémentaires. 

[U  années  seraient  préférables  pour  les  apprentis  pape- 

L'apprenti  doit  à  son  patron  :  obéissance,  fid^ité, 
exactitude. 

Il  doit  l'aider  dans  son  travail  dans  la  mesure  de  ses 
aptitudes  et  de  ses  forces. 

Il  sers  tenu  à  la  fin  de  son  apprentissage  de  rempla- 
cer le  temps  qu'il  n'aura  pu  donner  par  suite  de  maladie. 


Prt 


triplions  légales  da  Contrai  ^apprentissage. 


Sur  le  contrat  d'apprentissage,  il  devra  être  men- 
tionne et  prévu  que  :  si,  dans  le  courant  de  la  deuxième 
année  d'apprentissage,  le  patron  est  satisfait  du  tèle,  du 
travail  et  de  la  bonne  conduite  de  l'apprenti  et  pour 
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IVocooraf^r  à  persévérer  dons  celte  voie,  il  s'enfinRp  n 
lui  comlituor  à  »a  sortie  une  somme  de. . . 

Le  patron  en  km  les  versements  par  fr>icti'>ns  men- 
suelles ou  trimestrielles  entre  les  mains  du  trésorier  de 
la  Chnmbre  syndicale  du  papier  et  des  industries  qu!  le 
transforment,  qui  les  inscrira  à  titre  de  dépôt  provisoirt; 
an  nom  de  l'apprenti  bénéficiaire. 

Cette  libéialilé  ne  sera  acquise  à  l'apprenti ,  a  l'expi- 
ration de  son  contrat ,  que  tout  autarit  qu'il  aura  terminé 
rr^ilièrement  son  temps..d'apprenlissage. 

Le  travail  actuel  dans  les  ateliers  de  papeterie  et  de 
cartonnage,  étant  beaucoup  plus  spécialise  qu'autrefois, 
il  en  résulte  que  l'apprenti  n  a  plus  les  mêmes  moyens 
de  se  perfectionner  dans  son  métier  et  d'en  posséder 
toutes  les  connaissances  pratiques  et  tecliniques  qui  en 
peuvent  faire  un  bon  ouvrier. 

Il  est  doDc  indispensable ,  pour  remédier  à  cet  état  de 
cliuscs  si  préjudiciable  aux  ouvriers  et  aui  patrons,  que 
ci's  derniers  s'engagent  à  encouragei-  par  tous  les  moyens 
dont  ib  disposent  et  par  leur  influence  morale,  à  tenir 
à  ce  que  les  apprentis  suivent  régulièrement  les  cours 
d'enseignemcni  Iccimique  et  pratique  créés  à  cet  eiïct. 

L'école  professionnelle  de  la  Chambre  syndicale  du 
papier  et  des  industries  qui  le  transforment  est  tout 
mdiquée. 

Leur  faciliter  également  les  moyens  de  participer  aux 
concours  de  ti'nvaux  manuels  et  d  encouragement  orga- 
nisés chaque  année  par  cette  école. 

Les  patrons,  chefs  d'atcllcr  ou  ouvriers  papetiers  ou 
cartonniers,  s'interdisent  de  prendre  A  quelque  titre  que 
ce  soit  aucun  apprenti  qni  ne  serait  pas  muni  du  congé 
d'acquit  de  son  contrat  d'apprentissage  régulièrement 
terminé,  sauf  toutefois  le  cns  de  résiliation  amiable 


tifié. 


e  jus- 


Dans  le  cas  de  non -observa  tien  de  ce  qni  précède ,  ils 
seraient  responsables,  vis-à-vis  du  patron  abandonné,  du 
préjudice  qui  lui  serait  ainsi  causé.  ' 

Les  parents  ou  tuteurs  des  enfants  partagent  cette 
responsabilité. 

Cause*  de  résiliation  da  Contrat. 


i:ii  c 


Sanction  da  Contivt. 


1  de  rupture  du  pnvcnl  contrat: 


Les  parties  conlrnclantes  s'engagent  réciproquement 
àccqiiunc  indemnité  soit  payrc  par  celle  t]<ii  aura 
roni|in  te  contrat  sans  motifs  plausibles  en  dehors  des 
préicntes  conventions: 

Soit  iiifiaction4  graves  aa%  prescriptions  de  la  loi  ; 

Sjit  inconduite  habituelle  de  l'apprenti. 

Celte  indemniié,  ne  pouvant  déplisser  311O  francs, 
sera  fixée  de  même  que  toute  conti>stat:on  relative  au 

t résent  contrat  par  le  tribunal  arbitral  consulté,  ou  par 
!  Conseil  des  prud'hommes,  ou  au  préalable  par  l'ar- 
bitrage amiable  des  membres  de  la  Commission  admi- 
nistrative de  l'école  professionnelle  auxquels  b  Cliam- 
CoasBiL  SDP.  DU  Travail.  —  Apprentissage. 


bre  syndicale  du  papier  et  des  industries  quille  trans- 
forment a  confié  cette  mission.  {Séance  du  6  octobre 
t899.) 


Formule  dn  Contrat  d'apprentissage. 


A|'rès  avoir  pris  connaissance  des  devoirs  et  obliga- 
tions réciproques  que  comportent  les  lois  des  3  et 
22  janvier  i85i  et  du  3  novembre  iSgi ,  ainsi  que  des 
antres  clauses  énoncées  sur  le  présent  livret,  code  des 
usages,  établi  par  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  des 
industries  oui  le  transforment,  et  s'être  engagé  l'un  et 
l'autre  à  en  appliquer  l'esprit  et  les  termes,  il  a  été  con- 
venu ce  qui  suit  : 

Entre  M  (patron ,  nom  et  prénoms] ,  âgé 

de  ,  proft'ssion  ,  demeurant 

d'une  part  ; 

Et  M  (père,  mère  ou  tut?ur).  Agé  de 

demeurant  ,  d'autre  part; 

M  (patron]  accepte  en  qualité  d'ap- 

prenti  (profession)  1     mineur  (nom 

et  prén<i[ns).  âgé  du  qui  a  obtenu  son  certificat 

d'études  primaires  le  demeurant 

11  s'engage  à  l'instruire  ou  A  le  faire  instruire  pro- 
gi-cssivcment  et  complètement  dans  les  connaissance* 
de  son  métier  de  et  de  se  conduire  envers 

avec  douceur  et  en  bon  père  de  famille. 

De  son  côté,  M  Ipère,  mère  ou  tuteur) 

s'engage  à  user  de  toute  son  autorité  pour  que  son  en- 
fant ou  pupille  donne  à  son  patron  tout  son  dévoué 
concours  et  fasse  tous  ses  efforts  pour  bien  profiter  des 
leçons  qui  lui  sont  données  dans  son  métier,  à  l'aider 
du  son  travail  dans  la  mesure  de  ses  forces,  à  luî  obéir 
et  lui  donner  toute  satisfaction  par  son  lële  et  sa  bonne 
conduite. 

Ce  contrat  est  fait  aux  conditions  suivantes  : 

La  durée  de  l'apprentissage  sera  de  années  A 

partir  du  pour  finir  le 

sous  réserve  du  temps  qu'il  aura  manqué  pendant  cette 
période  et  qu'il  devra  remplacer  à  la  fin  de  son  appren- 

II  seiu  rémunéré  pendant  celte  période  comme  suit  : 

L'iiiaye  est  de  donner  aax  apprentis  : 

i"  aattée ,  parjoar  ;  0  fr.  50  minima. 

2"     —         —       i  fr.  minima. 

3'      -  -        ïfr.SO. 

i'     —  —        ijroiic;. 

Toutefois,  si  A  partir  du  courant  de  la  deuxième  an- 
née, l'apprenti  donne  pleine  satisfaction  pur 
son  travail ,  son  sèle  et  sa  bonne  conduite,  M 
(  patron]  pour  l'encourager  à  pursister  dans  cette  bonne 
voie  jusqu'à  la  fin  de  son  apprentissage,  s'engage  h  ver- 
ser entre  les  mains  du  trésorier  de  la  chambre  syndi- 
cale du  papier  et  des  industries  qui  le  transforment, 
une  somme  de  a5  francs  pir  trimestre  au  nom  de  son 
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apprenti,,  de  Taçon  à  lui  constituer  un  capilnl  de 
1 3o  franct  miaimum ,  qoi  lui  sera  reiuia  à  la  fin  de  ton 
apprentissage. 

(En  exéculion  de  ce  (|ui  précède,  M  , 

Salron,  voudra  bien  prévenir  le  président  delà  cliambre 
es  époques  qu'il  adopte  pour  ms  versements  trimes- 
triels au  nom  de  son  apprenti,) 

Toutefois,  il  demeure  lùen  entendu  que  cette  libé- 
ralité ne  aéra  acquise  n  l'npprenti  que  s'il  Icrmiiie  bien 
réguliéreuienl  son  contrat  d'appreniissage. 

En  CBS  de  rupture  du  contrat  par  l'apprenli,  sans 
cause  majeure  et  bien  jnstî liée,  les  sommes  versées  en 
son  nom  seraient  acquises  h  l'école  professionnelle  de 
la  Chambre  syudicale  du  papier  et  des  industries  qui  le 
transforment. 

En  cas  de  mort  de  l'apprenti,  les  sommes  versées 
dans  les  conditions  ci-dessui  seraient  remises  A  sa  fa- 
'  mille. 

Sanction  da  prêtent  Contrat. 

Dans  le  cas  où  l'apprenti  quitterait  son  patron 

M  avant  l'eupiration  régulière  de  son  contrat 

sans  motifs  justifiés  etdont  l'appréciation  sei^it  soumise 
à  TtiMlrage  dont  il  est  fait  mention  plus  loin ,  M 

(père,  mère  ou  tuteur]  s'engage  k  indemniser 
M  (patron)  d'une  somme  n'eicédant  pas 

aoo  francs,  mais  dont  le  clu£D«  serait  apprécié  par  les 
arbitres  selon  le  temps  écoulé  de  l'apprentissage. 

Même  responsabilité  serait  encourue  par  M 
(patron)  envers  son  apprenti  s'il  le  renvoyait  sani  mo- 
tus graves  avant  l'expiration  de  son  contrat. 

Les  deux  premiers  mois  d'apprentissage  étant  consi- 
dérés oomme  temps  d'essai,  ce  présent  contrat  ne  de- 
viendra dé&mtifqu'à  l'expiration  de  ceadeux  mois.  Après 
cet  essai,  le  contrat  suivra  son  eiécutioa  et  les  deui 
mois  d'essai  seront  compris  dans  le  temps  déterminé 
d'apprentissage. 

Les  diRicultés  qui  pourraient  sui^r  entre  les  parties, 
au  sujet  du  présent  contrat,  seraient  soumises  avant 
toute  autre  juridiction  A  l'arbitrage  amiable  des  mem- 
bres désignés  de  la  Commission  administrative  de  l'é- 
cole prnfessionndle ,  la  Chambre  syndicaledu  papier  et 
des  industries  qui  le  transforment  leur  ayant  attribué 
celte  mission  condilatrice. 

En  cas  de  non  entente  par  cet  intermédiaire  le  Con- 
seil des  prudhommet  delà  Seins  (section  des  produits 
chimiques)  statuerait  en  dernier  reiisrt. 

Fait  double  entre  las  parties  le 

(Signature  da  patron), 

[Signature  rlu  père,  delà  mère  ou  du  tuteur), 

(Signalore  de  l'apprenti), 


15'1  — 

apprenti  a  bien  régulièrement  e&ctué  obai  Ini  la  durée 
de  son  temps  d' apprentissage  et  ajoute 


Congé  (facf  ui 
Par  la  présente ,  H 


constate  que  a 


FORMULE  DE  CONTRAT  communiquée  psr  le 
Syndicat  des  FabricaoU  de  brome*  d'art, 
Paris. 


Entre  U  ,  fondeur  en  âg^ 

de       ans,  demeurant  i  Paris,  me  r* 

d'une  part; 

Et  1*  ,  Agé  de         ans,  demeurant 

A  Paris,  rue  n*       ,  porteur  du  livret  n* 

délivré  le  par  le  maire  du       *  Arron- 

dissement de  Paris,  e  !  conformité  de  l'article  lo  de  la 
loi  du  3  novembre  1893  ,  et  constatant  qu'il  est  né  A 

le  et  qu'il  a  obtenu  son 

certificat  d'études  primaires  le 

à  .  Egalement  porteur  du  certificat  d'ap- 

titude physique,  prescrit  par  larticles  de  la  loi  du  a  nn- 
vfinbre  189»,  délivré  par  M.  te  D'  ,  médecin 

inspecteur  des  ,  le  ; 

Et  3*  demeurant  A  Paris,  père,  mère, 

tuteur  de  ,  demeurant  à  Pans,  rue 

n'       ,  d'autre  part, 

U  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

AnT.  1".  —  M  s'engage  h  prendre 

comme  apprenti  et  à  lui  enseigner  la  pratique  et  la  pro- 
fession de  soit  par  lui-mém«,  soit  par  K's 
ouvriers  employés  dans  ses  ateliers,  sis  A  Paris,  rue 
n°        ,  le  Jeune  qui  accepte,  et  dont  le 
consentement  est  ratifié  par 

Art  2.  —  Le  présent  contrat  d'apprentissage,  qui 
aura  une  durée  de  trois  années,  comment  era  ù  courir 
le  ,  ponr  prendre  fin  le  , 

sauf  ce  qui  sera  dit  A  l'article  &  cl-api  c*. 

Art.  3.  —  Pendant  la  durée  de  son  apprentissage, 
recevra  un  salaire  journalier  de  fr. 
pendant  la  première  année,  de  fr.       pendant  la  seconde 
année,  et  enfin  de  fr.       pendant  la  troisième  année. 

Art  4.  —  A  la  fm  de  son  apprentissage 
sera  tenu  de  remplacer  le  temps  qu'il  n'aura  pu  em- 
ployer par  suite  de  maladie  ou  d'absence  survenue  au 
'  cours  de  son  apprentissage,  et  ayant  duré  phisde quinze 
jours  chaque. 

Pendant  ce  temps,  il  recevra  le  salaire  fixé  pour  la 
truisièuie  année,  soit  fr.       par  jour. 

Art.  5.  —  Après  l'expiration  des  deux  mois  d'essai 
durant  lesquels  chacune  (Ins  deux  parties  sera  libre  de 
résilier  le  présent  contrat  sans  aucune  iodemnilé  de 
part  ni  d'autre,  c'est-à-dire  après  le  , 


,  Google 
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ne  pourra  quitter  )«a  aluUert  de  M 
avanl  IVxpîration  àa  tempi  d'«pprenU*Mge  ict  qu'il  est 
détermiDé  par  U*  articles  a  <(  4  ci-de»ui,  lauf  pour 
l'un  de*  cai  prévus  ot  fixés  par  les  artidai  i5  el  id  de 
U  loi  du  13  février  i85i. 

Art.  6.  —  Il  est  expreisément  stipulé  que  le  ca^de 
grève  ne  sera  jamais  une  causa  d«  rupture  du  présent 
contrat  d'apprflDtissa^. 

Abt.  7.  —  Par  centre,  M  ne  pourra 

renvoyer  de  ses  ateliers  que  dans  le  cas 

d'inconduite  habituelle,  d'insubordination  ou  de  mau- 
vaise volonté  évidente,  ou  de  tout  autre  cas  prévu  pur 
les  articles  i5  et  i6  de  la  loi  du  3a  février  i85i. 

Abt.  8.  —  Tonte  infraction  aux  articles  5  et  6  ci- 
de.>sus  enlratuera  contre  cdle  d««  parties  qui  s'en  sera 
Fi-ntlue  coui»ble,  l'ap^ication  d'une  indemnité  de 
a5o  francs  au  profit  (letautre  partiu,  et  cette  indcm- 
nilé  sera  due  par  le  seul  bit  de  la  rupture  du  présent 
contrat. 

Art.  9.  —  En  j^rantie  du  présent  contrat, 
laissera  toutes  les  semaines,  à  partir  du  , 

une  somme  de  Ir.  qui  lui  nern  retenue  snr 

sa  paya  •!  qui  lui  sera  remboursée  à  la  fin  de  son  appren- 
tissage. Ces  retenues  ne  seront  pal  productives  d'intérêt. 
Ces  retenues  reiteronl  acquises  à  M 
en  cas  de  rupluro  iojustiliùe  du  présent  con>rat  par  le 
lait  de  ,  sans  qu'aucune  réclamation  puisse 

être  élevée  par  lui ,  et  sans  préjutlice  de  l'indcninité  spé- 
cifiée a  l'article  -j  ci-deisus. 

Fait  douUe  et  de  bonne  foi,  â  Paris,  le 


LU  BT  APPBOliVI; 

Signatare  du  Patron , 


LU  ET  APPROUVA  : 
Signalaredt  t Apprenti, 


LU  BT  AI>Pn<iUVE  ET  BON  POUB  AUTORISATION  ! 

Signalan  da  pin,  da  la  mire  oa  da  tuteur  de  ieufaut. 


<Comiaamqtii«  par  le  Syndioat  dei  Fabricant* 
-    d*  bronseï  d'art,  Paria.) 


FORMVLB  M  CONTRAT  POUR  LE3    ELÉVBS   APPn■^TIS 

DB  S*  BT  k'  ABN^ES  DB  L'ÉCDLK  BOULLB, 

\  PARIS. 


iùilre  Im  Muiilgaéa  : 
représentant 

Il  n  été  convenu  ce  qui  suit: 


;e  à  recevoir  dans  ses  ateliers 


k- jeune  coininc  apprenti  monteur  eu 

bromes,  à  le  garder  pendant  deuk.imii'oa  con''écutive^i 
soit  pour  In  preniièic  année  de  i  heure  à  6  heures  du 
soir,  une  !>emaine  sur  deux;  soit  pour  la  deuxième  année 
de  I  heure  à  6  heures  du  soir  tous  les  jouis;  le  reslniit 
<)c  ce  temps  devant  être  consacré  par  lui  aux  travnu'C 
l1iéoriqu''i  et  pratiques  da  l'Écule  Buule  uii  il  a  encore 
3  années  à  fiire:  à  lui  enieignu'  au  point  de  vuiB  pra- 
tique et  prrduitif  la  métier  de  monteur  en  bronies,  i 
ne  pas  l'employer  pour  des  courses  trop  fréqneoles, 
enfin  0  le  payer  i5  centimes  l'heure  la  première  annén 
et  3o  centimes  la  seconde ,  et ,  é  titre  de  j^arantle ,  lui  re- 
tenir 5o  centimes  par  iemaine  pour  la  première  année 
et  I  franc  pour  la  deuiîèmo, retenue iniproductlve  d'in- 
térêt dont  le  capital  lui  sera  remboursé  ii  l'expiration 
de  son  apprentissage,  et  dont  il  ne  pi>urra  prétendre 
avoir  droit,  en  cai  de  rupture  injustifiée  du  présent 
contrat. 

D'autre  part,  l'apprenti  s'oblige  pendant  le  temps ci- 
di'ssus  fixé  à  recevoir  avi:c  attention ,  respect  et  docilité , 
les  lecous  et  les  ordre»  de  s<in  maître  ou  du  contre- 
matira  et  k  rftmplaoar  à  lafin  de  l'apprentissage  le  t^nips 
qu'il  n'aura  pas  employé  par  suite  de  maladies  ou  d'ab- 
sence s. 

De  son  cété  le  représentant  ci-deisus  dénommé  de 
l'apprenti  promet  d  employer  toute  son  autorité  pour 

3ue  celui-f-i  demeure  à  son  atelier  pendant  tout  le  temps 
cson  iippren tissage  et  qu'il  soit  laborieux,  soumis  et 
dévoué  aux  intérêts  de  son  maître. 

Dans  le  CBS  où  l'apprenti ,  soit  par  sa  conduite,  soit 
par  ses  aptitudes,  soit  par  le  fait  du  maître  se  traavarail 
à  avoir  i  cesser  l'apprentissage,  son  représentant  «t  lid 
s'engagent  k  ne  réclamer  aucun  daminage  et  ial4rM 
pour  le  lemps  r^slaot  i  courir,  ou  ta  cessation  de  l'ap- 
prentisiatte. 


CHAMBRE  STIVOICAIE  DES  FLEURS  ET  PLUMEL 

(lo,  rue  de   La ncry,  Paris.) 


Contrat  n'APPRESTiKSifiB,  sotis  lis  aobpicbs  db  la  So- 

r.liri    PODB    l'aSSIBTANCB    PATBHNRLLK    AVX    BHFANTg 
BUPLOréS    DANS    Les    INDUBTME    Dli    PLBBRS    ET  DRB 

PLOMBS  (Patronage  inoustbiii.).  Reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  par  décret  dua&ao&t 
i8ga  {Siège:  go,  Loulevaid  de  Sébastopol,  Paris). 
SacTioH (i) 


Entre  les  soussign<>s  : 
1°  M.  ,  demeurant  à 


,  exerçant  la  profeai 


(i)  Vaift  ne  panl  prerwIrB  pari  ai 
dans  sa  maison  il  a|^rentissage. 


de  travail  profwsionuat ,  en  s*  et  ou  3*  année .  qu'à  la  mniliiiuH  <l'élre  encum 


,  Google 


a*  Lo  mineure         ,  ncc  à         ,  li 
Dit  certUicat  d'éludcs  primaires  le 
u  contrat  par  M  ,demeuraDl  à 


(  a  obtenu 
représentée 


agissant 
Il  a  été 
Abt.  1". 

susnommée 


e  qui  suit  : 


M 


s'engage  à  recevoir  la  jeune 
ippreiitie,  et  à  b    garder  pen- 
dant (i)  années  consécutives,  qui  ont  commence 
le            el  finiront  le 

Art.  2.  —  A  lui  enseigner  pendant  ce  temps  l'état 
de  sans  en  rien  cacher,  el  à  la  mettre  k  même 

d'exercer  cet  état  à  lu  fin  de  son  apprentissage  ;  k  ne 
l'employer  jamais  à  d'autres  travaux  que  ceux  de  sa 
proression,  ni  à  des  courses  trop  fréquentes  ou  trop 
lointaines,  nî  au  transpoi't  de  fardeaux  au-dessas  de  ses 
forces.  —  A  se  conformer  aux  articles  a,  3,  û,  5,  lo, 
1 1  et  i4  de  la  loi  du  a  novembre  1893  ,  sur  le  travail 
des  enfants ,  des  filles  mineures  et  des  femmes  employés 
dans  l'industrie. 

Arv.  3.  —  A  lai  fournir  les  outils  nécessaires  a  sa 
profession. 

Abt.  4.  —  A  surveiller  constamment  sa  conduite  et 
ses  mœurs;  à  U  traiter  avec  douceur  et  en  bon  pérc 
de  famille,  sans  jamais  lui  infliger  aucune  punition  cor- 
porelle, ni  privation  de  nourriture. 

Art.  5.  —  A  lui  faciliter  les  moyens  de  vaquer  à  se.s 
devoirs  de  famille  en  la  laissant  libre  de  sortir  les  d'i- 
manches  et  les  jours  de  fêle,  et  en  se  concertant  avec 
ses  pareats  ou  tuteurs  pour  le  contrôle  des  heures  de 
sortie  et  de  rentrée. 

Art,  6,  —  A  se  sovunettre  k  U  surveillance  des  per- 
sonnes commises  par  la  Société;  à  les  informer  des 
fautes  graves  dont  f'apprenlie  se  rendrait  coupable  et, 
en  cas  de  plaintes  sérieuses,  n  en  avertir  les  Délégués  de 
la  Société  et  les  parents.  —  A  donner  également  avis 
immédiat  à  ceux-ci ,  en  cas  de  maladie  de  l'apprentie, 
qui  devra  d'ailleurs  recevoir  les  soins  nécessaires 
jusqu'au  moment  où  elle  pourra  £lre  transportée  dans 
sa  famille. 

Art.  7.  —  A  la  laisser  participer  chaque  année  au\ 
Concours  de  travail  professionnel  organisés  par  ies 
soins  de  ÏAiiislancc  pnlernelle  des  Jlears  et  pluma 
(art.  67  du  Ité^ement  intéiieur].  et  à  lui  fournir  les 
matériaux  nécessaires  pour  ces  Concours.  —  Nulle 
dùixigation  à  cet  article  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
entente  préalable  entre  le  patron  et  le  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Art.  8.  —  D'autre  part,  l'apprentie  s'oblige,  pen- 


dant le  temps  ci-dessus  fixé,  à  recevoir  avec  alientlon, 
respect  el  docilité,  les  leçons  et  les  ordres  de  son 
matlre  et  à  remplacer  à  la  fin  de  son  apprentissage  lo;ile 
perle  lemps,  qu'elle  provienne  d'ailleurs  de  maladie  ou 
de  toute  autre  cause,  ayant  dépnssé  quinze  jours  [ku- 
dant  In  durée  dudit  apprentissage. 

Art.  9.  —  De  son  coté,  te  représentant  de  i'8ppr<'n- 
tie  promet  d'en)|>loyer  son  autorité  pour  que  celle-ci 
demeure  à  son  atelier  Jusqu'à  l'expiration  du  contrai, 
soit  laborieuse ,  docile  et  dévouée  aux  intérêts  de 
M  et    exécute  fidèlement  les  rè^emeiits  do  In 

Société. 

Il  consent  en  outre  à  ce  qu'elle  soit  soumise  à  la  sur- 
veillance  des  Délégués  de  la  Société. 

(Indiquer  ici  les  autres  obligations  à  la  charge  du 
patron  ou  du  représentant  de  l'apprentie,  pour  la  nour- 
rilm-e,  ou  pour  tout  autre  cause;  ainsi  que  les  dbposi- 
tions  particulières  qu'il  plairait  d'introduire  dans  le 
contrai,  et  nolamownl  let  conditions  de  payement.)  (s) 


,  délégué  (le 


DISPOSITIONS    ACCBS 

Au  présent  acte  est  intetvenu  i 
la  Société  et  agissant  en  son  nom ,  en  vertu  1 
voirs  que  lui  a  spécialement  donnés  le  Conseil  d'admi- 
nistration ,  pour  déclarer  que  l'Assistance  paternelle 
prend  sous  son  patronage  la  jeune  appelée,  dès 

C3  jour,    à    profiter    de    tous  les  avantages  résultant 
des  statuts  et  règlements  existants  ou  à  intervenir. 

Les  représentants  de  la  Société  sont,  du  commun 
accord  des  parties,  chargés  de  surveiller  l'exécution 
loyale  du  présent  contrat;  ils  auront  le  droit  de  s'en- 
quérir des  progrès  de  son  travail,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à 
l'article  6. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  reconrir,  en 
cas  de  conlesiatlon.  et  préalablement  à  toute  action  ju- 
diciaire, à  l'arbitrage  des  personnes  que  la  Société  dési- 
gnerait à  cet  elTet. 

Dans  le  cas  de  non- conciliation ,  la  Société  prêtera 
son  concours  à  toute  démarche  ayant  pour  but  1  exécu- 
tion du  présent  contrat,  tans  que  jamais,  ni  à  oucuii 
titre,  elle  pubse  encourir  de  responsabilité  civile. 

Aucun    dédit    ne   |>eul  être  stipulé  p.-ir    le   |iresfnt 

Dans  le  cas  où,  par  le  fait  soit  du  maître,  soit  de 
l'apprentie,  il  y  aurait  lieu  ^  résiliation  du  rx>ntrat,  le 
Conseil  des  prud'hommes  de  la  Seine  (section  des  tis- 
sus) serait  seul  compétent  pour  ré^er  les  dommages- 
intérêts  pouvant  résulter  de  cette  résiliation. 

Le  présent  contrat  ne  sera   valable  qu'autant  qu'il 


e  du  Syndicat  des  ouvrières  ilciiriBles  de  Paria]. 


(ï)  D'après  une  noie  <lii  Syndical  du» 
mière  année.  1  franc  par  semaine  pendi 
année  d'apprentissage. 


,  Google 


aura  été  9if;né  par  le  ddégué  lusnommé  et  par  te  Pré- 
sident de  la  Société. 

lin  exemplaire  en  sera  déjKisè  au\  archiies  de  la 
Société. 


Fait  triple  n  Pari» 
lecture  : 


ii)0     ,  et  signé  après 
Ijc  lirprêscnliuit  ileiAppiviilie,  At  Pali^n, 

Le  UéUgnè.  Le  l*risiik-nl  de  la  Soàrté, 


CHAMBRE  SYNDICALE  DES  MAITRES  TAILLEURS 
DE  PARIS. 

(i6,  rue  Saiat-Uarr], 


Contrat  I)'apprentissa(iii 

PATnONAUli      DBS 

industhibl). 


ISÉ     PAR     LE    COMITK     I1K 

TAiLLKtHS    (Patron  kjk 


Entre  les  soussignés  : 

1*  M.  ,  demeurant  à        ,  exerçant  la  profession 

de  Inillenr. 

3*  Le  mineur  ,  ne  à  ,  le  ,  représenté 

ou  contrat  par  H  ,  detneorant  à  ,  agissant 

comme 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

AjiT,  I".  —  M         s'engage  à  recevoir  le  jcwc 
susnommé  comme    apprenti   et  n   le    garder    pend.inl 
trois  années  consécnUves,  qui  ont  commencé  le  et 

Tmiront  le 

Abt.  1.  —  A  lui  enseigner  pendant  ce  temps  l'état 
de  tailleur  et  sans  en  rien  en'  lier,  et  le  mettre  à  méinc 
d'exercer  cet  état  à  la  un  de  son  apprentissage;  à  ne 
Janiais  l'employer  à  d'autres  travaux  que  ceux  de  sa 
profession  ;  ni  à  des  courses  nutres  que  celles  nécessitées 
|>ar  l'c\ercice  de  celte  profession;  à  se  conformer  enlin, 
|iour  la  durée  ou  le  genre  do  travail ,  aux  articles  3,3, 
-t ,  .) ,  lo.  1 1  et  lâ  de  la  loi  du  a  novembre  1893,  sur 
)e  travail  des  enfants  ecnpioyés  dans  l'industrie. 

Art.  3.  —  A  lui  fuiirnîr  les  outils  nécessaires  à  sa 
profession. 

Aut.  ^.  —  A  surveiller  constamment  sa  conduite  et 
ses  mœurs ,  à  le  traiter  avec  douceur  et  en  bon  père 
de  famille,  sans  jamais  lui  infliger  aucune  punition  cor- 
porelle ni  privation  de  nouiriture. 

Art.  .'i.  —  A  lui  faciliter  les  moyens  de  vmjuer  à  ses 
devoirs  de  famille,  en  le  laissant  libre  de  sortir  les  di 
manches  et  les  jours  de  fête  et  en  se  concertant  avec  ses 


parents  ou  tuteurs,  pour  le  contrôle  des  heures  de  sor- 
tie i?t  de  rentrée. 

Art.  6.  —  A  se  soumettre  à  la  surveillance  des  per- 
sonnes commises  |>ar  le  Comité ,  à  les  informer  des 
fautes  graves  dunt  l'appreiili  se  rendrait  coupable  et,  en 
cas  (le  plaintes  sérii'uses,  à  en  avertir  aussitôt  le  pro- 
tecteur désigné  par  le  Comité  et  les  parents  ou  tuteur. 
A  leur  donner  également  avis  immédiat  en  cas  de  ma- 
ladie de  l'apprenli  et  à  lui  continuer  d'ailleurs  les  soins 
nécessaires  jusqu'au  moment  où  il  potirra  être  transporte 
dans  sa  (amitié. 

AiiT.  7.  —  D'autre  pari,  l'apprenti  s'oblige  pendant 
le  temps  ci-dessus  fixé,  à  recevoir  avec  attention,  res- 
pect et  docilité,  les  leçons  et  les  ordres  de  son  maître 
et  i  remplacer,  à  la  fin  de  son  apprentissage ,  toute  perte 
de  temps,  qu'elle  provienne  d'ailleurs  de  maladie  ou  de 
tout'!  autre  cause,  ayant  dépassé  quinie  jours,  pendant 
la  durée  dudit  apprentissage. 

AnT.  8.  —  De  son  côté,  le  représentant  de  l'apprenti 
promet  d'employer  son  autorité  piur  qae  celui-ci  de- 
meure à  son  atelier  jusqu'à  l'expiration  de  son  contrat, 
et  soit  laborieux ,  docile  et  dévoué  aux  intérêts  de  son 

11  consent,  en  outre,  à  ce  qu'il  soi!  soumis  à  ia  sur- 
veillance des  Délégués  du  Comité. 

(Indiquer  ici  les  autres  obligations  à  la  charge  da 
patron  ou  du  représentant  de  l'apprenti,  pour  la  nour- 
riture, poui'  l'entretien,  ou  pour  tonte  autre  cause; 
ainsi  que  les  dispositions  particulières  qu'il  plairait 
au\  parties  d'introduire  dans  le  contrat,  et  notamment 
les  conditions  de  payement.  ) 


délégué  du 


DISPOSITIONS  Accessoines. 


.Au  présent  acte,  est  intervenu 
Comité  et  a^'issanl  en  son  nom.  en  vertu  dos 
à  lui  spécialement  conférés  par  le  Comité,  lequd  à  dé- 
claré que  le  Comité  de  patronagi;  des  apprentis  tailleurs 
prend  sons  son  patronage  le  jeune  appelé, 

dès  ce  jour,  à  jouir  de  tous  les  avantages  résultant  des 
statuts  et  ri'gleuients  existants  ou  à  intervenir. 

Les  représentants  du  Comité  sont,  du  commun  uc- 
cor<l  des  parties,  chargés  de  surveiller  rcxëcution 
.loyale  du  présent  contrat ,  ils  auront  le  droit  de 
visiter  et  de  faire  visiter  l'apprenti  et  de  s'enqué- 
rir des  progrès  de  son  travail,  ainsi  qu'il  a  été  oit  à 
l'article  6. 

Les  parlies  conlractantcs  s'engagent  à  recourir,  en 
cas  de  contestation  et  préalablement  il  tonte  action  ju- 
diciaire, à  l'arbitrage  des  personnes  que  le  Comité  dési- 
gnerait à  cet  effet. 

Dans  le  cas  de  non-concitialion,  le  Comité  prêtera 
son  concours  à  tout^  démarche  ayant  pour  but  l'exécu- 
tion du  présent  contrat,  sans  que  jamais,  ni  à  aucun 
litre,  il  puisse  encourir  la  res]Kinsabilité  civile. 

Aucun  dédit  ne  jieut  être  stipulé  par  le  présent 
contrat. 
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Dans  le  CM  OÙ,  par  le  lait,  loil  du  maître ,  loit  d« 
l'a|iprenti,  il  y  aurait  lieu  à  la  résiliation  do  «entrât,  1« 
Coiuetl  dn  pmd'hanunes  de  la  Seine  (leclioa  dei  tis- 
siu),  Hrait  teul  compétent  pour  régler  les  dommages- 
iotérèti  pouvant  réiiuter  de  cetle  résiliatioa. 

I.e  prêtent  contrat  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura 
été  ligné  par  le  dâégué  suinommë  et  par  le  Président 
du  CcHDÎté. 

Un  eiemj^ire  en  sera  déposé  aux  arohives  du 
CoDiité. 

Fait  triple  à  Paris ,  le  1 9      ,  et  Ngné  après 

lecture  : 

L»  naprJtntmiii  ib  PAppreuli.  Le  Patron, 


LiMigmi. 


LaiWiidmtJiiCMMl», 


ConuBUiqni  par  la  Chimbre  ds  oonnsrce 
d*  Saint-Étienns. 


HèGLMiain  s'imiNTOuai  aDorré ,  lb  S  ogtoim  1896, 

MB  U  GhaHBU  niiMflALB  DU  MaiTBn>lHNIllinU 

DR  8iiht<Et»hh. 


Art.  1".  —  Pour  être  admis  i  lâire  lôur  apprentis- 
sage dans  une  imprimerie ,  tes  jeunes  gens  doivent  être 
présentés  par  leurs  parents  ou  leurs  répondants. 

Ils  doivent  produEre  le  Uvret  pr«scr(t  par  i'artide  10 
de  la  loi  dn  3  novembre  iSaa. 

Ait.  2.  -i-  !<•  dorée  da  l'approatisHge  est  (iiéa  i 
tn»s  B»néM  coiuéoiitives,  durant  IwqndUs  1m  apprenti* 
soront  tDocasùveniant  ocespét  i  toni  \»  travaux  de  la 
prtrfesaon  en  tenaat  compte  de  Uon  aptitudes  et  des 
pragrte  réaliaés,  La  joamée  de  travail  est  îam  comm» 
celle  des  ouvriers. 

Abt.  3.  —  lies  apprentis  sont  tenus,  A  la  Gn  de  la 
période  de  trois  ans,  de  compléter  leur  apprenlîs- 
sage  en  fournissant  un  temps  égal  k  celui  perdu  par 
suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant  duré  au  total  plus 
d'un  mois. 

AliT,  '1.  —  Les  daux  premiar*  moi*  de  l'apprentissage 
étant  coosidéréi  comma  un  tamps  d'essai  pendant  lequ^ 
la  patron  et  l'apprenti  sont  liiires  d'apprécier,  le  pre- 
mier les  aptitudes  du  Jeune  homme ,  et  celui-ci  ses  dis- 
positiofis  pour  la  profestiOD,  le  contrat  d'apprentissage 
paut  Aire  résilié  yw  l'ooe  des  deux  ptrties  pendant  ce 
tapadetampa. 

Passé  ce  délai,  le*  deux  parties  sont  définitiremeat 
engagées. 

Abt.  &.  —  Tout  a|^enti  doit  fournir  ses  outils. 


I  commencement 


Adt.  fi,  —  Les  apprentis  doivent  se  montrer  res- 
pectueux envers  le  patron  et  tout  le  personnel  de  la 
nMis<Ki. 

Art.  7.  —  Pendant  le»  premières  annces  de  son 
apprentissage,  l'apprenti  est  chargé,  imlépcndanimenl 
de  l'étude  technique  et  matérielle  de  In  profession,  de 
faire  les  courses  nécessaires  pour  les  travaux  de  l'atelier, 
mais  non  celles  pour  les  besoins  particuliers  du  per- 
sonne. 

Il  est  chargé  aussi  du  nettoyage  et  de  \it  mise  en  ordre 
de  l'atelier. 

Abt.  8.  —    La   rémunération   des    apprentis  lypo- 
g'-apbes,  lithographes  et  papetiers  est  ainsi  fixée  : 
i^année,  sans  rétribution; 
a*  année,  5o  centimes  par  iourncc  de  travail  ; 
3*  année,  1  franc  par  journée  de  travail. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  on  l'apprenli  romprait  le  con-  . 
trat,  il  serait  tenu  de  payer  au  patron  : 

100  francs,  si  la  rupture  a  lieu  pendant  la  1" année; 
aoo     —  —  —         3*     — 

5oo     —  —  _         3'    _ 

Art.  10.  —  Les  apprentis  graveurs  ne  touchent  au- 
cune rétribution. 

Ils  payent  au  patron  loo  irancs  1 
de  chacune  des  années  d'apprentiasage. 

Art.  il,  —  Dans  le  cas  où  l'apprenti  graveur  rom 
prait  le  contrat,  il  serait  tenu  de  payer  au  patron  : 
3oo  francs ,  si  la  rupture  a  lieu  pendant  la  i  "  année  ; 

5oo     —  —  _         3'     — 

Abt^IS.  —  Chaque  apprenti  est  muni  d'un  carnet 
où  sonHuscrites  des  notes  sur  sa  conduite,  son  travail 
et  ses  progrès. 

Ce  carnet  est  remis  tous  les  mois  à  l'apprenti  qui 
doit  le  rapporter  après  l'avoir  fait  viser  par  ses  pa- 
rents. 

Art,  13.  —  Les  apprentis  dont  l'incapacité,  la 
désobéitiance,  la  paresse,  la  grossièrelé  ou  l'incon- 
duite  parattrOBt  incorrigibles,  seront,  après  avis  aut 
parenU,  renvoyés  de  la  maison,  sans  qu'ils  puissent  éle- 
ver aucune  récUmation  contre  cette  décision. 

Dans  ce  cas,  ils  ne  sauraient  être  admis  chat  aucun 
des  menibres  de  la  Chambre  syndicale  des  mattrea-im- 
primeurs  de  .Suint-Ftieime. 

Art.  14.  —  Les  patrons  ne  sont  pas  tenus  de  con- 
server les  apprentis  ayant  encouru  une  condamnation 
infamante. 

Art.  16.  —  A  la  fia  de  l'apprentissage,  le  patron  dé- 
livrera à  l'apprenti  un  certificat  constatant  qu^l  a  rem- 
pli ses  engagements. 
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Commaniqaé  par  la  Cbambre  A»  commerce 
de  Grenoble. 


)Oc.tiri  H  tAntMAOK  dm  Jinns  «ppBunt,  —  Con- 
trat D'AmBNTISBAnit  DE  PnilK    I. 
JËUiC 


Entre  1m 

D'une  part,  M.  le  Maire  de  U  ville  de  Grenoble, 
BgîsMnt  en  qualité  de  Président  de  la  Société  de  patro- 
nage dei  apprentis  ; 

D'autre  part,  M.  ,  domidlié 

Et  encore  H.  ,  demenrant  , 

père,  mère,  tutior  de  l'apprenti. 

Ont  été  faitei  let  conventiou  foivante*  : 

Abt,  1".  —  U.  le  Haire,  en  m  qn^té  d-deuni, 
jdace  en  apprantÎHage  cbea  M.  1        jeune 

actoeUement  kmm  Tantorit^  de  qni 

déclare  donner  ion  adhéaîon  et  «'engager,  en  ce  qui  I 
concerne,  i  l'exécntion  dn  préMnt  contrat. 

Art.  2.  —  M.  s'oblige  de  son  cdié  i  montrer 

et  à  enseigner  à  cet      apprenti      l'étal  de 
dans  tontes  ses  parties ,  sans  rien  lui  en  cacher  ni  laisser 
ignorer,  de  telle  sorte  qn'à  la  fin  de  l'apprentissage 
connaisse  parfaitement  sa  proression. 

Ce  maitre  d'apprentissage  s'engage,  en  outre, 
k  accorder  a  jeune  patronné         placé       dans  son 

atelier,  ime  licure  et  demie  par  Jonr  (de  6  lienres  et 
demie  i  8  heures  dn  a-'ir,  pour  les  garçons,  —  de 
1 1  heures  à  midi  an  quart,  pour  les  tilles) ,  pour  lui 
permettre  d'assister  aux  cours  de  grainmaire  ou  de  des- 
sin linéaire,  fondés  par  la  Ville. 

Art.  3.  —  La  dorée  de  l'apprentissage  est  fiiée  n 
qui  commence         A  conrir  du 

et  finir         le 

Akt.  4.  —  M.  déclare  trouver  une  indem- 

nité suffisante  dans  la  durée  fixée  d-dessiu  pour  t'nppreii- 
tissnge  et  ne  rien  exiger  en  dehors. 

Art.  5.  —  Les  outils  qui,  par  exception,  auraient 
été  livrés  a  jeune  par  le  Comité  du 

Patronage,  durant  le  cours  de  l'apprentissage,  pourront 
loi  être  définitivement  donné*  k  la  fin  de  son  apprentis- 
sage, suivant  sa  conduite;  mais  Jusque-là  ils  resteront 
la  propriété  de  la  Sotdété;  en  conséquence,  si,  pour 
une  cause  quelconque,  cet  apprenti  venait  t  quit- 
ter l'atelier  avant  le  terme  convenu,  M. 
retiendrait  tons  ses  outils  et  le*  rendrait  à  la  Société, 
sons  peîned'en  devenir  peraonnellement  responsable. 

Art.  6.  —  Le  présent  contrat  sera  en  outre  régi  par 
ie*  articles  8  et  suivants.  Jusque*  et  y  compris  lar- 
lîcte  19  de  la  loi  du  la  février  i85i. 

Les  parties  déclarent  avoir  pris  une  connaissance  spé- 
ciale de  ces  articles  avant  d'avoir  donné  leur  signature. 


Asiicui  aoDiTiONHBL.  —  Le  pire  oa  le  tntew  s'en- 
gage, BU  cas  de  l'inaccomplissement  des  conditions  de 
fapprentiiaage,  par  soite  d'un  acte  aboaif  de  son  aato- 
rité,  par  U  faute  de  l'enlànt  ou  l'abandon  de  l'ttdier 
avantrépoque  stipulée,  à  tenir  compte,  souiies  peinas 
dn  droit,  an  maître  d'apprentissage,  d'une  indemnité 
en  dédommagement  dn  préjudice  causé. 

Uais  en  cas  d'incorie  de  la  part  du  maître  d'appren- 
tissage vis-tvis  de  l'apprenti,  ce  dernier  pourra,  le  cas 
échànt,  Atre  placé  dans  un  antre  atdier,  tans  <|u'il 
puisse  Ini  être  réclamé  aucune  indemnité. 

Aipsi  convenu  et  (ait  en  autant  de  doubles  qu'il  y  a 
de  parties  intéressées. 

A  Grenoble ,  le 

Le  Père  oa  Tmtear,  Le  Mtdtn  iafptt»tutagf 

Vu  :  Le  Maire  de  Grenoble , 

Le  Patron  ou  la  Patmuu,  PrétùUnl 

du  Comité  taJmiaisIraliott, 


FORMULE  DE  COHTRAT  cemmiBiqaéa 
par  1«  Conseil  des  pradlieausea  de  Reims. 

Entre  les  soussignés  : 

1*  (Nom,  prénonu,  profession.  Age  et  domicile  du 
mettre)) 

a*  (Nom,  prénoms,  ftge  et  domicile  de  l'apprenti); 

3*  (Nom,  prénonu,  profession  et  domicile  de  ses 
père  et  mère,  de  son  tuteur  on  delà  personne  auto- 
risée par  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  par  le  Joge  de 
paix.  Dans  le  cas  où  c'est  une  tieree  personne  qni  agit 
pour  le  compte  du  représentant  naturel  ou  légal  de 
l'af^renti  mineur,  avoir  soin  d'exiger  de  ce  représen- 
tant une  lettre  qui  restera  annexée  au  Contrat)  ; 

Est  intervenu,  à  U  date  de  ce  jour  (date  A  laquelle 
le  contrat  devra  recevoir  son  commencement  d'exécu- 
don),  le  contrat  suivant  : 

Le  jeune  (apprenti)  entra  cbei  H.  (maître)  en  qua- 
lité d'npprenti  ; 

La  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  à  années  ; 

Pendant  ce  tempe,  le  jeune  ne  recevra  au- 

cun stdaira,  mais  seulement  sa  nourriture  et  son  loge- 
ment; 

Il  s'engage  à  donner  tous  ses  soins  et  tont  son  temps  , 
à  l'étude  de  U  profession  que  M.  ,  de  son  cAté , 

lui  enseignera  convenablement; 

De  convention  expresse  entre  les  parties,  le  jeune 

restera  pendant  la  durée  fixée  ci-dessus  chec 

U.  ,  son  patron ,  et  ne  le  quittera  sous  au- 

cun  prétexte,  comme  M.  promet  de  conserver 

près  de  lui  te  Jeune  prâdoiit  ce  même  laps 
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Ae  lempn,  n  moîni  cependant,  et  tout  naturetlemciil. 
(|iie  le  jeune  D'ait  pas  uru  conduite  raîsuii- 

noble  ou  ne  fournisse  pas  la  besogne,  l'allention  et  les 
)iro{,'rès  que  l'on  peut  exiger  d'un  opprenli  de  son 
âge. 

Il  est  encore  expressément  convenu  entre  les  parties 
que  si  le  jeune  quille, snn<  raison  vnlable, 

son  patron,  il  pnyrra,  ou  ses  répondants  pour  lui,  et  ce 
lant  à  tllre  de  dédît  que  de  dommages-intérêts  : 
■  Dans  les  6  premiers  mois  du  contrat  :  lOO  franco; 

Ou    fi*  au  1  a*  mois  —  aoo     — 

Du  13' au  1 8*  mois 

Du  i8'  au  ai' mois 

En  cas  de  contestations  sur  ri.'\érution  du  présent 
contrat,  les  parties  les  snumelti'onl,  dans  les  termes 
niâmes  de  la  loi  du  aa  février  i85i  sur  le  contrat  d'ap- 
prentissage, au  juge  de  paix  du  canton  où  est  domicilié 
,  patmii  du  jeune 


ioo 


M. 


) 


Fait  à  Reims,  en  autant  d'originaux  que  de  paiiic5, 

Signaluift  du  Patron  :       Signature  de  l'Apprenti  : 

Signature  de  ses  Représentants  : 


iV.  B.  —  Celle  des  deux  parties  qui  obligera  lautre  à 
produire  ce  contrat  en  justice  pavera  [•■»  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  et  les  amendes,  s'il  yn 
lieu. 


FORHOLE  DE  CONTRAT  communiquée 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 


Par  devant  nous,  Geoi^es  Lafargue,  secrétaire  gref- 
Pier  du  (lonseil  de  prud'hommes  de  Bordeaux,  soussi- 

Ont  comparu  : 

M.  (nom,  prénom».  Age,  profession  et  domicile  du 
maître); 

Et  M.  (nom  et  prénoms  du  père  et  de  la  mire  ou  du 
tuteur  de  l'upprenli) ,  demeur.mt  enseml-lc  , 

agissant  pour  leur  fds  nitneiir  âgé  de       ans, 

demeurant  cbei:  ses  parents; 

L'^^quels  ont  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  M.  (nom  du  maiire)  s'oblige  à  recevoir 
et  à  garder  che?,  lui  comme  apprenti  le  jeune  , 

peu  lant  (rois  années  consécutives  qui  ont  commencé 


l>^  cl  riiiironl  le  et  à  Inî  cnseigocr 

l'umplèlement  nm  état  de 

Art.  2.  —  M.    (nom  du   m.iilre]   devra  traiter  le 


s  de 
:  Ira- 


douceur,  se  condui 
lui  en  bon  père  de  famille ,  et  ne  l'employer  qu'ai 
vaux  et  services  qui  se  rattachent  i  l'exercice  de  sa 
pi'ofessiou,  sauf  suivant  l'usage,  le  balayage  de  l'atelier 
et  auelques  commissions  chez  les  chenls  ou  fournisseurs 
exclusivement,  sans  qu'il  en  !oit  fait  abus. 

Art.  3.  _  M.  et  M" 
lils  obéissance  à  son  maître  c 


prometteat  pour  leur 
I  ceux  qui  le  remplace- 


.\ht.  'i.  ■ — ■  Le  jeune  dpvra  venir  régulière- 

ment à  l'atelier  (sauf  le  cas  de  maladie  justifié  par  certi- 
ficat du  médecin,  ou  le  cas  de  force  majeure),  écouler 
rospectueusement  les  observations  qui  bii  seront  faites, 
cl  s'appliquer,  dans  son  intérêt,  à  bien  apprendre  son 
métier. 

Art.  5.  —  Les  parties  s'engagent  en  outre  à  se  con- 
former aux  lois  et  règlements  relatifs  à  l'apprentissage. 

Dressé  par  nous,  conformément  à  la  loi,  le  presenl 
ciintral  que  les  parties  ont  signé  avec  nous,  après  lec- 

Lc  présent  prc^et  de  contrat  devra,  après  avoir  été 
revêtu  de  la  signature  du  matire,  être  remis,  pour  être 
transformé  en  contrat  définitif  d'apprentissage,  au  grelTe 
du  Conseil  de  prud'hommes,  rue  Guiraude,  n'  ao.  où 
Ks  parents  devront  se  présenter  avant  le  du  cou- 

rant le  jeudi  ou  le  samedi,  de  3  à  5  heures,  m  rcrtimt 
hi  somme  de  fifr.  50  pour  iemonlant  des  frais. 


FORMULE  DO  CONTRAT  en  vigueur  dans  la 
profession  de  sellier  -  bourrelier,  à  Saintr 
Etienne. 


{Cotnmiiiiiqaèe  par  le  Syndicat  des  o. 
de  Saint-Elieime.) 


.le  soussigné  (nom  et  prénoms),  sellier  bourreli 
(iidiesse),   déclare  prendre  en  apprentissage  le 
[w.na  et  prénoms),  âgé  de 

L'apprentissage  étant  de  a  ans  prendra  date  ce  [ds 
il'intrée)  pour  finir  en  (dale  de  sortie). 

L'apprenti  (nom  et  prénoms)  devra  verser  la  somr 
i\--  (francs)  comme  indemnité  d'apprentissage. 

En  conséquence,  je  m'engage  à  lui  apprendre  tout 
cjiii  concerne  le  métier  de  sellier  hantacneur. 

l'ait  en  double. 

(  Signature.  ) 
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FORMULE  DE  CONTRAT  communiquée  par  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  eo  métal- 
lurgie de  CharleTille-Méziéres. 


Je,  soussi^é,  m'engage  à  laisser  mon  fila  ,  né 

le  ,  à  ,  comme  apprenti  mécanlcieD  pen- 

dant trois  années,  dans  les  ateliers  de  la  •  Macérienoe  >. 

Il  anra  ponr  appointements  : 

oCr.  o5  de  l'heure  la  i"  année:  o  fr.  iode  l'heure  U 
3'  année;  o  fr.  \b  de  l'heare  la  S'  année. 

Les  appointements  ne  lui  seront  payés  qu'à  la  fin  de 
son  apprentissage.  Dans  le  cas  où  il  quitterait  avant  la 
fin,  ses  appointements  ne  Ini  seront  pas  payés. 

Je  m'engage  également  à  le  faire  se  conformer  aux 
rè^ements  de  l'usine. 

L'apprentissage  commence  le  ig 

Il  est  entendu  que  les  Journées  d'absence  sont  à  re. 
faire  à  la  fin  de  l'apprentissage. 

Il  est  entendu  que  l'inconduite  notoire,  le  scandale 
dans  les  ateUers  ou  tout  autre  motif  sérieux  pourra  en- 
traîner le  renvoi  de  mon  Gis ,  sans  indemnité. 

Fait  double  à  Méâères ,  le  10 


Le  direcUar, 


L  engage. 


FORHDLE  DE  CONTRAT 

communiquée"  par  le  Conseil  des  prud'hommes 

de  Fonnnies  (Nord). 


Entre  les  soussignés  :  • 

(Nom,  prénoms,  âge,    profession    et  domicile    du 
maître),  d'une  part,  et  (nom,  prénoms,  Age  et 

domicile  de  l'appn-nii  et  du  père  agbsant  pour  son  fds 
mineur,  ou  du  tuteur  agbsant  pour  ce  mineur  dont  il  a 
la  tutelle]  d'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  (nom,  prénoms  du  maître]  s'oblige 

i  rece»<rir  et  k  garder  chei  lui  comme  apprenti, 
(nom,  prénoms  de  l'apprenti),  pendant  années 

qui  commenceront  à  courir  le  et  finiront  le 

et  à  lui  enseigner  complètement  son  état  (inliquer  la 
profession  du  mal're}. 

Art.  2. — ■  (nom  du  maître)  devra  loger  et 

nourrir  convenablement  (nom  de  l'apprenti]  [le  loge- 
ment et  la  nourriture  ne  s'appliquent  pas  à  tous  les  con- 
trats], le  traiter  avec  douceur,  et  ne  l'employer  qu'aux 
travaux  et  services  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  sa 
profession. 

Art.  3.  —  Le  sieur  (nom  du  père  00  Intenr)  promet 

CcMUa  SDP.  DO  Tui«IL.  —     AppronlisMjje. 


pour  son  61s  (ou  enfant  j^acé  sous  sa  tutelle)  obéissance 
à  son  maître  ou  à  ceux  qui  le  remplaceront  i  il  s'oUige 
àiui  fournir  (énumérer  les  objets  fournis  par  le  père). 

Art.  U.  —  Le  sieur  s'oblige,  en  outre,  à  payer 

à  la  somme  de  pour  prix  de  l'apprentissage 

de  son  fils  ;  cette  somme  sera  payée  i  -^  "  aux  termes 
de  chacun. 

Fait  double  à  le 

Ohieroaiiam  àii  eomeil  des  prad'hommen  de  Foarmifs. 
—  Le  contrat  d'apprentissage  est  réglé  de  la  même  ma- 
nière pour  les  industries  ou  professions  ci-après  énnmë- 

Tissages,  bonneteries,  fonderies,  chaudronneries, 
serrureries,  ferblanteries,  menuiseries,  marbreries, 
bourrelleries,  cordonneries,  carrosseries,  horiogeries, 


CONTRAT  communiqué 

par  la  Chambre  syndicale  des  Cuisiniers 

de  Carcassonne. 


Entre^  nous,  soussignés,  M.  M.  . . ,  demeurant  à 
Carcassonne,  et  H.  E. . .,  maître  d'b6td,  domiùlié  i 
Carcassonne,  hôtel  ,  a  été  convenu  ee  qui  suit  : 

1*  M.  M . . .  donne  et  confie  son  fils  ( 

),  en  apprentissage  pendant  deux  ans  à  partir  du 
4  octobre  igoi  au  â  octobre  igoS,  moyennant  la 
somme  de  4oo  francs; 

a*  M.  M.  . .  portera  audit  H.  E. . .,  maitr«  d'hô- 
tel, ià  tabliers,  ^4  torchons,  4  couteaux  de  cuisine,  le 
tout  k  l'état  neuf,  qui  resteront  la  propriété  de  M.  E  . . , 
maître  d'hôtel; 

î*  Ledit  apprenti  M, .  ,  restera  l'espace  de  temps 
ci-dessus  stipulé,  quand  bien  même  11  serait  capable 
d'aller  travailler  ailleurs. Une  peut,  sous  quelque  prétexte 
que  ce'soit,  quitter  avant  l'expiration  dn  temps  convenu, 
afin  que  le  sieur  E. . .  ,  maître  d'hôtel,  puitse  jouir  de 
jon  instruction  et  en  retirer  loat  avantage  possible. 

4'  Je  m'obUge  à  traiter  mon  apprenti  en  bon  pèi'e 
de  famille  et  Ini  fournir  l'acquit  de  son  engagement. 

Fait  en  double  à  Carcassonne,  le  quatre  octobre  mil 
neuf  cent  un,  pour  convertir  en  acte  public  à  la  pio- 
mière  réquisition  de  l'une  des  deux  parties  aaxjrais  <lu 
M.  M... 


(Signatures.) 
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CONTRAT  ooDUaaniqui 

par  l'AHOoiatioa  ooopératïTe  dea  Taillann 

de  Grenoble. 


D  a  ët^  fontrignë  et  conremi  entre  : 

M.  D . . . ,  tailleur,  demeurant  ,  et 

H.  C. . .,  taîllear,  demeurant  ,  les  conditions 

auivantei  : 

M.  D. . .  s'engage  à  accepter  M.  C. . .  fik,  comme 
apprenti,  pour  une  durée  de  ib  miûa,  «avoir  :  du 
i"  mars  1901  au  3i  mai  190a. 

Il  s'engage  également  à  lui  apprendre  très  conscien- 
cieusement tout  ce  que  comporte  le  métier  de  tailleur. 

De  son  côté.  M.  C.  .  .  père  prend  l'engagement  de 
mettre  son  fib  comme  apprenti  chez  H.  D.  .  .,  aux 
condlUons  suivantes  : 

1-*  La  durée  de  l'apprentissage  sera  de  i5  mois, 
comme  il  est  stipulé  plus  haut; 

9*  La  journée  est  fixée  k  10  heures  de  travail,  sa- 
voir :  de  7  heures  du  matin  à  midi,  et  de  9  heures  du 
■oir^  7  heures; 

3°  Les  dimanchet  et  |oun  fëriéi,  l'apprenti  sera  tenu 
de  faire  4  heures  de  travail,  le  matin,  de  7  heures  à 
Il  heures; 

&'  L'apprenti  aura  la  liberté  entière  3  dimanches  par 

5*  Au  ms  d'absence  volontaire  on  de  maladie,  les 
jouraéet  seront  oompUes  et  remplacées  i  la  fin  de  l'ap- 
prentissafe; 

6*  Par  une  circonstance  imprévue,  si  l'apprenti  ne 
finissait  pas  ses  ifi  mois  d'apprentissage.  M.  G. . .  se- 
rtit tenu  d'allouer  à  H.  D. . .  une  indemnité  de 
5o  francs. 

Hais,  I)  M.  D. . .  le  renvoyait  avant  let  ib  mms, 
l'indenanilé  ne  serait  pas  due. 

Ces  conventions  sont  faites  à  l'amiable  entre  nous,  et 
devront  être  respectées  dans  toutes  leurs  teneurs  par  les 
deux  iatérewés. 

Fait  à  Grenoble,  le  i''mar*  1901. 


Ln  louuignéi  : 


TERBERIE  DE  FOLEHBRAT  (AISNE). 


BHflAnEUKNT    D'APPHBNTl. 


Entre  les  soussignés  : 
*   M.    Gaston-Georges  Ma rie-Emmsnnel    Comte    de 


Drigodede  Kemlandt,  propriétaire,  demeurant  à  Fo- 
lembra^ , 

Au  nom  et  comme  gérant  de  la  Société  de  Poitly  de 
Brigode,  ayant  pour  objet  l'etploitation  de  la  Verrerie 
de  Folembray,  et  dont  le  siège  social  est  i  Folembray 
d'une  part; 

a*  Et  M  ,  d'autre  prt. 

11  a  été  convenu  ce  qm  suit  : 

M  s'engage  k  travailler  A  la  Verrerie  de  Folem- 

bray, an  service  de  la  Société  de  PoiUy  de  Brigode,  en 
qualité  d'ouvrier  pour  la  durée  de  trois  années, 

à  partir  de  ce  jour,  aux  conditions  du  tarif  de  l'Établis- 
sement et  en  se  conformant  an  règlement  de  l'Usine,  en 
date  du  ai  avril  189a,  dont  il  déclare  avoir  une  par- 
fiiite  connaissance. 

Deux  mois  avant  l'expiration  de  cet  engagement,  le 
sieur  ,  s'il  désire  quitter  l'étaWissement  devra  en 

prévenir  le  Directeur  de  la  Verrerie  et  retirer  reçu  de 
sa  déclaration;  faute  de  quoi,  il  sera  considéré  comme 
réengagé  pour  une  nouvelle  campagne  annuelle. 

Le  sieur  ,  apprenant  le  métier  de  à 

la  Verrerie  de  Folembray,  laissera  une  garantie  de 
francs  par  mois  an  Burean  de  la  Verrerie,  la- 
quelle lui  sera  remboursée  à  l'espiretion  da  présent  «o- 
gagemcnt  de  trois  années;  mais  si  l'engagement  est 
rompu  du  fait  de  l'apprenti  ou  du  chef  de  IWmille,  il 
perdra  tout  droit  aux  retenues  faittrs  en  garantie  d'ap- 
prentissage, lesquelles  deviendront  la  propriété  de  la 
Soriété  de  PoiUy  de  Brigode. 

Fait  double  à  Folembray,  le 


Communiquée  par  la  Chambre  de  commerça 

d'Anxerre. 


FORmiLB  DK  COnRESPOHDANCe  éCHANGëe 

POUR  L-BNGAOeiieNT  D'UN  àPPRRiril  DISTILLATEUR 

ET  LIQtiOnISTE  DANH  LA  MAISON  DUPB^. 


MoifSIEVR, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  confirmer  le*  condi- 
tions verbales  que  nous  avons  échangées  arec  vous, 
conce ruant  l'apprentissage  de  votre  fils,  comme  diilil- 
laUur  et  liifuoruu  dans  noire  maison. 

La  durée  de  l'apprentissage  sera  d'une  année  i  partir 
de  son  entrée  à  la  maison. 

La  rétribution ,  pour  perte  de  temps  et  avaries  da 
tous  genres,  est  de  six  cents  francs,  sans  nourriture  ni 
logement,  cette  somme  est  payable  par  vous  Â  ta  fin  de 
l'année  de  travail. 

Après  son  année  écoulée,  votre  lUs  pourra  continuer 
son  apprentissage  avec  une  rétribution  mensuelle,  que 
nous  lui  payerons  suivant  son  aptitude  et  son  travail, 
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Afin  d'éviter  ane  Bar|irise  entre  leê  partie*,  voire  dis 
fera  à  la  maison  un  stage  d'essai  d'un  mois  avec  faculté 
de  réstliaLion  de  part  et  d'autre. 

Toutefois,  vous  aurez  à  nous  payer  la  somme  de  cent 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  dérangement 
de  toute  sorte. 

Nous  vous  prions,  UonsieuT,  de  vouloir  bien  nous 
accuser  réception  de  la  présente ,  en  nous  fîiant  le  jour 
d'entrée  de  votre  fils. 

Recevez,  etc. 

DupnÉ  aîné. 

Ob$eniation  Je  M.  Dapré.  —  Nous  avons  égtJemeat 
dans  notre  profession  In  tonniiterje. 

Les  traités  d'apprentissage  de  ce  travail  ne  com- 
portent pas,  la  plupart  du  temps,  de  contrat  écrit,  les 
conventions  sont  presque  toujours  verbales. 

Les  maîtres  looaeliers  n'acceptent  d'apprentis  que 
pour  4  ou  8  mois,  leur  rémunération  est  de  lao  à  i5o 
trancs,  payable  après  A  mois  de  travail. 

11  serait  à  désirer,  pour  la  viticulture,  qae  cette  pro- 
fession reprenne  son  ancien  essor,  car  la  futaille  devient 
de  plus  en  plus  chère  et  presque  introuvable. 


Entre  1m  sonaaignés  : 

Monsieur  Geoi^ei  Lorphelin,  tmntarier,  demeurant 
à  Alençon,  Grande  Rue,  n*  73 
et  M  ,  demeurant 

agissant  comme  tuUur  de  son  Cls,  a  été  convenu  ce 
qui  suit  : 

H.  Lorphdin  prend  comme  apprenti  afm  de  lui 
montrer  son  état,  le  sieur 

Cet  apprentiitage  anra  ans  darw  de 
qui  couunenceroat  à  courir  1« 
pour  finir  le 

If  devra  tout  son  temps  à  son 

Satron,  eicepté  les  dimanches  et  jours  fériésj  it  lui 
evra  respect  et  obéissance.  De  son  côté,  U.  Lor- 
pbcdin  s'engage  à  protéger  son  apprenti  et  tichcra 
qu'il  soit  capable  de  faire  un  ouvner  à  la  fin  de  son 
apprentissage. 

M  ne  pourra  sous  aucun  prétende 

retirar  son  fils  de  cbai  son  patron  avant  la  fin  de  son 
•pprmitissBge  sans  dommages- intérAtt. 
Fait  en  douMe,  à  Alen^on , 
Le 

Signature. 


CONTRAT  commaniqué  par  le  conseil 
des  prud'hommes  de  Bar-le-Doc. 


Entra  les  sonwignés  A . 


m  font»,  et  L . . 


G .  . . ,  ébéniste  de  cette  ville,  il  a  été  convena  ce  qui 

Le  sieur  L. . .  G.  . ,  s'engage  à  prendra  en  qualité 
d'apprenti  ébéniste  le  jeune  À, . .  A.  . .,  Agé  de  t4ani, 
Dis  du  sieur  A. . . ,  pour  une  durée  de  trois  années 
consécutives,  commençant  le  ig  mars  igoo  pour  finir 
le  la  mars  igo3,  à  le  traiter  humainement,  à  le  diriger 
et  à  lui  apprendre  au  mieux  son  état. 

Le  temps  perdu  pour  maladie  ou  autre  canse  sera 
''  la  fin  de  ces  trois  années  sans  recourir  à  une 


idemnité.  Tout  en  lui  apprenant  son  métier,  ta  i 
miëre  année  je  me  réserve  de  lui  donner  une  gratifica- 
tion i  titre  d'encouragement  à  la  fin  de  chaque  qoin- 
saine,  quand  par  son  aptitude  il  l'aura  méritée:  la  den- 
lième  année ,  je  le  payerai  à  raison  de  o  fr.  60  par  jour 
de  travail  et  la  troisième  année,  k  t  franc  par  jour;  sur 
cette  somme,  il  sera  retenu  un  tiers  pour  fournir  un 
fonds  de  réserve  et  de  garantie,  dont  le  montant  sera 
versé  à  M.  A. . .  père  à  la  libération  de  l'apprentissage 
de  son  fils. 

Le  jeune    A. . .    sera   tenn  d'emi^yer  tout  son 
temps  au  travail  d'ébénisterie.pour  se  perfectionner  et 
de  laire  preuve  d'attention  «t  d'obéissance;  il  s<,ra  libre 
les  dimanches  et  fêtes. 
Fait  double,  à  Barle-Doe. 


Le  a5n 

Signé  :  A . . 


1900. 


L.G.. 


RËGLEHENT  en  vigueur  dasB  l'atelier  d'appren- 
tissage de  M.  Emile  Ronxé,  entrepreneur  de 
menniserie,  à  Lille. 


Art.  1".  —  Les  apprentis  doivent  posséder  le  certifi 
cnt  d'éludés.  Ils  devront  être  prteentés  par  leurs  parents 
ou  leui-s  tuteurs  légaux. 

Art.  2.  —  L'entrée  et  la  sortie  de  l'atelier  ont  lien 
aui  heures  ci-dessous. 

i"  entrée  :  7  heures  du  matin,  déjeuner  à  9  h.  1/3. 
3*  entrée  :  10  h.  du  matin,  dîner  à  midi  et  demi. 
3*  entrée  ;  1  benre  i/a  du  soir,  repos  4  h.  i/a  à 
4  b.  3/4.  —  SorUe  à  6  h.  3/4. 

Art.  3.  —  Tonte  commuaicatioD  avec  lei  autres  at»- 
liera  est  interdite  aux  apprentis  ainsi  que  toute  conver- 
sation en  dehors  de  celle  nécessitée  par  le  travail.  L;i 
politesse  et  une  tenue  convenable  sont  obligatoires. 

Art-  4.  —  L'aleber  est  nettoyé  tous  les  jours.  Cha- 
que semaine  un  apprenti  est  designé  pour  ce  travail. 

Art.  5,  —  Tout  l'outillage  fourni  par  la  maison  el 
dont  chaque  apprenti  a  le  détail  doit  être  représenté  à 
tonte  réquîùtion.  Tout  outil  manquant  sera  remplacé 
anx  frais  de  l'apprenti.  Cet'  outillage  deviendra  la  pro 
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apprentissage  com- 


prîélé  de  l'apprenti  qui  aura  fait 
I>let. 

Aht.  6.  —  Chaque  apprenti  inscrit  sur  un  camet 
spécial  le  détail  journalier  de  son  travail  avec  le  temps 
passé  suivant  les  indications  qui  lui  seront  données. 

AuT.  7.  —  Des  examens  ont  lieu  tous  les  six  mois 
environ  poor  constater  les  progréi  de  i'Qpjircnti.  Un 
salaire  proporlionnel  at  accordé  suivant  le  résultat  de 
resamen.  Tout  apprenti  ne  maintenant  pas  se»  progrès 
descendra  au  salaire  linmédiatenieut  inférieur.  Avis  en 
sera  donné  aux  parenis. 

Art,  8.  —  11  est  remis  le  jour  de  la  paye  une  feuille 
relatant  le  temps  réellement  passé  à  l'atelier  et  le  salaire 
que  l'apprenii  aura  reçu.  Celte  feuille  doit  èlre  signée 
par  les  parents.  L'entrée  de  l'atelier  sera  iiiterdite  jus- 
qu'à la  remise  de  la  feuille  qui  devra  être  rapportée  le 
lundi  suivant  à  la  première  heure. 

Art.  9.  —  Toutes  absences  et  permissions  doivent 
être  motivées  et  demandées  par  les  parents  ou  tuteurs. 
Faute  de  ie  faire,  une  mise  à  pied  de  vîngt-quati-e 
heures  sera  infligée  à  l'apprenti  avec  avis  aux  parents. 
En  cas.de  récidive,  l'exclusion  sera  prononcée. 


CommnniqaA  par  le  Conseil  des  pmd'hommee 
de  LDnéTille. 


■lAHDrACTURE    DE  JOUETS   HB.NRI  VILLARD    ET    WEILL, 
LuNiviLLB. 


RigUment  pour  les   appreitlù. 


TITRE  I". 

CONDITIONS    D'ADMISSION. 

Art.  1".  — 'L'Etablissement  reçoit  des  apprentis  pour 
en  former  des  ouvriers  habiles  dans  les  différents  étals 
occupés  par  son  industrie,  tels  que  :  menuisiers,  ébé- 
nistN,  peintres  décorateurs  et  cartonniers. 

Abt.  2.  —  Les  apprentis  sont  externes,  l'enseigne- 
ment est  graluit,  tous  les  outils  sont  fournis  gratuite- 
ment aux  apprentis ,  qui  sont  responsables  de  leur  entre- 
tien en  bon  état. 

Art.  3.  —  La  durée  de  l'appreatissage  est  de  trois 
ans;  l'apprenti  ne  devra  pas  avoir  moins  de  i3  ans;  il 
sera  reçu  sur  la  présentation  d'un  certificat  d'étndes 
primaire. 

Art.  k.  —  Après  avoir  passé  quelques  jours  d'essai  à 
l'atelier,  l'apprenti  reconnu  capable  de  continuer  l'ap- 
nrentissage,  est  en^gé,  vis-à-vis  de  la  maison,  à  faire 


ses  trois  années  et  ne   peut,  pour  aucun  motif,   se 

Art.  5.  — L'apprenti  recevra  à  titre  de  gratification, 
pendant  le  cours  de  l'appicn tissage ,    une  somme  de 
goo  francs  (neuf  cents  francs)  répartis  comme  suit  : 
Pendant  la  i"  année,    5  fr.  par  qujniaîne,  soi),      lao 
Pendant  la  3*  année,  lo  fr.  par  quinza 
Pendant  la  3'  année,  i5  fr.  par  quinia 
Le  jour  OÙ  prend  fm  son  apprentissage,  le  solde. 
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est  versée  en  présence  de 


Cette  dernière  somme  1 
son  père  ou  de  son  répondant. 

Art.  6.  —  Si  l'apprenti  quitte  avant  la  fin  de  son 
engagement,  ou  û  son  renvoi  est  prononcé  par  suite 
d'iriconduite ,  on  d'irrégularités  dans  son  travail,  on 
pour  infractions  répétées  au  présent  règlement,  B  perd 
tout  droit  au  payement  de  la  gratification  de  180  fr., 
dont  il  est  perlé  plus  haut. 

Art.  7.  —  L'apprenti  qui,  pendant  la  durée  de  son 
eugagemenl .  perd  du  temps  pour  une  cause  quelconque, 
sera  tenu  de  le  remplacer. 

Art.  8.  —  Après  avoir  rempli  ses  engagements, 
l'apprenti  recevra  avec  la  gratification  complémentaire 
sus-mentionnée ,  un  certificat  d'apprentissage.  R  sera 
ensuite  payé,  comme  ouvrier,  selon  ses  capacités. 

TITRE  U. 

EMPLOI   DU   TEMPS. 

Art.  d.  —  L'entrée  des  apprentis  a  lieu  a  6  heures 
du  matin;  la  sortie  à  7  heures  du  soir. 

Art.  10.  —  Tonte  absence  laite  sans  autorisation 
devra  être  justifiée  par  une  déclaration  du  père ,  on  du 
répondant,  qui -en  donnera  les  motifs. 

Art.  11.  —  Les  absences  non  justillées  seront  punies 
par  une  retenue  sur  la  quiiuaîiie;  cette  retenue  sera 
versée  dans  une  caisse  spéciale  destinée  à  récompenser 
les  apprentis  les  plus  méritants;  il  en  sera  de  même  en 
cas  de  renvoi,  pour  la  gratification  complémentaire, 
allouée  à  la  fin  de  l'engagement. 

Art.  12.  —  La  tenue  des  apprentis  doit  ôtre  conve- 
nable; elle  se  compose  de  préférence  d'une  cotte  et 
d'une  veste  en  toile  bleue. 

Abt.  13.  —  Les  apprentis  doivent  ûlre  soumis, 
dociles ,  respectueux  et  obéir  aui  ordres  de  leurs  patrons 
et  de  leurs  chefs  d'ateliers,-  aucun  apprenti  ne  peut  sor- 
tir de  l'établissement  sans  une  autonsation  de  son  chef 
d'atelier. 

Art.  14.  —  En  cas  de  contestations,  le  différend 
sera  soiimis  au  Conseil  de  prud'honmies  de  Lunéville, 
et  les  parties  contractantes  s'engagent  formellement  k 
accepter  sa  décision. 

Art.  15.  —  Après  lecture  faite  da  présent  règle- 
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tnenl,  qoe  les  parties  déclarent  accepter,  il  a  été  arrêté 
ce  qui  suit  entre  les  sousugnét  : 

Messieurs  Henri  Villard  et  Weill,  fabricants  de  jouets 
à  I.unéville,   s'enga^nt  à   prendre  en  qualité  d'ap- 
prenti ,  le  nommé  né  le 
représenté  au  contrat  par                   demenrant  à 
agissant 

Fait  double  à  Lunéville .  le 

Signature  Ju  |)ère  ou  du  réjioïKlBQt  : 


Signaltire  des  paU«ns  i 


FORMULE  DE  CONTRAT 

adoptée  par  la  Compagnie  générale  électrique 

à  Nancy. 


Entre  les  soussignés  : 

La  Compagnie  générale  électrique,  d'une  part; 

M  ,  d'autre  part,  agissant  en  qualité  de  , 

n  a  élé  convenu  ce  qui  suit  : 

I*  La  Compagnie  générale  électrique  re^il  eut  con- 
ditions stipulées  ci-dessous,  en  qualité  d'apprenti 
né  le  ; 

3*  L'apprentissage  aura  une  durée  effective  de  trois 
années  à  partir  du  ; 

3°  Le  premier  mois  est  considéré  comme  d'essai,  et 
l'admission  de  l'apprenti  ne  sera  dérmîtive  qu'une  fois 
ce  délai  eipiré. 

k*  Les  heures  de  présence  sont  celles  portées  an  ta- 
bleau général  on  ce  qu'elles  n'ont  rien  oc  contraire  à 
bi  loi. 

5*  La  Compagnie  générale  électrique  se  réserve 
expressément  le  droit  de  congédier  iumiédiatement 
l'apprenti  pour  faits  grares,  telsqœ  :  inconduite,  insu- 
bordination,indélicatesse,  etc. 

6*  L'apprenti  n'a  droit  à  aucun  salaire,  mais  il  rece- 
vra une  gralificntion  à  partir  du  deuxième  mois  de  son 
entrée,  à  raison  de  vingt  centiiuespar  Jour,  pendant  les 
onie  mois  snivnnts.  A  l'eiamen  passé  par  un  Ingénieur  et 
le  Chef  d'alclier  é  la  fm  de  la  première  année,  l'apprenti 
est  classé  dans  une  des  trois  séries  suivantes  :  la  première 
touchant  comme  gratification  pendant  la  seconde  année 
soiiente  cinq  centimes  par  jour,  la  deuxième  cinquante 
centimes  el  la  troisième  quarante.  A  l'examen  passé  à  la 
lin  de  la  deuxième  année  par  une  Commission  coiiiim- 
sée  d'un  Administrateur,  d'un  Ingénieur  et  d'un  Chef 
d'atelier,  les  prix  seront  respectivement  pour  les  trois 
cat^ories  de  :  i  franc  par  jour  pour  la  première, 
n  fr.  ^5  pour  la  deuxième,  et  o  fr.  5o  pour  la  troi- 


7*  L'apprenti  qui  achèvera  ses  Irob  années  d'appren- 
ti»sage  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie  générale  élec- 
trique aura  droit,  sous  les  réserves  suivantes,  à  unegra- 
tilication  supplémentaire,  égale  au  montant  des  grotiiici- 
tions  qui  lui  auront  été  payées  pendant  les  trois  années 
d'apprentissage .  en  exécution  de  l'article  6  qui  précède. 

Cette  gratification  sera  payable  par  moitié,  en  deux 
versements  égaux.  Le  premier  aura  lieu  un  mois  après 
l'expiration  deson  contrat  d'apprentissage ,  et  le  deuxième 
un  an  après.  Celte  deuxième  partie  de  la  gratiGcation 
rapportera  à  son  bénériciaire  un  intérêt  de  4  p-  ojo 

Le  premier  versement  lui  sera  fait  par  l'un  des  Admi- 
nistrateurs, en  présence  d'un  de  ses  parents  ou  autorisé 
par  eux ,  et  d'une  délégation  d'ouvriers ,  avec  on  di[ddm« 
constatant  l'aptitude   avec  l'achëvemenl   de  l'apprea- 

L  apprenti  qui  sera  renvoyé  ou  qui  sortira  des  ateliers 
de  la  Compagnie  générale  électrique  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  avant  d'avoir  terminé  son  apprentis- 
sage n'auia  aucun  droit  k  tout  ou  partie  de  celte  grati- 
fication. De  même ,  l'apprenti  perdra  tous  ses  droits  an 
deuxième  versement  de  la  gratification,  s'il  quitte  le 
service  de  la  Compagnie  avant  la  date  à  laquelle  ce  ver- 
sement sera  échu. 

Fait  double  et  de  bonne  foi ,  à  Nancy,  le 


ÉCOLE  INDDSTRIZLLB  D'APPRBHTIS  tLBCTRICISIfS 
fondée  en  1888. 


CH.  UILD^  FILS  BTC**,  CONSTaaCTBIlK»-]iLECT[UCIBn3. 

Paris,  5i,  53  a  6a,  rue  Detreaaudes  [avenue  Niel, 36  el 38). 

Conditieat  d'admisêion.  —  Pour  qu'un  jeune  homme 

f>uisse  faire  partie  de  l'école  d'apprentis  électriciens,  il 
aut  qu'il  remplisse  les  conditions  suivantes  :  i*  être 
âgé  d'au  moins  i4  ans  et  au  plus  t6  ans  ;  a*  habiter  i 
proximité  des  ateliers;  5°étre  muni  du  certificat  d'études. 
Les  admissions  n'ont  lieu  qu'une  fois  par  an  :  au 
■  "septembre  après  examens. 

Dar.e  de  t'apprtniitiage.  —  La  durée  totale  de  l'ap- 
prentissage est  de  trois  ans,  se  décomposant  comme 

Travaux  d'ateliers:  Urne,  tour,  fabrication  et  mon- 
tage des  appareils  électriques,  deux  ans;  installations 
de  ville  :  sonnerie,  téléphonie,  porte-voix,  cordons  à 
air  et  électriques,  six  mois;  installations  d'éclairage 
électrique ,  six  mois  ;  total  :  trois  ans. 

Outre  les  cours  manuels,  des  cours  théoriques  in- 
dustriels lie  dessin ,  mèctnique  et  électricité  auront  lien 
trois  fois  par  semaine. 

Graiaité  de  (appitntitiage.  —  L'instruction  théorique 
et  pratique  est  donnée  gratuitement. 
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Pour  encourager  ie*  jeunes  gen»  et  suivant  ie»  notes 
des  professeurs  et  contre-iniiilres,  k  maison  leur  alloue 
chaque  samedi  une  gratiEication  et  des  récompenses  n 
la  fin  d'apprealbsage 

PeineM  dtsciptinaires.  —  Toute  faule  contre  la  disci- 
pline ,  manque  de  politesse  envers  les  professeurs ,  cwitre- 
maltres,  employés,  infractions  aux  ordres  donnes,  re- 
tards injiistiûës  aux  heures  d'aleliers  ou  de  cours 
entraînent  soit  la  diminution,  soil  la  suppression  de  la 
gratification  hebdomadaire. 

Pour  des  fautes  graves,  la  maison  se  réserve  le  droit 
de  renvoyer  l'apprenti  fautil  en  avisant  purement  et 
limplement  les  parents  par  lettre  recommandée  de  la 
mesnre  prise  à  l'égard  de  leur  enfant. 

Si  la  maison  jugeait  néf^essaire,  pour  une  cnuse  quel- 
conque, le  renvoi  aiilicipé  des  apprentis,  elle  ne  serait 
tenue  de  ce  fait  l'i  aucun  dommnge  et  intérêts. 

Ackèoemeiil  dt  lapprenli'iage.  —  A  l'achèvement  de 
l'apprentissage .  la  maison  se  réserve  le  droit  d'employer 
l'apprenti  comme  ouvrier  en  le  rétribuant  à  l'heure 
suivant  SB  capacité ,  soit  dans  les  ateliers,  soit  dans  les 
chantiers  de  ville. 

Si  le  personnel  est  complet ,  et  que  la  maison  ne 
puisse  employer  l'apprenti ,  il  lui  sera  délivré  un  certi- 
ficat constatant  la  durée  de  l'apprentissage  effectué. 


PKOGRAMMK  DES  TRAVAUX  ET  COURS. 


Trarauz  d'alaliers. 


PKBUIÈKBANHÉB. 


Premier  Irtmeilre,  —  Chaque  matin ,  de  7  à  11  heures  : 
dresMge  à  la  lime  des  surfaces  planes  de  différent*  mé- 
taux: cuivre,  liac,  fer,  etc.  Alofin  du  trimestre ,  chaque 
apprenti  devra  pouvoir  faire  une  règle. 

Deuxiétae  trimestre. — Chaque  matin, de7  à  t  ihenres: 
apprentissage  du  tour  et  filetage ,  exécution  de  parties 
cyfcudriçjuos  au  moyen  du  tour  en  divers  matériaux  :  bois , 
cuivre,  fer,  etc. 

A  la  fin  de  ce  trimestre,  l'apprenti  doit  pouvoir  exé- 
cuter un  boutoa  et  son  écrou  fuetés  ou  toute  autre  pièce 

Trmiièmetrimeitre.  —  Chaqnematin,de7à  1  >  heures: 
forge,  exécution  de  petites  et  grosses  pièces  d'appareils 
dectriques,  paratonnerre,  outillage. 

A  la  fin  du  trimestre ,  l'apprenti  doit  pouvoir  exécuter 
de  toutes  pièces  son  outillage  complet ,  règle ,  éqnerres , 
compas,  etc.  Il  devra,  en  outre,  faire  mie  pièce  méca- 
nique. 

Quatrième  trimestre-  —  Le  matin,  de  7  à  11  heures  : 
exécatioB  de  tontes  pitees ,  d'appareiJi  électriques  di- 
vers, tonneriei,  téKfAOBM,  otc. 


Pendout  celte  première  anuée,  Ips  apprentis  seront 
employés  au  montage  <les  petits  appareils  électriques, 
boutons,  piles,  etc.,  et  à  tour  de  i^Ie  an  service  exté- 
rieur nécessité  par  l'approvisionnement  du  magasin. 

UEOXIBIIB   ANNBB. 

La  deuxième  année  sera  uniquement  employée  h  la 
fabrication  et  au  montage  à  l'atelier  de  tous  les  appa- 
reils électriques  exécutés  à  la  maison. 

TROISIÈHB  ANN^E. 

La  troisiime  année  sera  employée  à  l'exécution  des 
installations  de  ville:  sonnerie,  téléphonie,  porte-voix, 
lumière ,  etc. 

Conn  théoriques. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'apprentissage ,  les  jeunes 
gens  devront  assister  aux  cours  qui  leur  seront  faits  trois 
fois  pr  semaine,  savoir  : 

Dénia  ittdaslriei  —  M.  Casanova,  professeur,  lundi 
et  jeudi ,  de  i  heures  i/a  à  6  heures  i/a ,  notions  de 
géométrie  plane,  calculs  des  surfaces  et  des  solides, 
projections,  principales  notions  de  per^Mclive,  croquis 
à  main-levée,  rendus  d'appareils  électrique*. 

Electricité  éUmeataire.  —  M.  Laffargue,  professeur, 
mercredi,  de  10  heures  i  1 1  heures,  électricité  statique, 
électricité  dynamique ,  piles ,  son  neries ,  Uléphones , 
machines  électriques,  accumulateurs,  calculs  des  eon- 
ducteurs,  essais  d'isolement  de  résistance ,  montage  et 
entretien  de  diverses  installations  èleclriquei . 

Des  prix  sont  distribués  chaque  anaé«  aux  appnoti* 
les  [dus  méritants. 

Paris,  le'i"  janvier  1894. 

Va: 
(  Signature  des  parents. } 


Eogagamaot. 

M.  ,  demeurant  ,  après  avoir  pris 

connaissance  du  programme  des  cours  de  l'école  d  ap- 
prentissage, s'engage  à  laisser  le  jeune  ,  son 
pendant  trois  années  consécutives,  à  partir  du 
pour  apprendre  le  métier  d'électricien, 

M.  déclare  se  soumettre  à  toutes  les  condi- 

tions stipulées  au  programme  ci-joint. 

Fait  double  et  de  bonne  foi,  à  Paris,  le  19     ■ 

(Signature  dus  parents.) 

(Signature  du  chef  de  la  maison  Mildé.) 
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CBBUDUUlqtii  par  la  Chambrfl  de  commarfla 
de  Saint-Ëtienne. 


DAKS    r.A    PROFESSION 


Entre  le»   sonMÎgnés  Pierre   M....    armurier,  me 
,  et  J.-B.  R. . . ,  demeurant  nie 
,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 
J.-B.  B. . .   l'engage  à  prendre   chei  lui,  ■   titre 
d'apprenti  monteur,  le  jeune  M.  M. .  .  ,  lA  ans,  fila  do 
aooMigné,  et  &  lui  enaei^er  tout  ce  qui  concerne  le 
inMiar  de  monteur  de  fusils  en  tous  genres. 

B. . .  demande  pour  cela  à  M . . .  deux  annéei  d'ap' 

§rentîs»ge  et  une  aomme  de  loo  francs  à  la  sortie 
n  jenne  apprenti;  il  reste  entendu  que  le  jeune  M 

devra  respect  et  obéissance  A  son  pairon  et  que  celui-ci 
informera  P.  M .  . .  dans  le  cas  où  son  fils  ne  se  condui- 
rait pas  comme  il  faut. 

Ont  signé  : 
P.  M....  J.-B.B.... 


FORMULE  DE  CONTRAT  commaQiquée  par  la 
Chambre  d^  commerça  de  ChalOQ'Sar-SaAae. 


{ constructeur-m  é- 
î)  a  été  convenu  ce 


le  jeune 


Entre  les  sonsaign^s,  M 
canîcieii)i  et  H  i 

qui  suit  : 

M  accepte  comme  apprenti 

né  le 

La  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  d'un  commun 
accord  à  deux  ans  et  demi ,  a  dater  du 

Pendant  ce  temps,  l'apprenti  ne  gagnera  rien,  mai* 
il  n'aura  non  plus  rien  à  payer. 

M.  s'engage  etpressément  à  ne  pas  retirer 

avant  l'expiration  de  son  apprentissage. 
le  10       . 


COPIE  D'UN  CONTRAT  communiquée  parla 
Chambre  consultative  des  arts  et  manulac- 
tnres  de  Saint-Geuiei:  (Aveyron). 


Elntre  les  soussignés  : 

C  —  ,  serrurier,  domicilia  i  Saint-Geoiei ,  d'une  part  ; 
Et  G. .  .,  voiturier,  domicilié  aussi  à  Sainl-Geniex . 
d'autre  part  : 

r  Le    sieur  G.  .  .    donii< 


I  titre  d'apprenti. 


fils,  G. .  ..  âgé  de  i6  ans,  AH.  G.  .  . ,  pour  que  ce 
dernier  lui  apprenne  le  métier  de  serrurier; 

a'  M.  C.  . .  promet  de  le  traiter  en  bon  père  de 
famille  pour  tout  ce  qui  est  du  soin  et  de  la  surveillance  ; 

3°  M.  C. .  .  s'engage  à  lui  fournir  tous  les  outils 
nécessaires  à  son  état.  M.  G..  .  fils,  promet  d'en 
prendre  soin  comme  lui  apprtenant  ; 

j*  M.  G. .  .  promet  et  s'oblige  de  lui  montrer  tous 
les  secrets  de  son  état,  au  fur  et  à  mesure  que  M.  G.  . . 
sera  en  mesure  de  les  comprendre  ;  il  s'engage  aussi 
à  lui  fouruir  du  travail  cnez  lui  ou  chez  ua  pra- 
tiques de  manière  à  ne  lui  laisser  perdre  aucune  Journée; 

5°  M,  G . . ,  fib  promet  d'être  docile  à  se»  conseils  et 
de  faire  tous  ses  eJTorts  pour  les  mettre  en  pratique. 
il  l'engage  aussi  à  garder  le  secret  de  son  état  ; 

6'  M.  G.  . .  fils  restera  en  apprentissage  pendant 
vingt  moi»,  du  »"  décembre  1899  au  i''aoAti90i  ; 

7*  Les  heures  de  rentrées  à  l'atelier  sont  fixées  il 
6  heures  du  matin  l'été  et  it  7  heures  l'hiver,  jusqu'A 
1 1  h.  et  de  midi  à  7  heures  du  soir,  il  aura  une  demi- 
heure  pour  le  petit  déjeuner  et  le  goûter  et  une  heure 
de  1 1  neures  k  midi  pour  le  déjeuner  et  ce  les  Jours  de 
la  semaine  seulement,  le*  dimanches,  jcMus  de  f<He  et 
jours  fériés  étant  exempts  de  travail  ; 

8'  M.  C...  donnera,  à  litre  de  gratification,  h 
M.  G.  . .  fils,  o  fr.  5o  par  dimanche  les  six  premiers 
mois  et  I  franc  par  dimanche  le  reste  du  temps; 

9°  M.  C. .  .  devra,  dés  la  rentrée  en  apprentissage 
da  sieur  G . .  . ,  l'assurer  contre  les  accidents  à  la  Com- 
pagnie dea  <  Assurances  générales  •  ; 

1  o*  Leprix  du  contrat  est  fixé  à  la  somme  de  1 00  francs 
qne  M.  G.  .  .  père  s'engage  A  verser  A  M.  C.  .  .  le 
1**  noftt  1901,  après  la  présentation  de  la  quittance  de 
l'assurance; 

11*  L'inexécution  des  conditions  ci-dessus  entraîne 
légalement  la  rupture  du  contrai,  la  partie  lésée  se 
pourvoira  devant  qui  de  droit  pour  l'iDdemnilé  A  la- 
quelle elle  pourrait  prétendre. 

Fait  double  A  Saint-Geniez,  le  1"  décembre  iS99. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


CONTRAT  D'APPRENTISSAGE  communiqua  par 
la  Chambre  consultative  des  Arts  et  Hannfac- 
tures  de  Remiremont. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Henri  A. .  .,  fondeur-mécanicien,  à  Bemtremonl, 
âgé  de  i'i  ans,  d'une  part; 

Et  Paul-Lucieu  It.  .  . ,  àgc  de  ij  ans,  mineur  à  ce 
autorisé  par  sa  mère,  demeurant  à  Remiremont,  d'autre 
part  ; 
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A  été  convenn  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.   ]".   —    M.  A...    consent    à   prendre  eu  ap 


I  partir  du   a5  juin  1888 


1  ouvrage,  s'oblige  à  lui 


prentissage  le  jeune   R. . 
jnsqu'na  a5juin  1893. 

Art.  2.  —  M.  A.  .  .  promet  et  s'oblige  d'enseigner 
complètement  et  pro^'ressivemcnt  au  jouiic  I\,  , .  pen- 
dant ce  temps  le  métier  de  mouleiii'  dans  toutes  les 
parlies  et  de  lui  faire  connaître  et  expliquer  toutes  les 
méthodes  pratiques  dudit  métier,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  i a  de  la  loidnaa  février  i85i. 

M.  A.  .  .  comptant  crae  le  Jeune  R, .  .  lui  donnera 
satùfac^on  et  sera  assidu  à 
payer  par  Journée  de  travail  ; 

o  fr.  5o  par  jour,  du  ^5  juiu  1888  au  a5  juin  1889; 
0  fr,  75 ,  du  a5  juin  1889  au  a8  février  i8go  ;  1  franc, 
du  aS  février  1890  au  3i  décembre  1890  ;  1  fr.  a5  du 
3i  décembre  1890  au  3i  décembre  1891  ;  1  (r.  5o, 
du  3i  décembre  1891  an  a5  juin  1893. 

Art.  3.  —  Le  Jeune  R...,  apprenti,  travaillera, 
pendant  le  temps  fixé  pour  l'apprentissage,  pour  le 
compte  de  M.  A . .  .  en  observant  le  règlement  de 
l'atelier  et  ne  devra  jamais ,  pendant  sa  dnrée ,  employer 
son  temps  au  profit  d'aucune  antre  personne. 

Il  lui  devra  en  outre  fidélité  et  respect,  le  tout  ainsi 
qu'il  est  spécifié  par  l'arlictc  1 1  de  la  loi  précitée. 

Art.  4,  —  Le  jeune  R .  . .  étant  rétribué  par 
M.  A...  dès  le  premier  jour  de  son  apprentissage, 
H.  A . . .  réserve  comme  garantie  de  l'eiécution  du 
présent  contrat  que  si  R .  . .  le  quittait  avant  le 
a5  jnin  1 893 ,  lui  ou  sa  mère  seront  obligés  de  verser  i 
M.  A.  . .  la  somme  de  iSo  francs  comme  indemnité 
an  profit  du  inalire  abandonné ,  et  qu'à  défaut  de  paye- 
ment, M.  A...  fera  retenir  à  son  nouveau  patron, 
tout  en  conservant  le  recours  contre  ce  dernier  que 
stipule  l'article  >  3  de  la  même  loi. 

Fait  en  double  entre  les  parties  o  Reroiremont,  lu 
Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
H.  A.... 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  ; 
R.... 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  et  bon  pour  autorisation  : 
M-  R.... 


FORMULE  DE  CONTRAT  commnniqnée 
par  la   Chambre   de    commerce   de   Belfort. 


Entre  les  soussignés  : 

H.  Cbaodd-Page,  ingénieur-constmcteur  auValdoie 
(territoire  de  Belfort),  d'une  part; 


Et  M. 

d'autre  part. 
Il  a  été 


e  qui  suit  : 

1°  M.  Gbaudel-Page  s'engage  à  admettre  en  appren- 
tissage le  jeune  ,  pour  lui  appren'Ire  l'état  de 
mécanicien.  Le  temps  fixé  pour  cet  apprentissage  sera 
de  quatre  années  consécutives,  dont  six  mois  environ 
seront  passés  au  Bureau  de  dessin. 

L'apprentissage  a  commencé  le  t9'>it  pour 

prendre  fin  à  pareille  époque  en  igoS. 

a'  Le  jeune  sera ,  pendant  la  dorée  de  son 

apprentissage,  payé  sur  les  bases  suivantes  ; 

I"  ANNéE.  —  1"  semestre,  pas  de  salaire;  a'  semes- 
tre, 5  centimes  l'heure. 

2*  ANK^B.  —  1"  semestre,  10  centimes  l'Iieure; 
a*  semestre,  1 5  centimes  l'heure. 

3*  ANsée.  —  30  centimes  l'heure. 

Pendant  la  quatrième  année ,  l'apprenti  sera  payé 
comme  un  ouvrier,  c'est-à-dire  proportion ndlement  am 
services  rendus. 

3°  Il  sera  fait  snr  chaque  paye  une  retenne  de 
a5  p.  100  du  montant  du  salaire,  sans  préjudice  de 
celle  due  à  In  caisse  de  secours.  Cette  retenue  sera  faîte 
jusqua  concurrence  de  la  somme  de  deux  cents  francs , 
laquelle  servira  de  garantie  pour  l'exécutiun  du  présent 


Cette  somme  sera  remise  à  ,  A  i'eipi- 

ralion  de  son  engagement  avec  bonification  des  inté- 
rêts au  taux  des  caisses  d'épargne,  à  dater  du  jour  où 
elle  aura  été  complétée. 

A°  Dans  le  cas  où  le  Jeune  quitterait  la 

maison  Chaudel-Page  avant  l'expiration  de  ^on  enga- 
gement, et  cela  sans  l'autorisation  de  M.  Chaadel-Page, 
les  retenues  dont  il  a  été  question  à  l'article  3  seront 
acquises  de  plein  droit  A  M.  Chaudel-Puge ,  qui  s'en- 
gage à  les  verser  à  la  caisse  de  secours  de  ses  ouvriers. 

Il  ne  pourra  être  délivré  de  congé  définitif  à 
pendant  le  cours  de  son  apprentissage  que  dans  l'nn 
des  trois  cas  suivants  : 

1°  Si  sa  conduite  donne  lieu  k  des  plaintes  réîté- 


3°  S'il  manque  de  capacités  pour  sa  profession  ; 

3*  Si  les  circonstances  obligeaient  M.  Chaadel-Page 
A  cesser  les  travaux  dans  ses  at^ers. 

Dans  ce  dernier  cas  seulement.  pourra 

prétendre  au  remboursement  des  retenues  qui  lui 
auront  été  faites. 


Fait  double  au  Valdoie ,  le 
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FORMULE  DE  CONTRAT  communiquée 
par  la  Cbambre  de  commerce  de  Cherbourg. 


ivABUSSBHniTs  Simon  rainis,  À  CBBRBooitc. 


L'an  mil  ,  le  ,  à  Cherbourg , 

Entre  lei  lODuignéi  : 

MM.  Simon  frères,  ingénieiin-comtnicteun  à  Cber- 
bourg,  d'une  part,  et  M.  ,  d'autre  part. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  >nit  ; 

Article  premier,  —  H.  désirant  faire 

apprendre  un  mélier  à  son  ftgé  de  ans 

et  le  jeune  ayant  clieiai  l'état  de  , 

MM.  Simon  s'engagent  ■  prendre  chez  eux  en  appren- 
tiMage  pour  une  durée  de  qui  ont  commencé  le 

et  Gmront  le  le  jeune  qu'ils  occu- 

peront durant  ce  temps  ans  travaux  de  ton  métier  en 
employant  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  ponvoir 
pour  en  faire  un  bon  ouvrier. 

Art.  2.  —  L'apprenti  fera  un  sta^  de  trois  mois 
conformément  au  i^lement;  mais,  s'il  est  accepté,  les 
trois  mois  lui  seront  comptés  comme  faisant  partie  de 
(on  apprentissage. 

Art.  3.  —  L'upprenti  consncrera  tout  son  temps  i 
l'usine  et  k  l'école;  il  ne  s'absentera  point  sans  motifs 
plausibles;  il  devra  obéissance,  respect  et  fidélité  i  set 
maîtres,  à  set  proTessean.  ainsi  qu'aux  contremaîtres 
on  ouvriers  chargés  de  le  diriger.  L'apprenti  sera  tenu 
de  remplacer,  A  la  fin  de  son  apprentissage,  tout  le 
temps  perdu  pour  cause  de  maladie  ou  d'atnence  ayant 
duré  plus  de  trtHs  jours. 

Art.  4.  —  L'apprentiuage  se  divise  en  deux  parUei  : 
tlnstniclion  théorique  et  l'instruction  technique. 

Le  jeune  s'engage  à  suivre  les  cours  de 

dessin  ou  tout  autre  mode  d'instruclionqueMM,  Simon 
pourront  organiser.  Il  s'engage  en  outre  a  se  conformer 
autai  bien  aux  règlements  de  l'école  qu'à  ceux  des 
ateliers. 

Art.  5.  —  L'apprenti ssaee  est  gratuit;  de  plus,  le 
quatrième  mois ,  tl  est  attribué  à  chaque  apprenti  une 
gratilîcation  variable  avec  son  travail ,  son  temps  de  pré- 
sence et  sa  bonne  conduite.  Celte  gratification  est  em- 
[doyée  i  lui  fournir  un  outillage  d'atelier  et  d'étude 
qui  devient  sa  propriété  lorsque  l'apprentissage  est  com- 
plètement terminé. 

Fait  et'signé~double'à  Cherbourg,  lesdits  Jour,  mois 
et  an  que  d^us ,  après  lectnre. 


Nota.  —  Les  trois  mois  d'essai  expirés,  ce  contrat 
sera  rendu  an  bureau  de  l'usine  revêtu  de  lu  signatuce 
de*  parents. 


FORMULE  DE  CONTRAT  pour  mouleurs  et  ajos- 
teura,   commnniqaâe   par   la    Chambre  de 

commerce  d'Annecy. 

SOCIÉTÉ    DES    rONDBRIES    ET   FORGES    DB   CRANS, 
À    ANKBCr. 


Entre  X.  ,  directeur  des  fonderies  et  foires 

de  Crans,  et  M.  (généralement  le  père  de  l'ap- 

prenti), a  été  fait  cl  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  jeune  esl  accepté  comme  apprenti 

{mouleur  ou  ajusteur)  i  l'atelier  de  de  la  Société 

susdite,   aux    conditions    ci-après    acceptées  par    les 
parties. 

L  apprenti  ne  touchera  aucun  salaire  pendant  les  six 
premiers  mois  de  son  apprentissage. 

De  six  mois  à  un  an ,  il  touchera  une  indeinnitè  pécu- 
niaire et  |ournaliJirc  de  o  fr.  5o;  de  i3  à  i8  mois,  l'in- 
demnité sera  de  t  franc;  de  i8  mois  k  3  ans,  il  tou- 
chera 1  fr.  5o. 

A  partir  de  cette  date,  s'il  est  reconnu  que  l'apprenti 
est  suffisamment  capable,  il  sera  considéré  comme 
ouvrier,  et  sa  journée  sera  fixée  comme  pour  les  autres 
ouvriers ,  suivant  ses  capacités  et  les  services  qu'il  pourra 

Fait  i  ,  le 


RÈGLEMENT  communiqué  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Saint-Naiaire. 


aTBUEItS  DB  FONDBKIB,  PORGBS,  TOORS,  AIU3TAGB 


(Obau,  me  de  la  Paix,  k  Saint-Naiaire). 

A  partir  du  i  "  mai  i  S^fi ,  les  apprentis  de  ces  diver* 
corps  d'état  contractent  on  engagement  d«  trois 
années. 

Ceux  de  troisième  année  feulement  seront  posses- 
seurs d'un  livret  de  Caisse  d'épai^ne.  A  la  fin  de  chaque 
mois,   par  les  soins  de  leur  contremaître  respectif  et 


■t  encourager  t 


II  travail,  il  leur  sera  distribué  avec 


CoatEU.  SDP.  DD  Travail.  —  Aiiprentissage. 


leurs  livrets  une  somme  correspondant  k  leur  mérite  et 
à  leur  aptitude  pendant  le  mois,  et  pouvant  atteindre 
vingt  cinq  francs  par  mois,  lis  devront  en  faire  le  dépAt 
à  la  Caisse  d'épargne  le  dimanche  le  plus  rapproché  de 
celte  remise,  et  rendre  le  lendemain  malin  leur*  livrets 
B  la  comptabilité.  Tout  apprenti  ayant  négligé  cette 
obligation  ne  sera  pas  reçu  k  i'atelier. 

Ils  ne  seront  réellement  possesseurs  de  cet  avirir 
qu'après  avoir  accompli  leur  période  d'ipprenliuagv  de 
22 
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tn>U  ani,  «inù  que  la  rcroplacemeni  de  leur  temps 
perdu  pour  cause  de  maladies,  permisùona,  etc.,  etc. 

Par  conséquent,  tuut  apprenti  cjuillaol  les  ateliers 
avant  l'a ccom plissement  de  cet  engagement ,  n  aura 
aucun  certificat  et  nucun  droit  aui  sommes  dejn  acqui- 
ses et  émargées  sur  son  livret  de  Caisse  d'épargne. 

Fait  double  à  Salnt-Naiaire ,  le 


Père,  mère  ou  tuteur, 


Le  Directeur, 


FORMULE  DE  CONTRAT  communiquée  par  le 
Sjrodicat  mixte  de  Coasances-anx-Forges 
(Meuse). 


Entre  les  sousngnés  : 

M.  Ernest  André ,  maître  de  forges ,  à  Gonsances-anx- 
Forgcs,  d'une  part; 

SA  M.  A...  (Antoine],  mouleur  au  même  lien, 
d'autre  parti 

D  a  été  fait  le  contrat  qui  suit  : 

M.  André  consent  à  prendre  en  apprentissage  d'ou- 
vrier mouleur,  pour  trois  années  entières  et  consé- 
cutives ,  qui  commenceront  à  dater  de  ce  jour  pour  Gnir 
à  pareille  époque  en  mil  neuf  cent  ,  le  nommé 

A. .  .  (Joseph),  fils  mineur  de  M.  A. . .  (Antoine). 

H.  André  s'engage  A  procurer  audit  apprenti  des 
travaux  de  moulage,  suivant  la  fabrication  courante  de 
l'usine,  et  ce  pendanttoute  la  durée deson  engagement, 
aux  conditions  ci-après. 

De  son  cAlé,  M.  A.  .  .  (Antoine)  déclare  adhérer 
à  ces  mêmes  conditions  et  s'engage  à  les  exécuter  et  k 
bire  exécuter  par  l'apprenli  jusqu'à  l'expiration  du 
présent  traité, 

L'apprenti  A...  (Joseph),  travaillera  à  ses  pièces 
sons  u  direction  du  maître  d'apprentissage  auquel  il 
sera  conGé  par  M.  André,  aux  prix  de  fabrication  payés 
aux  ouvriers  de  l'otine. 

Sur  le  montant  de  son  salaire,  il  lui  sera  fait  les  rete- 
nues suivantes  ; 

I*  Le  prix  du  travail  des  trois  premiers  mois  sera 
acquis  &  M.André; 

3*  Pendant  les  neuf  mois  suivants,  il  lui  sera  retenu 
vingt  pour  cent  de  son  salaire; 

S*  Pendant  la  seconde  année,  la  retenue  fera  de 
quinie  pour  cent; 

4*  Pendant  la  troisième  et  dernière  année,  elle  sera 
de  dix  pour  cent. 

n  demeure  expressément  convenu  que,  sauf  le  cas 
de  dicès  on  de  départ  forcé  indépendant  de  la  volonté 
des  parties  contractantes,  si  le  susdit  apprenti,  pour 
aoetque  came  que  ce  soit  et  notamment  pour  celle 
a'incondnile  ou  d'insubordination,  quittait  tes  ateliers 
de  H.  André  avant  l'accomplissement  de  ion  enga- 


gement, M.  A. 


. .    (Antoine]  payerait  k  M.  André  la 
,  à  titre  d'indemnité. 


Fait  double  et  de  bonne  foi  entre  les  soussignés,  à 
Consances-aux-Foi^es ,  le 


FORMULE  DE  CONTRAT  communiquée  par  U 
Chambre  syndicale  (  ouvrière)  des  imprimeun 
graveurs,  lithographes  et  papetiers  de  Saint- 
Etienne. 

Entre  les  sousngnés  : 

Jean,  imprimeur- lithographe,  demeurant  i  Saint- 
Etienne,  d'une  part,  et  Monsieur  Paid,  métaQurgiste, 
demeurant  à  Saint-Etienne,  d'autre  part. 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Monsieur  Jean  s'engage  à  prendre  en  apprentissage 
son  Gis  Paul-llenri ,  âgé  de  qnatoi'ce  ans,  en  qualité  d'ap- 
penti  reporteur-lithographe  pendant  3  années  consécu- 
tives qui  commenceront  le  premier  janvier  mil  neur 

cent pour  finir  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf 

cent et  de  lui  enseigner,  en  bon  père  de  famille, 

l'état  de  reporteur-lithographe,  et  à  ne  rien  lui  cacher 
concernant  ledit  métier. 

De  son  câté  Monsieur  Paul  Henri,  ici  présent,  pro- 
met d'obéir  en  tout  et  partout  dans  ce  qui  lui  est  com- 
mandé de  raisonnable  et  concernant  ledit  métier. 

La  rémunération  sera  ainsi  fixée  ;  première  année , 
aucune  rétribution  ne  lui  sera  due;  deuxième  année, 
cinquante  centimes  par  journée  de  travail;  troisiënM 
année,  on  fi-anc  par  journée  de  travail. 

Dans  le  cas  on  l'apprenti  romprait  ledit  contrat  Usera 
tenu  de  payer  i  titre  d'indemnité  :  i*  cent  francs  n  la 
rupture  a  lien  la  première  année;  9*  deux  cents  francs, 
si  elle  a  lieu  la  deuxième  année  ;  3'  trois  cents  francs . 
si  ^e  a  lieu  la  troisième  année. 

Monsieur  Paul,  ici  présent,  déclare  connaître  dans 
son  entier  le  règlement  actuellement  en  vigueur  de  la 
Chambre  syndicale  des  M  al  1res- Imprimeurs  de  Saint- 
Etienne,  auquel  il  s'engage  à  se  conformer  et  a  endosser 
strictement  toute  responsabilité  à  cet  égard. 

Fait  doubla  à  Saint-Etienne  le  i"  Janvier  1903. 

(  Signatiuv,  ) 


Obtervatioit  de  la  Chambn  syndicale  det  ouvrien  lUho- 
graphet.  —  Ce  contrat  est  fait  d'après  le  règlement  des 
Mail rcs-Im primeurs,  et  ne  signale  en  aucune  Citron  l'io- 
demnité  qu'ils  doivent  si  la  dénonciation  du  contrat  a 
lieu  par  leur  faute. 
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rORMDLE  DE  COKTRAT  de  relienr.papetier  com- 
manlqaie  par  le  ConBeil  des  prud'hommes 
d'Elbeuf. 


Entre  les  soussignés  A.  T  . . .  mattre-reilcur  demeu- 
rent à  Elbeuf,  d'tine  part  et  le  sieur  X  . . . ,  ouvrier  me- 
nuisier, père  de  l'enfant  présenté,  il  a  été  convenu  et 
firrëlé  ce  qui  suit  ; 

Le  sieur  A.  T  ...  consent  de  prendre  en  apprentis- 
M^  Georges  X  ...  k  charge  de  l'initier  dans  ce  qui 
concerne  lei  connaiMaocei  relatives  à  son  métier  de  re- 
lieur. 

Moyennant  trou  années  de  temps  fooroi  par  ledit  ap- 

Srenti,  lesquelles  années  devront  être  consécutives  et 
ont  U  garantie  intégrale  est  acceptée  par  le  ttear  X . . . 
agissant  au  nma  de  son  fils  mineur. 

Le  présent  contrat  prendra  conrs  le         du  mois  ds 

1 90     pour  finir  la 
11  est  convenu  que  le  temps  perda  pendant  la  durée 
de  l'apprenliMage  ■  saut  le  cas  de  maiiadie  >  devra  être 
complété  i  la  Gn  de  l'apprentissage. 

En  cas  de  nnn-eiécution,  le  sieur  A.  T  ...  se  ré- 
serve tous  droits  à  valoir,  soit  par  une  indemnité  qui  ne 
pomra  excéder  (cent  frcncs»,  ou  par  contrainte  de 
toamitnre  du  temps  reiUnt  à  aecomjdir  pour  parfaire 
les  conditions  ilipuléea  dans  le  présent  engagement. 

Fait  double  et  de  bonne  foi,  signé  après  lecture 
faite. 

F^beur.  le 


[Signatani.) 


FORMULE  DU  CONTRAT  en  vignear  dans  la  ma- 
nnfactnre  de  chaussures  de  MM.  Sivi  et  Beaus- 
sang  &  M0D7  (  Oise).  —  Communiquée  f^r  la  Cham- 
d«  Braavais. 


Les  soussignés  :  1*  MM.  Sivi  et  Beaussang,  fa- 
bricants de  cliausMires,  demeurent  à  Mouy,  d'une  part, 
1'  M  ...  demeurant  à  agissant  comme 

tuteur  naturel  el  légal  de  N  ...  d'autre  part. 

Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  prehibu.  —  MM.  Sivi  et  Beanssang 
s'engagent  k  prendre  dans  lear  atelier  en  apprentissage 
comme  coupeur  le  mineur  N  .  . .  pendant  trois  années 
i  partir  de  ce  jour,  promettant  de  lui  enseigner  pendant 
ce  temps  tous  les  détails  du  métier  de  coupeur,  tant 
avec  leurs  ouvriers  qu'avec  eui-mf mes,  sous  leur  sur- 
veillance ou  celle  do  leur  cimtie  maître  ou  direcipur. 

De  son  cdté,  le  jeune  N  . . .  ,  A  ce  présent,  et  avec 
l'assistance  de  son  père,  a  promis  d'apprendre  de  son 
mieux   tout  ce  qui  lui  sera  montré  dans  l'atelier  de 


MM.  Sivi  et  Beanssang,  de  leur  obéir  en  tout  ce  qui  lui 
sera  commandé  concernant  son  état,  delravaîQer  A  leur 
profit,  d'éviter  tout  dommage,  de  ne  point  s'absenter 
snns  motif,  ni  travailler  ailleurs  pendant  les  trois  an- 
nées d'apprentissage. 

Si  le  mineur  N  . . . ,  malgré  cette  promesse,  venait 
à  s'absenter,  M  .  - .  père  userait  de  son  autorité  pater- 
neBe  pour  le  ramener,  afin  qu'il  achève  son  contrat 
d'apprentissage,  et  dès  que  cette  absence  non  autorisée 
aurait  duré  plus  de  quinze  Jours,  le  présent  traité  sera 
résilié  si  bon  semble  k  MU.  Sivi  et  Beanssang. 

Art.  2.  —  La  durée  du  temps  de  travail  sera  hiver 
el  été  de  sept  henres  do  matin  i  midi,  et  de  deui 
heurcsà  sept  heures  du  soir  Jusqu'à  l'Âge  de  seiie  ans, 
et,  à  partir  de  cet  âge,  il  suivra  les  heures  d'ouverture  de 
l'ateber  pour  la  journée  entière  oui  mêmes  condi- 
tions. 

Art.  3.  —  Pendant  la  première  année  de  son  an- 

prentissage ,  il  sera  payé  à  raison  de    ;  la 

deuxième  année  il  recevra  deux  francs  par  jour  ;  et  la 
troisième  année  trois  franc*. 

Le  temps  d'apprentissage  terminé,  i  partir  de  la 
quatrième  année ,  il  sera  rétribué  scJon  le  degré  de  con- 
naissances qu'il  aura  acquises  par  son  intefiigence  dans 
le  travail. 

Art.  k.  —  MM.  Stvï  et  Beanssang,  se  réservent, Jus- 

3u'à  l'expiration  de  la  première  année  d'apprentissage, 
e  rompre  le  présent  traité  dans  le  cas  où  le  Jeune  N. . 
ne  présenterait  pas  d'aptitudes  nécessaires  pour  devenir 
coupeur.  Dans  ce  cas  M  . . .  n'aurait  aucun  recours  en 
dom  mages-întéréts. 

AnT.  5.  —  A  partir  de  cette  premî^e  année  le  pré* 
sent  engagement  deviendra  définitif  et  devra  suivre  son 
cours  pendant  les  deux  dernières  années  sous  peine  de 
dom  mages- intérêts  envers  MM.  Sivi  et  Beanssang. 

Art,  g.  —  Toutefois  en  cas  de  manquements  aux  rè- 
glements de  l'atelier,  de  mauvaise  volonté  dans  l'exécu- 
tion du  travail,  ou  de  tous  autres  motifs  graves.  MM. 
Sivi  et  Beanssang  an  informeront  M  . . .  père,  et  après 
trois  avertissements ,  ils  se  réservent  le  droit  de  renvoyer 
rapprent),  sans  être  tenus  à  aucune  indemnité  ni  recours 
en  dommages-intérêts. 

Art.  7.  —  Pour  tontce  qui  n'est  pas  prévu  dans  cet 
présentes,les  parties  s'en  réfèrent  anx  diwositions  de  la 
loi  du  33  février  i85i  sur  les  contrats  d apprentissage 
dont  elles  décbrent  avoir  pris  connaissance. 

Fait  et  signé  en  double  à  Mouy,  le  ■ . . 


FORMULE  DE  CONTRAT  adoptée  par  la  Fédéra. 
tion  culinaire  de  France  et  des  colonies. 


Je soussigné,  demeurant m'en 

k  prendre  en  qualité  d'apprenti le  nommé. , 
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fo^ieaté  par  M son  .,....,  pour  une  durée 

de  deiu  années,  prenant  dute  du et  devant 

M  terminer  le 

Je  m'engage  à  fournir  k  l'enfant  confié  à  mes  soin*  lei 
eonnœstancet  prvfetsioiinetUs  et  à  ne  l'employer  qu'aux 
travaux  dépendant  du  métier  auquel  il  est  destiné. 

La  première  période  de  huit  mois  étant  absolument 
gratuite  de  part  et  d'autre,  je  m'engage  à  lui  donner 
dans  la  deuxième  période  de  huit  mois  (du  g'  au  17' 
mtùs  înclos]  une  Indemnité  mensuelle  de  10  francs  et 
dans  la  dernière  période  (du  18'  au  3&'  mois]  une  in- 
demnité mensuelle  de  10  francs.  (Sur  ces  sommesnl- 
louées  à  l'apprenti  à  titre  d'encouragement,  la  moitié 
devra  être  versée  dans  la  caisse  devant  servir  à  créer  des 
écoles  profe.ssionnelies). 

Contrairement  à  ces  dispositions  que  je  déclare  accep- 
ter, je  reconnais  le  droit  à  M de  me  réclamer 

une  indemnité.  De  même,  si  après  les  ti-oîs  moit  d'essai 
réglementaire,  il  venait  à  se  produire  une  rupture  de 
contrat,  je  reconnais  le  droit  à  M de  me  récla- 
mer une  indemnité  que  le  G^nseil  de  prud'homme*  ou 
le  Juge  de  paix  élahliront  suivant  le  préjudice  causé. 
J«  me  réserve  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  dans 
le  cas  oùreofant  romprait  les  présentes  convention*  a  vaut 
l'époque  îadiquéedans  le  contrat. 

Fait  en  double  à le 

Pour  le  aiineur  : 
Sigaatare  du  pire  on  luUar.     Signature  da  patron. 

ENnBGISTHEHENT. 

Visa  des  signatures.  Visa  des  signatures. 


CHAMBRE  SYNDICALE  DES  O0VtUERS  GANTIERS 
DE  PARIS. 

(Siège  k  la  Bonncda  travail.) 

Aisemblèe  générale  du  W  octobre  i89i. 

RBGLniBHTATIOH   DB   L'APPaENTIgSAGC. 

L'assemblée,  par  81   voix  sur  go  votants,  accepte  les 
conclusions  de  sa  commission  qui  sont  les  suivantes  : 
AatlCLB   PHEMlen.  —  Tout  ouvrier  gantier  tr.'«vnillnnt 


en  fabrique  ou  cbei  lui  ne  pourra  avoir  qu'un  apprenti 
à  la  fois.  La  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  à  trois 


Art.  2.  —  L'ouvrier  prenant  un  apprenti  ne  devra 
prendre  aucun  engagement  de  lui  foomir  du  travail 
après  l'apprentissage,  mais  prendre  celui  d'en  faire  un 
ouvrier;  il  devra  en  outre  exposer  nettement  aux  parents 
la  situation  du  métier. 

Pour  prendre  un  apprenti,  il  faudra  élre  majeur. 

Art.  3.  —  Aucun  apprenti  ne  sera  admis  que  s'il 
est  âgé  d'au  moins  i3  ans  et  possesseur  d'un  certificat 
d'études  primaires.  Ces  dispoùtions  ne  seront  pas  miset 
en  vigueur  pour  les  fils  d'ouvriers  gantiers. 

AnT.  4.  —  Les  artides  précédents  seront  applicable* 
(sauf  ce  qui  concerne  l'Age  d'admission  et  la  durée  de 
l'apprentissage)  aux  apprenti*  doteurs  qui  ne  devront 
travailler  que  sur  des  peaux  leur  appartenant.  Le  laps 
de  temps  réclamé  pour  eux  devra  être  six  mois.  Excep- 
tion est  faite  pour  les  ouvriers  gantiers  apprenant  cette 
partie 

Art.  5.  —  Tont  ouvrier  a^nt  un  apprenti  sera  tenu 
de  le  faire  inscrire  au  Syndicat  six  mois  après  son  débat. 
Il  payera  son  entrée  et  un  droit  mensuel  de  o  fr.  5o 
comme  pupille. 

L'apprenti,  devenu  ouvrier,  fera  partie  dn  Syndicat 
sans  payer  d'afTilîation. 

Art.  6.  —  Tout  ouvrier,  syndiqué  ou  nQn ,  qui ,  au 
détriment  de  toute  la  population  gantière ,  enfreindra  ce 
règlement,  sera  pssible  d'un  vote  de  blâme  en  assem- 
blée générale  ;  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
lui  sera  envoyé  et  le  cas  porté  à  la  connaissance  de  tout 
les  ouvriers  et  Syndicats  par  la  voïednjonmal  UGmt- 


Nota.  —  Ce  présent  règlement  sera  envoyé  par  les 
soins  du  bureau  à  tous  les  ouvriers  gantiers  qui,  nous 
l'espérons ,  seront  unanimes  à  réconnaltre  son  utilité  et 
aîderontdaus  k  mesure  du  possible  A  s<m  application. 
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T  TYPES  ÉTRANGERS. 


DANEMARK. 


CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

En  confomûté  avec  la  loi  du  3o  mari  iSSg  nir  l'ap- 
pTCDtiiMgc <" ,  le  soassignë  ,  en  quiJité  de  maître, 

et  le  loiusignë  ,  comme  père,  tateor  de         ,  né  le 

,  passent  le  contrat  ci-après  d'apprentissa|(e ,  en 
«'engageant  réciproquement  à  remplir  Leurs  obligations 
reapëclives  et  à  te  soumettre  aui  prescriptions  de  ta  loi 


1.  L'apprenti  entre  en  apprentissage  comme 

chei  le  susdit  maitre,  à  compter  du  .  La  dnrée  de 

l'apivenliasege  est  fisie  à  an     ;  en  conséquence, 

r^trentiuage  prendra  fia  le 

Les  trois  premiers  mois  d'apprentissage  seront  consi* 
dérés  comme  une  période  d'essai  pour  les  deux  parties 
(cfr.SSdebloi). 

2.  Le  maître  devra  instruire  prc^reMirement  l'ap- 
prenti dans  le  métier  de  ,  pour  l'étude  duquel  ledit 
apprenti  est  engagé .  et  cda  d'une  manière  aotsi  com- 
pfele  que  possible.  Le  nuEtre  devra  notamment  s'efTor- 
CH  de  lâire  en  sorte  que  l'apprenti,  i  feipiratioo  de 
son  apprentissage ,  puisse  std>ir  l'épreuve  de  compagoon 
dans  ce  métier.  A  cet  effet ,  il  ne  devra  pas  setUemeol 
donner  &  l'apprenti  le  temps  nécessaire  pour  visiter 
l'école  de  ;  il  veillera  de  plus  à  ce  que  l'npprenti 
mette  utilement  à  profil  l'enseignement  de  cette  école. 
En  outre,  selon  les  circonstances,  le  maître  surveillera 
l'ensemble  de  la  conduite  et  la  moralité  de  l'apprenti. 


et,  autant  que  la  cliose  sera  en  son  pouvoir,  il  te  mettre 
i  l'abri  des  InBuences  immorales. 

3.  L'apprenti  devra  faire  montre,  envers  son  maître, 
de  fidélité,  d'obéissance  et  de  soumission.  En  mémo 
temp,  il  devra,  de  la  meillenre  manière  pos«ble  et  en 
corre^ndance  avec  es  forces  et  avec  ton  babilelé  pro- 
fessionodle  progressivement  acquise,  prêter  son  con 
cours  dans  le  trevail  qui  se  présente. 

4  (.). 

5.  L'enseignemeotde  l'apprentidansl'école  mention- 
née à  l'article  i  sera  payé  par 

Les  frais  pour  la  passation  de  I  épreuve  devant  don- 
ner à  l'apprenti  le  titre  de  compagnon  seront  supportés 
par 

6.  Lorsque  la  période  d'apprentissage  aura  pris  fin 
et  M  alors  lappi-eotî,  contrairemenl  auK  prévisions,  ne 
subit  pas  l'épreuve  de  compagnon,  le  maitre  devra  lui 
délivrer  un  certificat  d'apprentissage  attestant  combien 
de  tempsi)  nst  demeuré  en  apprentissage  et  quel  degré 
d'habileté  il  a  acquis  dans  le  métier  de 

S'il  arrive  que  l'aj^renti ,  par  suite  de  la  négligence 
apportée  par  le  maître  à  prendre  les  soins  nécessairet 
pour  son  instruction,  ne  se  trouve  pas  en  mesure  de 
subir  l'examen  de  compagnon  ou  d'obtenir  un  certificat 
d'apprentissage  attestant  qu'il  est  apte  à  esercer  son 
métier  —  dans  ce  cas ,  le  maître  sera  tenu  d'indemniser 
l'apprenti  conformément  au  dire  des  juges  arbitraux 
mentionnés  an  paragraphe  i8  delà  loi  sur  l'apprentis- 
sage. 

Les  soussignés  déclarent  avoir  concjn.  aux  conditions 
ci-dessus,  le  présent  contrat  d'apprentissage,  et  ils  s'en- 
gagent réciproquement  à  employer  tous  leun  efforts 


[>)  En  cet  artida  on  insérrra  les  conveotioas  préfÎMs  concemant  la  sîloation  tnnitioiiiiée  au  point  1  dn  pan^rapbe  i  de  la  loi 
>ur  rajtpreatîuag*.  Si  uue  rétribution  ea  argent  doit  avoir  lieu,  il  ceovieDl  il'indi^er  à  combien  elle  s'élevi  (par  semaine,  par 
mois  ou  par  an)  et  à  ^tuUta  dates  elle  est  payable. 

(A]  Voir  à-dessus,  page  loS. 


,  Google 


174  — 


pour  que  ses  clauses  soient  respectées  et  eiéculées  dans 
tous  les  sens,  jusqu'à  expiration  de  la  période  d'appreo* 
tissage. 

Le  présent  contrai  est  établi  eu  deux  exemplaires, 
dont  l'un  est  conservé  par  cliacune  des  parties, 
le 


Domicile 
Etablissement  oi 


VISA  DB  l,-A0TOBIT^. 


L'imprimé  cidessui,  dans  Icqud  peavent  s'insérer 
des  conditions  plus  étendues,  qui  ne  sont  pas  en  con- 
tradiction avec  les  [ermes  de  la  loi  sur  l'apprentissage, 
doil  être  rempli  d'après  les  indications  données. 

Si  une  indemnité  est  convenue  au  cas  de  résiliation 
du  contrat  durant  la  période  d'essai  (cfr.  S  5  de  la  loi}, 
l'indication  utile,  à  ce  sujet,  s'inscrira  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle i". 

En  visant  le  contrat,  l'autorité  compétente  ne  doit 
pas  seulement  veiller  à  ce  qui)  soit  établi  en  conformité 
avec  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'apprentissaM  ;  ^le  a 
en  outre  à  s'assurer,  autant  que  possible,  que  le  Diaitre 
a  le  droit  de  prendre  des  apprentis  et  que  l'apprenti  ne 
se  trouve  pas  lié  par  un  contrat  antérieur. 


SUISSE. 


UNION  SUISSE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS. 


FORMULE  DE  CONTRAT  ÉTABLIE  PAR  L'UNION 
SUISSE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS  (Révisée  en 
1897). 


Nota.  —  On  indiquera  dnns  ce  formulaire  les  noms, 
les  sommes  et  les  dates  concernant  chaque  cas  particu- 
lier. Les  londilions  qui  ne  seront  p.is  admises  dtvronl 
être  biaées. 

Entre  patron,  à  et 

(père  ou  tuteur)  de  ,  né  en  i8       ,  a  été  |iassé 

aujourd'Iiui  le  contrat  suivant: 


S  I. 


-M. 


place  son  (Gis  ou  pupilte)  en 


apprentissage  chez 

S  2.  —  Le  temps  de  l'apprentissage  est  fixé  à 
anupea,  soit  du  au 


S  3.  —  Les  premières  semaines  de  l'apprentis- 

sage comptent  comme  temps  d'essai,  pendant  lequel 
les  deux  parties  contractantes  sont  libres  de  renoncer 
au  contrat,  sans  être  (ennes  d'en  dire  les  motifs,  mais 
en  avisant  la  partie  adverse  trois  jours  à  l'avance  et  par 
écrit.  En  cas  de  renonciation,  il  sera  payé  nu  maitre  un 
dédommagement  de  francs  par  jour,  si  l'apprenti 

a  pension  et  logement  chei  lef  atron. 


S  A.  —  Le  maître  s'engage  ; 
l'A  instruire  son  apprenti  ( 


i!  bien  qu'il  le  pourra 


et  méthodiquement  dans  tontes  les  parties  de  son  mé- 
tier ; 

a*  A  n'imposer  à  l'apprenti  des  occupnlToni  étran- 
gères à  son  métier  que  pour  autant  que  cela  ne  portera 
pas  préjudice  a  son  apprentissage; 

3°  A  le  traiter  convenablement,  à  diriger  son  éduca- 
tion et  à  veiller  k  sa  conduite; 

4*  A  lui  remettre,  en  cas  de  dlssolutioa  du  contrat, 
un  certificat  sur  le  genre  et  la  durée  des  services  rendus 
par  l'apprenti. 

S  5.  —  Le  maître  doit  recommander  k  son  apprenti 
la  fréquentation  des  cours  professionnels  d'adultes  on 
d'une  école  complémentaire  et  Inidonner  le  temps 
vouin  poar  suivre  ces  cours  à 

L'instruction  complémentaire  comprendra  partica- 
liirement  les  cours  solvants  : 

Il  lui  sera  accordé  A  cet  effet  heures  par  semaine, 
éventuellement  à  prendre  sur  la  journée. 

L'écolage  du  cours  et  le  matériel  d'enseignement 
sont  à  la  charge  d 

S  6.  —  L'ap(u%nti  s'oblige  à  se  présenter  h  an  exa- 
men de  fin  d'appienfissage.  L'examen  comportant  la 
production  d'une  pièce,  dans  ce  but  le  patron  donnera 
le  temps,  les  matériaux  et  Us  directions  nécessaires. 

S  7.  —  L'apprenti  doit  une  obéissance  stricte  à  son 
mnltre  ou  A  la  personne  qni  lui  est  préposée  par  ce  der- 
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Dier.  Il  te  conduira  en  toat  convenablement  et  s'appli- 
quera à  bien  apprendre  «on  mëtier.  I)  «efiorcera  de 
soigner  les  intérêts  de  son  maître  et  sera  discret  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  ce  dernier.  Il  est 
respoiuabie  envers  son  maître  de  rous  les  doonuages 
causés  par  son  espièglerie  ou  son  inattention. 

S  8.  —  Le  prix  d'apprentissage  est  Gté  à  francs, 

nonsdîsotia  crânes:  payables 

Le  maître  s'engage  i  donner  A  l'apprenti  une  nourri- 
ture saine  et  suiCsante  k  sa  propre  table  et  un  logement 
convenable  dans  «on  babitatlon. 

Les  vêtements  et  le  linge  de  corps,  ainsi  qae  leur 
entretien,  sont  à  la  cbarge  de  l'apprenti. 

L'apprenti  se  cbarge  de  son  logement ,  de  sa  pension 
et  de  ses  vêtements  pendant  le  temps  de  son  apprentis- 
■»ge. 

Par  contre,  le  maître  payera  A  l'apprenti  un  salaire 
de 

La  durée  du  travail  est  de  lieures  par  jour  en 

été,  de  heures  par  jour  en  hiver. 

S  9.  —  En  cas  de  maladie  de  l'apprenti  et  des  frais 
qui  en  rémJtenl,  les  parties  contractantes  conviennent 
des  arrangements  suivants  (comparez  anssi  l'article  34 1 
du  Code  fédéral  des  obligations  ;  Lorsque  celui  qui  a 
engagé  ses  services  vit  dans  le  ménage  de  son  maître  et 
qu'il  contracte,  sans  sa  faute,  une  maladie  passagère,  le 
maître  doit  lui  procurer,  à  ses  propres  frais,  les  soins  et 
les  secours  médicaux  nécessaires). 

S  10.  —  Le  présent  contrat  ponrra,  en  tout  temps, 
être  réùlié  par  les  deux  contractants,  dans  le  cas  où 
l'une  des  parties  contractantes  ne  reoiplira  pas  les  con- 
ditions que  y  sont  stipulées  et  restera  sourde  au  aver- 
tissements. 

C«  droit  pourra  être  exercé  i 

Par  le  maître,  »  l'apprenti  devient  physiquement  ou 
intetlectudlement  incapable  de  continner  son  appren- 
tissage, ou  tûen  s'il  se  rend  coupable  d'infidélités,  de 
résistance  grossière  ou  de  conduite  immorale  ; 

Par  l'apprenti,  c'est-i-dire  son  représentant,  si  le 
maître  est  empêché  poof  un  motif  quelconque  de  tenir 
les  engagements  ptîs  par  lui  vis-à-vis  de  l'apprenti ,  con- 
fimnément  au  paragraphe  4  du  présent  contrat. 

Dans  le  cas  où  fapprentissage  s'annonce  favorable- 
ment et  si  une  mptare  du  contrat  n'est  pas  à  pré' 


être  dé- 


dès  le  débat,  l'annolatton  de  ce  contrat 
Doncée  quinze  jours  à  l'avance. 

S  II.  —  En  prévision  d'une  rupture  du  coittrat,  le 
prix  convenu  pour  l'apprentissage  devra  être  calculé 
jusqu'au  jour  du  départ,  de  Fa^n  à  ce  que  la  moitié  en 
soit  payable  pour  le  premier  tiers  du  temps  d'apprentis- 
sage ,  les  deux  sixièmes  pour  le  second  tiers  et  un  sixième 
pour  le  dernier  tiers. 


Silecontrat  est  rompu  avnnt  la  fin  de  l'apprentissage, 
sans  la  faute  du  maître,  ce  dernier  a  droit  à  un  dédom- 
magement proportionné ,  en  tenant  compte  d<'s  sen'ices 
rendus  parles  deux  parties. 

Par  contre,  si  la  rupture  do  contrat  est  causée  par  le 
maître,  par  suite  de  cessation  des  affaires  ou  pour  tout 
autre  motif,  ce  dernier  s'oblige  à  procurer  k  l'apprenti 
un  autre  mnttre  d'état  capable,  à  conditions  au  moins 
anssi  favorables,  ou  bien  a  le  dédommager  convenable- 
Ces  dispositions  trouvent  leur  application  dans  le  cas 
de  décès  au  maître  ou  de  l'apprenti, 

S  12.  —  Si,  par  suite  de  service  militaire,  maladie 
ou  pour  tonte  autre  cause  majeure,  l'apprenti  perd  plus 
de  six  semaines,  le  maitre  pourra  exiger  réparation  du 
temps  perdu  après  l'expiration  de  l'apprentissage.  Le 
maître  d'état  devra  remettre  par  écrit  une  décla- 
ration dans  ce  sens  A  l'autre  contractant,  an  plus  tard 
deui  semaines  avant  l'expiration  de  l'apprentissage. 
Pour  le  calcul  du  temps  perdu,  il  ne  Kra  tenu  compte 
que  des  interruptions  de  plus  de  trois  jours  consécutifs 
de  travail. 

S  13.  —  S'il  surgit  des  difficulté  pendant  la  durée 
du  contrat  ou  k  l'occasion  d'une  rupture,  et  si  une  en- 
tente à  l'amiable  n'est  pas  possible,  le  différend  devra 
être  soumis  définitivement  et  exclusivemenl ,  non  aux 
tribunaux  ordinaires,  mais  à  la  juridiction  des  prud'- 
hommes pour  autant  qu'il  en  existe  une  dans  le  lieu  de 
domicile  du  maître. 

Dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  devra  être  composé 
d'un  représentant  de  chacune  des  deux  parties  et  d'un 
arbitre  nommé  par  les  deux  juges. 

Si  les  deux  parties  ne  peuvent  pas  tomber  d'accord 
sur  le  choix  de  t'arbitie,  celui-ci  sera  nommé  d'ofiice 
par  le  tribunal  compétent. 

S  lA.  —  Le  présent  contrat  est  fait  en  double.  Chaque 

Sartie  en  reçoit  an  exemplaire  muni  des  signatures  des 
eux  contractants. 


Obiervalions  particalièrei. 

Ainsi  fait  A  ,  le 

L«  patron: 

L't^mii  :  Le  pèr»  o«  k  latwr  d»  l'apprenti  : 
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EXAMENS  D'APPRENTISSAGE  PROFESSIONNEL" 


REGLEMENT 

POOH  LES  EXAUBKS    f'APPBMTIS- 

(Beviié  par  l'auemblée  des  dél^u£sk Genève, 

le  38  juin  i8g6.) 


1.  Organisation. 

L'Uaion  suisse  des  arts  et  métier*  m  charge  de  l'or- 
ganisation et  de  la  direction  nnifonne*  dea  exameni 
suisses  des  apprentis. 

Avec  l'aide  de  la  ConrédératîoD  et  dea  cantons,  elle 
soutient  les  autorités,  sj^ndîcab,  sociétés  ou  iustitutioai 
qui  oi^m~ent  des  eiaraens  réguliers  et  se  conforment 
■uz  prescriptions  qui  .'uivent. 

Le  Comité  central  nomme  une  Commission  centrale 
des  examens  de  7  membres  pour  la  direction  uniforme 
des  examens  ;  il  en  fixe  les  droits  et  le*  obligations. 

La  Commission  centrale  des  examens  surveille  l'eië- 
cutian  du  présent  règlement,  facilite,  sur  la  demande 
des  sections,  la  nonaination  d'experts  professionnels,  se 
rend  compte  autant  cjue  possible  de  In  marche  des  exa- 
mens et  iail  son  rapport  et  ses  propositions  au  Comité 
central  pour  la  répartition  des  subventions  Celles  des 
nkions  d'examens  qui  se  seront  distinguées  par  leur 
i«e  à  étendre  et  améliorer  les  examens  pourront  être 
particulièrement  prises  en  conudération. 

Les  résultats  des  examens  seront  publiés  chaque  année , 
et  les  noms  des  apprentis  examinés  seront  consignés 
dans  un  registre  général. 

II.  Prescriptions. 

Article  premier.  —  Les  rè^ements  spéciaux  de  toute 
région  d'examens  doivent  concorder  avecles  prescriptions 
stiivautea  et  sont  soumis  à  l'approbation  de  la  commis- 
sion centrale  des  examens. 

Art.  2.  —  Devront  ëtro  admis  à  l'examen  tous  les 
apprentb  (des  deux  sexes]  pouvant  établir: 

a)  Que  la  durée  de  lem  apprentissage  concorde  avec 
la  durée  réglementaire  prescrite  pour  chaque  profession 
(consulter  les  normeà  établies  pr  la  commission  cen- 
trale des  examens); 

b)  Qu'ils  ont,  au  moment  de  l'examen,  (ait  an  moins 
les  cinq  sixièmes  de  leur  temps  d'apprentissage  régle- 
mentaire ; 

c)  Qu'ils  ont  suivi  régulièrement  les  cours  d'une 


école  professionnelle  de  perfecttcmnement  ou  d'une 
école  indostridle  pendant  au  moins  deux  semestres, 
pour  autant  qu'une  école  de  ce  genre  était  i  leur  por- 
tée, en  prenant  part  à  toutes  le*  branches  prescrites 
(  voir  art.  5 ,  al.  c)  à  moins  que  les  intéressés  ne  puis- 
sent lostiGer  de  coiuxaissances  snffisantaa  dans  les 
brancnes  en  question. 

Devront  en  outre  être  admis  i  l'examen  les  Jeuites 
ouvriers  et  ouvrières  dont  l'apprentissage,  (ut  ea 
Suisse ,  est  achevé  depuis  une  amiée  au  plus  k  compter 
de  la  date  de  l'examen ,  sons  réserve  des  conditions  sti- 
pulées pour  les  apprentis  dans  les  lilt.  a  et  c.  Pour  las 
productions  de  ces  derniers,  il  j  aura  lieu  de  montrer 
plus  d'exigence. 

Art.  3.  —  La  date  de  l'examen  d'apprentis  ainsi  que 
les  délais  d'inscription  et  de  livraison  des  travaux, 
doivent  être  pablus  au  plus  tard  trots  nwis  avant  l'exa- 
menpar  voie  d'insertion,  d'affiches dansles  ateliersetle* 
écoles,  etc.  Le  temps  i  accorder  pour  l'exëcntion  des 
travaux  doit  être  cdcolé  largement. 

La  commission  centrale  de*  examens  doit  itre  infer- 
mée à  temps  du  lieu  et  de  l'époque  de  l'examen. 

Art.  k.  —  L'inscription  des  candidats  se  bit  an 
mojen  d'un  formulaire  fourni  à  cet  effet  par  l'Union 
suisse  des  arts  et  métiers  et  devant  être  rempli  de  la 
main  de  l'apprenti. 

Anr.  5.  —  L'examen  comprend  pour  chaque  parti- 
cipant i 

a)  L'examen  pratique ,  se  composant  d'un  travaU  d'a^ 
telier  fixé  par  tes  experts  et  devant  élro  exécuté  devant 
leurs  yeux,  pour  juger  de  l'habileté  de  l'apprenti. 

Se  f>asant  sur  fapjtréciation  de  personnes  compé- 
tentes, la  commission  centrale  des  examens  fixe  pour 
chaque  profession  la  durée  minima  de  l'examen  k  l'ate- 
lier. 

En  ontro,  la  confection  d'une  pièce  d'épreuve  tén 
exigée  dans  tontes  les  professions  dont  la  nature  le  per- 
mettra. Cette  pièce  peut  étra  exécutée  dans  l'atelier  du 
maître  d'état.  Pendant  l'exécution  de  la  pièce  d'épreuve 
les  experts  ou  les  persoimes  déùgnées  à  cet  eSet  par  la 
commission  des  examens  doivent  visiter  l'afqirenti. 

Là  où  la  nalure  de  la  profeMion  le  permet,  la  pièce 
d'épreuve  doit  être  accompagnée  du  dessin  ou  du  plan 
original  établi  par  l'appranti; 

b)  L'examen  oral  que  lui  font  subir  les  experts  i  la 
suite  de  l'examen  pratique  sur  ses  connaissances  pro- 
fessionnelles ; 


■ysnt  pour  (lire  Sekveiuritelu  gmotMieht  Lthimgiprmfmgtn,  —  S^retariat  de*  sdiiTeiieris- 
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e)  L'eiamen  inr  les  connaisunces  tcolairei  compre- 
nant les  bnincliei  snivantei  : 

Lan^e  maternelle:  lecture,  composition  ; 

Aritlimëtique :  calcul  mental,  c^cul  écrit  en  cliiOres 
avec  problème  ; 

Comptabilité  simple  ; 

Dessin  professionnel  (technique  et  à  niain  levée] 
poar  lej  professions  où  ces  connaîssenos  sont  exigée*. 

Le*  certificats  d'école  ne  peuvent  être  pris  en  consi- 
dération que  pour  l'examen  sci<làire  et  ne  dispensent  en 
aucun  cas  de  l'examen  des  branches  techniques  t-l  pro- 
fessionnelles. 

Les  apprentis  qui  ne  *e  sonmetti  nt  pas  aux  clauses  de 
cet  artîde  »oot  exclus  à  l'nvnnce  du  diplôme. 

Aat.  6.  —  L'examen  des  branches  profession ndies 
(art.  5,  a  et  £)  est  dirigé  pour  chaque  profes-ion  par 
deux  hommes  du  métier  anxqudb  on  adjoint,  le  cas 
échéant,  un  membre  de  la  commission;  l'examen  sco- 
laire est  confié  à  des  maîtres  d'école.  La  commission 
centrale  des  examens  se    réserve  la   diiection   anpé- 

Ne  penveol  BSMSter  aux  examens  que  les  experts, les 
les  membres  de  la  commission  des  examens  et  Ua  délé- 
gués des  autorités  ou  de  la  commission  centrale. 

La  commission  centrale  des  examens  envoie  dans  la 
iDesnre  i^  possible  et  quand  c'est  nécessaire,  des  délé- 
gués qui  la  représentent. 

Art.  7.  —  Les  travaux  sont  taxés  séparément  pardes 
notes  comme  suit  : 

d)  L'examen  pratique  (travail  d'atelier  et  pièce  d'é- 
preuve); 

()  Les  connaissances  professionnelles; 

c)  Les  connaissances  scolaires. 

Ces  notes  doivent  être  communiquées  par  écril-aui 
participants  et  consignées  dans  le  registre  courant  par 
les  indications  suivantes  : 

Très  bien  —  Bien  —  SulEsant  — -  InsulEsanl. 

Si  l'un  des  travaux  d'examen  désignés  dans  les  al.  a 
et  &  est  taxé  de  la  note  i  insuffisant  > ,  le  diplôme  ne 
doit  pas  être  accordé 

Les  apprentis  qni,  pour  la  raison  ci-dessus,  n'ont  pu 
obtenir  le  diplôme ,  aoivent  être  de  nouveau  admis  à 
l'rxamen  suivant. 

Les  diplômes  ne  doivent  être  délivrés  qu'A  la  fin  de 
l'apprentissage,  snr  le  vu  d'un  certificat  du  maitre 
d'état. 

La  profession  doit  être  indiquée  d'tine  façon  exacte 
dans  le  diplôme;  si  le  titulaire  n'a  appris  qu'une  spécia- 
blé  de  la  profession  [tel  que  menuisier  de  modèles, 
peintre  en  bAlinieiit,  etc.),  cette  particularité  doit  être 
soigneusement  mentionnée  dans  te  diplôme. 

Aht.  8.  —  Les  travaux  d'atelier  et  pièce»  d'épreuve 
cocfectioonés  à  l'occasion  de  l'examen  doivent  ëlre  ex- 
posés publiquement  pendant  quelques  jours,  accompa- 
gnés des  noms  de  l'apprenti  et  du  maitre  d'état,  a  nsi 
que  des  notes  obtenues. 

Co:iiwii.  sut'.  PU  Travail.  —  Ap|ireni<si«|;i>. 


Art.  9.  —  Les  comités  des  régions  d'examen  ont  iV 
tenir  un  compte  spécial  pour  toutes  les  recettes  et  dé- 

5 enses  t>e  référant  aux  ex:imens  il'aiiprenlis  et  doivent 
époser  les  soldes  éieniiels  dans  un  fonds  sprcial,  ex- 
dusivemi-nt  aiïecté  aux  examens  d'appn>ntis.  Ils  mit  ■  n 
outre  à  foire  choque  année,  dans  les  trois  moi^  qni  sui- 
vent l'examen ,  un  rap|)ort  sur  les  résnltitï  d-  c<  t  exa- 
men en  se  servant  d'un  formulaire  fourni  par  l'Union 
suisse  des  arts  et  métiers. 

Les  résultats  de  chaque  eiami-n  d<'ivent  ôlr-  soigneu- 
sement conservés  par  les  comités  réginnaox. 

Le  présent  rëgl<'ment  entre  en  vigueur  à  partir  d» 
i"  octobre  1896. 


NOTICE 

RELATIVE  AUX  BXAMKNS  D'APPneNTISSAGB   PROFESSIONNEL. 

DÉCISION 

DE    LA    COUIIISSIOH   CBNTRALB    O'BXAHBN, 

DD  9  OCTOBRE  1896. 

(Cf.  Règlement  de  l'UnioD  «tisse  des  arts  et  métiers, 


du  aS  juiD  1896.) 


A.  Conseils  d'ordre  géoâraL 

Les  sections  sont  invitées  à  étendre  le  plos'^  posùble 
la  sphère  de  leur  circonscription  d'examen  ;  le-  petits 
groupes  voisins  les  uns  des  autres  seront  fondus  en- 
semble. 

Il  est  recommandé  aux  commisMons  des  ressorts  d'exa- 
men de  travailler  à  ce  que  le*  examens  d'ap|irentis  soient 
reconnus  du  gouvernement  par  des  lois  cantonales  ;  à  ce 
que  ta  participation  de  tons  les  apprentis,  gardons  ou 
Glles,  à  ces  épreuves  soit  déclarée  obligatoire  et  aussi  à 
ce  qu'ils  soient  tenus  de  s'inscrire  auprès  des  autorités 
publiques. 

On  sollicitera,  en  faveur  des  examens  d'apprentis, 
l'appui  finandcr  des  autorités  ou  des  corporations.  En 
tout  cas  les  subventions  de  l'Union  snisse  des  arts  et 
métiers  ne  doivent  entraîner  aucune  réduction  du  con- 
cours pécunioire  des  associations  qui  coopèrent  à  l'oeuvre 
ou  des  établissements  situés  dans  les  ressorts  d'examen 
respectifs. 

B.  Jury  DU  commission  d'examen. 

1.  Ii'urganisation  et  la  conduite  des  examens  sont 
assumées  dans  cha<{ue  centre  par  une  commûsion  <f exa- 
men, où  di  îvcnt  Être  représentés,  lephis  possible,  les 
principaux  groupes  profession  ne  h  et  les  associations  ou 
corporaliuiis  iiiléressées  à  t'exnmen.  Les  commissions 
locales  d'examen  peuvent,  dans  une  mesure  convenable, 
faire  app<d  à  des  ouvriers  ou  demander  la  nomination 
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de  perMnnei  de  cmnpMene»  apéciale.  (Décision  d*  l'ns- 
semblée  dm  délégués  A  Genève,  1896.) 

Cettp  comiiilMion  avise  aux  moyens  de  te  mettre  en 
rapports  conslnnts  avec  le  Jury  central  d'eiamen. 

2.  Il  serait  bon  que  la  ronvocation  a  l'eianien  d  ap- 

Eronti  fûl  faite  au  moin»  trois  mois  avant  l'ouverture  de 
I  Kuion,  par  la  voie  de  la  preue  ou  de  l'afficltage  pu- 
blic. Les  professeurs  et  instituteur*  des  écoles  d'indus- 
trie cOmplémeRtaire  seront  priés  d'engager  les  appren- 
tis à  prendre  port  aux  preuves,  (Art.  3  du  rë^amenl.} 

3.  Tout  candidat  doit  écrire  de  sa  propfe  cnain  sa 
demande  d'ùiscription.  C'est  à  quni  servent  les  formatât 
d'inscription  c\iiit  avec  ici  conditious  d'admission,  con- 
tiennent aussi  des  Tormulaires  pour  les  opérations  de 
l'examen.  Elles  peuvent  6tre  délivrées  gratuitement  au 
sccrétnrial  de  l'Union  suisse  des  arts  et  métiers. 

4.  La  commission  locale  d'examen  doit  veiller  à  ce 
que  les'demandes  d'inscription  remplissentlesciHuUttoiu 
stipulées  à  l'article  2  du  rarement  de  l'Union  suisse. 
11  ne  |>eut  être  remboursé  aucune  cotisaiion  pour  les 
jeunes  gens  indûment  admis  à  se  présenter.  Dans  les  cas 
douteux,  lu  commission  centrale  d'esamen  décidera  au 
sujet  de  l'admission. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  est  indispensable,  pour  être 
admis,  d'avoir  suivi  les  classes  d'une  école  complémen- 
taire, technique  ou  de  dessin  de  caractère  profittionnel , 
et  que  la  fréquentation  d'une  école  de  perfectionne- 
ment obligatoire  ou  d'enseignement  général  ne  suffit 
que  lorsqu'il  a  été  impossible  d'aller  dans  un  établisse- 
ment de  la  première  catégorie  précité. 

5.  Pour  chaque  branche  d'industrie,  représentée 
par  les  candidats  inscrits,  il  y  a  Heu  de  désigner  au 
moins  deux  personnes  du  métier  en  qualité  aKcami- 
luttean. 

Pour  le  choix  de  ces  examiitateart  Uchiùifaei  on  prie- 
rait les  corporalûms  det  malb-et^ampagnoiu  eiistant  sur 
les  lieux  de  la  circonscription  d'eiamen  défaire  des  pro- 
positions ou  encore  on  les  chargerait  de  procéder  direc- 
tement à  ce  choix. 

On  recommande  de  renommer  examinateurs  toch- 
niques  ceux  qui  ont  donné  des  preuves  de  leur  savoir  et 
de  leur  conscience. 

Il  est  au  surplus  désirable  que  l'un  au  moins  des  exa* 
minateur*  techniques  soit  appelé  du  dehors  par  rapport 
Il  ressort  d'cxameui  En  reiaoo  de  cette  condition  ou  si 


cei'taines  branches  d'industrie  spéciales  ne  renaissaient 
pss  le  nombre  d'examinateurs  techniques  indispen- 
sable ,  la  Conuuission  centrale  d'examen  serait  prèle  à 
faire  dans  ce  sens  des  propositions. 

U  y  aurait  lien  de  défrayer  les  examinateurs  tech- 
niques, remplissant  leurs  fonctions  en  dehors  de  leur 
résidence,  des  dépenses  brutes  de  vovoge  et  de  nourri- 
ture ,  et  aussi  de  les  dédommager  pécuniairement  des 
heures  de  travail  perdues. 

a.  On  communiquera  en  temps  utile  aux  examina- 
eurs  techniques  commissionués.lM  inscriptionadectin- 


didali,  en  ce  qu'eilea  intoressent  les  UMiitee*  *dr  les 
quelles  ces  membres  du  Jury  interrogent. 

La  Commission  d'examen  dent  se  mettre,  en  temps 
utile,  d'accord  avec  les  examinateurs  teclinioues  surle 
choix  des  travaux  d'essai  et  des  épreuves  d'habileté  ma- 
nuelle, ainsi  qu'au  sujet  du  lieu  et  de  la  durée  des  exa- 
mens d'atelier;  enfin,  à  propos  également  de  la  date  à 
lamwUfl  doivflnt  être  entrBpris  les  IravanK  d'aMci  on 
•  chefi-d'œnvrâ  d'appraniiiuge  • ,  en  tant  que  les  txami- 
Dateurs  techniques  sont  ahargfc  d'ea  turreiUer  l'ctfcu- 
tioD. 

7.  La  commission  locale  d'examen  devrait,  anonl 
l'examen,  s'entendre  avec  les  examinateura  des  matières 
techniques  et  aotdaires,  sur  la  liane  de  conduite  k  suivre, 
afm  d'arriver  à  une  appréciation  la  plus  uniforme  possible 
de  la  valenr  des  candidats.  En  cas  de  besoin ,  B  petit  être 
donné  nn  président  ani  divers  sections  du  Jury. 

La  commission  locale  d'examen  veillera  k  ce  qoe  les 
sujets  des  épreuve»  scdaircs  soient  empruntés  à  h  vie 
pratique  des  aflaires  et  proposés  dans  une  fbnne  flM- 
menl  il     "'  "  ' 


8.  Aui  eismani  nratiifaes  st  onm  n'ont  »ocè*  que 
lee  exemiostenn  tctbniqaei,  1m  membrts  de  la  Goai' 
mission  d'eumen  et  1m  délégnés  des  anloritéa  ou  do 
Jory  centoal  d'eiamen.  Le*  maltret  et  iea  âunslka  des 
af^reolis  ont  à  s'abstenir  de  toute  iagérenc*  dnai  lu 
opérations  du  jury. 

Il  incombe  au  jury  de  maintenir  pendant  l'examen 
{'ordre  et  In  trantfmHilê  nécessaires.  Toutes  plaintes 
éventueUes  à  cet  égard  doivent  être  formalées  auprto 
de  la  Commission  cTexamen  qui  se  prononcera  de  ittite 
sur  leur  bien-fondé. 

Les  apprentis  qui  reftiKnl  de  foornir  un  renseigne- 
ment demandé  on  de  répondre  à  une  qneatiou,  ou  lùen 
aaxan  te  conduisent  de  façon  inconvenante,  seront 
hors  de  la  salle  des  séances  de  la  commission 
,  voire  dans  certains  cas  exclus  des  épreuves. 


d.  Notes.  —  Les  examinateurs  pour  tel  matières 
techniques  et  scolaires  apprécieront  te«  travaux  des  dif- 
rérents  candidats  au  moyen  des  mentions  suivantes  : 

Très  bien; 

Ken; 

Passable; 

Insuffisant. 

Les  notes  :  •  entre  bien  et  très  bien  1  on  :  •  entre  pas- 
sable et  bien  ■  ne  doivent  pas  être  admises  (suivant  déci- 
sion de  l'Assemblée  des  délégués,  à  Genève).  91  les 
examinateurs  ne  peuvent  pas  se  mettre  d'accord  et  (|ti  3 
n'y  ait  pas  de  président  en  fonctions,  il  faut  leur  aJ- 
jomdre  un  examinateur  d'un  degré  supérieur,  i  moin* 
que  la  commission  ne  prélïre  avec  I  assentiment  des 
examinateurs,  prendre  nne  décision  someraine.  Jhniais 
on  ne  doit,  k  l'iitsn  des  examinateurs,  changer  le*  notas 
qu'ils  ont  attritiuées. 

L'appréciation  en  ekijivi  de  i  t  3,  ou  même  en  frac- 
tions de  nombres.  In  jdus  usuelle  josqn'îcï,  peut  très 
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bian  Mre  abandonnée  ocHome  Muii  ta  décompta  minn- 
tieuK  du  moyaiuiN,  au  moint  pour  lei  «prauvai  tech- 
niquot.  Caractémer  lea  tm*aui  d'un  mol  donnera  i 
tout  le  monda  una  notion  trti  nett«  de  la  valmr  qni 
laur  aen  rMonnoa. 

Si  ioB  «sliina ,  pour  arriver  à  un  JDfomaDt  mr  l'en* 
wmble  des  travaiu  dani  1m  matiim  teolairtt ,  qu'il  con- 
vient de  Formaler  les  diverses  apprécialions  en  chifires 
et  d'établir  ensuite  b  note  moyenne,  ta  notation  sui- 
vante est  à  recommander:  i  =  très  bien;  a  =bien; 
3  ■=  passable,  i  ^  insuffisant.  FMe  suffira  vraisemblable- 
ment, pour  les  épreuves  modestes  d'un  examen  d'ap 
prantis,  i  permettre  d'arriver  i  une  appréciation  à  prâ 
prit  exacte.  Il  a'j  a  pas  lieu  d'employer  des  nombres 
rtactlonnaires,  puïsqa  aussi  bien  il  s'en  produit  réguliè- 
rement lors  du  calcul  de  la  note  moyenne. 

Exemple  ie  calcat  de  la  note  moyenne  de  f  examen  scolaire  : 

(Cf.  hc  formulaire  pour  le  procès-verbal  des  opérations 

de  l'examen.) 

Langue  autenulle. ...       3 

Anlométitpa 3 

Comptabilité 4 

Dwaïaàmaialevrfs, . .      i 

Dessin  industriel 1 

":  5-23/5 
Note  moyenne  (b  fecidlés)  :  2  3/S  —  passable. 
SI  la  moyenne  fonrait  une  fraction ,  on  doit  considé- 
rer :  j/a  comme  la  limite  fractionnaire  e:ilréme, 
influant  sur  l'appréciation  des  tiavaux  an  moyen  de 
mentions  (P.  ex.:  I  i/a  ^  Très  bien;  13/5=  Bien  ; 
S  i/a-=  Passable:  3  3/5  — Insuffisant). 

10.  GMKiiiaicT.  —  lorsqu'il  y  a  lieu  do  détermi- 
MT,  en  voe  du  classemenl,  la  valanr  d'ensemble  des 
éprenvei  de  chaque  candidat,  on  recommande  pour 
{'«uunen  d'atelier  (Épreuve  d'hsbileté  manuelle  et, 
éventwUeinanl.  travail  d'etiai),  l'examen  oral  (Con? 
naisaancei  proliutjonaollri)  et  t'asamen  scoUira,  d'at- 
tribuer dm  notes  de  >  à  3  (Nule  4  >^  ImoEBiant). 

A  l't&A  d'arrivar  à  nn  cJuianm'  aii{form*,  le*  prja- 
eipa  suivant!  sont  élablis  ; 

Samnu  Jet  aoUt  : 

S>h4 1- rang  ~TfAs  bien 

4  k  7 a*  rang  =  Bien 

7  A  9  i/a S'  rang  =  Pastable 

A»4esans  de 9  i/i. .  =  InsnfRsant 

c'est-à-dire  l'excIuMun  de  la  délivrance  de  tout  diplàme 
et  récompense. 

Aux  termes  de  l'article  7,  alinéa  3  du  règlement,  le 
brevet  d'apprentissage  peut  aussi  ne  pas  être  dt^livré, 
dans  le  cas  où  une  Kuk  des  notesatlribuéesaux épreuves 
proress ion n elles  est  insuffisante. 

11.  Les  trai'aax  d'habileté  manuelle  et  les  cAi/'i- 
i'mB'n.  desiHia,  modèle*,  descriplions,  etc...,  exécutés 


évenlndlement  an  cour*  de  l'examen  d'atelier,  doivent , 
toutes  les  fois  que  c'est  pouible,  ëîre  exposés  publique- 
ment le  jour  de  l'examen  ou  des  dernières  opérations 
du  jury,  et  aussi  quelques  jours  après. 

On  mentionuara  sur  les  travaux  d'habileté  profes- 
sionnelle et  les  ichefs-d'ŒUvre»  les  noms  des  auteurs 
et  de  leurs  maîtres  d'apprentissage,  ainsi  que  le  temps 
employé. 

12.  La  proclamation  des  résullatt  d'ensemble  et  la  dis' 
tribution  éventuelle  des  prix  devraient  avoir  lieu  dans 
une  cérémonie  publique,  à  laquelle  seraient  conviés 
entre  autres  les  autorités  cantonales  et  locales,  les  bu- 
reaux des  sociétés  industrielles  et  d'intérêt  publie,  le 
personnel  enseignant,  tous  les  industriels,  ouvriers  et 
apprentis.  U  est  recommandé  de  prononcer  une  allocu- 
tion A  l'adresse  des  apprentis,  dans  laquelle  seront 
exposés  le  but  et  la  valeur  des  examens,  les  devoirs  et 
obligations  de  l'ouvrier  et  de  l'apprenti,  etc. 

13.  Le*  dlplémei  d'apprenli$sa^  seront  établis  sirfvant 
les  prescriptions  de  l'article  8  du  règlement.  Les  noies 
pour  l'examen  d'atelier,  les  connaissances  profession- 
nelles, les  DolioQS  Kolaires  m  dnveiU  point,  désormais, 
être  portées  sur  le  diplôme  d'apprentissage,  mais  com- 
muniquées aux  oandiaats  par  écrit,  *nr  des  formulaires 
spéciaux ,  aiusitAl  après  l'examen  ou  lors  de*  damière* 
opérationsdu  jury.  Les  spécifié*  éventuelles  dans  fune 
ou  l'autre  des  professions  doivent  faire  l'objet,  an 
début,  d'une  mention  bien  appareute. 

Le  diplAma  ne  doit  être  rerois  au  titulaire  qu'une 
foi»  son  temps  d'apprentissage  écoulé,  sur  le  vu  d'une 
attestation  conforme  du  maître.  Il  serait  indiqué  de 
procéder  pareUlement  k  l'égard  des  récompenses. 

14.  Le*  apprenties  seront  dorénavant  appelées  i  subir 
les  épreuves  dans  toutes  les  cîrcoiucriptions  d'examen 
et  traitée*  inr  le  même  pied  que  les  apprentis.  Pour 
GOQstiluer  le  Jury  [et  aussi,  le  cas  échéant,  pour  le 
compléter) ,  on  devrait  faire  appel  à  dotfemfMS  versée* 
dans  le*  travaux  professionnels.  L'examen  pour  le*  ma- 
tières scolaire*  aura  lieq  dan*  )ei  même  condition*  que 
celui  des  gardons. 

1 5.  Les  divers  Jurys  sont  tenus  d'informer  à  temps  la 
commission  centrale  d'examen  du  lieu  et  de  l'heure  de 
chacune  des  épreuves  i  subir  et  de  lui  envoyer  une 
liste  des  candidats  avec  l'indication  des  ateliers  choisis 
pour  certaines  épreuves.  (Art.  3  du  règlement). 

16.  n^rroaT.  -~  Aux  termes  de  l'article  9  du  règle- 
ment, les  membres  directeurs  de  chaque  circonscription 
d'examen  doivent,  tous  les  ans,  dans  le*  trois  mois  à 
dater  de  la  clôture  des  épreuves,  rendre  compte  des 
résultats  a  l'Union  suisse  des  arts  et  inétieri.  A  cet  elfet , 
In  secrétariat  fournit  à  tons  les  ressorts  d'examen  les 
forroulaira*  nécessaires. 

Le  formulaire  A  sert  A  la  rédaction  du  rapport  géné- 
ral, destiné  aux  autorités  fédérales  et  à  l'ensemble  des 
membres  de  l'Union:  le  formulaire  B,  k  établir  un 
registre  général.  Un  exemplaire  des  deux  formulaires 
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est  à  rransmettre  à  l'Uniun  des  arts  et  métiers,  un 
econd  exemplaire  sera  rempli  et  verse  aux  archives  du 
ressort  d'examea.  D'autres  exemplaires  restent  dispo- 
nibles en  cas  de  rapports  à  adresser  aux  autorités  locales 
on  à  des  sociétés  accordant  des  subventions. 

17.  —  Les  demandes  d'inscription  et  les  procès- 
verbaux  de  l'examen  doiveitl  être  coiueroês,  reliés  par 
années,  aut  arcbires,  par  les  soins  des  commissions 
d'examen. 

1 8.  Comptabilité.  —  H  doit  être  tenu  ,  sur  le  modèle 
du  formulaire  pour  rapports  dressé  par  l'Union ,  un 
compte  À  part  et  d'ensemble  de  toutes  recettes  et  dé- 
penses afierentes  aux  examens  d'apprentissage.  La  part 
contributive  de  l'Union  suisse  des  arts  et  métiers  doit 
recevoir  une  affectation  de  nature  à  faire  progresser 
l'institution  dans  son  ensemble  et  ne  saurait  entraîner 
aucune  réduction  des  subventions  fournies  par  les  auto- 
rités ou  les  sociétés  coopérant  à  l'onivre  Les  excédents 
éventu^  seront  versés  à  un  fonds  spécial  qui  ne  doit 
être  utilisé  que  pour  les  examens  d'epprentis. 

C.  —  Examinateurs  techniques. 

19.  —  Les  examinateurs  techniques  ont  &  prendre 
connaissance  des  demandet  d'iiueription  écrites  et  du 
certificat  de  maître  prodnits  par  l'apprenti  qui  leur  est . 
adressé  aux  fins  d'examen. 

20.  —  Suivant  décision  de  l'assemblée  des  délégués 
a  Genève ,  V examen  d'aleîier,  c'est-à-dire  l'exécution  d'an 
travail  en  vue  de  justifier  d'une  habileté  manuelle ,  sera 
considéré  à  l'avenir  comme  Vépreave  essenlielle;  cepen- 
dant l'exécution  d'un  i chef-d'œuvre  d'apprentissage» 
continuera  d'être  également  demandée,  partout  ou  les 
circonstances  le  permettront. 

21.  —  Chaque  candidat  exécute  avec  ses  seuls  moyens 
sous  les  yeux  des  examinateurs  techniques .  quelques 
travaux  d  un  genre  simple  et  fixés'par  eux.  Ces  éfnaves 
de  Iravaax  pratiques  ont  pour  objet  de  montrer  ce  que 
l'apprenti,  livré  entièrement  à  lui-même,  est  capable 
de  toumir  en  n'importe  quel  moment.  On  notera  tout 
spécialement  la  façon  dont  sont  maniés  les  outils. 

Les  examinateurs  techniques  nommés  pour  un  même 
groupe  professionnel,  se  concer  ent  en  temps  utile, 
avant  l'ouverture  de  l'examen  batelier,  sur  le  choix  des 
épreuves  de  travaux  pratiques,  sur  leur  durée  [en  se  fi- 
xant sur  la  durée  minima  Tuée  pour  chaque  métier  par 
la  Commission  centrale  d'examen]  et  sur  l'endroit  où 
elles  seront  subies. 

Tontes  les  fois  que  la  cliose  sera  possible,  l'examen 
d'ateher  ne  sera  pas  passé  dans  l'atelier   du  maître 


d  apprentissage. 
La  liste  des  ii 


)  lu/'eU  de  travaax,  émanant  de  la  Com- 
n  centrale  d'examen ,  offre  aux  examinateurs  tecb- 
niquL's  pour  les  groupes  professionnels  les  plus  impor- 
tants,  un  recueil  d'épreuves  protiques  appropriées;  on 
peut  se  la  procurer  gratuitement  au  secrétariat  de  l'Union 
suisse  des  nrta  et  métiers. 


11  est  à  recommander  d'imposer,  si  possiUe,  aux 
candidats  d'une  même  profession  des  épreuves  qui  soient 
également  identiques,  ce  qui  permet  une  meilleure 
comparaison  entre  les  divers  travaux  fournis. 

Après  exécution  du  programme  prescrit ,  les  différents 
candidats  sont  laissés  libres  d'entreprendre  par  surcroit 
des  travaux  factiltatifs  en  vue  de  l'e 


22.  —  Lorsque  la  production  d'un  «chef-d'œuvre 
d'apprentissage  •  est  exigée ,  les  examinateurs  tectniques 
en  arrêtent  le  ciioix,  au  moins  deux  mois  avant  la  date 
où  il  doit  être  remis,  sur  la  proposition  de  l'oppreati, 
ou,  selon  le  cas,  de  son  mailre.  En  l'occurrence,  il  y  a 
heu  de  tenir  compte,  comme  aussi,  d'ailleurs,  dans 
l'exanient  en  général  de  l'état  des  études  de  l' apprenti, 
des  conditions  particulières  de  l'atelier  du  maître,  de  la 
durée  de  la  période  d'apprentissage  déjà  accomplie  (et. 
le  cas  échéant,  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  fin 
de  l'apprentissage). 

23.  —  Les  examinateurs  techniques  larveillent.  si 
possible,  rAZMud'on  du  •  chef-d'œuvre •  et  s'entendent 
à  cet  effet  avec  te  mattre  d'apprentissage.  Ce  dernier 
informera  les  examinateurs  du  commencement  du  tra- 
vail. Ils  tiendront  l'apprenti  en  observation  pendant 
qu'il  confecdonoe  son  <  chef-d'œuvre  >  et  l'aideroDl  de 
leurs  conseils. 

Si  ta  surveillance  dans  l'at^er  d'apprentissage  ren- 
contre des  difficultés,  l'apprenti  doit  être  mb  à  même, 
si  possible ,  d'exécuter  son  •  chef-d'œuvre  >  dans  un  antre 
atelier,  sous  les  yeux  d'un  examinateur  technique  ou 
d'autres  personnes  compétentes  et  sûres. 

Si  un  apprenti  se  voyait  dans  l'impossibilité  d'exécn- 
ler  un  ■  chef  d'œuvi'e  ■  à  cause  du  refus  de  sou  mailre 
de  lui  fournir  la  matière  première  ou  de  lui  accorder  le 
temps  nécessaire,  ou  bien  pour 'd'autres  motifs,  un 
secours  approprié  selon  les  cas  pourrait  lui  être  octroyé. 
La  Commission  centrale  d'examen  autorisera  l'imputa- 
tion de  fonds  extraordinaires  o  de  pareils  secours. 

Pour  l'appréciation  du  ichef.d'œuvrei,  les  examina- 
teurs techniques  ont  à  s'assurer  qull  a  été  exécuté  par 
l'apprenti  laissé  à  ses  propres  ressources.  L'apprenti 
devroit  pouvoir,  entre  autres,  donner  des  indications 
sur  le  temps  qu'il  a  passé,  sur  la  quantité  et  la  qualité, 
les  dénominations  techniques,  la  provenance  des  maté- 
riaux employés  ou  des  diverses  pièces  tonstitutives,  sur 
les  phases  successives  de  la  fobncation  et  les  outils  dont 
il  a  fait  usage.  D'ailleurs,  on  fera  entrer  en  ligne  de 
compte  moins  la  somme  de  temps  et  d'effort  dépensée 
à  un  travail  d'une  certaine  ampleur  que  la  qualité  même 
de  la  production ,  en  ne  néj>ligeant  pas  non  plus  d'exa- 
miner le  caractère  particulier  du  travail  des  apprentis, 
qui  peut  être  en  certains  cas  leur  première  œuvre. 

Tout  spécialement,  les  examinateurs  tecboiqiies  por- 
teront leur  attention  sur  les  points  suivants  ; 

L'exécution  du  •  chef-d'œuvre  d'apprentissage  ■  ré- 
pond-elle à  ce  qu'on  peut  être  en  droit  d'exiger  d'un 
apprenti  arrivé  an  terme  de  sa  période  d'iiistnii:tion  pro- 
fessionnelle ? 

Est-ce  que  les  dimensions,  le  stvle,  la  fiiçon  ,  la  cou- 
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leor  et  U  matière  sont  exactement  en  rapport  avec  la 
deitinitioQ  da  •  chef-d'œavre  ■  produit  ? 

Le  travail  matériel  lui-même  ««nblc-t-il  pron^, 
lolide  et  bien  proportionné  nu  temps  que  le  candidat 
dédare  y  avoir  passé  i* 

On  fera  remarquer  avec  bienveillance  à  l'apprenti 
certaines  défectuosités  de  son  travad.  Let  travauir  anne- 
xésaa  •ehtf'd'aavret,teliqae  dessins,  modèles,  calculs 
relatifs  aut  matériaux  ou  états  descriptifs  seront  égale- 
ment examinés. 

25.  —  En  conformité  de  l'article  5 , 6)  du  Règlement 
l'appréciation  du  •  chef-d'œtrrre  >  et  des  épreuves  d'ha- 
bileté manudle  doit  aller  de  pair  avec  on  exonwn  oral 
lur  les  coiuuàuaneet  proftitioitneUes,  Les  questions  à  poser 
par  les  examinuteurs  techniques  A  l'apprenti  pourraient 
porter  sur  l'ordre  d'idées  suivant  : 

1.  Outils.  — Ennmération  des  outils,  et  ans»,  le 
cas  échéant ,  des  ouchines-onlils  en  usage  dan*  la  pro- 
fesùon; 

Indication  de  leurs  noms  exacts  et  de  leurs  prindpales 
pièces; 

Indication  de  leur  mode  d'em|doi  et  du  genre  de  tra- 
vaux auxquels  servent  les  différents  outil*; 

Indication  des  qualités  Qu'ils  doivent  présenter;  de 
leurs  défectoosités  les  plus  fréquentes  et  de  la  manière 
d'y  obvier. 

2.  Matièhes.  —  Indication  des  matières  premières 
et  accessoires  employés  dans  la  profession  ; 

Indication  de  leurs  propriétés  particulières  et  aussi 
de  leurs  défauts  en  cas  de  mauvaise  qualité;  de  leur 
mode  de  préparation  éventuelle  (  p.  ex.  la  colle ,  etc.)  ; 

Indication  du  mode  d'emploi  :  pour  quels  objets  et 
pour  quelles  fms  spéciales  les  utiuse-t-on,  sans  perdre 
de  vue,  d'ailleurs, 'de  façon  générale,  la  solidité,  le  bel 
aspect,  la  faculté  de  travailler  facitemeat  la  matière; 
indication  de  la  fa^n  dont  les  matériaux  doivent  être 
répartis  pour  faire  le  travail  le  |dus  économiquement 
poMÏble. 

3.  PnoDOiTs.  —  Indication  des  principaux  objets 
fabriqués  dans  l'atelier  du  maître  a'approntissage  et 
dans  le  métier,  en  général. 

On  indiquera ,  à  l'aide  de  quelques  eiemjdes ,  comment 
sont  faits  les  objets  en  question,  quelle  est  la  nature 
des  ntatérianx  utilisés  et  comment  ils  sont  employés;  ce 
i  quoi  il  faut  principalement  s'attacher,  eu  ^ard  a  la 
forme,  aux  dimensions ,  a  la  distribution  nécessaires, 
A  ces  indications  il  y  a  lieu  d'adjoindre  l'explication 
d'un  dessin  d'ouvrage  par  l'apprenti,  qui  devra  ainsi 
justifier  de  «on  intelligence  complète  des  divers  tracés 
d'exécution. 

Les  questions  qui  pourraient  être  posées  relativement 
aux  licux-de  provenance  et  aux  prix  des  matières  pre- 
mières comme  aussi  aux  prix  de  fabrication,  sont  des 
éléments  d'appréciation  de  moindre  valeur.  An  lieu 
d'une  longue  série  de  questions,  il  peut  être  procédé 
aussi ,  pour  beaucoup  de  professions ,  il  une  épreuve  pra- 
tique, sans  qu'il  y  ait  un  atelier  installé  dans  le  local  de 


I  {p.  ex.  en  faisant  prendre  les  mesures  d'habits, 
de  chaussures,  de  meubles,  de  murs,  etc.,  qui  seront 
reportées  sur  un  bout  de  papier). 

26.  Notes.  —  L'examen  terminé,  les  examinateurs 
techniques  apprécieront  les  travaux  de  chaque  candidat 

EUT  ce  qui  est  de  l'etomen  d'atelier  (épreuves  d'habi- 
é  manuelle  et  chef  d'oeuvre  d'apprentissage)  et  aussi 
des  connaissances  professionnelles ,  au  moyen  des  men- 
tions prescrites  r  Tiés-liien;  bien;  passable:  însufTisant, 
et  transmettront  à  la  Commission  le  procès-verbal  de 
leurs  opérations. 

D.  —  Examinateurs  scolaires. 

27.  —  Le  nombre  des  examinateurs  scolaires  est  en 
rapport  avec  celui  des  condidats  et  des  matières  d'exa- 
men. Pour  les  principales  :  Dessin,  rédaction  et  calcul, 
I  à  3  maîtres  spéciaux  par  faculté  et  pour  ao  apprentis, 
seraient,  sembie-t-il ,  suffisants. 

28.  —  Lorsque  plus  de  ao  apprentis  devront  être 
examinés  à  U  fois ,  une  divition  par  groupe*,  d'après  les 
catégories  profeisionudles  similaires  {p.  ex.  ;  travail  du 
bois,  travail  des  métaux,  travaux  de  décoration,  indus- 
tries polygraphiques,  industries  de  l'alimentation)  sera 
indiquée.  Pour  chauue  iâcnlté,  l'examen  sera  passé  dons 
un  local  spécial,  devant  le  même  maître  décide;  un 
roulement  k  des  temps  déterminés  sera  établi  entre  les 
sections.  Il  est  déûrabu  que  lea  examinateurs  techniques 
assistent  également  à  ces  épreuves. 

29.  —  Les  examinateurs  scolaires  prendront  connais- 
sance avant  l'ouverture  de  l'examen ,  des  demanAt*  d'iiu- 
criplion  écrites  et  se  rendront  notamment  compte  du 
degré  d'instruction  primaire  [et  complémentaire)  des 
candidats ,  en  faisant  équitablement  état  des  facilités  qui 
leur  étaient  «Certes. 

30.  —  L'examen  scoiaire  est  obligatoin  pour  tous  les 
candidats  dons  les  matières  suivantes  (art.  5  du  Règle- 
ment) : 

Laïuiue  maternelle  :  Lecture ,  rédaction. 

Arithmétique  :  calcul  de  tête,  calcul  écrit  en  chiflres 
avec  exempim  d'application. 

GomptabiUté  simple. 

Oe>sm  professionnel  (dessin  à  main  levée  et  dessin 
technique),  pour  celles  des  catégories  professionnelles 
où  cette  faculté  a  son  importance. 

Les  cas  douteux  sont  tranchés  par  les  examinateura 
techniques. 

Les  Oj^rtutie*  ne  sauraient  être  dispensées  de  l'une 
quiconque  des  matières  obligatoire*. 

Lu  tujett  de  Vtaïawun  moiaire  doivent  être  appropriés 
le  plus  possible  au  métier  des  candidats  et  consister  no- 
tamment, pour  le  dessin  technique,  dans  le  croquisd'un 
modèle  professionnel  de  genre  simple,  avec  l'iiulication 
des  mesures. 

Les  certificats  scobiies  d'un  au  de  date  au  maximum 

feuvent  bien  dispenser  de  l'examen  sur  les  notions  de 
école,  quant  aux  matières  purement  scolaires,  mais 
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nan  \iat  pnur  ca  qui  eit  dm  malUrti  d'ordre  plnUl  pro- 
rttuinniuil  (deiiin  iMbnitjua,  mIciJ  proreMionnel).  Lsi 
diverses  notes  des  certiCeati  terviront  rui  aiarainatflun 
scolaire*  pour  éliblir,  comiiK  Us  l'entendront,  une  note 
mc^eiine  et  celle-ci  iera  portée  avec  quelques  mets  d'in- 
terprétation sur  le  procèaverlial  dat  opérations  du  jury, 
ou  uiwi  sur  le  registre  général, 

31,  —  Le  sujet  de  ta  eompoùtioa  écrite  devrait  étra, 
(k  préférence,  empmnléÀ  la  ïi«  industrielle.  On  appré- 
ciera principalement  la  darté  de  la  rédaction  et  U  jus- 
teise  du  raisonnemcot ,  tout  en  tenant  compte  a£in- 
moins  de  ce  qu'il  faut  exiger  des  candidats,  eu  égard  à 
la  profession  spéciale  de  etiacnn  d'entre  eux.  Ex,  :  com- 
positeurs, Itlhographes  et  peintres  doivent  fournir  des 
travaux  sans  fautes  d'orthographe;  les  derniers  devront 
aussi  avoir  une  bonne  calligraphie.  Tout  artisan,  quel 
qu'ii  soit,  doit ,  d'ailleurs,  pouvoir  exprimer  claiiement 
ses  idées. 

33.  Les  snjels  d'arithmétique  doivent  de  même  être 
adaptés  le  plus  possible  aux  besoins  pratiques  de  ta  vie 
pFofeMionneUe;  et  les  travaux  prodoits  seront  appréràés, 
également  dam  la  mesure  du  poi^ble,  au  point  de  vue 
des  exigences  du  métier  do  chaque  candidat  Exempte; 
on  est  autorisé  k  demander  k  un  mécasldan,  en  mathé- 
matiques di's  eonnaissances  plus  élevées  qu'A  un  tonne- 
lier) mail  eelni-ei,  d'autre  part,  doit  pouvoir,  par  ex- 
emple .  calculer  eiaeteraent  la  eapnetté  d'un  tonneau. 

33.  l'Auiiaen  dt  çoa^lab^ild  peut  w  réduire  à  une 
iiilaiTogation  or^e. 

34,  UuMH.  —  Sont  k  diipeiuer  de  l'examen  de 
deaiin;  les  boulangers,  bnfwursibroHien.mtégiuiers, 
repasseuses,  peigniers,  fromagers,  bouchon,  nùnotien, 
cordiers  et  cribliera. 

Pour  loates  les  autres  catégories  professionnelles, 
l'examen  de  dessin  est  obligatoire.  Le  lujel  devrait  itre 
conitammeat  choisi  de  façon  à  être  en  rapport  ave  Jo  ^ro- 
feaion  da  cattMdat  et  à  eomkàur  U  i*$At  technique  *I  à 
main  levJe. 

Pour  les  groupes  de  métiers  partionliépomant  teck, 
niifaes,  le  dessin  sera  fait  d'après  un  modèle  sur  un  ob- 
jet ipédal  k  la  profession,  el  ce,  de  raanibre  k  eom- 
prenare  d'abord  uno  esquisse  k  tracer  k  nuin-levée 
avec  les  mesures  néeesaaires,  et,  en  iMond  lien,  un 
destin  exéonlé  d'après  les  données  d«  cette  asqoisae  sur 
la  planche  k  dessiner. 

A  l'ecoadon  de  cette  deuxième  partie  de  l'^reuve, 
on  verra ,  en  interrogeant  l'apprenti .  s'il  possède  les  élé- 
meitls  de  ta  théorie  des  projections  ;  tracé  des  |^ns  en 
profondeur,  vertical  et  latéral,  ainsi  que  des  coupas. 

Pour  les  métiers  d'imprimeurs,  Jardiniers,  peintres 
sur  verre,  graveurs,  confiseurs,  lithographes  contjme,  de 
façon  générale,  pour  les  groupes  professionnels  dits  jumi 
teehniqan,  l'examen  peut  être  oiroonserit  an  dessin 
d'nprés  modèle  sur  une  esquisse  k  maÏB  levée. 

Unns  oelle  des  branches  oA  l'apprédaticm  du  dessîit 


dos  conoaissancM  locbniqnos 
certaine  prédsion,  qui  échappent  au  maître  de 
deasaia  (par  exemple  dans  le  vêtement),  l'examen  de 
dessin  peut  être  rattaeiié  a  l'examen  sur  les  notions  pro- 
fessionnelles,  Ququd  procèdent  les  oiaoùaaleara  toeh- 
niqaos, 

ûaréa  do  l'eiamen  de  dessin:  a  faMirai  an  minimnm. 

35.  Notes.  —  L'examen  terminé,  les  examinateurs 
scolaires  apprécieront  les,  travaux  de  chaque  candidat 
(note  moyenne  ou  d'ensemble)  au  moyen  des  mentions 
proseritesi  trèis-bieni-^  biMt  —  pasinblii  —  inauSi- 
iont,  et  transmottront  à  U  CoBuniicion  le  proéèt-vorbol 
do  laurt  opérations. 


DÉaSION  DU  COMITÉ  CENTRAL 

DU  6  KOVEHBHB  1899 

cosMinaat  b  oiaw  *t  Jfl  rArtbatÎMi  ^  M 


1.  Chaque  centre  d'examen  est  tenu  de  remettre 
avant  la  fin  do  l'anitée  une  liste  d'uamÎHataufs  loch- 
niques  d'une  «inpélÉneo  ëpro«v4o,  pour  l'élabonttkio 
d'un  élnt  nomtoatif.  qui  perntettra  de  propoaer  m>  exa- 
iniaatours  teehnimM*  aux  oirooMciiptions  d'eumen. 

Afin  d'assurer  dans  la  mesure  du  possible  le  Jug<roBQt 
impartial  des  travaux,  il  est  recommandé  aux  ressorts 
d'examen,  lors  de  la  noaunation  d'examinateori  tech- 
niques pour  diacune  des  professions  représentées,  de 
faire  appel  dorénavant,  toutes  les  fois  qu'ils  le  pourront, 
à  un  examinateur  demeurant  en  di-hors  de  l'endroit  où 
te  trouve  la  circonscription  d'examen.  Le  bureau  de  la 
Commission  centrale  arrête  sur  la  demande  qui  lui  en 
est  faite,  à  l'aide  dudit  état,  les  nropoiltians  conve- 
nables. 

S.  Les  examinateurs  technique»  recevront  pow  leort 
peines  ot  leurs  déboursés  nna  iadamnilé  aaPBaaate,  Los 
ressorts  d'examen  sont  tenus,  particule  rement  à  l'égtfd 
de  tout  examinateur  tecbniaue  du  dehors  (c'est-à-dire 
de  cdui  qui  réside  à  plus  oe  5  Lilomëlret  du  lieu  de 
l'examen  ou  de  l'atelier  dans  lequel  sont  subies  les 
épreuves  spéciales],  de  l'indemniser  de  ses  frais  de 
voyage  réels  et  de  lui  verser  en  outre  3  francs  par  Jour 
Hu  minimuni  pour  le  dédommager  de  ses  pertes  de 
temps. 

k.  Lossnbventioasda l'Union Buitaedes  arts etmétiws 
aux  oiraonscriptions  d'examen,  aont  régies  par  l'état 
des  ressooroea.  Chaqn»  ressort  d'examen  re^t,  si  cet 
opérations  sont  oonforniM  au  règlement,  une  subvention 
annuelle  ordinaire  à  raison  de  chaque  candidat  examiné. 
De  plnt  il  peut  être  accordé  aux  ratsorts  d'examen,  pour 
des  dépensas  spéciales  et  juttiliéas  à  raison  d'iudeoiiiitét 
versées  aux  examinateurs  techniques  du  dehors,  des 
subventions  extraordinaires ,  jusqu'à  eonourresoe  do  U 
moitié  de  ces  dépens».  Cet  remboursoDoonb  nn  sau- 
raient tentefcôa  excéder  S  francs  par  exanùnatenr  et  par 
joar,  non  con^iris  lea  frais  de  voyage  ofilBotifa. 
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ORGANISATION.  ATrRIBimONS  ET  DEVOIRS 

DE  LA  COMMISSION  CBHTHALB  D-EXAMBN. 

1.  La  direction  des  eiamens  d'appranliwags  M 
SaisM  Mt  déléguée  (lous  réserve  des  t|uwtiooi  ralcvant 
de  la  compétence  du  Comité  central,  aux  terme*  du 

.règlemeat  du  i3  septembre  iSgt  relatif  auK  euowiu) 
k  une  commiuion  G«Dtr«l«  d'»iaiiwn. 

L*  président,  les  six  autres  membres  litalairM  et  Ut 
membns  luppIéaDta  de  cette  ootamiiùon ,  sont  cboiiii 
par  U  Comîl^  ceotral,  pour  une  durée  de  troil  aoi. 

On  tiendra  compte ,  lor*  i»  ce  ohoia ,  daai  U  meaon 
du  potsible,  des  diverses  régions  de  la  SniMe,  où  M 
passent  des  examens.  En  règle  générale,  an  raiiort 
a'euiMii  ne  doit  pas  être  représenta  par  pliu  d'us 
nihntbre.  Deux  membres  au  moins  île  là  CoauiÙMloa 
doivent  faire  également  partie  du  ConùtA  central. 

2.  La  ConiniisNOR  cboisit  dans  son  srio  nu  vice-pré- 
sident. Elle  s'aasemJ)le  d'ordîmûre  au  moins  dem  foi» 
l'an,  et,  eitraordinairement ,  toutes  Les  foisqtic  te  prési- 
dent OU  la  majorité  des  membre*  le  Jugent  tiéceamlire. 
Le  travail  d'ëcritnres  est  assumé  par  le  secrétariat  de 
rUniOn  suisse  des  arts  et  métiers. 

Le  Département  suisse  de  l'Industrie  Sera  spMnle- 
ment  convié  aux  séances. 

Est  indi^ntaUe,  pour  la  validité  des  décision*,  la 
présence  de  quatre  membres.  Les  membres  Umch«nt, 
pouf  leur  participation  aux  séanees  on  pottr  des  fonc- 
tions remplies  hors  de  leur  résidence  une  indemnité 
Joontali&re  de  5  francs,  et  sont  dédommaj^s  de  leun 
frai*  de  foyage  efiecUfs. 

k.  La  Commission  dispose  librement  d'un  crédit  aif 
n«el  de  3oo  francs,  k  eOe  alloué  par  le  Comité  centrât 
Les  dépenses  en  excédent  sont  subordonnées  à  l'appro- 
bation dn  Granité  central. 


5.  A  la  CiHnimsaion  centrale  d'exatMfl  ' 
pniktdUr: 

a)  L'exécution  et  l'interprétation  du  rë^ement  de* 
examens  panr  U  Suisse  et  des  prescriptions  qui  en  dé- 
coulent ; 

h)  L'établissement  des  formulaire*,  notices  prëlinû- 
naires ,  iastructions ,  questionnaires ,  sujeta-types  de  trft> 
vaux,  etc.; 

c  )  L'nasDen  et  l'approbation  des  r^lements  locaux 
rebtifs  aux  épreuves  : 

d]  La  propagande  en  vne  d'organiser  de  nouvelles 
circonscriptions  d'examen  on  bien  pour  am^iorer  on 
réorganiser  celles  existant  déjii  ; 

e)  Ija  surveillance  eflective  des  épreuves  ; 

/)  La  réGe|)tion  et  l'examen  des  rapports  écrits  an- 
nuels et  des  comptes  des  ressorts  d'examen  ; 

g)  L'attribution  des  subventions  aux  ressorts  d'exa- 
men ,  l'établissement  d'un  budget  annuel  et  d'une  de- 
mande de  crédits,  sous  la  réserve  de  l'approbation  par 
le  Comité  central  ; 

h]  La  fixation  d'une  période  d'a|)prentissage  minima 


pour  riiAque  profession,  les  gens  de  métier  compétents 
une  f<Ms  entendus  ; 

i)  L'élaboration  d'une  statistique  sW  la  condition 
des  apprentis  en  Suisse,  particulièrement  sur  leur 
nombre,  la  durée  et  le  coût  de  leur  apprentissage,  leur 
entrelien,  les  contrats  d'apprentissage,  l'instruction  eom> 
plémenlaire  et  profession uelle  ; 

k]  Le  soin  de  nommer  ou  de  procurer  des  exatmna- 
teurs  techniques  satisfaisant  aux  desiderata  exprimé*, 
notamment  pour  les  branches  d'industrie  spéciales  ; 

1)  Le  jugement  ou  l'arrangement  de  tou*  conflil* 
éventuds  entre  les  membres  des  ressorts  d'eiaman  et 
les  maîtres  d'apprentissage  ou  les  apprentis; 

m)  La  soin  de  choisir  et  de  recommander  pour  de* 
prix  des  écrits  techniques,  des  appareils,  eto,,  appro- 
priés au  but  poursuivi. 

La  Commission  centrale  d'axamen  peut  être  saWe,par 
le  Comité  central  ou  le  Comité  directeur,  d'aMns  mis- 
sions louchant  1m  wiconragwnaols  à  donMT  à  l'Mppren* 
tis»ag»  et  gou  orgaaiiation  en  général. 

Le  Préùdent  de  la  Commission  a  qualité  pour  nnA> 
dièr  lu  aflaire  uraentes  d'ordre  secondaire,  par  fol- 
même  on  par  vme  cU  oirculaire  ■  et  de  confier  k  MTlain* 
membres  des  missions  ou  des  délégatioM  spAclidei.  11 
reprétente  la  0>mmi**Mn  en  dehors  et  vi»-A-v)t  dei 
autre»  organes  de  l'Union  mÏbm  dw  ■rtt  M  BtMcn. 

Fait  et  délibéré  en  téaneé  du  Comîti  «entrai,  à 
Zurich ,  le  ao  novembre  1 9g  i . 

Le  Pritjdenl, 
Docteur  J.  STOSSEL. 
Le  Secrétaire, 
W.  KREBS. 


DUREE  NORMALE 


D'après  l'article  i,  a)  du  règlement  suisse  r^tifaux 
examens  d'apprentissage,  doivent  être  admis  à  *e  pré- 
senter: •  tous  les  apprentis,  garçons  ou  (illes,  pourvu 
qu'il*  puissent  prouver  que  leur  temps  d'apprentissage, 
stipulé  dans  leur  contrat,  est  un  moins  de  la  durée  de 
celui  exigé  dans  la  profession  en  cause. 

Le  tableau  ci-dessous  de  la  durée  habituelle  et  néces- 
saire du  temps  d'apprcntissi^e  dan*  les  différente*  caté- 
gories professionnelles ,  a  été  composé  en  tenant  compte 
de*  avis  recueillis  près  des  associations  professionnelles 
et  des  gens  de  métier,  et  devra  désomud»  servir  de 
guide  pour  l'admisûon  des  candidatures  aux  examens 
d'apprentissage  professionnd  suisse. 


3-4 
3 


Bnndagitte. . 
Boucher . . . 
Boulanger. . 
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Braueur-maltenr $ 

Brasseur  aou  malteur a 

Brodeute a 

BrosMer. 3  i/3-5 

Chapelier 3 

Charpentier 3-3 

Charron 3-3 

Chaudronnier 3-3  1/3 

Cimentier 3 

Coifiêur. 3  1/3-3 

ConfiMur 3 

Cordier 3-3 

Cordonnier a  i/s-S 

Contdier. 3 

Couvreur 3 

Criblier 3 

DeMinateur 3 

IMnandier    (fondeur   en   cuivre   ou   en 

bronze] .       3 

Doreur 5 

Électricien 3  1/3-4 

Ferblantier 3 

Fleurirte 3 

Fondeur , 3 

Forgercm,  forgeroD-inartioenr 3-3 

Fourchet«t  râteaux  (ouvrier  en) 3 

Froms^r 3 

Giletière 1  1/3-3 

Graveur i 

Graveur  sur  boi» 3  i/a-4 

Horioger  de  Fin 3-3  t/3 

Horioger  de  gros 3 

Imprimeur  (comuoMtear  et  conducteur) .  4 

Imprimeur  en  taïUe-douce 3 

Instruments  de  mutique  (ouvrier  en).. .  Z-à 

Jardinier 3 

Lingère 1  1/3-3  1/3 

Lithc^raphie  (imprimeurs) '  '     3-4 

Lithographie  (ouvrier  en) 3-4 

Maçon 3  1/3-3 

Marbrier 3-4 

Moréchat-rerrant -  3 

Mécanicien 3-4 

Mécanicien  de  fin 3-4 

Menuisier  à  façon 3 

Menuisier  et  ouvrier  en  chaises 3 


Métaux  (  tourneur  en  ) 3-4 

Métauï  (ouvrier  en} 5 

Meubles  (  ouvrière  en) 3—3 

Modiste 3 

Minotier  (ouvrier) 3 

Moulins  (ouvrier  pour  la  comlrtiction  de.-)  3-4 

Opticien 3  i/3-4 

Orftrre  (ouvrier  pour  l'or  et  l'aient) .  . .  3-4 

Orthopédiste 3 

Oirtils,  taillandier  (onvrieren) 3 

Passementier 3 

Pcignier 3 

Peignier-cardeur 3  i/3-3  1/1 

Peintre-décorateur 3-5  1/3 

Peintre  sur  verre..  .; 3-4 

Peintre-Iaqueur 3 

Pdletier 3  i/3-3 

Photographe^ 3 

Photographe-retoucheur 3-4 

Plâtrier 3 

Potier 3 

Potier  d'étain 3 

Ramoneur 3 

Relieur ; 3 

Repasseuse 1 

Scolpteur  sur  bois   3-4 

Sellier 3 

Sellier-tapiuier 3-3  1/3 

Serrurier. 3-3  1/3 

Serrurier-mécanicien 3-4 

Stuccateur 3 

Tailleur a  i/3-3 

Tailleur  de  limes 3  i/3-3 

Taiileor  de  pierres... 3 

Taillense  pour  dames i  1/3-3  1/3 

Tailleuse  pour  garçons 1  1/3-3  i/a 

Tannenr 3 

Tapissier 3 

Tonnelier 3-3 

Tourneur .• 3 

Vannier 3-3 

Vitrier '. ,  3-3 

La  CoMMission  cehthalb  d-bxaubn. 


,  Google 


V 
ENQUÊTE  RÉCENTE 

SUR  LES  CONDITIONS  DE  L'APPRENTISSAGE  INDUSTRIEL 

EN   FRANCE. 


CIRCULAIRE   BSINISTËRIELLE  DU   10  AOÛT  1901. 


MoNSlBDH    LE. 


La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  du  travail  que,  sur  le  vœu  du  Conseil  supé- 
rieur, j'ai  saisie  de  la  question  de  l'apprentissage,  a  demandé  que  l'Office  du  travail  procédât  à  une 
enquête  générale  sur  les  transformations  de  l'apprentissage  industriel  qu'a  pu  déterminer  le  déve- 
loppement du  machinisme  et  de  la  division  du  travail  et  sur  les  conditions  actuelles  de  formation 
des  ouvriers;  elle  a  préparé,  i  cet  eiTet,  les  questionnaires  ci-joints. 

Je  crob  inutile  d'insister  auprès  de  vous  sur  l'intérêt  évident  de  celle  enquête  ;  tout  te  monde, 
en  fffet,  s'accorde  à  reconnaître  que  le  renom  et  la  prospérité  de  nosindustries  dépendent,  dans 
une  très  large  mesure,  delà  valeur  professionnelle  des  ouvriers.  Ceux-ci,  d'autre  part,  sont  directe- 
ment intéressés  aux  garanties  d'emploi  et  de  salaire  que  leur  assurent  l'enseignement  complet  du 
métier  et  l'accroissement  de  leurs  connaissances  techniques. 

Le  questionnaire  n'  i  s'applique  à  l'ensemble  des  industries  de  votre  région  et  aux  diverses  pro- 
fessions qui  concourent  i  l'exercice  de  chacune  de  ces  industries.  Il  a  pour  objet  de  faire  connaître 
l'état  général  actuel  de  l'apprentissage  dans  votre  région,  les  compléments  d'instruction  profession- 
nelle qui  vous  paraîtraient  nécessaires,  les  difficultés  que  peut  susciter  l'exécution  des  contrats  d'ap- 
prentissage régis  par  la  loi  du  3  3  février  1 85 1 ,  les  réformes  que  peut  comporter  cette  loi  en  raison 
des  modifications  survenues  depuis  cinquante  ans  dans  les  conditions  de  l'indiislrie. 

I>e  questionnaire  n"  a  a  été  préparé  en  vue  d'une  étude  plus  précise  des  professions  où  se  concluent 
des  contrats  d'apprentissage.  Je  vous  prie  dune  de  bien  vouloir  remplir  un  questionnaire  semblable 
pour  chacane  des  professions  où  l'apprentissage  est  réglé  par  contrat. 

Afin  de  me  permettre  de  présenter  à  la  Commission  peimanente  le  résultat  de  l'cnquêlc  di-s  la 
CoKMiL  sor.  DD  Thivul.  —  AppreDtiuagc.  ti 


,  Google 


—   186  — 

reprise  de  ses  travaux,  je  vous  serai  très  obligé  de  me  retourner  les  questionnaires  remplis  par  vos 
soins  dans  le  plus  court  dt'Iai  possible,  et  au  plus  tard  a\ant  le  3i  octobre  prochain.  Je  vous  remercie 
d'avance  du  concours  éclairé  et  si  précieux  que  vqus  voudrez  bien  nous  prêter  pour  cette  enquête 
d'intérêt  général. 

Recevez ,  Monsieur  le .  , , ,  , ,  l'assurailPc  de  nia  cqnsidémliQII  dUtinguép. 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Indasirie. 

det  Peites  et  det  1^^p(tphes, 

A.  MILLERAI^D. 
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1™  PARTIE. 


RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  DE  L'ENQUÊTE, 


Kiiwires  ralatiis  aux  conditioM  4e  l'ap 
|ircntistage  induslrM  qui,  sur  l'am  de  U  Coramisïïon 
ixvmanente  du  Cunieil  «■périear  du  travail  i  ont  été 
adressée  à  divanes  inctitatioi»  carporotÎTes,  «ont  au 
nombre  de  deux  : 


Le  qtmtltmnalm  n*  i 
ihffii  tm  ftiutttifwfl. 


i'«{i{lt)({u«  à  bmtëi  lei  i^rfcs- 


Le  <|uestionnaire  n°  a  s'apfdiqne  an\  seules  professions 
dans  les«{nellu  l'apprenti  siage  est  ordinai^ennent  ré^é 
par  contrat. 


Les  Institutions  auxquelles  ces  deux  «[upslionnaîres 
oht  été  adressés  sont  :  les  conSelfs  de  prud'liommes ,  les 
chambres  de  rommeree  et  chambres  consultatives,  le» 
syndicats  patronaux  et  syndicats  mixtes,  les  sjrn<&ca(s 
ouvners,  les  associations  ouvrières  de  production. 

En  tout,  if  n  été  expédié  5,ooo  questionnaires  n'  i 
et  entfu-oll  io,000  (fuestionnaires  n"  a.  11  est  revettu 
557  questionnaires  n'  i  et  1 ,36i  questionna Ifes  n*  a  , 
dont  il  a  été  possible  de  tirer  jtarli. 

On  trouvera  ri-npr4s,  page  19^,  annexe  I,  rélnf  th'% 
questionnaires  rem[^s  qui  ont  été  dépouillés. 


ANALYSE  DES  KÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE  r  1. 


te  qBéttfnnnalre  n*  i  s'(tiT[ifl(fBi'  h  (fttitw  !e*  ln*}«' 
tries  r  cette  ^éraNAtiOH  «Mt  InAvtbible  porrr  tet  CfOM^ 
dannalits  adressés  mx  cons«9s  de  pratfbmnmtri  ut  âin 
chambres  de  eoituneive;  la  forme  n'a  pas  été  motOftée 

lorsqu'on  s'est  adressé  aux  syriAcotS  et  otn  stielétA  0» 
vridfM  de  prodnetioti.  H  en  r^stifte  qtie,  RMtetif,  ces 
flssodfltlmi!!  prof^sIttHnelles  ont  répottda  itm  seuïetrtimt 
ptmr  les  InÀistries  atHqdefle*  rftês  se  fattachem  ptes 
ou  molfis  (Kr«*men(,  liwJs  «icmw  pour  âet  tndostiles 
ou  professions  étrangères  à  tetw  oftfet. 

La  [ffemlère  obset^ailtm  tpie  insère  feiitmeit  des 
résultats  du  dépouillement  c'ett  le  grand  nomifre  dei 
Kpprtclailwis  divergentes,  fwn  sptriement  ptwr  des  pro- 
fessions dMAwrtes,  mais  encore,  et  asseïsoutent,  pMfT 
la  Hf^e  prôfhsfoiT  dtns  la  ffltoie  régtmr.  Le»  dltef' 
gences  etlstent  dam  les  réponses  d'HlstltQtidns  de  même 
nafore:  il  y  a  métue  des  Cns  od  la  même  MHteU' 
lion,  après  avoir  daisé  ime  profetsitm  parmi  cdBeï 
ab  l'on  fbraie  des  apprentis,  la  fah  figurer  encore  parmi 
cellei  oii  l'on  n'en  forme  [dus.  Ces  cas  extrêmes  sotlt, 
sans  doute,  ImputaUes  H  une  certaine  né^gence , mais 
lorsque  des  nphtlons  eontndres  se  mnrdfeiteitl  t-n  grand 
nombre  sar  des  tjtiestlons  de  foH  en  appnrence  atissi 


Sf mplef  que  refiffSHn  :  ■  Dafta  iMl#  pttFinriMi ,  mnh#4#4I 
oS  ne  fonw44m  |Mi  dM  apfmhlii«r  «ri  pMN  m  dm*- 
clore  que  la  question  ppAte  h  dH  iWteijB'élaHul  dMt' 
r«met,  et  1^  est  Men  M  U  r*AM|  le  qoMtiMHMire 
ne  detnnt  pttê  I  MWfeiillSMMe  Mf  l  eâialefiee  wMiHft  on 
est  fflpné  a  m  nnMoneeT' 

n  n  est  fin  de  mener  mw  1  mi  piMiwe  d  Rttwtkw  t 
et  (?epetio#nt  nu  ne  peot  eonsMeref  wnme  WEwtika' 
sage  [au  vieux  sens  applicable  aux  anuiOMliai  pnrfef 
sions  non  divisées),  l'entraînement  préparatoire  néces- 
saire pour  exécuter  des  opérations  à  peu  près  uniformes 
avee  dextérité  et  rajlidité.  A  quel  point  on  tel  enlminé- 
m'ent  constltue-t-il  un  véritable  apprentissage  f  Oii  con- 
çoit que  les  institutions  consultées  n'ment pu, dans  leurs 
réponses,  tenir  compte  des  nuances  qni  séparent  à  cet 
tf^rdte»  dhefsea  pfofosaialSf 

fil  [NiliiliW  «es  répome*  r  »  ^)e»  Itûlsenl  parritr*  Une 
eettùoe  ilMortitutle  dm  ourporition*  qwwt  i  l'État  ac- 
tuel de  l'appraMinoge  indostriri  et  «pMnt  aux  modifi- 
cations déûrables,  fournissent  des  indications  utiles 
sur  le  seuH  de  l'effort  nécessaire!  On  constate,  [Aur  . 
beaRcoup  de  proiitsskmB ,  l'effet  des  tnnflfonnetiDm  s«r- 
venues  dans  les  procéda  et  )*MtHblgei  le  métier  M 
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comporte  plus  la  diversité  de  travail  qui  donnait  à  l'ou- 
vrier sa  valenr.  Pour  rehausser  les  aptitades,  on  recon- 
naît indispensable  l'enseignement  théorique  sons  la 
(orme  la  mieui  appropriée  à  la  profession.  Ën&n ,  dans 
les  métiers  où  l'apprentissage  subsiste,  on  signale  des 
abus  auxquels  il  importe  de  s'opposer. 

On  remarquera  encore  que,  si  les  questions  portées 
sur  le  questionnaire  n*  i  s'appliquaient  en  général  à 
toutes  les  industries  et  professions  pour  lesquelles  on 
(orme  encore  ou  pour  lesquelles  on  ne  forme  plus  d'ap- 
prentis, quelques-unes  de  ces  questions  appelaient  des 
réponses  différentes  suivant  les  industries.  Les  institu- 
tions consultées  ont  souvent  tenu  compte  de  cette  dis- 
tinction. Il  en  est  pourtant  qni  ont  toujours  désigné 
spécialement  les  industries  auxquelles  s'appliquaient 
leurs  réponses,  en  sorte  que,  dans  le  dépouillement , 
on  a  d&  compter,  non  pas  le  nombre  des  institutions 
ayant  répondu  à  chaque  question ,  mais  le  nombre  des 
avis  exprimés,  en  comptant  un  avis  différent  pour 
chaque  profession  désignée  dans  chaque  réponse. 

En(in ,  la  liste  des  pro(ession3  énumérées  dans  les  ré- 
ponses n'est  assurément  pas  complète.  Si  cette  liste  con- 
tient des  professions  pour  lesquelles  il  est  excessif  de 
parier  d'apprentissage,  soit  dans  l'état  actuel,  soit  dans 
l'état  ant^eor  de  l'industrie,  par  contre,  elle  ne  men- 
tionna pas  d'autres  professions  qui  exigent  un  réel 
apprentisMge  d'awei  longue  durée. 

Après  ces  explications,  nous  allons  passer  successi- 
vement en  revue  Us  diverses  questions ,  en  faisant  con- 
naître le  caractère  général  des  réponses;  puis  nous  re- 
prendrons les  principales  professioas  les  unes  après  les 
autres ,  pour  résumer  les  avis  formulés  sur  chacune  de 
ces  profesMont. 

QUESTION  1.  —  Dans  votre  région,  quelles  sont 
les  industries  et  les  professions  pour  les> 
quelles  on  forme  des  apprentis  T 


QUESTION  2.  —  Parmi  les  antres  industries  et 
professions  de  votre  région,  en  est-il  qui  for- 
maient autrefois  des  apprentis  et  qui  mainte- 
nant n'en  forment  pInsT  Lesquelles^ 

Sur  les  questionnaires  n°  i  dé|Miuillés,  on  relève 
aai  rubriques  de  professions  signalées  comme  formant 
ou  ne  formant  plus  d'apprentis. 


Pour  119  d'entre  elles,  les  déclarations  concordent 
{17  ne  forment  fAui  d'apprentis,  110  en  forment  en- 
core); pour  9:1,  les  appréûations  sont  contradictoires. 

Le  tableau  annexe  n°  II,  page  198,  contient  la  liste 
deces3i4  professions  divisées  en  trois  groupes  suivant 
que ,  d'après  toutes  les  réponses  reçues ,  on  forme  encore 
des  apprentis  ou  bien  l'on  n'en  (orme  jdus,  ou  suivant 
que  les  avis  (onmis  sont  en  désaccord. 


QUESTION  3.  —  Ponr  quelles  causes  les  indus- 
tries et  professions  énumârées  sous  la  ques- 
tion 2  ont-elles  cessé  de  former  des  apprentis 
(causes  économiques,  causes  morales)? 

Cette  question  est  une  de  celles  qui  ont  donné  lien 
à  la  plus  grande  diversité  d'avis,  suivant  les  profes- 

La  cause  la  fdus  fréquemment  indiquée  est  natu- 
rellement la  développement  de  procédés  mécaniques 
permettant  l'emploi  d'ouvriers  auxquels  un  peu  de  pra- 
tique suIGt,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  long  apprentis- 
sage; la  concentration  de  l'industrie,  la  spécialisation 
et  la  simpli(ïcation  du  travail,  la  disparition  des  petits 
ateliers,  de  certains  métiers,  sont  des  motifs  qui  se 
tient  à  l'évtdution  industrielle  dont  la  conséquence  a  été 
la  disparition  de  l'apprentissage.  Toutes  les  catégories 
d'institutions  consultées  signalent  des  motifs  de  même 
ordre;  elles  invoquent  aussi  la  concurrence  étrangère  et 
la  concurrence  intérieure. 

Les  chambres  de  commerce  et  les  syndicats  patronaux 
signalent,  en  outre,  le  désir  qu'ont  les  enfants —  et 
leurs  parents  —  d'obtenir  un  salaire  immédiat,  et  in- 
voquent encore  la  protection  légale  du  travail.  Ces  deux 
causes  ne  sont  que  raremeat  mentionnées  par  les  asso- 
ciations ouvrières  i  les  conseils  de  prud'hommes  font 
asseï  souvent  état  de  la  prentière. 

Un  conseil  de  prud'hommes  se  plaint  du  manque 
d'écoles  professionnelles.  Diverses  chambres  de  com- 
merce signalent  l'élévation  des  prix  de  revient,  la  lon- 
gueur de  la  morte-saison  dans  certaines  industries 
(constatation  également  faite  par  les  ouvriers),  la  trop 
longue  durée  de  l'apprentissage ,  certains  abus  patronaux, 
les  prescriptions  des  lois  scolaires,  te  désir  de  ne  pas 
se  lier  par  un  contrat 

Quelques  syndicats  patronaux  et  les  associations  ou- 
vrières indiquent  la  réduction  des  commandes  de  la 
part  des  industries  dont  les  procédés  se  inodiGeut,  la 
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tramsformation  des  outils  qui  deviennent,  pour  l'ap- 
|)ruiti,  trop  pénîUei  à  conduire.  D'autres  fois  on  note 
chec  les  syndicats  patronaux  la  difficulté  poar  les  pa- 
rent* de  supporter  les  frais  de  l'apprentissage.  Les  syn- 
dicats ouvriers  mentionnent  encore,  suivant  les  profes- 
sions, la  réduction  du  personnel  ouvrier,  le  travail  aux 
pièces,  le  désir  des  patrons  de  rédnire  la  main-d'œuvre, 
le  fait  que  le  petit  patron  travaille  Ini-méme  et  redoute 
la  concurrence  des  apprentis  qu'il  formerait,  la  con- 
currence de  la  main-d'œavre  féminine  ou  étrangère, 
l'insuffisance  des  salaires,  la  fondation  d'écoles  profes- 
sionneUes,  le  désir  des  ouvriers  de  ne  pas  augmenter 
leur  nombre. 

Une  association  ouvrière  de  production  constate  que 
les  a{q>rentis  se  forment  plutôt  dans  les  petites  loca- 
tités. 

Uais,  comme  nous  l'avons  dit  an  début,  ces  owtîfs 
varient  avec  les  profesaioas  et  la  [^part  doivent  être 
,  prc^ession  par  )»x>fession. 


QUESnOK  A.  —  Dans  quelles  conditions  s'opdra 
maintenant  le  recrntement  des  ouTriers  dans 
les  indnstrïas  et  professions  qui  ne  forment 
pas  d'apprentis  T 

D'après  la  majenra  partie  des  réponses,  provenant  de 
toutes  les  catégories  d'institutions  consultées,  tea  ou- 
vriers de  ces  professions  se  recrutent  parmi  les  auxi- 
liaires de  la  profession ,  c'est-à-dire  parmi  ceux  qui  ont 
d'abord  été  embauchés  comme  aides  des  ouvriers  en 
titre  (i). 

Plus  rarement  on  indique  qu'on  a  recours  à  des  ou- 
vriers venant  d'autres  régions  i  beaucoup  jdus  rarement 
encore  que  l'on  fait  appel  A  des  ouvriers  d'antres  pro- 
fessions. 

Antres  sources  de  recrutement,  suivant  les  industries: 
les  élèves  sortant  des  écoles  profesBionnelles ,  des  écoles 
jwatiques  d'industrie,  les  enfants  d'ouvriers,  les  filles 
qui  sortent  des  orphelinats;  dans  certaines  profeasions 


où  subsistent  les  ateliers  familiaux,  les  enfants  élevés 
dans  ces  ateliers. 


QOESTIOIT  K.  —  Quel  a  été  l'etlet  de  la  suppres- 
sion de  l'apprentissage  : 

a]  Snr  la  marche  des  indastriesT 

b]  Snr  la  condition  des  ouvriers? 

Les  institutions  qui  ont  formulé  un  avis  ont  presque 
toujours  indiqué  que  la  suppression  de  l'apprentissage 
avait  été  défavorable  è  la  marche  des  industries  et  avait 
amené  leur  décadence.  Six  avis  seidement,  dont  cinq 
émanent  de  conseils  de  prud'hiumnes  et  un  d'un  syn- 
dicat ouvrier,  signalent  au  contraire  on  effet  favonJde. 
Au  point  de  vue  de  la  condition  des  ouvriers,  les 
chambres  de  commerce  ont  émis  {dos  généralement 
l'avis  que  les  salaires  avaient  augmenté  grâce  au  pn^rès 
de  l'outilbge;  le*  autres  institutions,  y  crnupris  les  syn- 
dicats patronaux ,  pensent  au  contraire  le  plus  fréquem- 
ment que  la  di^rition  de  l'apprentissage  a  eu  pour 
conséquence  une  réduction  de»- salaires. 

Presque  tons  les  avis  formidés  sur  la  question  du 
chômage  tendent  à  affirmer  que  le  chômage  est  devenu 
|dns  intense  dans  les  industries  où  l'on  ne  fwme  plus 
d'a|^>rentia. 

Quelques  autres  effets  ont  été  signalés  : 
Pour  un  des  conseils  de  prud'hommes ,  l'ouvrier  est 
devenu  une  machine. 

Parmi  les  chambres  de  commerce,  on  signale  la  dé- 
cadence de  la  petite  industrie ,  la  grande  se  ctmtentant 
de  manœuvres  intelligents;  on  relève  une  angmentatimi 
de  la  durée  de  la  Joomée  de  travail;  on  constate  que, 
seuls  améliorent  leur  situation,  les  ouvriers  •qui  ré- 
agissent contre  la  suppression  de  l'initiative  dans  le  tra- 
vail, qui  apfdiqnent  leur  activité  int^ectuefie  et  leur 
esprit  d'id>servatioo  i  l'utilisation  [dus  comfdète  de  leurs 
facultés  de  travail;  ils  dmvent  changer  successivement  et 


(i]   Uugo)  habituels  dans  le  bitiment  :  I Dam  tes  corporations  du  bâtiment,  très  importante!  à   Paris,  et   qoi    ne  foDl   plu* 
iTapprenlis,  dit  la  Cbambre  de  commerce  du  Paris,  c'est  en  debon  des  ouvriers  venus   de  prorince,  parmi    les  aides,    qoa  se 

recrale  le  persoond  ouvrier Lorsque   l'aide  possède  les  éléments  du  D»élier,  il  quitte,  k  de  tri*  rare*  eiceplions  près,  le 

patron  qui  l'oceupail  pour  lo  bire  embanchor  par  on  antre  al  gagner  de  suite  la  journée  d'un  ouvrier,  comptant  égaleuMnl 
pro6ler  de  l'égalité  des  salaires.  Uaii  pour  ceui-U  comme  ponr  les  ou*rien  insuffisamment  formés .  le  résnltsl  tourne  souvent 
contre  leur  jHMpre  intérêt,  car  leur  ineipérience  1er  (ait  bientU  eungédier  et  ce  n'est  qu'en  cbaugeant  bien  dee  fois  d'atdiers  ou 
d«  chantiers  qu'ils  acquièrent  une  habileté  suffisante.  • 
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npiàmneiH  du  pdstd  m  Muitt  on  iip]frrinUtM^  nipids 
de  la  condaîte  de  machine»  difficiles,  friw  rémonér»- 
trices*  (Troyes). 

D'après  certains  syndicats  pntroiiaux ,  la  disparition 
de  l'iqi|:if«nytM^  Ml  fdvottbl*  n  diveloppatMnl  de  U 
grande  industrie,  défavortiM»  à  U  (WltUt  <)R  mnttrque 
aussi  que  seuls  les  anciens  ouvriers  sont  recherchés  et 
obtiennent  de  hsats  sablres. 

Enfin ,  bn  sjodieito  tnnriaM  vbwrvenl  (lorfeis  que, 
dans  certaines  industries  mécaniques ,  la  suppression  de 
t'ipprônHiw^  H  fMillM  li  CDHetimtce  MHfl^kra  ;  qu'en 
|«néral .  Im  pnkhiiH  de  l'tndHMrte  ont  penln  de  qoMUé , 
MMi»  que  il  i>rw!uetfott  h  i)tq!tiMnt«  dw  deu«  Uafii  qm 
les  prodHh*  dti  tntdlt  «  bi  math  mut  rech«r(!h««  ;  qu»  li 
vie  de  fainttle  #  *W  «Hrtnte  pai-  la  suppression  de  l'sp- 


Un«  eoopérnllve  de  pnFdtietioii  signale  rdff»U)liiH' 
ment  (rfiyrique  étt  m/rrien;  one  ntrtre,  la  dlnrtiMtimi 
de  )«  po|Hri«tion  ranile,  nnelmlftiCme.rifffértnrlté  do 
trii*a)l  stef  me  piui  f^nde  prodnetlon. 


QUESTION  6.  —  Quelle»  s«ttt  le«  hidnatrlei  et 
profenloos  pottr  lexpiellefl  le  rStabllssement 
de  rtppreotfuage  aembte  dMlnbleT  Qtieti 
tvtntsges  retirerafeat  ifti  rAuMlHement  i* 
l'apprentissage  les  patrons  et  les  oniTlen  de 
ces  industries  oa  professions? 

Ce*  prefcssion»  Mult  indiqué**  (ur  l«s  llitw  aanMées 
sous  le  n*  II,  page  198,  à  l'aide  de  la  leilra  R. 

La  plupart  Aet  réponsM  qui  si§Ml«it  la  dilpantion 
de  l'appfentiiwiy  dan*  une  prtrfwig» ,  expri«Mni  atiMi 
ww  epÎMian  fnvMafala  à  soa  rétaUlMauent. 

L'a¥«iito^«  que  Ton  «Mui  le  |^s  sotlreoi  du  téU- 
Uistament  de  l'apprentitM^^  «  a'est  que  tes  suvfien 
acquerraient  de*  aptifatde*  jAv»  ffrandM)  iU  senÛAni 
[Ans  IuiUIm  à  de*  traTaUi  divers.  Les  ilMiUitlans  con- 
•ollces  rWBBBaissent  oitcorl  ^'il  en  résullWMI  uns 
élé>uli»a  dessalaîrcsi  pwroii ,  qae  k*  obÔHMigaR  defied^ 
draient  moins  fréquents;  d'autres  fois,  on  estime  que 
si  l'apprentissage  était  plus  sérieui,  les  ouvriers  par- 


YMUdraiant  phss  sisétneM  à  t'dtabllr  à  lolv  ootnfMt 
oh  «roh  HUti  qa'il  serait  pfa»  fecile  de  iMtar  oonin)  It 
coDonrraac*  élnngAr*,  qbe  le  racrutenieal  da  penosml 
senit  plus  fanle,  qn'H  en  réiulteriit  hm  oertaltM  dé^ 
centrdisatiOB  et  |diw  de  bieo^tre  poor  l'ouvrier,  que 
h  petita  iadastrie  se  reterarKit,  qiM  l'outritr  sendt  |te 
(ns  dam  soa  nMter. 

QtfËSTlOK  7.  —  Eïiste-t-îl  dans  votre  régioB 
dés  industries  on  professions  qui  emploient 
en  grand  nombre  des  ouvriers  formés  dans 
des  écoles  professionnelles  7  Quellek  sont  ces 
industries  on  professions  T 

Les  littas  groupées  eu  4nn«M  fii'II(pa9Big6)p«r- 
niettent  de  relever  les  professions  où ,  d'après  les  nu- 
salgnenNHt*  ftamis ,  tm  renMittre  dm  omtiera  «;^nt 
pMsé  par  la*  iuuhM  pnhMiomwUn  flottre  P). 

Il  est  évident  que  le*  iMlilutions  oooMdMM  ami  en* 
risagé  toutes  les  catégories  d'écoles  profesùonndles , 
ausM  bien ,  par  exem|^fl ,  les  ateliers  annexés  aux  écoles 
prhMires  m  le»  ttdM  pnti^um  d'indtstrti  qM  Im 
éeotes  spéeUli».  De  pisi,  eli#  tt«  jWiAleM  pM  noir 
DmiM  teun  hvli  tau  [Hvfei^iM  qoi  tmipteleiiteti  ^nd 
nombre  des  anciens  élèves  de  ces  icdêtl  1)  a  Mffii  Mns 
doute,  qu'elles  en  emploient  en  quantité  notable. 

Pré*  de  la  nantie  d«s  prrfaaàons ,  ai|pMdéBe  ••Btoie 
(brmMll  da>  «ffraittit  f  «eoipanbnt  des  Mmcr*  fom* 
dans  des  <Botsi  profasncniTNUaii 

QUESTION  8.  —  Est-on  généralement  satisfait 
des  OQvriers  qui  sortent  des  écoles  profes- 
sionnellesf  Sont-îU  préférés  —  et  dire  dans  ce 
cas  pour  quels  motifs  —  &  ceux  qui  ont  appris 
leur  métier  ezclusivemebt  dans  les  ateliers 
industriels  T 

Les  d«Hu  tiers  des  dvis  eaftrinéa  sur  hl  q*i«ti(m  de* 
•ooles  profassiannelles  sot  fairambfa»  à  wet  InalihitiWM; 
Us  (Nsvriars  qui  «b  sorMRl  SHii  MÉnsidorrii  wmhm  [dus 
appréciés  que  les  autres  par  toutes  les  corporations  con- 
sultées (  1  ).  Cependant  les  quelques  associations  o 


[1)  «Pour  les  hwhnlris* «niKtIquW,  4'aprèi  le flfaambsv da  romuienede  Part»,  ripywiiilaaage k  rtcote  fifefcMleuiidle pstwh 
prtWtlbfe  h  (filai  de  l'ahdler,  même  amc  idjtnHtiofl  itss  Murs  dit  sair,  ptree  ijwt  l'enfeigitemeal  lUffriqW!  et  fenselgfletBeiW 
tscbaltpia  y  Mal  immft  sîmHhiBénMM  «  secenpIiUiH,  unAs  qu'il  e'j  a  (w  de  «vrMUliifJi  dltra  le  iftvaH  k  l'ilrflér  ei  k* 
wnirs  «tt  Mir,  M«*  lesjebwe  gei»  qui  «irteHtdecCiérslM.  Mot  en  «mi  niei»  pMfisrA,  ii'«M  pas  mh  tuM 
aussi  grande  que  cvui  qai  ont  fait  lenr  appreatissage  complet  i  l'atdier.  • 
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im  pmdaetWM  qui  ont  ràpnnda  à  mU0  qBMtian  u  *ont 
divisas  sur  le  »en»  de  la  rëpoiiaa. 

En  i^^MJ,  Ifl  RMitjr  d«  la  prtfimaae  aoaofdëa  aux 
oavrun  qvi  obI  paw^  par  di»  ^miIm  prafMiiennellM, 
m(  qot  COI  ouvrUn  poMèiIsnl  dM  eonnaiiiaiWM  thto^ 
liqiiM  fim  Mt^vat.  D'appès  wn  nambre  d'ovU  boaui 
eoap  BOoiadM,  «i  mmdiuU  «nui  à  w*  onvrim  xmo 
instruction  technique  supérieure.  On  rencontrt  aneon 
les  opinions  inivaotes  :  les  ouvriers  possèdent  à  la  Tois 
une  instruction  théorique  et  une  habileté  pratique  ;  ils 
pnssèdenlune  expérienoe  plus  ^nde  ;  9s  savent  dessiner. 

DIverMi  chambres  de  eemmerce ,  des  sjfndkata  patro- 
nani  et  dos  syndicats  ouvriers  Mettent  l'n  vis  que  lesrilM'cs 
des  ëcttlot  prafestlonnetles  sont  bons  après  un  peu  de 
pratique,  quHI  leur  fandrait  quelque  temps  d'apprentis- 
sage prepremenl  dit ,  an  ste^ .  d'une  dupée  variaMe  sui- 
vant les  industries,  après  la  sertie  de  l'^eele;  qu'il  faudrait 
«ugmenter  les  heures  de  travail  manuel  dans  les  écoles. 

Une  chambre  de  commerce  rqnstflte  que  les  écoles 
professionnelles  sont  plus  (àvorables  à  l'industrie  que 
i'appentissa^  ordinaire:  une  autre,  quetesécoles  pro- 
fessionnelles sont  indispensables  aux  industries  soumises 
aiu  varinlions  àe  )a  n)ode  qui  «ppellent  dat  a-éation»  àfi 
modèle;  nouveau^  ;  tel  est  ausni  le  sentiment  d'un  »ï"- 
diqit  ouvrier  de  neuristes,  qi^i  trouve  qnf  |^g  tls^'f^i  des 
écoles  ont  le  goût  plus  développé. 

Cependant  il  y  a  des  avis  moins  favorables.  Un  syn~ 
dloal  patronal  de  l'horlef^pie  trouva  que  Us  hm^o^rs 
MMiont  des  éade»  sont  tfès  habiles  m^niriens,  mais 
nasvaii^ahill^urs)  un  lyndipat  ouvrier  de  lithographe^ 
«s4inie  que  l»t  élèves  sortant  des  ëoolas  ne  binent  pas 
satisfrotioB,  si  ce  n'est  dqn*  le*  branoba*  qui  ont  un 
eAtë  artirijqae)  un  tywdiaat  ouvrir  de  l'Imprimerie 
trouva  qq»  l'apprantiisaga  est  insuffisant  A  l'éoote  ppo- 
fasiicsineUfl  du  livra.  Una  clttimbni  de  oominaree  a«liiiia 
que  lei  a^rentis  ftHinÂi  dans  les  ateliers  ooonal^nl 
mieoi  ^s  ditaik  (hi  niitiar. 

D'une  manière  générale,  les  avis  d^tàvnrables  au» 
mivriar*  qpi  ont  poM  par  las  éeele»  protessÎMip elles 
sont  bas4*  sur  l'insuffisante  pratiqua  da  oes  ouvrier*  i 
une  association  aivrifew  da  pfoduelioD  leur  trouve  trop 
da  prétanlion. 

QOBgTIQH  9.  —  A  déliut  d'apprentiiMga , 
qntlUs  «ont  In  induttrlat  et  protauioqs  d« 
v«tM  yégiM  p«ur  iMqntUtfl  il  y  aurait  HlUUé 
at  paaubiliU  da  farmar  dea  appraotis  daga 
lea  écoles  professioaneUes? 


91  — 
0UB8TIOM  10.  —  QMllaa  mit  Im  lEduatrlM  on 
profeiaiana  da  voU-a  régua  où  l'apprantiataft 
na  paavtBt  Atra  lait  qu'an  partie  k  l'ataller, 
il  lartit  nieesiaira  que  l'aulaiit  oanpUtAt  an 
mina  tampa  bqd  inatruation  aa  auivint  daa 
ooun  pralaaaioiweUI 

Pjombreux  sont  les  avis  exprimés  en  réponse  aux 
uuestioqs  o  et  io.  Pour  la  plupart  des  professiont 
signalées  dans  les  réponses,  on  exprime  le  dëjir  de  voir 
fqrmer  des  apprenti^  daps  des  écoles  profcsiiiannciles, 
et  àft  voir  iniKituer  des  çoun  complémontoircs.  H  ne 
semble  pas  qu'on  se  soit  exactement  utUiché  p  dislin^er 
les  cas  oii  fapprenlissage  ne  peut  se  faire  A  l'atelier,  de 
ceux  où  il  ne  peut  se  faire  qu'à  l'atelier,  ainsi  qu'y  invt- 

t4h  le  «pwtitfARwn. 

l.a  U|ie  (le*  pix^MoM»  (atimH  »'  U)  pansai  l« 
rdavé  (|ea  proTwupn»  peur  iawpwUas  en  «  mantianné 

i»  pOHihilitf  ds   forver  dai  ipprwitil  dani  le*  émles 

profawioniuiUes  (^1,  at  dos  pr»lii*(iQm  pour  laKunlles 
an  •  indiqué  l'ntilité  dat  awri  apmfd4mant«iPM  («)• 


QUESTION  11.  ■»  Si  l'an  argapiaa  dea  eaara  de 
perfaeliepuamaat  devait  a'allier  avae  te  tn* 
vail  à  l^taliar,  leur  tvAqqeataiiea  deTrait>«lU 
ttra  randna  ablifataire  du»  aertaiia  aaal 
Dans  ces  cas,  las  kauraa  de  Beara  devniieDt. 
ellaa  Atre  eamptiaa  dana  la  durée  légale  du 
travail  T 

i.ei  trois  quart»  des  avip  a)i|iriméa  sont  eu  faveur  <ie 
t'ebllg^iiqn-  Cepenàmt,  chei  l^i  iyndinttt  palianout, 
les   avis  sont  partagés   et  les   «vif    citprifnH    pW  le» 

ïbwnbres  de  cQmmerce  sont  Ktiairaienwnl  hostiiw  « 
l'obligntÎPn- 

Ia  disUibuiioii  des  réponaai  wt  analo^e  lorsqu'il 
s'Agit  de  d^oi4er  ti  le)  kmnt  de  inor^  doivent  ôtre 
comprises  dans  Ift  dpràe  légale  du  t'aYaU-  TwitefiHi,  lei 
avis  des  sjfndicAtf  pqvHert  abondant  dam  la  lena  de 
l'affirmative;  ce»!  dei  autre»  (nititutiont  dam  le  sent 

de  la  négative. 

Husieurs  institutions  sont  d'avis  que  l'obligation  ne 

devrait  Mtq  ii^poiéa  qw  dMia  ccruinef  prQf4Hloni. 
Uert^inei  phambr«  de  oBBunewe  pstlnwflt  taatAt  q«e 
le  rn^quaitlftiion  des  mun  devrait  Hre  ^ewrtvéa  par 

les  patrons,  tantôt  qu'elle  ne  devrait  ibe  nUifal^ro 
que  pour  les  jeunes  gens  de  1 3  à  ao  ans ,  ou  que  ces 
cours  ne  sont  utiles  que  pour  des  auvriar*  d'élite.  Un 
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conieil  de  prud'homme*  va  plus  loin  et  trouve  qu'en 
généni  lei  cours  ne  «ont  ni  utiles  ni  pratiques. 

Un  syndicat  patronal  eit  d'avis  que  l'obligation  de- 
vrait Atre  insérée  dans  le  contrat  d'apprentissage.  Un 
syndicat  ouvrier  voudrait  que  les  cours  fussent  faculta- 
tifs, mais  que  des  primes  de  conduite  et  d'assiduité 
encourageassent  leur  fréquentation.  Un  antre  estime 
que  les  heures  de  cours  devraient  être  comptées  dans 
la  dorée  du  travail,  sons  réserve  d'augmenter  la  durée 
du  contrat. 

Incidemment,  un  autre  syndicat  ouvrier  propose  la 
création  d'ateliers  modèles  [dacés  sous  la  surveillance 
des  syndicats. 

QUESTION  12.  —  En  cas  de  h-ôqaentation  obli- 
gatoire des  cours  profenioanels,  todb  pa- 
raltrait-il  préférable  que  ceux-ci  lassent 
laits  dnraat  une  partie  de  la  journée  on 
qn'ila  enssant  lien  à  certains  jours  de  la 
semaine  pendant  lesquels  l'enlant  n'irait  pas 
h  l'atelierl 

Parmi  les  avis  exprimés,  la  majorité  indine  vers  la 
première  soiutioii,  les  coors  ayant  lieu  pendant  une 
partie  de  la  journée;  cependant  une  très  forte  minorité 
manilsste  une  préférence  pour  que  certains  jours  de  la 
semaine  soient  réservés  à  ces  coure. 

Plusieurs  institntîiHis  estiment  que  c'^st  nue  question 
d'espèce,  que  ta  solution  doit  varier  snivanl  les  indus- 
tries; on  propose  fréquemment  que  les  cours  aient  lieu 
après  les  heures  de  travail  ou  le  dimanche  matin,  et 
l'on  donne  parfois  pour  raison  que  le  travail  des  enfants 
est  lié  i  celui  des  adultes. 

Un  syndicat  ouvrier  préférerait  au  contraire  que  tes 
coure  soient  faits  le  matin  de  j  k  q  heures,  comme  en 
Allemagne,  ajoule-t-il.  Un  syndicat  ouvrier  de  l'habille- 
ment propose  qu'on  attende  la  morte-saison  pour  tes 
oi^niser.  Un  autre  préfère  que  le  choii  des  heures  de 
cours  soit  laissé  ao  jiatron.  Un  autre  que  les  cours 
soient  suivis  platdl  après  l'apprentissage. 


QUESTION  13.  —  Dans  les  industries  de  votre 
région  y  a-t-il  dans  l'ensemble  progrés  on  dé< 
croissance  de  l'instruction  prolessionnelle 
des  OBTriersT 


Près  des  deux  tiers  des  a 


i  exprimés  marquent  une 


décroissance;  seuls,  les  avis  des  chambres  de  commerce 
se  partagent  par  moitié. 

On  observe  parfois  cpi'il  y  a  progrès  pour  certaines 
profesùons  ou  certains  travaux,  par  exemjde  pour  les 
mécaniciens ,  et  décroissance  ponr  d'antres.  Un  syndicat 
patronal  espère  que  les  écoles  pratiques  d'industrie 
empêcheront  que  l'instruction  profesuonneUe  périclite 
davantage. 

QUESTION  14.  —  Ponr  chacune  des  industries 
ou  protestions  oA,  dans  votre  région,  l'ap- 
prentissage des  ouvriers  est  ordinairement 
réglé  par  on  contrat  écrit  on  verbal,  prière 
de  remplir  l'un  des  questionnaires  n"  2  ci- 
joiats  et  de  rappeler  ci-dessous  les  noms  de 
ces  industries  et  prolesaions. 


1,364  questionnaires  n*  a  ont  été  remplis  pour 
1 5o  professions.  La  liste  de  ces  professions  se  Ironve 
annexe  n*  lil. 


QUESTION  15.  —  Quels  sont  les  dîHérends  rela- 
tifs à  l'exécution  du  contrat  d'apprentissage 
qui  se  produisent  le  plas  souvent  dans  votre 
région? 

D'après  les  réponses  reçues  des  consràls  de  prud'- 
hommes, des  chambres  de  commerce  et  dea  syndicats 
patronaux,  ces  diSérends  proviennent  le  ptussouvent  de 
ce  que  l'apprenti  réclame  un  salaire  trop  âevé;  ces 
institutions  signalent  aussi  parfois  les  labeure  trop  pé- 
nibles ou  les  corvées  iouliles  imposés  aux  apprentis;  les 
contestations  sur  La  durée  de  l'apprentissage  parfois 
trop  prolongée.  D'après  la  plupart  des  avis  exjMÙnés  par 
les  syndicats  ouvrière  el  les  associations  ouvrières  de  pro- 
dnction  qui  ont  répondu ,  les  différends  les  pins  fré- 
quents sont  motivés  par  les  travaux  excessifs  ou  inutiles , 
Ida  qne  courses,  ccHvées  ménagères,  imposées  anx 
apprentis.  Ces  institutions  sigaalent  cependant  aussi  en 
grand  nombre  les  contestations  sur  le  salaire. 

D'autres  causes  de  diflérends  sont  encore  indiquées, 
particnlièrement  par  les  conseils  de  prud'hommes  : 
Instruction  insuffisante  de  l'apprenti  par  le  patron.  — 
Changement  de  domicile  de  l'apprenti.  —  Nourriture 
insuffisante  de  l'apprenti ,  on  mauvais  traitements  i  son 
égard.  —  Violation  des  articles  i4  i  17  de  la  loi  de 
i85i. 
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Un«  chambra  de  coaanext»  constate  qne^e*  diffé- 
rend* port^  devant  les  conseik  de  prnd'hommei  pour 
hha  eoncemant  l'apprentituge  mot  rdativement  rares 
[en  189g,  833  afiàiras  sur  &o,8o3]. 


QUESnon  16.  —  T  aorait-il  liau,  à  votre  avis, 
d'inftitaar  des  stipulations  nonirelles  de  na- 
tora  à  éviter  cas  diUérandsT  LesquallesT 

Les  Bvû  es[»imà  sont  rdativement  peu  nombraoi  ; 
lea  coiimUi  de  pmd'hoiiimei  et  ies  chambres  de  corn- 
mené  qid  te  tont  pronoocés  sont  généralement  opposés 
k  tontes  stipolittioi»  nonvdles.  Les  syndicats  patronanx 
j  sont  paiement  hostiles,  sauf  révision  de  la  loi  de  1 85 1 , 
pour  la  mettre  d'accord  avec  la  nonvella  r^ementation 
da  travail.  Les  s]fndicats  onvriers  et  les  associations  on- 
vnàres,  qui  ont  Tonnulé  des  avis,  sont  an  contraire 
(àvoraUes. 

Les  stipulations  nouvelles  que  l'on  propose  sont  l'in- 
stitatioii  d'un  examen  à  la  fin  de  l'apprentissage,  l'in- 
stitaition  de  boUetins  périodiqnes,  parfois  la  fixation 
d'an  dédît  en  cas  de  rupture. 

Voici  les  autres  propositions  formulées  : 

Coiuàh  de  praïC homme*  :  Certificat  d'a[^ren tissage  k 
exiger.  —  Révision  de  l'artide  9  de  la  loi  de  i85i,  et 
création  de  concours  entre  les  divers  atdiers  d'une  ré- 
^on.  —  Examen  préalable  du  contrat  d'apprentissage 
par  le  conseil  de  prud'hommes,  et  rémunération  de 
l'apprenti.  —  Faire  mieux  connaître  aux  ouvriers  la  loi 
de  1851. 

Chamhret  de  commerce  :  Inviter  les  syndicats  à  n'aRi- 
lier  comme  ouvrier  que  celui  qui  justifierait  avoir  ter- 
miné son  apprentissage.  —  Rétablir  un  livret  d'appren- 
tissage {1).  —  Obtigation  pour  le  patron  de  ne  prendre 
aucun  apprenti  qui  n'ait  terminé  son  temps  d'appren- 
tissage. —  Institution  de  diplAmes  à  deux  degrés,  de 
prîmes  d'encooragement  am  patrons  et  aux  apprentis. 
—  Dans  le  cas  de  rupture,  faire  perdre  à  l'apprenti 
les  petites  sommes  qui  lui  sont  comptées.  —  Rétribuer 


l'apprenti  et  le  frapper  d'amende  (ainsijque  le  patron) 
en  cas  de  rupture. 

Syndic^  patronaux  :  Accorder  A  la  fin  de  l'appren- 
tissage des  primes  proportionnelles  au  travail  de  l'ap- 
prenti.—  Limiter  l'âge  de  l'apprenti  :  1 4  ans  au  moins, 
16  au  plus.  —  Interdiction  au  patron  d'emboucher  un 
apprenti  qui  a  rompu  nu  contrat  d'apprentissage;  le 
contrat  stipulerait  un  enseignement  mi-teclmique , 
mi-spécidisé.  —  Interdiction  des  corvées.  —  Fixation 
légale  de  la  durée  de  l'apprentissage.  —  Exiger  un  certi- 
ficat délivré  par  une  commission  mixte.  —  Certificat  00 
livret  obligatoire  d'apprentissage  pour  avoir  rang  d'ou- 
vrier. —  Instituer  une  période  d'essai.  —  Rendre  le 
maître  embauchant  un  apprenti  responsable  à  l'égard 
de  celui  qui  a  passé  un  contrat  avec  cet  apprenti. 

Syndicats  oavrUn  :  Interdiction  des  amendes.  — 
Stage  obligatoire  avant  la  signature  du  contrat.  —  Eta- 
tablissement  de  concours  et  de  prix  d'apprentissage. 

Aiiociationi  ouvnirei  de  production  :  Institution  de 
commissions  arbitrales  mil  te  i.  —  Surveillance  des 
conseils  de  prud'hommes,  —  Rétribuer  l'apprenti 
comme  ouvrier  pendant  un  an. 


QUESTIOIf  17.  —  Vous  semble-t-il  diairable  qne 
la  loi  oblige  à  rédiger  par  écrit  le  contrat 
d'apprentissage  T  Dans  quais  casT 

Un  très  grand  nombre  d'avis  ont  été  exprimés,  les 
quatre  cinquièmes  de  ces  avis  réclament  l'obligation  et 
la  majorité  se  prononce  dans  le  même  sens,  qu^e  que 
soil  l'institution  consultée. 

En  général,  on  s'est  borné  A  répondre  A  la  question 
par  oui  ou  par  non ,  sans  spédHcr  les  cas  où  l'obligation 
devrait  être  imposée.  Une  chambre  de  commerce  vou- 
drait excepter  de  l'obligation  la  petite  industrie;  une 
autre  désire  que  l'obligation  soit  appuyée  d'une  sanc- 
tion. Un  syndicat  patronal  est  partisan  de  l'obligation  a 
condition  que  la  loi  limite  la  durée  du  contrat.  Même 
avis  de  la  part  d'une  association  ouvrière  de  produc- 
tion. 


(■)  Nolammenl  la  Cbambre  de  commerce  île  Paris  qui  réclame  aussi  •  la  création  de  coniniisiioD*  d'ciamuo  composrcs  île 
palrooa  et  d'ouTricn,  chargées  de  délivrer  des  certificab  d'apprentiaiage,  l'oi^niwtion  de  cours  pralcssioands  dans  toutes  les 
industries  où  le  recratemeotilcf  élèves  serait  assuré,  et  enfin  la  révision  de  la  loi  de  1 85 1  pour  la  mettre  d'K«-nrd,  dans  un 
e^MÏt  libérd,  avec  les  Doavette*  ré^ementationi  du  travail  et  les  transfnrmations  qui  m  sont  opéras  dans  l'industrie  Jepiùi 
celle  époqne.1 

ConsBiL  strp,  vd  Trsvsil.  —  Apprentissage.  a5 
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OUCSTIOK  ta,  —  aonacDt  Mt  aasturéa,  d»BB 
votre  région,  la  protection  des  appreailifEst- 
elle  suffisante?  Quel  système  proposeriez-vous 
ponr  la  rendre  plus  etflcaceT 

Quelque!  chamhrei  de  commerce,  qudque*  i^fadi- 
c«u  patroDBUx .  un  ayodioat  ouvrier  et  une  auocUtî<m 
ouvrière  de  production  eitimeat  eiceaûve  U  prateclion 
det  apprentis  telle  «qu'elle  eit  nctuellement  ei^niiée. 

Le*  deux  tien  dea  ooQseîk  de  prud'hommei,  U  plu- 
part dei  olwmbres  de  PomiBerce,  le*  dout  tîer>  dei 
lyndicnti  patronaux  d^tdarenl  qu'elle  ett  luSianU.  Lei 
autre*  fnclioiu  ne  l»  trouvent  pw  luffiiante;  te]  eit 
auui  le  wns  dei  trait  quart*  dei  «vit  fonauléi  par  le* 
■yndicati  ouvriers  et  par  les  nssocialioni  ouvrî^ret  de 
productloa. 

Les  avis  exprimés  au  sujet  des  systèmes  propres  à 
rendre  la  protection  plus  efficace  sont  beaucoup  moins 
nombreux.  Les  deux  tiers  des  syndicats  ouvriers  et  des 
associations  ouTriëres  i^uî  ont  fait  connaître  leur  opinion 
sur  c«  point  indineut  pour  i'iiutihilioo  d'i«sp«ctwirs 
ouvrier*  i  le*  «utres  réclament  de*  coqunisMon*  ds  wr- 
veillance  soit  mixtes  (dans  uo  petit  nombre  de  cas), 
soit  ouvrières. 

Voici  Us  autres  propositions  formulées  ; 

Coiu*ib  d»  prad'kommai  .■  Rendre  les  cooseib  de  pnid'- 
bomraes  auxiliaires  de  l'Inspection  du  travail,  leur  don- 
ner qualité  pour  dresser  des  procès- vai^us ,  et  accorder 
la  gratuité  sur  les  chemins  de  1er  aux  inspecteurs  du 
travail.  —  Création  de  commissions  de  sui-veillance  com- 
posées d'inspecteurs  du  travail  et  de  conseils  de  prud'- 
hommes. —  Extension  des  commissions  de  protection 
instituées  par  l'article  a5  de  la  loi  du  i  novembre  1893. 
—  Attribution  des  pouvoirs  nécessaires  aux  conseils  de 
prud'hommes.  —  Paire  visiter  les  ateliers  pendant  le 
travail  par  une  commission  composée,  en  majeure  par- 
lie,  de  conseillers  prud'hommes.  —  Création  d'inspec- 
teurs spéciaux  chargés  d'examiner  le  degré  dlnstructioii 
professionnelle  des  apprentis.  —  Inscription  de  l'ap- 
prenti BU  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes;  exa- 
men, chaque  année,  par  les  ddégués  du  conseil;  certi- 
lical  de  fm  d'apprentissage  doiiné  par  le  patron  et  visé 
par  le  conseil.  —  Adjoindre  aux  inspecteurs  du  travail 
une  délégation  d'ouvriers  intelligents  et  dévoués,  à  rai- 
son d'un  par  calégorie  d'industriels,  ce  qui  formerait 
une  commission  de  surveillance  à  laquelle  on  pourrait 
adjoindre  les  membres  du  bureau  dji  conseil  de  prud'- 


B  eoHBission  d^oéostneb  et 


d'ouviiart. 


Chambres  de  commtne  :  La  lui  de  1 900 ,  eieeisive 
pour  certaines  professions  qui  travaillent  par  équipe  jour 
et  nuit  afin  d'utiliser  b  force  motrice,  entrave  la  for- 
maticm  de»  ouvrier*.  ' —  Povr  «surer  la  proteetion  dee 
appreatis.  iqtfîtattr  qn  cedi^t  d'a^ipr^ttH^fle  oon- 
sUtani  sa  dur^,  Oti  propote  w**)  de  «he^^  de  la 
surveillance  des  apprentis  les  comités  de  patronages 
inatkuéa  par  l'artiaU  s5  de  la  lai  de  iftg». 

Syaiiaitt  ^Mrirowii;»  :  [aititutioii  d*  a 
featiwtneliea  oboiùes  par  lot  i 
nwntatwn  p4r  U  «^«wbre  lyndietle  de  U  MrpwatÎM. 

—  CoBcotin  «ihhnI  d'appreatii  et  ««iiâiete.  ^  Co- 
mité Urne  de  itvveUIeMe  tubventloaitéa.  r^  Cemaûa- 
sîana  i|)iciales,r^  Permettre  au  wiimU  d*  prad'hoamea 
de  rompre  le  contrat  après  enquête.  —  Faire  JHg»  le* 
diffireuds  par  le  conseil  du  tMvaii-  -^  Coneeur*  entre 
apprenti*.  -^  Le  loi  devrùt  «utonear  i  prendre  ka  ap- 
preati*  i  I  &  aw.  wns  «litre  eondition  4M  U  prodwboa 
d'un  certificat  d'aptitude  pbyùque.  —  Centra  deVi^ 
prentissage  par  les  syndicats  et  les  conseib  du  iravail. 

—  Institution  de  concours  avec  diplAmes. 


Syndlctttt  oavriers  :  Oi^anlsalîon  de  conseils  do  tra- 
vail, d'un  corps  d'inspecteurs  délégués  par  les  conseils 
du  travail.  —  Extension  des  pouvoirs  de*  prud'- 
hommes. 

Associationt  ouvriires  de  production  :  Suppression  du 
travail  de  nuit  et  interdiction  du  travail  pour  les  enfants 
de  moins  de  1 6  ans.  —  Surveillauce  de  la  commissitHi 
départementale  du  travail.  —  Surveillance  par  une  dé- 
légation mixte. 


QUESTION  la.  —  Qn«Uw  ■aactima  noavtllM 
iu9«rie«-TOu8  Qtil»  A'«piHUtar  ft  r«xicnUQa 
das  contraU  d'appr«ntUM(|«T 

Cette  question  a  provoqué  relativement  peu  de  ré- 
ponses. La  majorité  des  avis  des  conseils  de  prud'- 
hommes et  de*  chambres  de  commerce  sont  défavo- 
rables à  l'établissement  de  nouvelles  sanctions.  Ceux 
qui  sont  favorables  proposent  la  fixation  de  dommi^v 
et  intérêts  ou  d'nmendes  en  cas  de  non  exécution  du 
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contrat,  «i  bi«n  1«  ralai  de  eerti6cat  A  l'ap]w«nH; 
l'Application  ftrîeta  de  la  loi  de  i65i;Dn  propose  aussi 
de  rendre  le  patron  pécnniairement  responsable  s'il  em- 
banche  an  apprenti  qui  n'a  pas  terminé  son  apprentis- 
sage. —  Exiger  OA  cautionnement.  —  Faire  afficher  les 
jugements.  —  Loi  nouvdle  ré^nt  la  durëe  de  i'ap- 
preotÎMagB  «t  dMmdant  i  l'appienti  on  à  (On  tuteur, 
à  paine  de  dnaunage^intéréts ,  de  m  placer  ailleors 
avant  d'avoir  terminé  son  appren listage. 

Parmi  le*  rares  syndicats  patronanx  et  les  rares  syn- 
dicats suyrier*  «fui  le  sont  prononeës,  la  tnajeure  partie 
profou ,  CMnnie  Mnrtton .  des  dommages  el  IntérMa  ou 


Voici  d'antres  propositions  isolées  : 

Ckmmint  it  cmuMrce  ;  Faire  Ua  lyndicats  JugH  du 
dérdi^Niaeat  de  l'af^renU  at  de  l'eiAntiou  on  de  la 
rupture  das  eontratii  —  fuer  una  pModa  d'easai  de 
troit  moi*  avant  k  «aaidwion  du  cotttral. 


SynditmU  palromax  :  Amende  au  patron  qui  emploie 
un  apprenti  ayant  rompu  son  contrat.  —  Visa  des  syn- 
dicats. —  Certificat  d'apprentiKsage.  —  Rendre  le  nou- 
veau patron  responsable  solidairement  avec  les  parents 
de  fappreittî  de  l'indemnitA  qui  pourrait  être  accordée 
par  la  conseil  de  prud'honunes;  si  la  rupture  vient  du 
patron,  indemnité  )  l'apprenti.  —  Rendre  le  livret 
d'apprentissage  obligatoire  pour  poUv<rir  ètra  embauché 
roinme  ouvrier.  —  Amendes  et  peines  correctionnelles. 
—  Dédit  fixé  pour  chaque  métier. —  Amende  au  patron 
sï.  après  deux  ans,  H  n'a  pas  appris  son  métier  à  Tap- 
preitti  (cdffenrs). 


Syndicats  ouvriers  :  Établir  une  gradation  de  peines: 
1*  rappel  b  l'ordre;  3*  amendes;  3*  suppresnou  du 
droit  d'embaucher  des  apprentb.  —  Résiliation  des 
marchés  passés  avee  l'État  lorsque  tes  contrats  écrits 
d'apprentissage  ne  sont  pas  respectés. 


ANALYSE  DES  RÉPONSES  AU  QUESTIONNAIRE  N°  2. 


Tontes  les  institatiom  consultées  ont  reçu  des  exem- 
plaires dM  ({Uetliontuires  n*  3 ,  en  assez  grand  nombre 
pour  leur  permettre  de  remplir  un  qoesttonnalre  spécial 
ponr  chaque  profession  oh  l'apprentissage  est  réglé  par 
contrat,  soit  écrit,  soit  verbal. 

Le  nombre  des  réponses  utilisa  s'élève  à  i,aS3, 
a'applîqnant  à  i5o  profesùons.  Voici  le  résumé  des  avis 
formulés; 


QDESTIOIT  1.  —  L'apprentiuage  d«8  oatrlera 
est-il  réglé  par  du  contrat  icrit  on  est-il  réglé 
par  nb  eontrftt  verbal  T  Joindre  un  modAle  du 
dOMNit  «eflt  00  un  ezpoaA  des  confllttons  du 
oontntTerbal. 

Moins  du  dixième  des  réponses  mentionnent  l'usage 
mlnilf  du  oontnt  ierit  d'a{^»r«(ltlHage;  les  9  dhdèmes 
drfelnwrt  qne  )»  contrat  est  vêrM. 


QUESTION  2. — Quelle  «at  génAi-alemeni  U  dnrée 
de  l'apprentissage?  Semble-t-elle  suffisante  1 


Las  réponsM  sigmdent  de»  dnréai  très  diverse*  sui- 
vant lia  profasiioa*  1  eertaînea  sont  «Ktrtaaeoaant  «ourtes, 
ce  qui  indiqne  que  las  prolisaBÎoas  Mmsapoodanlas  n'au- 
raient pas  dâ  fifnrw  lor  la  litta. 


a  ripanses  :  durée. 


10  jours. 

de  1  i  6  mois. 

iIb  1  i  3  ans. 
de  3  à  d  aiu. 
de  4  à  5  ans. 
de  i  «01. 
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La  durée  actu^e  est  presqoe  loujoi 
santé. 


.  jugée  ■ 


QUESTION  3.  —  La  certificat  d'appreatisaage 
ast-îl  considéré  par  les  patrons  comme  une 
preuve  de  capacité?  Comment  pourraitrOQ 
augmenter  sa  TalenrT 

a88  avis  atlesteat  la  valeur  du  certificat  d'apprentis- 
sage ;  745  ue  lui  reconuabseat  pas  une  valeur  suffisante  ; 
1  g3  indiquent  que  le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas 
usité  ou  n'est  pai  réclamé;  bj  questionnaires  ne  ren- 
ferment aucun  avis  sur  ce  point. 

Parmi  les  avis  exprimés  sur  les  moyens  d'au^enter 
la  valeur  du  certificat  d'ap{H«ntissage ,  1 7  3  se  prononcent 
pour rinstîlution  d'un  examen;  37  préconisent  l'indica- 
tion, sur  le  certificat,  des  traveoi  eflectuéi  par  l'ap- 
prenti; 49  proposent  des  mesures  diverses.  i,od6  ques- 
tionnaires ne  contiennent  aucune  appréciation. 


QUESTION  4.  —  Le  temps  consacré  é  l'appren- 
tissage eat-il  généralement  employé  &  faire 
sxécnter  i  l'apprenti  des  travanx  nécessaires 
ponr  l'enseignement  complet  da  métier  1  Ou 
bien  l'emploie-t-on  souvent  &  des  besognes 
trop  spéciales  on  sans  grande  utilité  pour 
lui,  telles  gae  des  courses,  etcT 

Parmi  les  conseils  ds  prud'hommes ,  les  avis  se  par- 
tagent par  moitié,  soit  oui,  toit  uon. 

Les  d»mbres  de  commerce  et  les  syndicats  patronaux 
déclarent  le  plus  souvent  que  l'apprrati  est  d'ordinaire 
employé  A  des  travaux  utUes;  cependant,  le  cinquième 
des  chambra  de  commerce  et  36  p.  lOO  des  syndicats 
patronaux  sont  d'un  avis  contraire.  Quant  anx  syndicats 
ouvriers  et  aux  associations  ouvrières  de  production, 
près  des  trob  quarts  affirment  que  l'enfant  est  souvent 
employé  à  des  besognes  inutiles  à  son  instrnctioD. 


QUESTION  5.  —  Datis  l'industrie  et  dans  la  pro- 
fession désignées  ci -dessus,  quelle  est  la 
proportion  du  nombre  des  apprentis  ponr  dix 
ouvriers  de  même  profession? 

D'après  les  avis  foimnlés  sur  cette  question ,  la  pro- 


portion des  apprentis  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers 
serait,  suivant  les  professions  et  les  rëgî<nu  : 


Ponr  537  réponseï . 
Pour  184  renies 
Peur  ni  réponses 
Pour  88r^ooses 
Pour    S7  réponses 


i  apprenti  >u  mo 
1  apprentis  poor 

3  appreatis  pour 

4  OU  5  apprentis  pour  10 
6  à  11  apprenti)  pour  10 


pour  1  o  ouvriers. 


QUESTION  6.  —  Tous  paralt-il  désirable  que 
cette  proportion  soit  limitée!  Dans  quelle 
mesure  et  par  quel  moyen?  Ponr  éviter  quels 
abosl 

Les  4  cinquièmes  des  avis  exprimés  sont  ccmtraires  à 
la  limitation;  1  cinquième  seulement  sont  favorahles. 
En  prindpe,  tons  les  sysdicats  patronaux  sont  hostiles 
à  la  limitation.  Parmi  les  chambres  de  ccnnmerce, 
7  p.  100  d'entn  elles  sont  favoraUes,il  en  est  de  même 
pour  i3p.  100  des  conseils  de  prud'hommes  et  16  p.  100 
des  associations  ouvrières  de  production.  Quant  aux 
avis  exprimés  par  les  syndicats  ouvriers,  moitié  senle- 
ment  sont  en  faveur  de  la  Umitation.  Peu  de  réponses 
quant  k  la  quotité  du  nombre  des  apprentis  :  ■  dixième 
seulement  des  questionnaires  fimt  mention  d'une  pro- 
portion qui  est  généralement  de  1  ou  3  apprentis  ponr 
10  ouvriers. 

Presque  aucun  avis  quant  aux  moyens  à  employer 
pour  assurer  la  limitation.  Quelques  avis  rétifs  aux 
inconvénients  anxquds  la  limitation  permettrait  de  re- 
médier :  1  dixième  des  réponses  ont  signalé ,  soit  que  la 
limitation  atténuerait  le  cbàmagv,  soit  qu'elle  empê- 
cherait l'abaissement  des  salaires,  soit,  dans  qndques 
cas ,  qu'elle  ferait  obstade  an  surmenage  des  apprentis. 


QUESTION  7.  —  Le  contrat  d'apprentissage  estr 
il  généraUment  exécuté  josqu'an  terme  sti- 
pulé? 

D'après  les  deux  tiers  des  avis  formidés,  le  contrat 
serait  généralement  exécuté  jusqu'au  bout  L'ai 
contraire  n'a  été  relevée  que  sur  438  q 

Ont  déclaré  que  le  contrat  était  généralement  exé- 
cuté jusqu'au  bout  : 

47  p.  100  des  syndicats  patronaux,  70  p.  100  des 
chambres  de  commerce  etdeiconseilsde  pFod'hommei; 
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56  p.  loo  du  sjFndicab  oavrieri,  58p.  loo  de>  & 
ciatioiu  oavriërM  de  production. 


QUESnOV  8.  —  Par  qui  1«b  contrats  d'appreo- 
Unaga  unt-ila  rompus  le  plus  sonvent?  Pour 
quels  motifs  T 

Un  tien  des  qaeiUonnaires  sealement  ont  fourni  des 
réponses.  En  m^nre  partie,  ces  r^Kinses  indiquent 
que  le  contrat  est  rompu  le  fdus  souvent  par  l'apjventi , 
cdnî-ci  cherchant  i  obtenir  un  salaire  le  pins  t6t  pos- 
sible. 


QUESTION  9.  —  Dana  la  profession  &  laquelle  se 
rapporte  ce  questionnaire,  conviendraitrit  de 
limiter  obligatoirement  la  durée  du  contrats 
A  combien  d'années  T 

Sur  i,ioo  avis  exprimes,  6oo  se  prononcent  contre 
la  limitation  obligatoire ,  et  5oo  pour.  Le  nombre  d'an- 
nées varie  Boivant  les  indoitriet,  mais  on  ne  trouve  de 
proposîtioas  que  sur  le  tiers  seulement  des  question- 
oairei.  Très  généralement,  on  indique  deux  ou  trois 
ans.  Les  deux  tiers  des  syn<Ucats  ouvriers  se  sont  pro- 
noncés pour  U  limitation  obligatoire  de  la  durée  du 
contrat;  parmi  les  autres  institutions,  au  contraire,  les 
deux  tien  des  réponses  sont  d^vorables  à  l'oUigation. 


ANNEXES. 


I.   —  ÉTAT  DES  QUESTIONNAIRES 

DISTRIBUÉS  ET  DÉPOniLLÉS. 


CATÉaORIB»  D'IKSTITUTIOHS. 

QUESTlOSn 

AIHEI  N*   1 

QUESTIONN  AIRES 

«•S 

155 

195 

2.0«0 

2,900 

290 

72 
M 
122 
266 
31 

610 
225 
101 
323 
45 

5,600 

557 

l,36/| 

• 
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II.   —    LISTE   DES   PROFESSIONS 

SIGNAtÉES  SUR  LES  QUESTIONNAIRES  N"  1, 

SUIVANT    QUE    L'ON    PORUE    OU    QUE    L'ON    NE    FORME    PLUS    D'APPRENTIS. 


NOTA.  —  (P)  Indiqiii^  que  dans  la  profession  on  emploie  des  ouvriers  ayant  passé  par  de»  écoles  pro- 
fessionnelles. 
(p)  Tndif|ue  que,  ai  on  n'en  emploie  pas,   tl  .wrait  cependant  utile  de  formw  dM  Apprentis 

dana  de>  éoolei. 
(c]  Signale  l'utilité  des  cours  complémentaires.  • 

[I\j  Indique  que  le  désir  du  rétablissement  de  l'apprentissage  a  été  exprimé. 


-  Professions  oà,  â^aprés  tous  tes  avis  formatés , 

(llOKDBIllDinB.) 


Pêche. 

Janlinwn  «t  auvrian  a^koUtt 

iforUctilteurs. 

fendeon  iTanlolïM. 

fromngent. 

IMstUlatean. 

Oavisu». 

l'abricBDls  de  glaces. 

IndDitries  •limentairtt. 

{&UU  autre  ipétifieation.) 
(Stimitle*. 
Onvriera  des  tabaci. 
(kiter>. 

nbriouiti  de  cnyoDl. 
Induslries  ckimiqaea. 

(5aiu  atUn  ipicifiailion.) 
Olrtonoieri. 
Pbolograpbes. 
nSMinilfUn. 
Pholograveura. 
Inprimeun-lilhographes. 
Onvrien  du  livre. 

(.ïnni  antr»  ip^ijication.] 
Moiilineurs  (soie). 


(P-c) 

(p) 

(P-) 

(0 

(^) 
(P.) 
[P] 

(P-c) 
(P-c^ 


Metteurs  ia  point  et  j^reun. 


Metleura  eo  caries. 
DnaaiaatBnrs  (lilius), 
Délainenn  de  peani. 
Fabricant)  de  tilaos  élasliipies, 
Imprimean  sur  ëtolTes. 


Fabricants  de  laceti. 

Robanien. 

Vodiers. 

CoQpeun-taîUean. 

Confectionnean, 

Onturièrei. 

Conctières. 

Ouvrier»  en  couronnes. 
BlanchUaeusei. 
Rt-paueuses. 
Indnslries  textiles. 

Ouvrier,  en  crins. 
Vannier.. 


on  forme  encore  des  apprenlis. 


(P-1 
(P-) 

|P-e| 
(P.,) 


(p-t) 


(P*) 


Hoddeon  mécanicieua,  (P4] 

Sculpteon  nu-  bois.  (I*-<^l 

Fabricuiti  de  manclies  de  parapluies. 
Haraneteun. 


(«1 

Tourneurs  sur  bois. 

(P-e-«l 

Lutbien. 

Tablettiers. 

(P-«I 

ÉvoDlaillittes. 

(P«l 

Boutonmers. 

Boisidiers. 

IP-<' 

Fomien. 

Indu.trie*<ltiboi9. 

[H) 

{Sans  antre  $p/ciJieatio 

■1      • 
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IMHiVeur».                                         (fe) 

TtuUeun  de  lime*. 

rum*.                                        (p*) 

tUvalMin. 

CbwDtien. 

Bhnmiwt. 

RivwM. 

Cellmn  de  p«|Men  peinb 

FabiwDtj  de  pompe*. 

dunftHiniien. 

Bri^Ntie». 

BNMnd'ul. 

FûencHO^.  porcdainie». 

Ummuts,    «cbeieun,    fMttfÊm,    «im- 

Mntm  lur  porcdaiiie. 

l~~.                                            (P«) 

TaiUenn  de  gbcex. 

DMMeon. 

Vernen,  cmtdlier». 

DMMMtean  sor  mh^ 

II") 

(•) 

IF") 

(I") 
(!■) 
(P-l 

(') 

C) 


Ownien  d'an. 

(P<| 

bckit. 

(l«) 

ConpUblM. 

(P«) 

(P"i 

Dwùiuteiin. 

(M 

(P-'I 

Éfi-^ 

ip; 

Gmii  de  mûaoïi. 


-  Professions  oé,  ^après  tous  les  avis  fbrmnUs ,  ton  formait  aatrejois  des  apprentis, 
mais  où  Ton  n'en  forme  plus  aiyoar^hal. 
(17  ■nniqou.) 


FabriomU  de  pItM  alimentai 

1res. 

CUcbeurt. 

(R) 

Tripien. 

(B) 

Peignonra  de  laine. 

(cRj 

Puiaaliers. 

(R 

(R) 

Toudenn  de  dnpi. 

Carreleur*. 

(") 

FendfltiM  de  bois. 

Enfonnewi  d«  poterie. 

(R) 

Fabricaota  d'étrJUea. 

(R) 

LmeandebiiK. 

(R) 

fVbricanti  de  (oilea  m<itaHM|aea. 

C.  —  Professions  pour  lesquelles  les  avis  formatés  sar  le  maintien  de  t apprentissage 
sont  divergents. 


■i  ardMsien  du  fond. 


Confiieur*. 
Chocolatier*. 


ip-fj\) 


(P-K) 


(9> 

HCBRIQDB.) 

Charcutier.. 

Ip^l 

Trieura  <le  laiuaa. 

m 

(p-«) 

Appriiaora. 

Ip-r-B) 

Papalian. 

(P^.B) 

TaiDturiera. 

(P*R 

Minn. 

(P^) 

(P-«l 

(P-«l 

DeDlelliara. 

(pc.Bl 

Giaveun. 

(p-oB) 

(P»R) 

Cordiara. 

l») 

(P-e-B) 

Filenra. 

(P-C-il) 

Tailkm 

1P-«I 

Tiaaears. 

(P<.B) 

Liogiraa. 

(P*' 

Tbseurs  à  bras. 

(Pc) 

Chapdiara. 

(P.t-B 
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UodÙlBM. 

(H 

Sd»llen. 
Chimère. 

(P-) 

(l«) 
(P-e-Rl 

F1«nri*lM,  plum 

Appt4taun  en  pdlelrrie. 

(l«) 

Ébjniile*. 

(P-e-RI 

(^R) 

M^siert. 

(«) 

Dalaitier*.  brouien. 

(«) 

Doienn.nickeieun. 

(P<1 

Taaamn. 

(poB) 

HoDleort  en  fonderie. 

(P*R) 

Horlog«i.  bijenUen. 

(P-«) 

HoiigTo;r«nn. 

|e-R) 

F«.d«n.. 

|P<.R) 

MriUllnrgùtM  en  générai 

(P*) 

Fergemne. 

<P-«) 

Marbrien. 

(P<-R) 

Corroja».. 

|e.»l 

(P*-«) 

TaUbnndepwre. 

(P.-») 

s«mcn. 

IP«) 

CouleUm.  Inillendiere. 

(p^.R) 

Parenn,  piqnenn  de  grt». 

Ip^R) 

Boandien. 

(P^l 

ChtloeUen. 

Senlpl«.n. 

(P-e-R) 

(r«-«) 

Oootien. 

(P*R) 

Moddenn  plUrien. 

(P->R) 

(P-K) 

Plombien,  coD.nnrt. 

(P-e-R) 

Gdockier*. 
Cmn  et  peaux  en 

Ipe-E) 
(") 
(P-) 

Consinictenn-mécameieni. 

(P-«) 
(P<Jl) 
(P-eJl) 

Maçena. 

(P<-R) 
(P-R) 

(p.e-R) 

gé.*d. 

Scieon  de  bou. 

Ajoaenr.. 

(P.c) 

Peintres.  Titrier». 

(»■«•») 

Cherpentien. 

(P<-B) 

Méeanicleoi  en  géniraL 

(P<-R) 

OuYrien  du  bâtiment  en  gdoénl.  (P-c-R) 

..ire. 

(P'-Il) 

(P-e) 

(■) 

kleneieier.. 

(P-«) 

Tournenw. 

(P-.-I1) 

b«.,ae.    (P| 

Cbemne. 

|P*I>) 

(P-e) 

(P-«-R) 

Tonnelien. 

(1«) 

BoEUers-terbUntMrt. 

(R| 

^ 

m.  —  LISTE  DES  PROFESSIONS 

POUR  LESQUELLES  IL  A  ÉTÉ  REMPLI  AD  MOINS  Dfl  QUESTIONNAIRE  N'  2. 

APPBENTISSAGE  RÉGLÉ  PAR  CONTRAT.  (iSo  Mtopuatoiu.) 


Bùcberoni. 
Jardinieri. 
Ardoiaien. 

Mineur». 

Marins-Pécheurs. 

Menniers. 

Boulants. 

hiscuiliers. 

Pàtissien-con  Esears. 

Chtrcatien. 

Fromagers. 


Droguistes. 
Ptrfa  meurs. 

Caoutchou  tiers. 
Cai 
Reliei 

Imprimenn-ljfK^nplies. 
Iropri  near>-li  tbograpfae*. 
Doreurs  mir  cuir  et  sur  tranches. 
DeMinatenn-liilK^rapbe*. 
Ccdoristes-eoluiniiieun. 
Graveurs  sur  impressions- 
Graveurs  en  taille  douce. 


Pboti^rapbes. 

Photograveurs. 

Teinturiers  en  peaux. 

Naturalistes. 

Palissomieurs. 

M^issi«r«. 

Tanneun. 

CorroyBun. 

Bourreliers  et  aellien. 

Cordonniers. 

Gatuiers. 

Maroquinerie. 

l'^quipemeDU  de  rhasse. 
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PdlelerÎM  et  Ibumires. 

Coapenri  île  cliauuDres. 

Gilochiers. 

Ganticri. 

Filature  en  gi'nérof. 

Tisst^  en  général. 

TwMge  à  la  maio. 

Houlineun  en  soierie). 

Appi^teiin^écKli  sseura. 

DMontleara  inr  étoffes. 

LisMin  et  piqaeun  de  dessins. 

Pareurs. 

Gnvenrs  aor  itoffin. 

Fabricants  de  tulles  mécaniqDes. 

Teinturiers. 

Bonnetien. 

Dentelles  et  broderies. 

Tapiasiert. 

Tailleurs  d'faabiu. 

Couturières  et  lingâres. 

Modiste*. 

anmisiers. 

Fabricants  de  cordages. 

PasMuoitier*  et  mbanien. 
Chapdien. 

Nancbiuean  et  repasseiisra. 
Fleuristes  et  {dnmaMÏÈm. 

Vanniers. 

Vêtements  en  géodra). 

Seieun.  condnclears  de  machines. 

Scieurs  de  long. 

(JiarpeDtien. 

ronatroction)  navales. 

Menuisiers. 
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Peintres  en  voitures. 

Sabotiers. 

Chaisiers. 

Ameublement  et  cbénisti^. 

Doredrs  et  encadreurs. 

Tonneliers. 

Scuiplears  sur  bois. 

Brosserie. 

Pianos  et  orgues. 

Tonmeurs  snr  bois  e(  (aUellerie. 

Fabricants  de  peignes. 
Éveniatiliites. 


Coutdiers, 

Moolenrs  sur  métaui. 

Fondeurs. 

Fondcars  de  enivre  et  de  bronie. 

QuincaiUcHe. 

Taillandiars. 

Forgerons. 

Marëch  aui-ièrr»n  is. 

Treillageurs. 

Serruriers. 

Armurier*  et  chaudronniers. 

Constrn  cteurs-mécaniriens. 

Aju.iem. 

Mécaniciens  en  général. 

Toumears  sur  métaui. 

Tooroeu  r*  'décolleieu  rs. 

Robinetiers. 

TUiers. 

Modeleurs  sur  mêlant. 

Rleetriciens. 

Ferblantiers. 

Potiers  d'élaiu. 


Mikaniciens  de  précision. 

Graveurs  sur  argent. 

Guillocheun. 

Bijoutiers,  horlogers  et  orftvres. 

Polisseurs  et  oickeleiirs  sur  in^lai 

Sertisseurs. 

Bronwurs  sur  méiaui. 

Doreurs  sur  inélaui. 

Vernisseurs  sur  mtttaun. 

GuimpipTS  ou  fileiirs  d'or. 

Iiuneliers. 

Métallurgie  en  général. 

Mariiriers. 

Graveurs  sur  marbre. 

Tailleurs  de  pierres. 

Sculpteurs  sur  pierre». 

Plombiera^uvreurs. 

Maçons. 

Potiers  et  fumistes. 

Pliifiers-plafon  neu  rs. 

Peintres  en  biliment. 

Piqueurs  de  grès. 

Paveurs. 

Bâtiment  en  gi!nérat. 

Verreries, 

Fabricants  de  porcdainc. 

Tourneurs  et  mouleurs  en  poterie 

Graveurs  sur  verre. 

Peintres  décorateurs. 

Batelier*.. 

C 


Bouchers. 

Coiffeurs. 

Dessinateurs  industriels. 

Industrie  en  général. 


ConsEiL  Slip.  DD  TasvAtL.  -  -  Apprentissage. 
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2'   PARTIE. 


RÉSULTATS  DÉTAILLES  DE  LËNaifTE,  PAR  PROFESSIOjV. 


PÈCHE.  —   AGRICULTURE. 


La  pèche  Qiaritillie  figure  |ianni  les  imluatrics 
où,  d'nprès  une  chambre  de  commerce  et  un 
syndicat  pAlroiial  (  Ouest  )  ,  qui  l'ont  désignée , 
l'un  fonni^  encore  dei  apprenti*)  le  syndicat  patro- 
nal reconnaît  l'utilité  et  la  possibilité  de  former 
(les  apprentis  dans  des  écoles  profesiionnelles  ;  il  de- 
mande  que  l'enFant  suive  des  coufs  professioimels 
complémentaires  qui  devraient  être  repdus  obligatoires , 
faits  pendant  l'hiver  et  non  comptésdans  le  temps  d'em- 
barquement.  D'après  la  réponse  du  syn<lic.'tt  patronal  au 
questionnaire  n°  3  ,  te  contrât  d'apprentissage  serait  ordi- 
nairement verbal,  le  certificat  d'apprentissage  n«  acrait 
d'ailleurs  pas  considéré  comme  une  preuve  de  capacité; 
1,1  proportion  des  apprentis  est  de  i  apprenti  pour5  ou- 
vriers. On  demande  que  cette  proportitm  ne  soit  pas 
limita,  pas  plus  qu0  la  durée  du  contrat. 

Bûcherons.  —  D'après  le  syndicat  des  ouvriers  bû- 
cherons de  Méry  (Nièvre),  les  ouvriers  se  recrutent 
parmi  les  manœuvre»  du  métier.  L'instruction  profes- 
sionnelle est  Jugée  stationnaire.  Le  contrat  d'apprentis- 
sage devrait  être  obligatoirement  rédigé  par  écrit.  La 
protection  des  apprentis  est  Mlimée  insalSsante.  Le 
contrat  d'apprentissage  en  usage  est  verbal.  La  durée 
d'apprentissage,  i  an,  est  jugée  suiîisante.  11  n'eiisle 
pas  de  certificat  t  l'apprentissage.  L'apprenti  n'est  occupé 
qu'aux  travaux  du  mdtier.  On  compte  lo  apprentis 
pour  10  ouvriers.  Le  nombre  des  apprentis  et  la  du- 
rée du  contrat  d'apprentissage  ne  devraient  (Mis  être 
limités. 


Jardiniers-borticnltears.  — Pamii  les  jardiniers- 
liorticulteurs,  non  seulement  on  constate  le  maintien 
de  l'apprentissage,  mais  encore  le  syndicat  patronal 
horticole  de  Saint-Etienne,  un  syndicat  ouvrier  (menui- 
siers) de  Chambéry  et  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  relèvent  la  présence  d'ouvriers  formés  dans 
des  écoles  préparatoires  ou  dans  des  cours  organisés  par 
des  syndicats.  L'utilité  des  cours  est  reconnue  par  te 
syndicat  ouvrier  et  par  le  syndicat  patronal.  Le  syndicat 
patronal  de  Sainl-Kticnne  et  le  syndicat  des  journaliers 
agricoles  de  Marseille  prétendent,  d'autre  part,  que  les 
élèves  sortis  des  écoles  professionnelles  manquent  de 
pratique  et  que  i'insiruction  professionnelle  est  en  dé- 
croissance: le  syndicat  des  ouvriers  jardiniers  de  "Bor- 
deaux nartage  ce  dernier  avis.  Les  syndicats  ouvriers  de 
Marseille  et    de  Bordeaux  deman(tent  l'inslitulion  de 


cours  professionnels  obligatoires;  le  syndicat  nalronal 
de  Saint-Etienne  y  est  opposé.  Les  deux  syndicats  on- 
vriflii  vOHdraient  que  ces  cours  soient  oonaplée  dans  In 
durée  légale  du  travail  et  [avis  du  syndicat  ouvrier  do 
Bordeaux]  faits  certains  joars  de  la  semaine.  D'après 
ce  dernier  syndipat,  le  surmenage  de  l'apprenti  serait 
It  cause  la  plus  fréquente  des  différends  entre  patrons 
et  apprentis,  mais  il  ne  propose  aucune  mesure.  D'après 
le  syndicat  des  ouvriers  agricoles  de  Lons-le-Saunier,  le 

Patron  devrait  être  tenu  de  former  l'apprenti,  dont 
instruction  serait  constatée  par  un  examen  ;  dei  rélri- 
bittions  seraient  données  (Ktur  encourqger  l'a^^irentj. 
La  rédaction  par  écrit  du  contrat  d'apprentissage  cs| 
demandée  par  les  syndicats  ouvriers  de  MarseiOe  el  de 
Bordeaux  qui  estiment  insuffisante  la  proteetkta  des 
apprentis;  1  institution  d'inspecteurs  ipéciaiu  est  récla- 
mée pai'  le  syndicat  ouvrier  de  Bordeaux. 

L'usage  d  un  contrat  écrit  est  signalé  par  la  cbambiy: 
de  commerce  de  Bourges.  La  durée  de  l'apprentissage 
vari«  de  1  an  i/a  k  a  ans  i/a  ;  deuxani  d'aprèsta  majo- 
rité des  réponses  (syndicats  ouvriers).  La  durée  de  l'ap- 
prentissage est  Jugée  généralement  suffisante  ;  on  est 
aussi  d'avis  que  le  certificat  d'apprentiauge  est  oonsidéré 
parles  patrons  comme  une  preuve  de  capacité.  Le  syndicat 
ouvrier  de  Bordeaux,  qui  est  d'un  avis  contraire,  de 
mande  la  fréquentation  par  l'apprenti  de  cours  profes- 
sionnels et  la  mention ,  sur  le  certificat ,  des  notes  obte- 
nues. L'ensemble  des  syndicats  ouvriers  signalent  qaç 
l'apprenti  n'est  pas  employé  uniquement  aux  travaux  de 
son  métier.  La  proportion  des  apprentis  pour  lo  ouvriers 
varie  de  i  à  4- Il  y  a  majorité  (même  chez  les  syndicats 
ouvriers)  pour  déclarer  qu'on  ne  doit  pas  limiter  le 
nombre  des  apprentis  ;  seul ,  le  syndicat  ouvrier  de  Bar- 
deaux propose  de  limiter  ce  nombre  à  a  apprentis  pour 
lo  ouvi'iers,  afin  d'éviter  le  chômage.  On  estime  géné- 
ralement qne  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  jus- 
qu'au terme  stipulé.  Les  syndicats  ouvriers  demandent 
la  limitation  de  la  durée  du  contrat  à  a  ou  3  ans.  Un 
conseil  de  prud'liommes  est  opposé  à  toute  limitation. 

Haratchers.  —  D'après  le  syndicat  patronal  des 
maraichers,  il  serait  foimé  des  aupi-entis  pour  l'horticul- 
ture en  général,  mais  pas  spécialement  pour  la  culture 
maraîchère;  les  ouvriers  se  recrutent  parmi  ceux  des 
campagnes  ou  parmi  les  terrassiers.  Le  défaut  d'appren- 
tissage serait  cause  de  mésintelligence  entre  patrons  et 
ouvriers.  I^e  syndical  patronal  estime  que  les  ouvriers 
formés  dans  des  écoles  profesdonnelles  ne  doivent  pas 
être  préférés  atfx  antres  otfvrires.  11  demande  l'oi^ni- 
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Ntion  da  covn  pratiquai  àooaèa  par  dei  spécialwtM ,  le 
dinuDche  aprta  tnidï,  poor  )ei  ouvriers  qui  n'ont  pai 
bit  d'apprentuwge.  U  ûgnale  la  décrolManc*  de  1  in- 
stnictioa  profesaionndle. 


(NDUSTRIfiB    EXTRAGTIVES. 


Carrieri.  —  Les  réponces  remues  «ont  contradic- 
toires. Un  syndicat  ouvrier  (Sud-Est)  r^wnd  à  laques- 
lion  relative  *ux  causes  qui  ont  ameoê  la  disparition  de 
l'uppi'entisaage  en  alléguaat  la  réduction  des  prc^ta  de 
l'witreprenonr.  Mais  un  autngjndicatoaTrieriaeCemaj 
(  Seine-et-Oûe] ,  a  indiqua  par  sa  réponse  au  qoestioanaire 
II'  a  qu'on  pratiquait  le  contrat  verbal  pour  un  apprea- 
ûutifce  d'une  durée  de  i  an  i/a  à  3  ans  ;  celte  aurée 
(uralt  insuflÏMnte.  l*  proportion  des  apprenti*  aoi  ou- 
vriers est  de  ao  0/0;  on  ne  veut  pas  qu  elle  soit  limitée. 

Ardoisiers.  —  Les  ouvriers  du  fond  et  tes  fendeurs 
out  donné  lieu  h  des  réponses  dilTérentes.  Pour  les  ou- 
vriers du  fond  t  dons  les  Ardennes ,  on  ne  forme  pluï  d'ap- 
preotis;  mais  un  signale  comme  avanta^'e  au  rétablis- 
sement de  (apprentissage  la  diminution  du  chûtnage 
qui  en  résulterait.  DansTo 


rouest.on  forme  encore  des  ap- 


Pour  les  oavrieit  fendeurs  (Angers),  l'apu 
■  verbal;  l  '  '  '  ' 
;  cettt:  durée  cat  jngée  sulTisante. 


l'apurentissage 
custe,  avec  an  contrat  verbal  1  la  Jurée  de  l'apprentu- 


On  compte  l  apprenti  puur  lO  ouvriers.  Le  syndical 
ouvrier  d'Angers  déclare  que  le  contrat  d'apprentissaj^'C 
est  généralement  exécuté  iusou'au  ienrie  stipulé  et  que 
l'on  ne  doit  pas  en  limiter  la  aurée. 

KineS.  —  t^  syiidicnl  ouvrier  de  Perrecy  (Sadt)c-et- 
Liiire)  signale  l'nsage  du  contrat  verbal  d'appreutissnge 
(wur  une  durée  de  6  ■mois  A  i  an  et  l'nlif  ité  de  coure 
complémentaires  ;  tandis  qu'A  Graissessac  (Hérault] 
l'apprentissage  atiratt  disparu  ])ar  suite  de  la  réduction 
du  personne  ouvrier. 


INDUSTRIES  ALIMBNTAÏRB8. 


iMniar*.  ~~  tJiw  ciMmbre  de  eommerr»  (Oran) 
dans  M  répiNHC  an  nitestionBaire  n'  %  st^mle  l'eustenca 
don  contrat  verbal  d'apprentissage;  d'autre  part,  1* 
chambre  ^commene  de  Saint- Etienne  indiqae  eohime 
cnuse  de  la  disparition  de  l'apprentiasage  le  dévdop)ie- 
mcnt  du  mncliinisme.  Un  syndicat  patrond  (Nord) 
«ignale  que  l'apprentissage  a  disparu  dans  la  meunerie- 
pars«tilHdelarappiMdon  del'emi^  de  (W)illenrs  de 
nl«u(«t.'  Une  chambre  de  commerce  (1)  ett  d'avis  qa'il  y 
aurait  Btilité  et  possibilité  de  former  des  apprentis  dans 
les  écoles  professionnelles. 


Lorsqu'on  ne  Ibrine  plus  d'apprentis,  les  ouvriers  se 
recrutent  parmi  les  anciens  manœuvres .  La  suppression 
de  l'apprentissage  a  eu  un  effet  favorable  dan*  les  grandes 
entreprises,  défavorable,  dans  les  petites.  La  chambre 
de  commerce  de  Saint-Etienne  est  d'avis  que  tet  cours 
complémeatatres  devraient  être  comptés  dans  la  durée 
légale  du  travail;  d'après  cette  chamore  de  commerce, 
l'instruction  proleitîonneUa  est  en  progrès  seulement 
ches  les  contremaîtres. 

Snivantla  chambre  decommerce  de  ^levers,  la  durée  de 
l'apprentissage,  qui  est  de  2  ans,  est  jugée  suHisante.  Le 
certiiicBtd'Bppreutiuags  est  considéré  comme  une  preuve 
de  capacité.  L'apprenti  n'estemployé  qu'aux  travaux  de 
son  métier.  On  compte  a  apprentis  pour  10  ouvriers; 
un  devrait  limiler  le  nombre  de»  apprentis,  et  cela  sfm 
d'éviter  l'nbaiisemeot  de*  salaires.  Le  contrat  d'appren- 
tinag«  n'est  généralement  pas  eiécuté  jusqu'au  terme  sti- 
pulé ;Uest  rompuleplonsouventparrapprenti.  La  durée 
du  contrat  ne  devrait  pas  être  obligatoirement  limitée. 

PAtM  alinaDtairM.  —  L«s  r^K«*e*  Gormiilées  par 
un  syndicat  ouvrier  (SudrËst)  et  un»  chambre  de  nom- 
mene  (Gleniiont-Farruid  )  indiquent  que  daa*  ctf te  pn>- 
fesaoni  on  ne  forma  plu*  d'apprentis  ;  le*  causes  de  la 
disparition  dfl  l'appreotisiBge  «eraient  le  déclin  de  l'in-  ' 
dustrie  eoBcnrreocAs  p*r  l'étranger  et  les  pii*  de  revient 
trop  élevd*.  Iw  auppiiMsion  de  l'apprentissage  aurait 
anacoé  h  toa  tour  UH  dimiiiulîoa  d  activittf  dans  l'in- 
dustfie. 

Fniniagera. — Les  réjtonses  signalent  le  maintien  de 
l'af^trenfisëage  ave*  (aynaicàt  ^trônai  de  f»lin>)  con- 
trat verbal  d  apprentissage.  D'antre*  réponse*  iiidK|nent 
que  l'on  «uploie  en  graad  nombre  da*  ouvrier*  *ortis  du 
école*  profaMinnselIe*  etqu'ilyaorait  utilité  et  avutlage 
À  SomM  de*  af^fNrenti*  dan*  ce*  école*  proTeaBonnelles. 
Si  an  n'en  fonBoît  pa*  dans  ces  écoU*i  il  y  «Orait  lieu 
d'organiser  de*  cours  professionnels.  La  diti'éa  dé  l'ap- 
prentistage,  s  ans,  est  jugée  sulTisante.  Le  certificat  d'ap- 
prMitiiaage  n'aequierl  de  raleur  que  s'il  est  délivré  par 
l'ée^e  de  laiterie  et  non  par  le*  patrons  fromagers  (Sa- 
lins). L'apprenti  n'est  généralement  occupé  qu'aux  tra- 
vaux de  son  métier.  On  est  d'avis  (syndical  petronal  de 
Salins)  de  limiter  le  nombre  des  apprentis;  mais  on 
n'indique  pas  i  qud  taux.  On  ett  d  avis  qae  le  oonirat 
d'au|)ren  tissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé  et  que 
la  durée  du  coolrat  ne  doit  pa*  être  limitée  oUigatofre- 
menl. 

DÙtiUateVl.  —  Le*  avis  foromlés  par  3  conteils 
de  prud'hommes  couatateut  le  maintien  de  l'appren- 
tisH^.  Il  n'a  été  ajouté  aucune  ob»ervation  spéciale  à 
cette  profession. 

BraHBUrs.  —  Les  brasseurs  ont  fait  l'objet  de  ré- 
ponses contradictoires  ;  cependant ,  des  réponses  (ailes  au 


(1)  A>i>  ciprimé  par  U  Chanibn:  d 


deSainl-Élionna.. 
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r|ueitioDiMire  n*  3  par.  le  syndicat  patronal  de  Nancy,  i) 
(jne  ressort  l'apprentissage  s'est  maintenu.  On  signnie 
romme  canse  de  la  disparition  de  l'apprentissage  lo  dé- 
veloppement du  machinisme-  Le  contrat  d'apprentissage 
nsité  dans  cette  profession  est  un  contrat  verbal  ;  l'ap- 
prentissage est  de  a  ans;  cette  durée  est  jogéesufiÎMtite: 
le  certificat  d'apprentissage  est  considéré  par  les  patrons 
comme  une  preuve  de  capacité.  L'apprenti  n'est  employé 
qu'aux  travanide  son  métier.  Le  contrat  d'apprentissage 
est  généralement  exécuté  jusqu'au  terme  stipidé  ;  lors- 
qu'il est  rompn,  c'est  le  plus  souvent  par  l'apprenti  qui 
désire  gagner  un  salaire  plus  élevé  avant  la  Gn  de  son 
apprentissage. 

GaTÎstes.  —  La  profession  de  caviste  6gnre  parmi 
c^es  où  on  forme  encore  des  apprentis  ;  le  syndicat  ou- 
vrier [Paris} qui  aibrmnlé  cette  réponse  n'a  ajouté  au- 
cune observation  spéciale. 

rabrication  d'eaaz  gazeuses.  —  Une  réponse 
d'un  syndicat  patronal  (Paris) ,  sans  se  prononcer  sur  le 
maintien  ou  sur  la  suppression  de  l'apprentissage  dam 
cette  profession,  indique  qne  dans  les  cas  où  Ton  ne 
forme  pas  d'apprentis,  les  ouvriers  se  recrutent  parmi 
les  ouvriers  d'aulres  professions.  Ce  syndicat  est  d'avis 
que  les  cours  complémentaires  de  perfectionnement  de- 
vraient âtre  oUigBloires,  n'être  pas  comptés  dans  la  dtn 
rée  légale  du  travail,  être  faits  certains  Jours  de  façon  k 
faire  diversion  an  travail  quotidien.  Dans  l'ensemble,  il 
y  aurait  décroissance  de  l'instraclioa  profAsionnelle. 

Fabricants  de  glace  atimentaire.  —  Une  réponse 
de  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur- Mer,  sans 
se  prononcer  sur  le  maintien  ou  snr  lu  disparition  de 
l'apprentissage,  signale  qu'il  y  a  niilité  et  possibilité  de 
Ibrmer  des  apprentis  dans  les  écoles  profession  ndles  et 
qne  l'enfant  devrait  suivre  des  cours  professionnels  com- 
]ilémentiiires  de  l'atelier.  Ces  cours  Oevraient  être  obli- 
gatoires pour  lesjennes  gens  de  i3  à  ao  ans,  être 
comptés  dans  la  durée  légale  du  travail,  être  faits  cer- 
tains jonrs.  L'instrnction  professionnelle  des  ouvriers 
mécaniciens  employés  dans  celte  industrie  serait  en 
décroissance. 

Boulangers.  —  Les  réponses  au  sujet  du  maintien 
ou  de  la  disparition  de  l'apprentissage  dans  cette 
industrie  sont  contradictoires;  cependant,  dans  les 
régions  Est  et  Ouest,  il  y  a  unanimité  pour  signaler 
le  maintien  de  l'apprentissage  i  de  plus,  même  dans  les 
régions  où  l'on  relève  des  i^ponses  contradictoires,  la 
majorité  confirme  l'existence  de  l'apprentissage.  L'n 
conseil  de  prud'hoomies ,  une  chambre  de  commerce, 
lieux  syndicats  ouvriers  et  une  association  oovrière  de 
production  estiment  qu'il  y  a  utilité  et  possibilité  de 
Ibrmer  des  apprentis  dans  les  écoles  professionnelles. 


3  conseils  de  prad'hommes,  un  syndicat  patronal ,  on 
syndicat  ouvrier  et  une  association  ouvrière  de  pro- 
cfuction  sont  d'avis  que,  si  l'apprentissage  ne  pouvait 
^tre  fait  iju'en  partie  i  l'atelier,  reniant  devrait  suivre 
des  cours  professiann^. 

Les  causes  signalées  pour  la  disparition  de  l'appren- 
tissage sont  :  le  désir  de  gain  immédiat,  le  dévaopfK- 
ment  du  machinisme  et  principalement  le  fait  qne  le 
métier  est  trop  pénible  ponr  l'apprenti  ;  cette  dernière 
cause  est  signalée  tant  par  les  potrons  que  par  les  ou- 

Parmi  les  avantages  qne  le  rétablissement  de  l'ap- 
prentissage procurerait  aux  patrons  et  aux  ouvriers,  on 
indique  :  l'aptitude  pins  grande  de  l'ouvrier  i  des  tra- 
vaux divers,  l'élévation  des  salaires  et  enfin  la  possibi- 
lité d'introduire  ie  pétrissage  mécanique  ;  cette  dernière 
réponse  a  été  formidée  par  une  association  onvrière  de 
production  ;  les  deux  autres,  la  première  par  un  syndi- 
cat patronal,  la  denxiëme  par  un  conseil  de  prud'- 
hommes. 

D'après  deux  syndicats  ouvriers  [Tours  et  Paris  [i]] 
lorsqu'il  n'est  pas  formé  d'apprentis  dans  la  profession, 
les  ouvriers  se  recrutent  parrfii  ceux  qui  riennent  d'au- 
tres régions.  Au  sujet  des  effets  de  la  suppression  de 
l'apprentissage,  un  syndicat  ouvrier  (Paris]  est  d'aris 
que  l'ouvrier  sons  apprentissage  n'est  qu'un  homme  de 
peine.  Le  syndicat  des  ouvriers  boulangers  de  Tours  es- 
time au  contraire  que  les  salaires  se  sont  maintenus  el 
que  le  chômage  a  été  évité  par  suite  de  la  diminution 
Je  la.  concurrence  des  apprentis.  Un  syndicat  patronal 
(Reims)  constate  qne  les  salaires  ont  augmenté.  Une 
association  ouvrière  de  production  (Paris)  estime  que 
l'absence  d'apprentissage,  m  en  retardant  l'appUcalion 
des  procédés  mécaniques,  affaiblit  les  forces  pnysiques 
de  l'ouvrier  >.  Le  syndicat  ouvrier  de  Tours  reproche  aux 
ouvriers  sortant  d  une  école  professionn^e  de  manquer 
de  pratique  ;  ils  ne  donneraient  pas  satisfaction  et  ne  se' 
raient  pas  préférés  aux  antres  ouvriers.  Les  syndicats 
patronaux  sont  d'avis  que  les  cours  compléntentaires  ne 
doivent  pas  être  obbgatoîres  et  qu'ils  doivent  être  faits 
certains  jours.  Les  deux  syndicats  ouvriers  (Paris  et 
Tours]  estiment  aussi  que  les  cours  complémentaires  ne 
doivent  pas  ètra  obligatoires;  ils  devraient  être  comptés 
dans  la  durée  légale  du  travail,  d'après  le  syndicat  de 
Paris;  le  syndicat  de  Tours  est  a'un  avis  contraire. 
L'association  ouvrière  de  production  (Paris)  voudrait 
que  ces  cours  soient  obli^tcnres  et  compris  dans  la 
durée  légale  du  travail. 

Au  point  de  vue  de  l'état  de  l'instmctitMi  professioD- 
nelle,  suivant  uue  chambre  de  commerce  (Soint- 
Elienuej;ily  a  décroissance  ;  suivant  les  syndicats  pa- 
tronaux, il  y  a  progrés  à  Reînu,  diminution  à  Samt- 
Etienne  ;  suivant  les  deux  syndicats  ouvriers  (Paris  et 
Tours),  il  y  a  diminution;  l'association  ouvrière  de 
production  estime  qu'il  y  a  progrès.  Les  réponses  de  la 


(i)  bjndival  des  ouvrieii  boulanguri  des  Teniei  (Paris). 
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chambre  de  commerce,  des  syndicats  patronaïu.  des 
syndicats  ouvriers  recODDaissenl  que,  dans  t' exécution 
du  contrat  d'apprentissa^.  les  dinérends  proviennent 
le  plus  souvent  des  demandes  d'élévation  des  solaires: 
d'aprtsiesyndicat  ouvrier  (Tour»},  ils  proviennent  duo 
Ubeur  non  approprié  aux  forces  de  l'apprenti.  Pour  évi- 
ter ces  différends,  tioe  chambre  de  commerce  (Corbeil) 
eit  d'avis  que  les  syndicats  ne  devraient  accepter 
conmie  ouvrier  que  celui  qui  justifierait  d'an  appren- 
tisufje;  im  syndicat  patronal  (Reims)  pense  qu'il 
faudrait  accorder  à  la  fin  de  l'apprentissage  une  prime 

KroportioDoelle  an  travail  rendu  par  l'apprenti.  D  après 
I  syndical  ouvrier  de  Tours,  les  corvées  devraient  être 
interdites;  le  patron  devrait  ëlre  tenu  de  garder  l'ap- 
prenti  on  an  comme  ouvrier  et  payé  cranme  tel.  Le  syn- 
dicat patronal  de  ChftIons-snr-Hame  propose  la  stipula- 
tion d'un  dédit  en  cas  de  rupture  du  contrat  et  veut 
rendre  responsable  les  parente  lorsque  l'apprenti  ne  sa- 
tisfera pas  aux  conditions  du  contrat. 

Une  chambre  de  commerce  (Corbeil)  est  d'avis  qu'un 
examen  passé  par  l'apprenti  à  la  fin  de  son  apprentis- 
sage suffirait  comme  sanction  du  contrat. 

Les  chambres  de  commerce,  les  syndicats  patronaux 
les  syndicats  ouvriers  et  l'association  ouvrière  de 
boulangers  (Paris)  qui  se  sont  prononcés  au  snjatde 
l'obligation  de  rédiger  par  écrit  le  contrai  d'apprentis- 
sage sont  tous  pour  l'affirmative. 

Sur  l'efficacité  de  la  protection  des  apprentis ,  les  avis 
sont  partagés  ;  une  chambre  de  cunmerce  (Corbeil)  la 


trouve  suffisante  ;  un  syndicat  patronal  la  Juge  insuf- 
fisamment assurée  et  propose  pour  y  remédier  d'insti- 
tuer dés  commissions  professionnelles  choisies  par  les 
numicipalités.  Parmi  les  syndicats  ouvriers,  les  avis,  bien 
que  contradictoires,  se  prononcent  en  majorité  pour  une 
insuffisance  de  protection  ;  ils  demandent  alors  la  créa- 
tion d'inspectetû^  ouvriers.  Une  association  ouvrière  de 
production  répondant  au  sujet  de  la  protection  des  ap- 
prentis, voudrait  que  l'on  supprimât  le  travail  de  nuit 
principalement  pour  les  mineurs  de  i6  ans. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  presque  toujours  ver- 
bal. La  durée  de  l'apprentissage  varie  de  i  à  a  ans; 
cette  durée  est  presque  toujours  jugée  suffisante.  Quelles 
que  soient  les  institutions  consultées,  les  avis  au  sujet 
de  la  valeur  attribuée  an  certificat  d'apprentissage  sont 
contradictoires;  cependant,  dans  l'ensemble,  la  majo- 
rité des  avis  exprimés  déclarent  que  le  certificat  d'ap' 
prentissage  n'est  pas  une  preuve  de  cspaciié.  Les  tpi^- 
qoes  réponses  qui  fomnissent  des  avis  sur  les  moyens  à 
employer  pour  augmenter  la  valeur  du  certificat  d'ap- 
prentissage préconisent  l'institution  d'examens. 

Dans  toutes  les  catégorie!  d'institutions  consultées, 
OD  rencontre  des  avis  différents  sur  l'emploi  exclusif 
de  l'apprenti  aux  travaux  utiles  à  son  instruction;  ce- 
pendant les  syndicats  patronaux  penchent  pour  l'affir- 
mative el  les  syndicats  ouvriers  pour  la  négative. 

La  proportion  des  apprentis  est  évaluée  le  plus  sou- 
vent à  1  apprenti  pour  lo  ouvriers;  les  proportions  in- 
diquées varient  d'ailleurs  suivant  l'institution  consultée 
et  aussi  dans  une  même  catégorie  d'institutions  :  les  syn- 


dicats ouvriers  fournissent  des  (aux  aussi-  ^vés  que 
les  autres  institutions. 

Sauf  cher  les  syndicats  ouvriers,  dont  les  avis  se  par- 
ta^nt  par  parties  égales  entre  l'affirmative  et  la  néga- 
tive ,  on  admet ,  en  grande  majorité ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  limiter  le  nombre  des  apprentis.  Il  n'y  a  que  deux 
avis  exprimant  ta  quotité  de  cette  limitation,  l'un  à 
a  apprentb.l'autre  à  i  apprenti  pour  lo  ouvriers.  L'abus 
que  l'on  se  proposerait  d  éviter  en  limitent  le  nombre 
des  ap|H«nlis  est  l'abaissement  des  salaires  (deux  avis 
«primé.). 

D  après  la  majeure  partie  des  réponses,  le  contrat 
d'apprentissage  n  est  pas  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé; 
les  avis  sont  tous  en  laveur  de  la  négative  chez  les  syn- 
dicats ouvriers.  Quelles  que  soient  les  institutions  con- 
sultées, on  inuHite  i  l'aj^renti  la  rupture  de  l'appren- 
tissage; cependant,  deux  avis  de  syndicats  ouvriws  attri- 
buent cette  rupture  au  patron. 

Quant  aux  motifs  invoqués  pour  cette  rupture,  c'est 
toujours  le  désir  chez  l'apprenti  d'un  gain  plus  élevé  ou 
le  désir  d'avoir  un  salaire  d'ouvrier;  seuls,  les  avis  des 
syndicats  ouvriers  indiquent,  en  outre,  l'exploitation  pa- 
tronale, le  surmenage,  le  désir  de  salaire  |dns  élevé  et, 
dans  le  ms  de  rupture  par  le  patron , .  l'intention  de  ce 
dernier  de  ne  pas  payer  l'apprenti.  Les  avis  différent 
pour  décider  ai  on  doit  ou  non  limiter  obUgatoirement 
la  durée  du  contrat;  la  majorité  se  prononce  pour  l'affir- 
mative, tant  cheï  les  patrons  que  chei  les  ouvriers.  La 
mvjorité  des  avis  exprimés  sont  en  faveur  d'une  li- 
mitation de  I  i  3  ans  ;  les  syndicats  ouvriers  se  pronon- 
cent pour  une  limitation  variant  de  3  ans  k  3  ans. 

BiiCnitien.  —  Un  syndicat  ouvrier  (Paris)  donne 
comme  cause  de  la  disparition  de  l'apprentissage  le  dé- 
veloppement du  machinisme  et  il  déclare  que  le  rétablis- 
sement de  l'apprentissage  aurait  pour  avantage  de  don- 
ner une  plus  grande  habileté  professionnelle  aux  ou- 
vriers :  mais ,  d'autre  part ,  trois  syndicati  ouvriers  (  Paris, 
Est  et  Sud-Est)  signalent  que  l'apprentissage  s'est  main- 
tenu dans  cette  profession.  Un  syndicat  ouvrier  (Paris) 
déclare  que,  par  suite  de  la  disparition  de  l'apprentis- 
sage, le  recrutement  des  ouvriers  se  fait  parmi  les  auxi- 
liaires ou  manœuvres  de  la  profession  ,  qu'il  y  a  décrois- 
sance dans  la  marche  des  industries,  D  après  le  même 
syndicat,  les  cours  complémentaires  d'instruction  pro* 
fessionndle  ne  devraient  pas  être  obligatoires. 

En  général,  on  juge  que  l'instruction  professionnelle 
est  en  décroissance.  On  estime  désirable  que  la  loi 
oblige  à  rédiger  par  écrit  le  contrat  d'apprentissage.  La 
protection  des  apprentis  est  regardée  comme  insuffi- 
sante ;  pour  rendre  cette  protection  [Jus  efficace ,  on  de-  - 
mande  la  création  d'inspecteui's. 

D'après  les  réponses  faites  par  un  syndicat  ouvrier 
(  Paris)  au  questionnaire  n*  a ,  le  contrat  d'apprentissage 
est  écrit ,  la  duré^  de  l'apprentissage  est  de  3  ans.  Le 
certificat  d'apprentissage  est  considéré  par  les  patrons 
comme  une  preuve  de  capacité  suffisante;  l'apprenti 
n'est  employé  qu'aux  travaux  de  son  métier.  On  compte 
a  apprenlb  pour  lo  ouvriers.  Ce  syndicat  est  d'avis  qu'il 


,  Google 


bat  limitM- 1«  Domlm  dot  amrebtu  à  i  pour  lo  oa- 
vrien  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  limHw  tlUi^toirfement 
la  durée  du  cdntrat.  L«  cantrat  d'apprenliisa([e  est  gé- 
nénWteill  exëcnU  jttstfu'an  ternie  stipolé. 

PAtÏHiers-glacierfl  (i).  —  Les  avii  exprimé»  «ont 
en  r*veur  dn  huintien  de  1  apprentùsage ,  il  existe  tnen 
un  avis  d'm^  syndicat  patronal  de  Paris,  signalant  la 
dtsparîtiuil  de  l'apprentitM^  ;  mais  il  convient  de 
nnunpibr  qne  l'auteur  de  cette  rëptfnta ,  fabneant  de 
petits-fours  et  gaufrettes,  a  probablemeul  vouia  viser 
aniquement  l'appreatisMge  dans  les  usines,  puisqu'il 
décbr«  (nm  h  cauw  de  la  di^iarilidn  de  l'apprentissage 
e*t  l'appUcdiioa  de  la  loi  de  iH^a-  D'autre  part,  dans 
la  même  région  de  Paris,  une  opinion  a  rite  émiie 
signoianl  l^xittenn  de  l'appcmitissage  et  an  qneatiOn- 
oaire  n°  a  a  été  reitipli  par  nn  syndicat  ouvrier<  Iis  syn* 
(lient  patronal  (Paris)  trouve  d'ailleurs  tpM  le  patron  et 
l'ouvrier  auraient  avantage  au  rétabli saeinent  de  i'ap- 
prentiikaget  le  pakotl  en  ayant  des  ouvrier*  pins  e«- 
|>ables,  les  ouvriers  en  étant  assuré*  de  rester  cbea  leur 
patimi  qui  tiendrait  à  les  cMMervert  même  durant  la 
ntnrta*Mison. 

Cnrane  signtklgnt  le  maintien  de  l'apprentissage,  mt 
eunipte  11  consrâls  de  pmd'honntes,  a  chambres  de 
roramenie,  7  syndicats  patronaux,  t  syndicats  ouvrier*, 
I  association  onvrîère  de  productton,  répartis  daii* 
Inutes  les  légiotis.  Un  conseH  de  prUH'htHUmes  (Nord), 
uil  syniUcat  ouvrier  (Est)  et  un  (Sud-£st)  indiquent  qu'il 
y  aurait  utilité  et  possibilité  db  fumer  de*  apprentis 
dans  ba  écfAet  profesifoanriles.  Un  canectl  de  prtul'- 
horames  (Nord)  et  on  syndicat  ouvrier  (Sud-Est)  dé- 
ciareat  que  l'eubnt  devrait  suivre  des  cours  professlon- 
n^  comptenentaiiM  de  l'atelier. 

D'après  un  syndicat  patronal  (Paris) ,  par  snits  de  la 
sn[q)re«iion  de  l'apprenlisMgv,  il  y  aurait  âé)»Y)itSBBce 
dans  la  mATche  de*  indutlriu  et,  le  nombre  des  bons 
ouvriers  étant  restrânt,  angnientalion  du  taux  des  sa- 
laires. D'après  un  autre  syndicat  patronal  (LiBej,les 
cours  comiJérnentairea  ne  devraient  pas  être  oUigatoirea 
ni  4tre  compris  dans  la  durée  légale  du  travail;  ils  de- 
vraôent  âliv  faits  en  dehors  du  travail.  L'instruction 
profeasionnella  serait  en  décroissance.  Les  difi^nds 
survenus  dans  l'esécutinii  du  Contrat  d'apprentissage 
pnmendraient  le  pbu  souvent  d'exigencei  oe  salaires  et 
d'un  labour  non  appiv[trié  aux  forçai  de  l'anirenti. 
PouréviterbesdiSërendi,  le  syndicat  patronal  on  Paris 
pfOjMke  d'instituer  des  examens  et  de  limiter  l'ige  d'ad- 
mbsion  da*  apprantis  i  là  ans  au  minimum  et  à  16  ans 


Un  syndicat  patronal  (Lille)  n'est  pas  d'avis  que  Uloi 
oblige  à  rédiger  par  écrit  le  tontrat  d'apprentissage  i  le 
syncHcal  onvri«  d'Alger  est  d'un  avis  contraire.  La  syn- 
dicat patronal  de  Lille  pense  que  la  proteetion  de*  ap- 


prentis est  suflUsanta;  les  syndicat*  ouvriers  sont  d'avis 
contraire  et  demandent  k  création  dlntpectann  et 
même  d'inspecteurs  ipéciaut. 

GOBfisenri  (1).  —  Les  avis  de  conseils  de  prud'hom- 
mesfNord)  Est,  Sud-Kst,  Ouest) ,  de  chambras  de  eom* 
merce  (Nord,  .Sud-f^st  et  Sud-Ouést)  et  de  syndicat* 
ouvrier*  (Est  et  Sud'Est)  signalent  le  maintien  de 
l'apprentisaa^i  Denx  avis  diflièrents  émanent  de  la 
chambre  de  commerce  de  Glemtont-Ferrand  et  d'un 
syndicat  ouvrier  du  Sud-Est.  Il*  donnent  comme  uom 
à  la  disparition  de  l'apprentissege ,  le  dédîn  de  cette  in- 
doBtrie  et  l'élévation  des  prix  de  révient  ne  permettant 
plus  la  eoncumnee,  La  cnambre  de  commerce  de  Giler- 
mont-Ferrtnd  dériara  qu'avec  le  rétablissement  de 
l'(^>firenliMage,  l'ouvriet- aurait  une  maïUenre  instruc- 
tion, il  donUerait  en  plu*  grand  nombre  des  produit* 
liien  finit  et  obtiendrait  un  meillenr  salaire.  Pour  denx 
conseils  de  prud'homme*  (Nord  etSnd-Ëst)  et  pour  trais 
syndicats  ourriert  (Nord  al  Est),  il  y  aurait  utilité  et 
poMtl»lt1é  At  former  de*  apprenti*  dans  des  écoles  pro- 
fessionnelles; pour  detii  contaili  de  prud'homme* 
(Nord  At  Est  1,  pour  une  chambre  de  commerce  (Sud- 
{'«t) ,  dans  le  cas  011  l'apprentissage  ne  pourrait  ëlrt 
t'ait  qu'en  partie  à  l'atelier,  l'enfant  devrait  suivra  de* 
cour»  conipléawntaires.  Pour  la  chambre  de  cottunerce 
(le  Saint-Etienne,  les  cour*  compléœwitaire*  dmvent 
être  obligatoires  et  être  fait*  certains  joUrst  Pour  le  Syn- 
dicat des  ouvriers  confiseurs  da  Lyon,  les  court  doivent 
au*ii  étra  obligatoires,  mais  non  comprit  dail*  la  daréé 
lé^ie  da  travail.  La  loi  devrait  obliger  à  rédiges*  par 
écrit  Le  contiat  d'appr«nt>*((ige  ;  la  protection  des  ap> 
prenti*  est  jugée  ioioffitante  et  la  créatioh  d*in*paet«urt 
rendrait  cette  protection  plus  efficace. 

Pour  les  pAtmen-«(ni^jear( ,  des  réponses  au  ques- 
tioniMire  n°  9,  il  ressort  que  dans  prwqtte  Ions  le* 
rai,  le  eoutiat  d'apprentissage  est  varixdi  seul*,  la 
chambre  de  commerce  de  Bourges  et  le  syndicat  pa- 
tronal de  Lyon  tignalenl  l'usage  de  contrats  écrits.  La 
durée  da  l'appivntiMBge  varie  de  1  &  3  ans,  i  ans  dans 
prés  des  deux  tien  de*  répontee.  CetM  dnr^  est  tou- 
jours JUgée  snHîtante. 

Les  avtt  (ont  jMttag^  pour  décider  si  le  certificat 
d'apprantitfcage  peut  tAm  considéré  comme  une  preuve 
de  oapacitéi  les  avis  de  deux  syndicats  jMtrWiaui  sont 
pour  la  négative;  eepi  des  conseil*  de  prud'hommes, 
des  chambre*  de  commerce  et  des  syimieat*  ouvriers 
sont  parta^  eHlrc  l'afHrmative  et  (a  rtégative;  cepen- 
dant, dans  chaque  institution ,  il  y  a  majorité  en  faveur 
de  la  négative.  Le* ifuelquM  répontes  (cmituib  de  prud'- 
homme* et  tywdivalt  ouvriers)  telatives  aux  moyens  à 
employer  pour  augmenter  la  valeur  de  ce  ceMiËcat  pré 
ctmisent  un  examen ,  on  la  nomination  d'une  cranmis- 
sion   mixte  de   patrons  et  d'onvrien  devant  laquelle 


(1)  Un  modèle  dtt  cboMt  d'tppren tissage  en  tiMoe  dans  la  profession  S  été  reitils  pur  le  kyudicat  des  ouvriers  couEscurs  d 
Lywt  eti  même  temps  qw  «A  réponse  au  qoeatloDHaire.  Ce  rontrat  eal  dédai^  Mnfbrme  sdx  itérlsions  des  congrès  d'Alger  e 
léft  et  de  flaint-ÉUMtae  en  189R. 
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^niîenl  pauét  If»  oumeAi.  La  Danjtmté  d«i  hvU  expn- 
né»  déclare  qiw  l'aj^enti  d'mI  pat  .nniqiieinvat 
occupé  ani  travam  de  h>b  métier.  Le*  «via  de*  lyndi- 
cati  ouvneri  atmt  (oui  dan»  ce  »en*. 

Quant  à  la  proportion  dei  apprenti* pour  loonTiiara, 
Im  réponw*  aont  trèa  variable*,  quelle  qoeMiit  l'inititn- 
tion  coimltéa ;  dans  te*  grande*  ville*,  Parii,  Veruîlles, 
Nice ,  Bordeaux ,  la  proportion  des  apprentis  est  signalée 
comme  particulièrement  élevée  ;  elle  varie  de  5  à  i  a 
poor  10  onvrierai  lor  17  avi*  mprimés,  3  ûgntUnil  1 
apprenti,  3,  a  aj^vntit  et  3  antre*,  6  apprentii. 
Les  ans  sont  partagés  an  sujet  da  la  tinaitalion  du  nom- 
bre de*  apprenti*:  snr  16  avis  eipiùqëi,  6  lont  pour  la 
limitation,  10  contre;  lu  opinion*  vanent  même  dans 
une  même  institution ,  sauf  chei  las  dnu  *yndioatt  pa- 
tronaux qui  sont  tons  deux  <^ipo«ég  à  la  limitation.  Les 
syndicats  ouvriers  sont  en  grande  majorité  favorables  à 
la  limitation.  Quant  à  la  proportion  des  apprentis  à  ad- 
mettre, deui  syndicats  ouivien  seulement  »e  itnt  pro- 
fioBeés,  un  pour  3  apprentis,  l'autre  pour  t,  sansùwli- 
quer  la  moyen  d'obtenir  cette  limitation.  Trois  réponses 
au  sujet  de*  abus  que  l'on  se  propose  d'éviter  :  un  con- 
seil oa  prud'lionnnes  signale  VatMiissement  die*  salaire*, 

I  syndicat  ouvrier,  la  surmenage,  un  autra,  U  cbA- 
mage. 

Des  réponse* ,  en  nombre  égal  dani  obaffua  son* ,  dé- 
clarent ,  le*  unes ,  que  le  contrat  d'appiwitisiage  est  exé- 
cuté jusqu'au  terme  stipulé,  lo* autre*, qu'il  neVattpa». 

II  y  a  majorité  pour  i'allirmative  obea  las  conMÎt*  de 
pmd'hommes  et  pom*  la  négative  chez  les  syndicats  ou- 
vriers. Un  syndical  ouvrier  distingue  :  si  lo  contrat  est 

.  écrit,  la  contrat  e*t  esécnté  jusqu'au termet  il  n'ait  plus 
exécuté  u  je  contrat  est  «erbel.  C'ait  l'appraati  qui  rom- 
prait le  i^Bs  souvent  la  oontrat,  même  a'apré*  les  syn- 
dicats ouvriers;  une  seule  réponse,  émanant  d'un  syn- 
dicat ouvrier  d'Alger,  déclara  que  c'est  le  patrpn.  Sur 
7  avis  exprimés,  3  déclarent  que  le  contrat  est  rompu 
par  l'apprenti;  d'après  a  syndicats  ouvriera,  paroe  qu'il 
i-echercbe  ailleurs  un  saisira  plus  élevéi  d'après  un  autra 
(syndicat  ouvrier  de  Paris)  paroe  que  l'apprenti  est  mal 
traité  et  mal  nourn;  d'après  un  ooniei^  de*  prûd'- 
honunes,  parce  qu'U  abaudonno  le  métier;  ennn,  un 
syndicat  oavrier  signala  que  le  patron  rompt  le  contrat 
parce  que  l'apprenti  ne  produit  pas  assea.  Les  nvis  sont 
partagés  au  sujet  de  la  limitation  obligatoira  de  la 
duréo  du  contrat  1  ches  les  syndicats  ouvrier*,  il  y  a 
5  réponse*  en  fiiveur  de  la  limitaticm  at  un»  contra; 
dan*  reqsemfalft  7  ouï  et  8  non.  Quant  à  la  dnrée  que 
l'on  désirerait  donner  au  contiat.  aile  vaiie  de  3  à 
3  ans,  1  ans  le  pins  aonvent  (avis  des  syndical*  ou- 

Cbocolatisra.—  Cette  profession  ligure  parmi  celles 
dans  lesquelles  l'apprentissage  s'est  maintenu.  Un  syndi- 
cat ouvrier  (Est)  qqi  a  déclaré  qui)  l'apprentiiMge  s'étKÏt 


maînIanB,  11  ajouté  qu'il  y  avait  utilité  et  postUiilité  tie 
former  des  apprenti*  dans  de*  écoles  profetùonn^tes. 
La  chambra  de  commerce  de  ^loit  signtde  senlemrnt 
l'existence  de  l'apprentissage  dans.cett»  profession. 

CbarcQtsrifl.  —  Au  sujet  du  maintien  ou  de  U  dis- 
parition de  l'apprentissage  dans  cette  prafassinn ,  le* 
avis  diiUrent.  Un  syndicat  patronal  (Pari*)  déclara 
qne  l'apprantUsage  a  dupont  et  il  on  donn^  Funnin 
cause  le  dév^ppement  du  mMibiniiim»;  de  plu*  une 
chambra  de  commerce  (S«d.Edt)  signale  au*«i  cette 
disparition  at  donne  comme  canie  lu  concurrence  du» 
épicier*  de  détail  qni  vendent  des  produits  de  dvarcu- 
terie.  Mais,  d'autre  part,  9  réponse*  de  conseils  de 
prud'homme*  (Nord ,  tAt ,  Sud-Kst,  tindrOuest  «t  Ouwt) , 
4  de  chambra*  de  «ommMce  (Nord  at  Snd-lUt)  1  3  4é 
syndicaU  patronaux  (  Pari»  [  1  ].  S«d-E»t  et  Oue*t) ,  4  »J«- 
(Ucats  ouvriers  (Nord,  6ud-Lst  el  Ouest)  ont  signalé  le 
maintien  de  l'apprMitistaga.  Un  punicil  de  prwl'hommes 
(  Kord)  a  ré|)unau  qu'il  y  immX  utilité  ei  pQMU>iIité  de 
former  des  apprenti*  dans  des  écnlei  pFnfMw>nni>liM 
et  que  l'enfant  devriiît  «livre  des  POU»  pm(wsiQiHit4i 
complë  men  I  aires . 

U'appéi  U  chambre  de  («mmtuw  d#  CorhMhUelRn , 
le  fdu*  souvent  U  ruptiira  ds*  octntrati'd'appfanliswgp 
provient  d'exigences  de  wlairM  d»s  apprentis;  pow 
éviter  ces  différandi ,  eelte  fjiambre  prHpiwe  que  le*  «yn- 
dioati  ouvrier*  n'admettent  comme  nuvnen  qne  caut. 
quijastifieraienl  de  leur  apprenUssaga  mni}))*!!  celui-ci 
serait  lanctionné  par  na  examBR.  Il  lerail  nécM*aii<a 
que  la  loi  nUiga  à  Fédiger  U  oontrat  d'anir(«ti*saga  paf 
écrit.  Cetta  chambre  estime  iiue  la  pTRiartinn  dp*  ap; 
prentis  est  snIBsanta.  l<  vfRoigat  patrcnal  (Poria)  qui 
avait  affirmé  en  même  temps  le  muintiew  e*  W  disparition 
de  l'apprentissage  ,  a  ajouté  que  lorsqu'il  n'y  avait  pas 
apprentissage',  les  ouvriers  se  recrutaient  parmi  les 
auxiliaires  ou  m^occnvrcï  QU  ^Mimi  ie«  otivri^rs  d'autres 
métiers. 

I. 'usage  d'un  contrat  d'apprentissage  écrit  n'est 
signalé  que  dans  trois  réponses  (deux  de  syndicats  pa- 
tronaux)! la  majorité  meptiuime  L'emploi  d'un  tmii''Kt 
verbali  deux  autfii  réponse*  de  syridieat*  patronaux 
signalent  l'usage  d'un  contrat  écrit  «t  d'un  contrat  verbal 
dan*  la  même  lo«ntlité,  La  durée  d*  l'apprentisRage 
varie  de  1  i  3  asa,  anviran  a  an*  iuu  U  majonté 
de*  cas.  La  durée  de  l'apprentiMag»  en  nsage  aU 
tonjoup*  jugée  *iiOi*ante.  La  eurtijicat  d'apprentlssago 
n'est  ijÂi^ralemenl  pa*  (>onRi4éré  par  les  patron* 
comme  uns  preuve  de  capacité)  *qr  1  a  r^Hse* ,  a  (•))■ 
lement  sont  en  sens  contraire,  une dn  conseil  da  prud'- 
hommes de  Lisieux  et  une  du  syndicat  patronal 
(Reims). 

Dans  une  mémo  institution,  lea  réponses  diffèrent  m 
sujet  de  l'emploi  de  l'appranti  uniquement  tmx  travaux 
du  métier.  Cependant  dans  l'ensemble,  il  y  a  m^orité 


(1)  lifi  même  syndicat  patronal  qui  avait  iléalarê  «pis  l'apprentifia^  a'élsit 
VapprdntissBgc  avait  disparu  par  suite  du  itévi^ppement  du  mar)|inis)iie. 


I  Hé  d'avis   (qnaslion   n'  S)  ^a 
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ponr  l'affirmative  ;  c'ept  l'affirmative  qui  l'emporte  no- 
tamment ctiei  les  si^ndicats  patronaai. 

La  proportion  des  apprentis  pour  lo  ouvriers  est  ds 
1  ou  3;  ces  deux  opinions  réunissent  ud  égal  nombre 
de  réponses  dans  1  ensemble.  Tous  les  avis  reçus  sont 
opposés  k  la  limitation  du  nombre  des  apprentis.  Les  i^- 

Sonses  déclarent  (7  oui  contre  5  non]  que  le  contrat 
'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé;  il  y  a 
majorité  en  faveur  de  l'aflïrmBlive  chez  les  syndicats  pa- 
tronaux; lorsque  le  contrat  est  rompu,  on  en  attribue 
la  rupture  à  l'apprenti ,  en  raison  de  son  désir  de  sfdaire , 
soit  salaire  immédiat,  soit  salaire  plus  élevé.  On  est  céné- 
'  raJement  opposé  à  la  limitation  obligatoire  de  la  durée 
du  contrat  (7  avis  pour  la  aon-limitation  contre  3);  il  y 
a  majorité  pour  la  négative  dam  cbacnne  des  institu- 
tions ayant  répondu.  I^ns  les  cas  de  limitation  obliga- 
toire, on  propose  iS  mois,  3  et  3  ans. 

Tripisrs.  —  Le  syndicat  patronal  de  la  fri^wTM  de 
Lille  Hgnale  qu'il  ne  se  fait  plus  d'apprentis  et  ajonteen 
réponse  k  la  question  3 ,  qu'il  n'a  aucune  idée  à  émettre 
sur  les  causes  de  cette  disparition. 


Alimentation  en  gindral.  —  Certaines  réponses , 
3  réponses  de  chambres  de  commerce  [Est,  Sud-Est, 
Ouest),  1  d'un  syndicat  patronal  (Sud-Ouest),  4  de 
syndicats  ouvriers  (Nord,  Sud-Est,  Sud-Ouest)  ont  dé- 
claré que  l'apprentissage  s'est  mainteDn  dans  l'alimen- 
tation, sans  préciser  les  métiers  de  l'alimentation  qui 
étaient  visés.  Va  syndicat  ouvrier  (Sud-Ouest)  indique 
qu'il  y  a  utilité  et  posnbilité  de  former  des  apprentis 
dans  des  éci^es  profession  ndles  et  que  si  l'apprentissage 
ne  pOQvaït  être  làit  qu'à  l'atelier,  l'enfant  devrait  suivre 
des  cours  professionnels. 


INDUSTRIES   CHIMIQUES. 


Onvrien  en  tabacs.  —  Un  syn<Ucat  ouvrier  (Mor- 
bix)  déclare  que  l'on  ne  fait  pas  d'apprentis,  mais  que 
l'on  pourrait  utilement  en  former  d&ns  des  écoles  pro- 
fessîonn^es.  Actuelleroent,  les  odVrien  se  recrutent 
parmi  les  aaxiliBires  on  mameuvres.  Par  suite  de  la  sup- 
presMon  de  l'apprentissage,  on  entre  à  l'atelier  à  un 
Age  pins  avancé.  Les  cours  complémentaires  d'instruc- 
tion profesûonnelle  devraient  être  faits  pendant  la 
dorée  dn  travail  Pour  ce  syndicat,  l'instruction  profes- 
sionnelle est  en  décroissance. 

Extraits  tanniqaes.  —  Cette  profession  figure 
parmi  celles  dans  lesquelles  l'apprentissage  s'est  maio- 
tenn;    td  est  Taris  du    conseil    de    prud'hommes  de 


Nantes ,  qui  n'a  ajouté  a 


remarque  spéciale. 


Fabriquas  de  crayons.  —  D'après  la  chambre  de 
commerce  de  Seint-Etienae ,  on  forme  de  moins  en 
moins  d'apprentis  dans  cette  industrie,  sans  que,  ce- 


pendant, on  puisse  affirmer  qu'on  n'en  forme  plus. 
Cette  chambre  ajoute  que  l'apprentissage  ne  pouvant 
être  fait  qu'en  partie  à  l'atelier,  l'enfant  devrait  suivre 
des  cours  professionnels  complémentaires,  fille  n'est 
pas  d'avis  de  limiter  obligatoirement  le  nombre  des 
apprentis  ni  la  durée  du  contrat  d'apprentissage.  Le 
contrat  d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  ternie  sti- 
pulé. 

Cbimistes.  —  Cette  profession  figure  parmi  celles 
dans  lesquelles  on  forme  des  apprentis  [arisd'nn  conseil 
de  prud'hommes  (Ouest)].  De  plus,  une  chambre  de 
commerce  (Nord)  déclare  que  l'industrie  emploie  en 
grand  nombre  des  chimistes  sortis  des  écoles  profession- 
nelles et  deux  conseils  des  prud'hommes  (Est  et  Ouest) 
demandent  qne  les  apprentis  suivent  les  coan  profev 
sionnds. 

Parfomenrs.  —  Un  «ris  d'an  conseil  de  prud'- 
hommes (Nantes)  daste  crtte  profession  parmi  celles 
où  l'apprentissage  s'est  maintenu;  le  contrat  est  ver- 
bal. L'apprentissage  dure  3  ans,  durée  jugée  suffisante. 
Le  certificat  d'apprentissage  est  considéré  par  les  patrons 
comme  une  preuve  suffiMU^te  de  capacité.  L'apprenti 
n'est  pas  uniquement  enqtloyé  aux  travaux  de  son  mé- 
tier. On  compte  1  apprenti  pour  10  ouvriers.  On  n'est 
pas  d'avis  de  limiter  obbgatoirement  le  nombre  des 
apprentis,  ni  la  dorée  du  contrat  d'apprentissage  qui, 
en  fait,  est  généralement  exécuté  jusqu'au  terme  sti- 

GaiiarB-plombisrs.  —  Les  réponses  reçnes  (taisent 
cette  industrie  parmi  celles  où  subsiste  l'apprentissage 
\i  conseils  de  prud'hommes  [Nord  et  Ouest), 
1  chambre  de  commerce  et  1  syndicat  patronal  (Ver- 
sailles)). Le  conseil  de  prud'hommes  (Versailles)  dé- 
clare qu'il  y  aurait  utilite  et  possibilite  de  former  des 
apprentis  dans  des  écoles  professionnelles  et  qne.  dans 
le  cas  oà  l'aj^rentissage  ne  pourrait  être  lait  qu'à  l'ate- 
lier, l'enfant  devrait  suivre  des  cours  professionnels. 

D'après  la  chambre  de  commerce,  le  conseil  de 
prud'hommes  et  le  syndicat  patronal  le  contrat  d'np- 
«■entissage  est  verbal .  la  durée  de  l'apprentissage  varie 
de  3  à  3  ans  et  cette  durée  est  jugée  sn£Bsante.  Le  cer- 
tificat d'apprentissage  n'est  pas  considéré  paries  patrons 
comme  une  preuve  de  capacité,  d'ailleurs  il  n'en  est  pas 
toujours  ddivré.  On  admet  que  l'apprenti  est  unique- 
ment employé  aux  travaux  du  métier.  On  compte  1  ou 
3  apprentis ,  le  plus  souvent  a  apprentis  pour  10  ouvriers. 
Les  avis  exprimés  sont  défavorables  à  la  limiUtion 
obUgatoire  du  nombre  des  apprentis  ou  de  la  durée  du 
contrat  d'a[^rentissage.  Le  contrat  d'apprentissage  est 
généralement  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé. 

Industries  chimiques  en  général.  —  La 
chambre  de  commerce  de  Marseille  a  dédaré  que.  dans 
ces  industries,  l'apprentissage  ne  pouvant  être  fait  qu'à 
l'atelier,  l'enfant  devrait  suivre  des  cours  professionnels  ; 
elle  n'a  ajouté  aucune  remarque  spéciale. 
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CAOUTCHOUC.  —   PAPIER-CARTON. 


Caoatchontian.  —  Cette  prores^ion  est  indiquée 
par  un  syndicat  ouvrier  de  Paris  et  une  chambre  de 
commerce  dn  Sud-Est  comme  donnant  lieu  A  apprentis- 
sage. Cependant,  dans  sa  réponse  à  la  question  2  du 
queitiounaire  I,  le  syndicat  ouvrier  (Paris)  déclare 
que  la  généralité  des  maisons  ne  Forment  plus  d'ap- 
prentis. Ce  syndicat  ajoute  qu'il  y  aurait  utilité  et  pos- 
sibilité de  former  des  apprentis  dans  des  écoles  profes- 
NOnnelles  et  que  dans  le  cas  où  l'apprentissage  ne  pour- 
rait être  fait  qu'en  partie  n  l'atelier,  l'enfant  devrait 
suivre  des  cours  professionnels.  D'après  ce  syndicat,  les 
ouvriers  se  recrutent  parmi  les  auxiliaires  ou  manœuvres 
du  même  métier.  Pnr  suite  de  la  suppression  de  l'ap- 
prentissage, il  y  a  décroissance  dans  la  marche  de  l'in- 
dustrie et  diminution  des  salaires.  Le  syndicat  ouvrier 
pnrisien  ajoute  que  les  seuls  ouvriers  venant  d'tcoles 
professionnelles,  occupés  dans  ce  métier,  sont  les  chi- 
mistes; ils  donnent  satisfaction.  Les  cours  complémen- 
taires devraient  être  obligatoires  et  être  faits  après  les 
heures  de  travail.  Dans  fensemble  des  industries ,  tl  y 
aurait  décroissance  de  l'iastruction  prolessionnelle.  Les 
différends  qui  surviennent  dans  l'exécution  du  contrat 
d'apprentissage  proviennent  le  plus  souvent  d'un  labeur 
non  approprié  A  l'apprenti. 

On  émet  le  vœu  qae  la  loi  oblige  i  rédiger  par  écrit 
le  contrat  d'apprentissage,  et  l'on  estime  que  là  protec- 
tioQ  des  apprentis  est  insallisamment  assurée;  la  durée 
da  contrat  devrait  être  obligatoirement  limitée  à  trois 
années  avec  certificat  à  la  tin  de  l'npprentissage. 

Toiles  cirées.  —  Dans  cette  industrie,  d'après  un 
syndicat  patronalpariueo.l'apprentissage  a  disparu  parce 
qn'aajourd'hai  quelques  jours  suffisent  pour  se  mettre 
au  courant  de  lu  manîpuhtion  des  matières  et  de  la 
sorreillaoce  des  machines.  Cependant,  le  rétablissement 
de  l'apprentissage  procurerait  am  patrons  des  onvriers 
plus  habiles  et  amoindrirait  les  chances  de  chàmage  des 


Papetiers  (1  ).  —  Les  avis  sont  différents  ;  cependant 
U  DDajorité  d'entre  eux  indique  que  l'apprentissage 
existe  encore  (  1  conseil  des  prud  hommes ,  a  chambres  de 
commerce,  a  syndicats  patronaux  et  a  syndicats  ou- 
vriers font  celte  constatation).  Au  contraire,  des 
chambres  de  commerce  {Chartres,  Angonlëme  et 
Sud-Est)  ont  déclaré  que  l'apprentissage  avait  dispara  et 
ont  donné  comm^  cinses  à  cette  disparition  le  désir  d'un 
gain  imuiédiat,  le  développement  du  machinisme,  la 
protection  légale  des  travailleurs;  un  syndicat  ouvrier 
(Saint- Etienne]  a  déclaré  que  l'apprentissage  avait  dis- 
paru par  suite  du  désir  des  patrons  de  payer  la  main- 
d'œuvre  moins  cher.  Parmi  les  avantages  que  procure- 


rait le  rétablissement  de  l'apprentissage,  la  chambre  de 
commerce  de  Chartres  cite  la  facilité  d'avoir  des  ouvriers 
plus  habiles;  le  syndicat  ouvrier  (Saint-Etienne),  une 
élévation  des  salaires,  un  chômage  moins  fréquent;  ce 
syndicat  ajoute  que  l'ouvrier  quitterait  moins  facilement 
un  métier  qu'il  connaîtrait  bien.  Une  chambre  de  com- 
merce (Nom)  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ont 
déclaré  que  dans  cette  profession  on  employait  d>^s 
ouvriers  sortb  d'écoles  professionnelles  et  qu'il  y  aurait 
utilité  et  possibilité  de  former  des  apprentis  dans  ces 
écoles;  un  syndicat  patronal  (Paris)  a  émis  l'avis  que 
l'apprentissage  ne  pouvant  ëlre  fait  qu'en  partie  à 
l'ateliei:,  l'enfant  devrait  suivre  des  cours  profes- 
sionnels. D'après  la  chambre  de  commerce  de  Chartres, 
les  ouvriers  venant  des  écoles  professionnelles  donnent 
satisfaction  et  sont  préférés  aux  autres  ouvriers;  on 
leur  trouve  une  plus  grande  Instruction  théorique.  La 
même  opinion  est  exprimée  par  un  syndicat  patronal 
de  Paris. 

Au  sujet  des  coura  professionneb  complémentaires , 
le  syndicat  patronal  (Paris)  est  d'avis  qu'ilsdoivent  êlre 
faits  en  dehors  des  heures  de  travail;  un  syndicat  ouvrier 
(Marseille)  voudrait  que  ces  cours  complémenlaii'ps 
soient  obligatoires,  non  comptés  dans  la  durée  du  tra- 
vail et  faits  certains  jours.  D'aprèslui ,  l'iDsImction  profes- 
sionnelle  serait  en  décroissance  ;  tandis  que ,  d'après  le 
syndicat  patronal  (Paris) ,  elle  serait  en  progrès.  D'après 
ce  syndicat  patronal,  les  diiïérends  survenus  dans  l'exé- 
cuiioa  du  contrat  d'apprentissage  proviendraient  le 
plus  souvent  des  exigences  de  salaire  de  l'apprenti; 
pour  empêcher  ces  diUerends,  il  conviendrait  coomie 
sanction  de  faire  accorder  des  dommages  et  inlërêts  en 
cas  de  non-exécution  du  contrat.  D'après  le  syndicat 
ouvrier  (Marseille],  la  protection  des  apprentis  n'est 
pas  suffisante. 

D'après  la  chambre  de  commerce  de  Char^s ,  les 
ouvriers  se  recratent  parmi  les  auxiliaires  ou  les  ma- 
nmnvrea;  la  suppression  de  l'apprentissage  a  beaucoup 
nui  aux  industries  où  l'ouvrier  doit  posséder  un  tour 
de  main. 

Cartonniers.  —  Toutes  les  réponses  signalent  le 
maintien  de  l'apprentissage.  Deux  syndicats  ouvriers 
(Paris, Sud-Est]  et  un  syndicat  patronal  (Paris)  ajoutent 
qu'il  y  aurait  utilité  et  possibilité  de  former  des  apprentis 
dans  des  écoles  professionnelles  et  que  si  l'apprentissage 
ne  pouvait  être  fait  qu'en  partie  i  l'atelier,  l'enfant  devait 
suivre  des  cours  professionnels.  Un  syndicat  patronal 
(Paris)  dédare  que  les  ouvriers  sortant  des  éctnes  pro- 
fessionnelles donnent  satisfaction  et  sont  préférés  aux 
autres  ouvriers  par  suite  de  leur  plus  grande  instruction 
théorique.  Les  cours  professionnels  complémentaires, 
suivant  le  syndicat  patronal  (Paris),  devraient  être  faits 
en  dehors  des  heures  de  travail  ;  suivant  un  syndicat  ou- 
vrier (Paris),  ces  cours  devraient  ëlre  obligatoires,  ëlre 


(1]   Le  syndicat  patronal  du  papier  k  Paris,  ■  joint  à  sa  réponse  un  einniplaire  dn  rontrat  J'appreotissage  en  usage  dan<>  >a 
ofi^^^ion  ot  an  «Me  des  usages  de  l'iodostrie  du  papier  eldes  métiers  qui  lu  Iransformenl.  —  Voir  ci-<)essus,  page  i5i. 
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comptas  dans  In  durée  iég^c  do  travail;  enfin ,  suivant 
uoe  association  ouvrière  de  production  (Paris),  ils  ne 
devraient  être  ni  obligatoires,  ni  comptés  dans  la  durée 
légale  du  trnvail,  ils  devraient  être  Faits  certains  jours 
et  pendant  une  partie  de  la  jDumée.  Aa  sujet  de  l'in- 
■tmction  piofeasionnelle ,  le  syndicat  patronal  (Paris) 
estimeqtt'ily  a  progrès,  le  syndicot  ouvrier  (Paris),  qu'il 
y  a  décroissance.  D'après  le  syndicat  patronal,  le  con- 
trai d'apprentissage  est  rompu  le  plus  souvent  par  suite 
des  exigences  de  l'apprenti  en  sujet  du  salaire.  Pour 
obtenir  rêxëcntioD  du  contrat  d'apprentissage ,  des 
dommages-int^ls  devraient  être  k  la  cfaar^  de  celui 
qni  romprait  le  contrat;  enfin,  suivant  le  syndicat  pa- 
tronal et  le  syndicot  ouvrier  (Paris) ,  la  loi  devrait  obliger 
k  rédiger  par  écrit  le  contrat  d'apprentissage:  l'associa- 
tion ouvrière  de  production  (Paris)  est  d'une  opinion 
contraire.  Le  syndicat  patronal  et  l'association  onvrifere 
de  production  estiment  que  la  protection  des  apprentis 
est  suffisante;  le  syndicat  ouvrier  demande,  pour  rendre 
celle  protection  plus  efEcace ,  la  création  if  inspecteurs 
ouvriers  cboisis  pour  chaque  groupe  d'industries. 

En  réponse  au  questionnaire  n°  ^ ,  le  syndicat  patro- 
nal, le  syndicat  ouvrier  et  l'associatLon  ouvrière  de  pro- 
duction (Paris)  déclarent  que  le  contrat  d'apprentissage 
est  verl>ali  l'apprentissage  dure  généralement  deux  ans, 
durée  regardée  comme  suffisante.  Le  ceriiiicat  d'appren- 
tissage, suivant  le  syndicat  patronal  (Paris),  est  consi- 
déré comme  une  preuve  de  capacité;  l'association  ou- 
vrière de  production  ait  d'un  avis  contraire.  Le  syndicat 
ouvrier  déclare  que  le  certificat  n'est  pas  réclamé.  Pour 
augmenter  la  valeur  de  ce  certificat,  le  syndical  patronal 
demande  l'institution  d'examens.  Le  syndicat  pational 
et  l'association  ouvrière  de  production  déclarent  que 
l'apprenti  est  uniquement  employé  aux  travaux  d^  son 
meûer;  le  syndicat  ouvrier  est  d'un  avis  contraire.  On 
compte  ^neralement  deux  apprentis  pour  dix  ouvriers. 
L'association  ouvrière  de  production  demande  la  limita- 
tion du  nombre  des  apprentis  afin  d'éviter  l'exploitation 
de  ceux-ci;  le  syndicat  patronal  et  le  syndicat  ouvrier 
sontd'unaviscontraire.Cesdiversesinslitutionsdédarenl, 
qu'en  général,  l'npprentissage  n'est  pas  exécuté  jusqu'au 
terme  stipulé.  L'association  ouvrière  de  production  et 
le  syndicat  patronal  se  prononcent  contre  la  limitation 
obligatoire  du  contrat  d'apprentissage,  le  syndicat 
ouvrier  demande  nne  limitation  A  ane  durée  de  deux 
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Coloristes-enlnminsars.  — Un  syndicat  t 


(Paria)  qui  indique  que  l'apprentissage  s'est  maintenu 
dans  cellR  profossirin,  a  ajouté  qu'>  niilrerois  on  for- 
mait moins  d'amircnlis,  car  le  travail  n'était  pas  divisé 
comihe  aujauraliuii.  Ce  syndicat  estime  que  l'instruo 
tion  professionnelle  est  en  décroisannce  dans  l'ensemble. 
Il  «st  opposé  à  la  rédaction  obligatoire  par  écrit  du  con- 
trat d'apprentissage;  il  trouve  que  la  prol«clion  de« 
apprentis  est  insuHisante  et  propose  d'en  conCer  la  sur- 
v«ilUnce  a  des  inspecteurs. 

D'après  ce  syndicat  ouvrier,  le  contrat  d'apprentis- 
sage est  verbal  ;  la  durée  de  l'apprentissage,  a  ans,  est 
jugée  sofliiante.  Le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas 
cooùdéré  par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capa- 
cité. L'apprenti  n  est  pas  employé  uniquement  aux  tra- 
vaai  du  métier.  On  compte  i  apprenti  ponr  lo  ou- 
ïri«s;  mais  on  devrait,  d'apris  le  syndicat  ouvrier, 
n'admettre  qu'un  apprenti  pour  35  ouvriers,  et  cela  afin 
d'éviter  le  chômage.  Le  contrat  d'apprentissage  est  gêné- 
r^ement  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé. 

Reliaora  (i).  —  Toutes  les  institutions  qui  ont  for- 
mulé des  avis  sur  cette  industrie  ont  constaté  le  main- 
tien de  l'apprentissage.  Un  syndicat  ouvrier  (Nord)  a 
déclaré  que  l'on  employait  en  grand  nombre  des  élèves 
sortis  des  écoles  professionnelles.  Un  conseil  de  prud'- 
hommes et  un  syndicat  ouvrier  (Nord)  ont  été  d'avis 
qu'il  y  avait  possibilité  de  former  des  apprentis  dans 
les  écoles  professionnelles  et  que  si  l'apprentissage  ne 
pouvait  être  fait  qu'en  partie  À  l'atelier,  l'enlant  devrait 
suivre  des  cours  professionneb. 

D'après  les  réponses  faites  an  questionnaire  n°  a  par 
5  conseils  de  prud'hommes,  a  chambres  de  commerce, 
uasyndicatpatrontd(Paris)etunayodicatoavrier(Galais), 
le  contrat  d'apprentissage  est  verbal;  seul, un  conseilde 
prud'hommes  (Etbeuf)  a  déclaré  que  le  contrat  était 
écrit.  La  durée  de  l'appreulissage  varie  de  a  à  3  ans  (sur 
9  avis  exprimés,  5  dont  3  de  conseils  de  prud'bommaa 
indiquent  3  ans].  Tous  les  avis,  sauf  celui  aela  chambre 
de  conunerce  de  Versailles,  estiment  que  la  durée  de 
l'apprentissage  est  suffisante.  Les  avis  sont  partagés  au 
sujet  de  la  valeur  à  attribuer  au  certificat  d'appi-en- 
tissage  ;  les  conseils  de  prud'hommes  déclarent  en  majo- 
rité que  les  patrons  at  le  coosidëreot  pas  comme  une 
preuve  de  capadté.  Un  syndicat  patronal  (Paris)  signale 
qu'il  n'est  pas  délivré  de  certificat  d'apprentissage,  qn'il 
y  aurait  lieu  de    créer  des  examens.    Les  conseils  de 

Fmd'bommes  (Beanvais  et  Elbeuf)  demandent  ausai 
inslitution  d'examens  destinés  à  augmenter  la  valear  du 
oMiificat  d'approntiaaage. 

Sttr  8  avis  exprimés ,  à  dont  3  des  conseils  de  prad'- 
hommes  admettent  que  l'apprenti  n'est  employé  qu'au:! 
travaux  de  son  métier.  On  compte  génémlement  a  ap- 
prentis pour  lo  ouvriers  (sur  g  avis,  on  en  compte  6 


svncllrat  unironal  de  la  reliure  à  Paris  >  joint  k  M  n^pooie  ua  i 
ion  mixti^  des  syDiticals.  he  consril  «le  pnnl'hominp!<  d'Ëtbriif  a  a 
chtti  )r4  rr4ienr»papetiers  iVEIbeur.  (Voir  ci-dessus,  pa^  >7i-} 


ïmplaire  du  règlement  d'appreotîsiage  arrêté  par  la 
51  envoyé  un  cieœplaire  <h|  contrat  d'appren lissage 
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dans  ce  sens  dont  5  de  conseils  de  prnd'horames). 
6  avis  paiement,  dont  &  de  conseils  de  prud'lionunes 
se  sont  prononcés  conti'e  la  limitation  du  nombre  des 
apprentis.  Seul  le  conseil  de  prud'hommes  (Bennvais) 
voudrait  qu'on  limitât  le  nombre  des  apprentis  à  i  pour 
lo  onmen.  Les  conseils  de  prnd'bommes  estiment  que 
grindraloment  le  contrat  d  apprentissage  est  eiécûté 
huqa'an  terme  stiptdë.  Le  syndieat  pntronal  (Paris)  et 
le  syndicat  onvrier  (Calais)  qui  sont  d'un  nvls  contraire 
déclarent  ou'il  est  rompu  par  l'apprenti ,  le  premier 
parce  que  l'apprenti  désire  être  Salarié ,  le  deuxième 
parce  qu'il  atûndonne  le  métier.  Sur  g  anseipriinés, 
4  dont  3  de  conseils  de  prud'hommes  se  prononcent 
pour  la  limitation  (Aligatoire  du  contrat  aappr«ntis- 
sage;  la  dnrée  proposée  est  généralement  3  ans. 

Doreurs  sar  cair  et  sur  tranches.  —  Un  syndi- 
cat patronal  (Paris)  répondant  au  questionnaire  n*  3 
déclare  que  le  contrat  d'apprentissage  usité  est  verbal  ; 
la  durée  de  l'apprentissage  est  de  d  ans  ;  cette  durée  est 
jugée  sui&sante.  U  n'est  pas  délivré  de  certificat  d'ap- 
prentissage ;  mais  il  serait  utile  qu'il  en  soit  donné  à  la 
snite  d'un  examen  de  fin  d'apprentissage.  L'apprenti  est 
uniquement  employé  aux  travaux  de  son  métier.  Ce  syn- 
dicat compte  i  apprenti  pour  lo  ouvriers;  il  est  d'avis  de 
ne  pas  limiter  le  nombre  des  apprentis.  Le  contrat 
d'apprentissage  n'est  généralement  pas  exécuté  Jusqu'au 
terme  stipulé.  Il  est  rompu  le  plus  souvent  par  l'apprenti 
qui  désire  être  salarié.  On  demande  que  la  durée  du 
contrat  soit  obligatoirement  limitée  à  4  ans. 

Compositeurs  typographes(i). —  la  conseils  des 
prud'hommes,  17  chambres  de  commerce,  a  syndicats 
patronaux,  aa  syndicats  ouvriers  et  3  assodations  ou- 
vrières de  production  réparties  dans  tontes  les  régions 
déclarent  que  l'apprentissage  s'est  maintenu  ;  cepen- 
dant des  avisdilTérents  ont  été  formulés  parune  chambre 
de  commerce  (Bar-Ie-Duc)  qui  donne  comme  raison  i 
la  disparition  de  l'apprentissage  le  désir  chei  les  patrons 
et  ches  les  ouvriers  de  conserver  leur  liberté.  Une  as- 
sociation coopérative  de  jiroduction  (peintres  en  bâti- 
ment d'Agen)  déclare  que,  chez  les  typographes,  l'ap- 
prentissage a  cessé  par  suite  de  la  baissn  des  salaires  et 
du  grand  nombre  d'ouvriers  delà  formés.  Dans  la  rceJon 
du  Sud'  Ouest ,  on  indique  que  le  rétablissement  de  l'ap- 
prentisssge  aornit  comme  avantages  de  procurer  aux  pa- 
li'ons  des  ouvriers  aynnt  une  plus  crande  babilelé  pro- 
reasionnelle  et  aux  ouvriers  des  salaires  plus  élevés. 

D'après  un  syndicat  patronal  et  3  syndicats  ouvriers 
(dont  a  de  Paris],  on  occupe  en  (jraad  nombre  des 
ouvriers  sortis  des  écoles  professionnalles.  8  conseil» 
de  prud'hommes ,  a  chambres  de  commerce,  8  syndicats 
ouvriers  sont  d'avis  qu'il  y  aurait  utilité  et  possibilité  de 
former  des  apprentis  dans  des  écoles  professionnelles  et 
1  o  conseils  de  prud'hommes ,  3  chamores  de  commerce 

(1)  Le  syndicat  des  mailres  imprimeurs  de  Paris  a  Joint  à  sa  réponse  son  règlement  ^'apprentissage.  Le  syndjci 
typographes  de  Sainl-OerniBin  a  envoyé  un  exemplaire  du  contrat  d'apprentissage  de  l>  fédi'ration  des  ti-svailleiirs  du 
ci-dessus,  pagp  ih-j. 


1 1  syndicats  ouvriers  ajoutent  que  si  l'apprentissage  ne 
pouvait  être  fait  qu'en  partie  à  l'atelier,  1  enfant  devrait 
suivre  des  cours  professionnels. 

6  syndicats  ouvriers  déclarent  que  lorsqu'il  n'est  plus 
fait  d  apprentis,  les  ouvriers  sont  recrutés  |>armi  les  au- 
xiliaires ou  les  manœuvres,  ou  parmi  les  ouvriers  d'autres 
région}.  D'après  3  syndicats  ouvriers,  la  disparition  de 
l'apprentissage  a  eu  un  effet  défavorable  sur  U  marche 
des  industries  ;  certains  syndicats  ouvriers  disent  que  la 
suppression  de  l'apprentissage  a  amené  une  diminution 
des  salaires  et  un  accroissement  de  chdmage.  D'après 
le  syndicat  ouvrier  de  Rocbefort,  en  raison  de  la  dupa 
rition  de  l'apprentissage,  le  travail  exécuta  par  des 
ouvriers  adultes  est  mieux  fiiit  mais  que  la  situation  des 
ouvriers  n'en  serait  pas  améliorée.  Suivant  les  réponses 
des  chambres  de  commerce  (Corbeil  et  Saint-Élienne) ,  les 
ouvriers  sortant  des  écoles  professioonelles  donnent 
satisfaction;  tes  syndicats  ouvriers,  sauf  ceux  de  Tou- 
lon, Paris,  le  Mans,  Calais  et  Nancy,  émettent  une 
opinion  opposée.  Les  chambres  de  commerce  ajoutent 
que  ces  ouvriers  sortis  d'écoles  professionnelles  sont 
préférés  aux  autres  ouvriers  par  suite  de  leur  instruc- 
tion théorique  plus  grande. 

Tous  les  avis  etpriinés,  sauf  ceux  des  syndicats  ou- 
vriers de  Senlis,  Itochcfort  et  Calais,  admettent  l'obli- 
gation des  cours  professionnels  complémentaires i  tous, 
sauf  Senlis  et  Soissons,  voudraient  aussi  que  ces  cours 
soient  comptés  dans  la  durée  légale  du  travail. 

Des  avis  en  nombre  i  peu  près  égal  demandent  qne 
les  cours  soient  faits  soit  certains  jours ,  soit  pendant 
une  partie  de  la  journée,  soit  aprfes  les  heures  de  tra- 
vail ;  cette  dernière  opinion  ne  représente  que  5  ré- 
ponses, tandis  que  chacune  des  2  autres  en  réunit  10  et 
S.  D'après  l'ensemble  des  syodicab  ouvriers,  l'in- 
itmcUon  professionnelle  décroît  ;  au  contraire  le 
syndicat  ouvrier  (Nimes),  l'association  ouvrière  de 
production  de  Cbarle ville ,  et  les  chambres  de  com- 
merce (Corbeil  et  Saint-Etienne)  admettent  qu'il  y 
a  progrè.*.  Dans  l'exécution  des  contrats  d'apprentis- 
sage ,  les  différends  proviennent ,  suivant  3  syndicats 
ouvrieis,  d'exigence  aa  salaires  de  l'apprenti  et  suivant 
les  antres,  du  labeur  excessif  imposé  à  l'apprenti.  Pour 
éviter  ces  différends,  les  syndicats  ouvriers  proposent 
comme  stipulations  d'imposer  l'emploi  de  buUelins 
d'instruction  professionnelle,  d'interdire  les  amendes, 
d'exiger  un  dédit  en  cas  de  rupture  du  contrat,  de  (aire 
passer  des  examenset,  comme  sanction,  des  dommages- 
intérêts.  Toutes  les  réponses  reçues  (syndicats  ouvriers 
et  associations  ouvriOres  de  pi-bduction }  estiment  dési- 
rable que  la  loi  oblige  à  rédiger  par  ^crit  le  contrat  d'ap- 
prentissage. Ils  trouvent  la  protection  des  apprentis 
insuffisante;  poiu"  assurer^cette  protection,  des  syndi- 
cats ouvriers  demandent  notamment  l'institution  de 
commissioDs  mixtes  (i  avis  dans  ce  sens)  on  d'inspec- 
teurs ouvriers  choisis  dans  chaque  groupe  d'industries 
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(lO  avû).  Le  syndicat  ouvrier  (Paris  )  ajoute  qu'il  fau- 
drait compléter  la  loi  de  18&1  en  donnant  plus  de 
pouvoir  à    l'inspecLJoD   du  travail  et  au    conseil   des 

11  i-ud' hommes ,  pour  celui-ci ,  en  ce  qui  concerne 
'eiécution  civile  des  conditions  du  contrat;  il  faudrait 
enfin  organiser  des  commissions  mîites  pour  la  protec- 
tion dea  apprentis.  > 

Des  63  réponses  au  questionnaire  n*  :i  ,  il  ressort  que 
le  contrat  verbal  d'apprentissage  est  le  plus  usité 
(5a  avis  dans  ce  sens).  La  durée  de  l'apprentissage  varie 
de  a  à  S  ans  (3  ans  d'après  38  avis  provenant 
principalement  de  syndicats  ouvriers).  La  majorité  des 
réponses  jugent  ces  dorées  suffisantes  (sur  Gi  avis, 
&b  dans  ce  sens,  dont  i3  de  conseils  des  prud'hommes, 
10  de  chambres  de  commerce  et  a  1  de  syndicats  ou- . 
vriers).  En  général,  le  certificat  d'apprentissage  n'est 
pas  coDsidérié  par  les  patrons  comme  une  prcnve  de 
capacité;  dans  ce  sens,  37  avis  dont  1  u  de  conseils  de 
prud'hommes,  7  de  chambres  de  commerce,  i5  de 
syndicats  ouvriers.  Les  institutions  (syndicats  ouvriers 
priDcipalement]  qui  ont  indiqué  ie  moyen  que  l'on 
pourrait  employer  pour  donner  plus  de  valeur  à  ce  cer- 
tificat ont  demandé  l'institulion  d'examens.  Sur  63  avis 
eiprimés,  45,  dont  10  de  conseils  des  prud'hommes, 
4  de  chambres  de  commerce,  3  d'associations  ouvrières 
de  production  et  39  de  syndicats  ouvriers,  déclarent 
que  l'apprenti  n'est  pas  uniquement  employé  aux  tra- 
vanï  de  son  métier. 

La  proportion  des  apprentis  pourioouvriers  varie  de 
1  à  I  o  ;  la  proportion  de  i ,  3  ou  3  apprentis  pour  1  o  on- 
\riers  est  admise  par  4i  avis,  dont  16  de  syndicats  ou- 
vriers. 11  convient  cependant  de  remarquer  que,  d'après 
certains  syndicats  ouvriers,  dont  celui  de  Paris,  cette 
proportion,  vraie  dans  l'ensemble,  est  sensiblement  dé- 
passée dans  les  petites  imprimeries.  On  s'est  prononcé 
en  majorité  pourla  limitation  du  nombre  des  apprentis; 
ào  avis  sont  pour  la  limitation ,  notamment  g  de  conseils 
des  prud'hommes,  ay  de  syndicats  ouvriers;  la  majorité 
des  3i  nvis  exprimés  (38  réponses  dont  30  des  syndi- 
cats ouvriers)  proposent  1  ou  a  apprentis  pour  10  ou- 
vriers. Pour  arriver  à  cette  limitation ,  les  quelques  opi- 
nions émises  demandent  l'intervention  de  l'inspection 
du  travail,  ou  un  examen  avec  certiOcat  de  capacité; 
mais  dans  la  plupart  des  cas,  il  n'est  rien  proposé.  Les 
abus  que  l'on  espérerait  éviter  sont,  pour  les  ouvriers, 
surtout  le  chômage ,  l'abaissement  du  salaire  et  l'exploi- 
tation de  l'apprenti. 

On  est  généralement  d'avis  que  le  contrat  d'appren- 
tissage est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé  (39  réponses 
pour  l'affirmative,  dont  1 1  de  conseils  des  prud'hommes 
et  ao  de  syndicot»  ouvriers).  Cest  généralement  l'ap- 
prenti qui  romprait  le  contsat  d'apprentissage,  presque 
toujours  par  désir  d'élre  salarié. 

On  admet  que  la  durée  du  contrat  d'apprentissage 
doit  être  limitée   obligatoirement;   4i    réponses  sont 


dans  ce  sens ,  dont  37  de  syndicats  ouvriers  et  9  de 
conseils  des  prud'hommes.  La  durée  que  l'on  propose 
(37  avis  dans  chaque  sens)  est  3  et  4  ans. 

Imprimeurs  typographes.  — Par  suite  de  distinc- 
tions faites  dans  les  réponses,  il  a  été  posûble  de  sé- 
parer cette  profession  de  la  précédente;  9  consmls  de 
frud'hommes,  i3  syndicats  ouvriers  ont  déclaré  que 
apprentissage  s'est    maintenu  pour    cetle  spécialité. 

I  syndicat  ouvrier  (Laval)  a  déclaré  qu'il  y  aurait  utilité 
et  possibilité  de  former  des  apprentis  dans  les  écoles 
professionnelles,  4 syndicats  ouvrier*  (3  Nord  et  1  Sud- 
Ouest)  ont  ajouté  que  si  l'apprentissage  ne  pouvait  être 
fait  qu'en  partie  à  l'atelier,  l'enfant  devrait  suivre  des 
cours  proiessionn^. 

Lithographe8(i).  —  Dans  cette  profession,  3  con- 
seils  des   prâd'faommes,    4  chambres  de  commerce, 

I I  syndicats  ouvriers  déclarent  que  l'apprentissage  s'est 
maintenu.  Il  convientd'ajonterque  a  syndicats  ouvriers 
qui  ont  indiqué  que  l'npprentbsage  avait  disparu  ont 
désigné  des  spécialités  de  leur  métier. 

Imprimean  lilhographet.  —  a  syndicats  ouvriers  (An- 
goulëme  et  Laval)  ont  distingué  cette  profession  de  la 
précédente;  ils  indiquent  que  l'apprentissage  s'est  maiu- 

Reportears  lithographet.  — Un  syndicat  ouvrier  (Saint- 
Etienne)  déclare  qu'il  se  produit  encore  quelques  cas 
d'apprentissage  chez  les  reporteurs,  mais  rarement. 

Dans  les  spécialités  pour  leaquelles  l'apprentissage 
a  cessé ,  les  causes  qui  ont  été  données  par  les  syn- 
dicats ouvriers  sont,  pour  les  iinprimears  lUhographei 
(Paris),  le  développement  économique,  le  pro^s  du 
machinisme;  pour  les  conductears  Uthograpbei  (Saint- 
Etienne)  le  désir  de  l'apprenti  d'être  salarié  et  chez  le 
patron,  ie  besoin  d'avoir  des  enfants  pour  faire  des 
courses.  Le  syndicat  ouvrier (lilhograpbesSaint-Étienne) 
déclare  que  dans  les  industries  oii  l'apprentissage  a 
disparu  (conducteurs  lithographes  )  et  dans  celles  où 
l'apprentissage  a  décru  (reporteurs  lithographes)  l'avan- 
tage procuré  par  le  rétablissement  de  l'apprentissage 
serait  d'avoir  moins  d'onvriers,  mais  de  les  avoir 
plus  capables;  le  malérid  serait  mieux  tenu,  on  évi- 
terait des  accidents,  te  travail  serait  mieux  fait  et  plus 
vite. 

Un  conseil  des  prud'hommes  (Sud-Est),  un  syndi- 
cat ouvrier  et  une  chambre  de  commerce  (Sud-Ouest) 
signalent  que  l'on  emploie  des  ouvriers  sortis  des  écoles 
professionnelles.  Un  conseil  des  prud'hommes  (Sud- 
Est),  une  cliombre  de  commerce  (Nord),  3  syndicats 
ouvriers  (Nord,  Est  et  Sud-Est)  déclarent  qu'it  y  aurait 
utilité  et  possibilité  de  former  des  apprentis  dam  des 


(■]  Le  syndical  ouvrier  des  imprimeurs  lilliographes  de  Sainl-Êtienne  a  joint  à  sa  réponse  un  exemplaire  du  contrat  d'appte»' 
lijiïgcen  uaujjc  dunssa  |irofcsiiini.  —  Voir  ci-duuua,  [Miyi;  170. 
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écoles  professionnelles  et  a  conseils  des  prud'hommes 
[Est.  (^est),  3  chambres  de  commerce  (Nord,  Est]  et 
7  syndicats  ouvriers  (  i  Nord,  i  E)t,  A  Sud-Est,  i  Sud- 
Oiftst)  ajoutent  qne  si  l'apprentissage  ne  pouvait  êlre 
fait  qu'en  partie  à  l'atelier,  l'enfant  devrait  suivre  des 
cours  professionnels. 

Les  syndicats  ouvriers  de  lithographes  (Paris  et 
Lille)  déclarent  que  lorsqu'il  n'est  plus  formé  d'ap- 
prentis, les  ouvriers  se  recrutent  parmi  les  ausilii  ' 


■,i  de  la  profession.  La  suppression  de  l'ap- 
prentissaçe  a  eu  pour  efiet  un  ralentissement  dan*  la 
marche  de  l'indastrie,  une  baisse  des  salaires  et  un 
accroissement  du  chômac;».  D'après  les  syndicats  ou- 
vriers (Paris,  Marseille).  les  ouvriers  venant  des  écoles 
professionaetles  ne  donnent  pas  satisfaction  et  ne  sont 
pas  préférés  aux  antres  ouvriers;  on  trouve  qu'ils  man- 
quent de  pratique.  Les  cours  professionnels  complémen- 
taires devraient  être  obligatoires,  être  comptés  dans  la 
durée  légale  du  travail  et  être  faits  certains  jours; 
cependant  le  syndicat  ouvrier  (Saint-Etienne)  ajoute 
que  ces  cours  devraient  être  fails  seulement  en  dehors 
dos  heures  du  travail,  le  praticien  qui  ferait  les  dé- 
monstrations étant  retenu  dans  In  journée  à  son  atelier. 
D'après  les  syndicats  ouvriers  de  Lille,  Saint-Etienne 
et  Cognac,  â  y  aurait,  dans  l'ensemble,  diminution 
de  l'instruction  professionnelle.  Los  différends  qui  se 
produisent  dans  l'exécution  du  contrat  d'apprentissage 
proviendraient  le  plus  souvent  d'exigences  de  salaires 
chez  l'apprenli  {i  réponses  dans  ce  sens:  Paris,  Cognac) 
et  de  coi^ées  imposées  à  l'apprenti  (Cognac).  Pour 
éviter  ces  diHérends,  d'après  le  syndicat  de  Saint- 
Etienne,  il  conviendrait  de  stipuler  que  l'apprenti  subi- 
rait un  examen  de  sorlîc  et,  comme  sanction,  le  pa- 
tron serait  astreint  à  des  dommages  et  intérêts.  Les 
syndicats  ouvriers  demandent  le  contrat  écrit  d'appren- 
tissage obligatoire.  Ils  ne  jugent  pas  suffisante  fa  pro- 
tection des  apprentis  et  proposent  alors  l'institution  de 
commissions  ouvrières. 

Des  réponses  au  questionnaire  n*  3  ,  il  ressort  que  le 
contrat  d'apprentissage  en  usage  est  le  contrat  verbal  ; 
seule  une  association  ouvrière  (Paris)  signale  l'usage 
d'un  contrat  écrit.  La  durée  du  contrat  est  de  trots  ans, 
duj«e  estimée  généralement  suffisante,  toutes  les  ré- 
ponses des  syndicals  ouviiers  sont  dans  ce  sens.  On  dé- 
clare (syndicats  ouvriers  principlement]  que  les  patrons 
ne  considèrent  paslecerlificatd  Apprentissage  comme  une 
preuve  de  capacité.  Une  chambre  ne  commerce  (  Orléans) 
et  i  a  syndicats  ouvriers  (Limoges  el  Grenoble)  proposent 
d'instituer  des  examens  pour  augmenter  la  valeur  du 
certificat  d'apprentissage. 

Un  conseil  des  prud'hommes  (Toulouse)  et  une  asso- 
ciation ouvrière  oe  production  (Paris)  déclarent  que 
l'apprenti  n'est  employé  qu'aux  travaux  de  son  métier  ; 
mais  5  autres  réponses  (4  de  syndicats  ouvriers)  sont  en 
sens  contraire.  On  compte  de  i  à  6  apprentis  pour 
lo  ouvriers;  ce  sont  les  syndicats  ouvriers  qui  ont  donné 
les  chiffres  les  plus  élevés.  Ces  syndicals  ouvriers  et  la 
chamiH'e  de  commerce  (Orléans)  sont  pour  la  limitation 
du  nombre  des  apprends;  on  propose  de   Qxer  cette 


limitation  de  i  à  3  apprentis  ponr  lo  ouvriers. 
L'abus  qne  l'on  se  propose  ainsi  d'éviter  est  l'abaisse- 
ment des  salaires. 

La  majorité  des  avis,  4  oui  (a  syndicats  ouvriers, 
1  chambre  de  commerce,  i  associntion  ouvrière  de  pro 
duction)  contre  3  non,  admettent  que  le  contrat  d'ap- 
prentissage est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé;  d'après 
un  conseil  des  prud'hommes  (Toulouse),  il  est  rompapar 
l'apprenti  qui  désire  gagner  de  suite;  3  syndicats  ou- 
vriers (Limites  el  Cognac)  attribuent  la  rupture  au 
patron  qui  cherche  à  exploiter  les  apprentis.  La  majorité 
des  avis  (5  oui  contre  à  non)  veulent  que  la  durée  du 
contrat  d'apprentissage  soit  limitée  obligatoirement  i 
trois  ans. 

Imprimears  en  taille-doace.  —  Le  syndicat  ou- 
vrier (Paris),  qui  a  indiqué  que  dans  cette  proiesNOn 
l'apprentissage  s'est  maintenu,  a  ajouté  quilest  lait 
usage  du  contrat  écrit  et  du  contrat  verbal;  qu'on 
emploie  bien  des  élèves  sortis  des  écoles  professionnelles , 
mais  en  nombre  restreint;  qu'il  y  a  utilité  et  possibilité 
de  former  des  apprentis  dans  les  écoles  professionnelles 
ei  que  si  l'apprentissage  ne  peut  être  fait  qu'en  partie 
à  l'atelier,  l'enfant  devra  suivre  des  cours  profession- 
nels. Cependant ,  ce  syndicat  ouvrier  fait  remarquer  que 
l'on  est  médiocrement  satisfait  des  élèves  sortis  des  écoles 
professionnelles,  le  temps  qu'ils  ont  passé  k  l'école  étant 
msoiBsant  à  leur  donner  la  pratique  du  métier.  11  est 
d'avis  que  les  cours  professionnels  complémentaires 
devraient  être  obligatoires,  être  comptés  dans  la  durée 
légale  du  travail  et  être  faits  certains  jours.  11  estime 
que  dans  l'ensemble,  l'instruction  professionnelle  est 
en  décroissance.  Les  différends  qui  se  produisent  - 
le  plus  fréquemment  proviennent  d'un  labeur  non 
approprié  aux  forces  de  l'apprenti.  On  est  d'avis  que 
la  loi  devrait  obliger  à  rédiger  par  écrit  le  conUat 
d'apprentissage-,  que  la  protection  des  apprentis  n'est 
pas  suffisante  et  que  pour  rendre  cette  protection  pliu 
efficace,  on  devrait  nommer  des  inspecteurs  ouvriers. 

D'après  le  syndicat  patronal  des  gravears  en  taiUt- 
rfoace  (Paris),  les  cours  professinnnds  complémentaires 
devraient  être  faits  pendant  une  partie  de  la  journée; 
l'instruction  professionnelle  serait  en  progrés  et  il  serait 
désirable  que  la  loi  oblige  à  rédiger  par  écrit  le  contrat 
d'apprentissage. 

D  après  les  réponses  an  questionnaire  n*  a  faites  par 
le  syndicat  patronal  des  graveurs  en  taille-douce  et  un 
syndicat  des  ouvriers  imprimeurs  en  taille-doace  (Paris) , 
le  contrat  d'apprentissage  en  usage  est  verbal.  La  durée 
de  l'apprentissage  est  de  4  ans,  durée  jugée  suffisante. 
H  n'existe  pas  de  certificat  d'apprentissage.  Le  syndicat 
patronal  déclare  que  l'apprenti  est  uniquement  employé 
aux  travaux  de  son  métier;  te  syndicat  ouvrier  est  d'un 
aviscontraire.  D'après  le  syndicat  patronal,  oncompte4 
apprentis  pour  lo  ouvriers:  d'après  le  syndicat  ouvrier,  le 
nombre  des  apprentis  vnriede  i  apprenti  pour  3  ouvriers 
à  5  apprentis  ponr  i  ouvrier;  ce  syndicat  demande  la 
limitation  des  apprentis  k  i  apprenti  poor  to  ouvriers; 
il  espère  éviter  ainsi  un  abaissement  des  salaires.  On 
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eit  d'accord  pour  reconnaître  qne  le  contrat  d'appren- 
lisMge  est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé,  et  qu'il  ne 
faudrait  pas  limiter  la  durée  du  contrat. 

Dessinateurs.  —  Un  syndical  ouvrier  {Paris)  dé- 
clare que  l'apprentissage  s'est  mainteau,  qu'il  est  fail 
usage  quelquefois  d'un  contrat  verbal,  bien  rareuient 
d'un  contrat  écrit;  qu'il  y  aurait  utilité  et  possilnlitë  di 
former  des  apprentis  dans  les  écoles  jvofessionnelles  e 
que  si  l'apprentissage  ne  pouvait  être  fait  qu'en  partie  k 
l'atelier,  F  enfant  devrait  suivre  des  cours  profes- 
sionaals. 

Graveurs.  —  Un  syndicat  patronal  (Paris],  7  syn- 
dicals  ouvriers,  répartis  dans  toutes  les  régions,  sont 
d'avb  que  l'apprentissage  s'est  matnlenu.  Cependant,  un 
syndicat  ouvrier  (Laval)  a  indiqué  que  l'apprentissage 
avait  disparu  cliez  les  granean  lithograpket ,  el  coauae 
cause  de  cette  disparition,  il  a  indiqué  que  les  patrons 
travaillant  eux-mêmes  ne  prennent  pins  d'apprentis; 
les  quelques  ouvriers  qui  sont  embauchés  n'ont  pas 
le  lemu  de  s'occuper  des  appentis.  Un  syndicat  ouvrier 
(Saint-Elienne  )  dit  que  les  règles  de  l'apprentissage  ne 
sont  plus  observées ,  que  cet  apprentissage  tend  à  dispa- 
raître. 3  syndicats  ouvriers  ajoutent  quil  y  a  utilité  et 
possibilité  de  former  des  apprentis  dans  des  écoles  pro- 
fession n  elles  ;  2  cbanibres  de  commerce,  1  syndicat 
patronal  et  a  syndicats  ouvriers,  que  l'apprentissage  ne 
pouvant  être  fail  qu'en  pai-tîe  à  l'atelier,  l'enfant  devrait 
suivre  des  cours  professionn^. 

D'après  le  syndicat  des  ouvriers  desnaateun-gi-aiturs 
Ulhographes  (Paris),  la  suppression  de  i'apprentbsage  a 
eu  pour  eiïet  d'amener  un  ralentissement  dans  la 
marche  de  l'induslrie,  de  diminuer  ie  sabire  des  ou- 
vriers et  d'augmenter  le  chiimage.  D'après  ce  syndicat, 
les  ouvriers  venant  des  écoles  professionnelles  donnent 
satisfaction  à  cause  de  leur  instruction  plus  complète. 
Les  cours  professionnels  oâmplémentsJres  devraient  être 
obligatoires,  être  faits  certains  jours  et  une  partie  de  la 
journée.  L'instruction  professionnelle  dans  l'ensemble 
serait  en  décroisssance. 

En  ce  qui  couceme  l'exécution  du  contrat  d'appren- 
tissage, le  syndicat  des  dessinateurs,  sans  répondre 
directement  aux  questions  posé«n,  déclare  que  le  con- 
trat d'apprentissage  est  subordonné  à  la  bonne  volonté 
du  patron  ;  ce  syndicat  émet  le  vœu  que  l'apprenti  soit 
conué  à  des  professeurs  spéciaux  nommés  par  les  syndi- 
uaU  ouvriers.  Il  juge  insuO'isante  la  protection  des  ap- 
prentis. 

D'après  le  syndicat  des  ouvriers  gravêars  d'wsritaiv 
(Paris),  l'instruction  professionnelle  est  en  progrès. 

D'après  la  réponse  d'un  syndicat  ouvrier  de  Cognac 
au  questionnaire  n*  a ,  le  contrat  d'apprentissage  en 
usage  est  verbal;  la  durée-de  l'apprentissage  est  de 
3  ans ,  dorée  jugée  suflîsante.  Le  certificat  d'apprentissage 
n'est  pas  considéré  cooune  une  preuve  de  capacité. 
Ce  syndicat  estime  que  l'apprenti  n'est  pas  unique- 
Dient  employé  aux  travaux  ae  son  métier.  Il  compte 
5  apprentis  pour  10  ouvriers  et  pense  qu'il  y  aurait  lien 
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de  limiter  le  nombre  des  apprentis  à  a  pour  10  our 
vriers.  Le  contrat  d'apprentissage  n'est  généralement 
pas  eiéculé  jusqu'au  terme  stipulé  ;  il  est  rompu  le 
plus  souvent  par  le  patron ,  qui  cnerche  à  exploiter  l'ap- 
prentj.  On  vaudi'ait  que  le  contrat  d'apprentissage  écrit 
devienne  obligatoire  et  pour  une  durée  de  3  ans. 
Les  mêmes  vœux  sont  émis  par  le  syndicat  des  ou- 
vriers lithographes  de  MarseiQe  au  sujet  des  dassi- 
natenrs  lithographes. 

Photogravears.  —  D'après  un  syndicat  ouvrier 
[bitamieri-opérateiirs  lie  ia  photogravure)  [Paris],  l'ap- 
prentissage s'est  maintenu  dans  cette  profession  et  on 
emploie  un  grand  nombre  d'élèves  sortis  des  écoles 
professionnelles;  mais  ces  élèves  ne  donnent  pas  wlli- 
faction  et  ne  sont  pas  préférés  aux  autres  ouvriers  ;  on 
leur  reproche  nne  insiiifiMnce  de  pratique.  D'après  la 
réponse  faite  nu  questionnaire  n°  a ,  le  contrat  d'appren- 
tissage en  usage  est  un  contrat  verbal;  h  durée  de  l'ap- 
prentissage est  de  3  ans,  durée  jugée  suflisante.  Il  n'est 
pas  délivré  de  certificat  d'apprentissage.  L'apprenti  n'est 
pas  employé  uniquement  aUi  travaux  de  sou  métier. 
Le  syndicat  compte  i  apprentis  pour  )o  ouvriers; 
il  demande  une  réduction  A  i  apprenti  pour  10  ou- 
vriers, estimant  qu'ainsi  on  éviterait  l'abaissement  des 
salaires  et  )e  chômage.  Le  contrat  d'apprentisBage  est 
généralement  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé.  La  durée 
du  contrat  devrait  être  abligatoiremenl  umllée  k  d  ans. 

PbOtoIlthographeS.  —  D'après  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui  signale  cette  profession,  Il  est 
lormé  des  apprentis;  les  ouvriers,  secondés  par  les  jw- 
Irons,  ont  organisé  des  cours  professionnels  qui  sont 


Photographes.  —  Dans  cette  profession,  le  main- 
tien de  l'apprentissage  est  signalé  par  1  conseil  de  prud'- 
honunes  (Ouest),  1  chambre  de  commerce  (^t)  et,  à 
Paris,  par  un  syndicat  patronid  et  par  une  association 
ouvrière  de  production;  de  plus,  on  conseil  de  prud'- 
hommes (Nantes),  répondant  seulement  au  question- 
naire n"  a ,  a  déclaré  qu'il  est  fail  usage  dans  celte 
pr<>lession  d'un  contrat  verbal  d'apprentissage.  Une  asso 
dation  ouvrière  de  production  [Paris)  signale  que  l'école 
Estienne  forme  des  ouvriers)  mais  cette  écue  esl  de 
fondation  trop  récente  pour  qu'un  ernnd  nombre  d'an- 
ciens élèves  soient  employés  dans  la  jthotographie  ;  la 
même  association  ajoute  que  si  l'apprentissage  ne  pou- 
vait être  fait  qu'en  partie  à  l'atelier,  l'enfant  devrait 
suivre  des  cours  professionnels.  Ces  cours  complémen- 
taires devraient  être  obligatoires,  compris  dans  la  durée 
légale  du  travail  et  être  faits  certains  jours.  D'après 
cette  association,  l'instruction  professionnelle  dans  Fen- 
semble  est  en  progrès  ;  il  serait  désirable  que  la  loi  oblige 
à  rédiger  par  écrit  le  conti'at  d'apprentissage. 

D'après  le  syndicat  patronal  (Paris),  les  ouvriers  ve- 
nant des  écoles  professionnelles  ne  donnent  pas  satisfac- 
tion ,  ils  ne  sont  pes  préférés  aux  autres  ouvriers  ;  00  leur 
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reproche  une  ïuimffîmnre  de  pnili<]i]e.  !.es  cours  prores- 
stonneU  complprnpntsires  dnvraient  ^tre  obtig-atoire» , 
être  faits  en  aehors  des  heures  de  travail. 

D'sprts  les  réponses  faites  au  questionnaire  n'  a,  le 
contrat  d'apprentissage  est  le  pins  sonvenl  verbal. 
Seule,  l'association  de  production  (Paris)  déclare  un 


contrat  écrit.  Suivant  tous  les 


,  la  durée  de  l'i 


ippren- 


tissage  est  de  3  ans,  dur^e  jugée  guHîsante,  sauf  par 
syndicat  ouvrier  de  Bordeaux  (ouvriers  lithographes  qui 
ont  répondu  aussi  pour  cette  profession].  Lorsqu'il  est 
délivré  un  certificat  d'apprentissage,  ce  certificat  est 
considéré  par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité. 
Tous  les  avis  (conseil  des  prud'hommes  de  Nantes,  asso- 
ciation ouvrière  de  production  de  Paiis,  et  syndicats  ou- 
vriers de  Paris  et  Bordeaux) ,  dëcbrcnt  que  l'apprenti 
n'est  pas  uniquement  occupé  ans  travaui  de  son  métier. 
On  compte  de  i  ABapprentispour  lo  ouvriers;  les  syndi- 
calsouvriers  comptent  4  et  5  apprentis  pour  lo  ouvriers. 
Le  conseil  de  prud'hommes  (Nantes)  ne  veut  pas  limi- 
ter le  nombre  des  apprentis,  tandis  que  les  syndicats 
ouvriers  (en  particulier  Paris)  voudraient  n'avoir  que 
I  apprenti  pour  lo  ouvriers,  afin  d'éviter  un  abaissement 
des  salaires  et  le  chômage. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  e:(cruté  jusqu'au 
terme  stipulé  d'après  le  conseil  des  prud'hommes  et  les 
deux  syndicats  ouvriers;  l'association  ouvrière  (Paris)  est 
d'un  avis  contraire;  elle  ajoute  que  l'apprenti  rompt  te 
contrat  par  désir  d'être  salarié.  Le  conseil  de  prud'- 
hommes (Nantes)  repousse  la  limitation  obligatoire 
du  contrat,  qui  est  demandée  par  l'association  ouvrière 
(Paris)  et  par  le  syndicat  ouvrier  (Paris);  ces  deuï 
institutions  proposent,  la  première,  de  fixer  ta  durée 
à  3  ans,  la  deuxième  à  4  «ns. 

lodnstrie  dn  livra  en  géoérftl.  -^  Certaines  ré- 
ponses faites  an  questionnaire  n*  i  n'ont  pas  permis  de 
distinguer  les  diverses  professions  de  l'industrie  du  livre. 
Des  «ris  exprimés  par  un  conseil  des  prud'hommes, 
une  chambre  de  commerce,  un  syndicat  patronal  et 
3  syndicats  ouvriers,  il  résulte  que  l'apprentissage  s'est 
mainlenn.  Un  syndicat  ouvrier  (Paris)  et  une  chambre 
de  commerce  (Sud-Est)  et  la  rhambre  de  commerce  de 
Pari*  déclarent  qtie  l'on  emploie  un  grand  nombre 
d'ouvriers  venant  des  écoles  proresnonnelles.  Deux  con- 
seils des  prud'hommes,  une  chambre  de  commerce  et 
an  syndicat  ouvrier  pensent  qu'il  y  aurait  utilité  et  pos- 
libidté  de  former  des  apprentis  dans  les  écoles  profes- 
ùonndles.  Un  conseil  des  prud'hommes,  une  chambre 
de  commerce  et  un  Syndical  ouvrier  estiment  que  si 
l'apprentissage  ne  pouvait  Atre  fait  qu'en  partie  à  l'ate- 
lier, l'enfant  devrait  suivre  des  cours  professionnels. 
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Flleurs  mt  fllâtoofs.  —  Les  avis  sur  le  maintien 
fie  l'apprantissage  sotit  dilTérents;  dan»  nn«  même  ré- 


gion (Nord  OH  Sud-Ouest},  des -institutions  de  même 
nature  [conseils  de  prud'hommes  ou  syndicats  patronaux] 
ont  déclaré  soit  que  l'apprentissage  s'était  maintena, 
soit  qa'il  avait  disparu.  Il  faut  remari|uer  aussi  qu'à 
Fourmies  et  à  Sedan,  les  conseils  de  prud'hommes,  en 
signalant  soit  au  questionnaire  n*  i,  soit  au  question- 
naire n'  :3 ,  le  maintien  de  l'apprentissage ,  indiquent 
Îae  cet  apprentissage  ne  dure  que  quelques  semaines, 
ommecausesde  la  disparition  de  l'apprentissage,  un  syn- 
dicat patronal  (Nord)  signale  le  désir  de  l'apprenti  d'ob- 
tenir un  sabire  et  aussi  le  développement  du  machi- 
nisme; cette  dernière  cause  est  encore  invoquée  par  un 
conseil  de  prad'bommes  (Sud -Ouest);  d'après  la  ctiambre 
de  commerce  de  Castres,  In  loi  interdisant  l'entrée  des  fa- 
briques au  mineur  de  i3  ans  a  supprimé  l'apprenti  qui 
rattachait  les  fils;  enfin,  un  syndicat  d'ouvriers  tisseurs 
d'Avesnes  déclaré  que,  pour  les  fileurs  au  rouet,  la  con- 
currence des  fils  anglais  a  amené  la  disparition  de  l'ap- 
prentissage. 

'Les  avantages  que  procurerait  le  rétablùsement  de 
l'apprentissage  seraient,  d'après  le  syndicat  ouinef,  une 
aptitude  professionnelle  plus  grande  et  la  possibilité  de 
faire  renaître  l'industrie  de  la  batiste;  d'après  nn 
conseil  de  prud'liommes  (Sud-Ouest),  il  en  résulterait 
une  élévation  de  salaires.  Une  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  (Remiremont)  déclare  que  l'on  em- 
ploie, mais  en  petit  nombre,  des  ouvriers  sortis  des 
écoles  professionn elles.  3  conseils  de  prud'hommes  et 
un  syndicat  ouvrier  sont  d'avis  qu'il  y  a  utilité  et  possi- 
bilité de  former  des  apprentis  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles; I  conseil  de  prud'hommes,  :t  chambres  de 
commerce,  5  syndicats  patronaux  et  i  syndical  ouvrier 
se  prononcent  aussi  en  faveur  des  cours  professionnels. 
La  chambre  do  commerce  de  Chartres  et  le  conseil 
de  prud'hommes  de  Ma/amet  déclarent  que  lorsqu'il 
n'est  pas  fait  d'apprentis,  les  ouvriers  sont  recmtés 
parmi  les  anciens  auxiliaires  ou  manœuvres;  suivant  la 
chambre  de  commerce  de  Castres,  le  recrutement  de- 
viendrait plus  difficile  depuis  la  loi  de  1900.  D'après  le 
syndicat  des  ouvriers  tisseurs  d'Avesnes,  l'industrie  des 
fileuscs  nu  rouet  disparaît;  ces  ouvrières  ne  sont  ps 
remplacées  ;  par  crainte  des  chômages  les  ouvrières  ont 
appris  d'autres  métiers.  D'après  la  chambre  de  com- 
merce de  Castres  et  celle  de  Chartres,  par  suite  de  la 
disparition  àa  l'apprentissage,  l'industrie  serait  en  dé- 
croissance et  les  salaires  en  baisse;  d'après  le  syndicat 
patronal  de  Salnt-Pierre-lès-Elbeuf,  l'habileté  de»  ou- 
vriers irait  en  diminuant ,  bien  que  les  salaires  aient 
une  tendance  A  hausser. 

D'après  un  syndicat  mixte  de  Lille,  les  cours  profes- 
sionnels complémonfairps  devraient  être  obligatoires, 
être  comptés  dans  la  durée  légale  du  travail  et ,  selon  les 
cas ,  être  faits  certains  Jours  ou  pendant  une  partie  de  la 
journée.  D'après  un  syndicat  ouvrier  (industrie  tettile  de 
Wlgni'hîes  [Nord]),  ces  cours  devrîiient  être  obligatoires, 
être  comptés  dans  la  durée  du  travail  et  être  laits  pen- 
dant une  partie  de  la  journée.  Suivant  le  syndical  des 
ouvriers  tisseurs  d'Avesnes,  ils  devraient  être  rdcultntlfi 
pour  les  fileurs,  mail  avec  prîmes  d'assiduité  et  de  ca- 
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pacité.  Le  syndicat  natroaal  de  Saint-Pierre  ne  voudrait 
pas  que  ces  coure  soient  comptéa  dans  la  durée  du  tra- 
vail. 

L'iostraction  professionnelle  serait  en  progi'ès  d'après 
]a  chambre  de  commerce  d'Armenlièrea,  en  décrois- 
sance d'après  le  syndicat  mixte  (Lille),  le  syndicat  pa- 
tronal de  Saint-Pierre  et  d'après  les  syndicats  ouvriers 
deCastres  et  d'Avesnes;  ce  de inicr syndicat  fait  remarqueiv 
qu'il  y  a  décroissance  pour  l'industrie  de  la  batiste  et 
progrès  dans  les  ioûtations  (fullloclia^s,  soierie). 

Lt  syndicat  ouvrier  de  Castres  et  le  syndicat  patro- 
nal de  Saint-Pierre  demandent  que  la  loi  oblige  à  rédi- 
ger par  écrit  le  contrat  d'apprentissage;  le  syndicat 
mixte  de  Lille  est  d'un  avis  opposé.  Ce  dernier  syndicat 
juge  insuOisante  la  protection  des  apprentis. 

D'après  les  réponses  au  questionnaire  n°  a  ,  le  contrat 
d'apprentissage  eu  usage  est  toujours  verbal.  La  durée 
de  l'apprentissage  varie  de  8  jours  à  3  ans;  un  conseil 
de  pmd'liotnmes  (Armentières)  donne  i  an  et  demi  et 
une  chambre  de  coiiînierce  (Annecy),  3  ans;  deux  con- 
seils de  prud'hommes  et  deux  syndicats  ouvriers  dé- 
clarent moins  de  deux  mois.  La  durée  en  usage  est  jugée 
suflisante.  D'après  la  plupart  des  avis  (conseils  de  prud'- 
hommes, syndicats  ouvriers),  il  n'est  pas  délivré  de 
certiQi'at  d'apprentissage;  seul,  le  syndicat  ouvrier  de 
Colombier-Fontaine  (Doubs)  signale  que  ce  certificat  est 
considéré  parles  patrons  comme  une  preuve  de  capacité. 
D'après  tous  les  avis,  l'apprenti  n'est  employé  qu'aux 
travaux  de  son  métier.  On  compte  i  ou  li  apprentis  pour 
to  ouvriers,  i  le  plus  souvent.  On  n'est  pas  d'avis  de 
linûter  le  nombre  des  apprentis  ni  la  durée  du  contrat. 
Le  contrat  d'apprenrlssage  est  généralement  exécuté 
jusqu'au  terme  stipulé;  seul,  le  syndicat  ouvrier  de  Co- 
lombier-Fontaine (Doubs)  déclare  que  le  contrat  est 
rompu  par  le  patron  par  suite  de  l'inaptitude  de  l'ap- 

Tissage,  en  général  (Onvriers  du).  —  Les  avis 
au  sujet  du  maintien  ou  de  la  disparition  de  l'apprentis- 
sage sont  partagés.  On  trouve  pour  chaque  région ,  des 
réponses  indiquant  soit  qne  l'apprentissage  s'est  main- 
tenu, soit  qu'il  a  disparu;  cependant  dans  l'ensemble, 
la  majorité  des  avis  mentionnent  le  maintien  de  l'ap- 
prentissage; mais,  à  la  suite  de  ces  avb,  plusieurs  insti- 
intionsajoutentdesobservations  laissant  supposer  qu'elles 
entendent  paHcr,  non  de  l'apprentissage  au  sens  légal, 
mais  probablement  d'une  sorte  d'enseignement  plus  ou 
moins  rapide  de  la  conduila  des  métiers.  Sous  le  béné- 
fice de  ces  observations ,  on  trouve ,  signalant  le  main- 
tien de  l'apprentissage,  lo  avis  de  conseils  de  prud'- 
hommes, 6  de  chambres  de  commerce,  3  de  syndicats 
patronaux,  i3  de  syndicats  ouvriers  et  a  d'associations 
ouvrières  de  production:  tandis  que  pour  la  disparition 
de  l'apprentissage,  on  compte  2  avis  de  conseils  de 
prud'hommes,  7  de  chambres  de  commerce,  6  de  syn- 
dicats ouvriers  et  a  d'associations  ouvrières  de  produc- 
tion. Les  causes  auxquelles  on  attribue  la  disparition  de 
l'apprentissage  sont  surtout  le  développement  du  machi- 
nitme;  le  désir  de  l'apprenti  de  gagner  de  suite  n'est 


signalé  que  par  un  conseil  de  prud'hommes  (Est);  enfin 
a  avis  de  chambre  de  commerce  mentionoent  la  diapa- 
Ttûoa  ou  la  transformation  de  l'industrie.  Les  avantages 
que  l'on  espère  du  rétablissement  de  l'apprentissage  sont 
a'abord  une  plus  grande  habileté  profes^onneile  du 
personnel  ouvrier  et  ensuite  une  élévation  des  salaires 
et  un  chômage  moins  fréquent. 

5  conseils  de  prud'hommes,  3  chambres  de  com- 
merce, 5  syndicats  ouvriers  sont  d'avis  qu'on  eœ[doie 
des  ouvriers  sortis  des  écoles  professionnelles;  g  conseils 
de  prud'hommes,  3  chambres  de  commerce,  i  syndicat 
patronal,  10  syndicats  ouvriers,  qu'il  y  aurait  utilité  et 
possibilité  de  former  des  apprentis  dans  les  écoles 
proressîonnelles;  enfin,  5  conseils  de  prud'hommes, 
6  chambres  de  commerce.  1  syndicat  patronal,  8  syn- 
dicats ouvriers  et  i  association  ouvrière  de  production 
voudroient  que  l'enlimt  suive  des  cours  professionnels 
en  dehors  des  heures  d'atelier. 

Les  conseils  de  prud'hommes  de  Tarare  et  de  Ma- 
zamet  et  le  syndicat  patronal  et  le  syndicat  ouvrier  du 
Cateau  déclarent  que,  lorsqu'il  n'est  pas  formé  d'ap- 
prentis, les  ouvriers  se  recrutent  parmiles  auxiliaires  ou 
manœuvresdela  profession;  un  syndicat  ouvrier  (Castres) 
remarque  que  les  femmes  ont  remplacé  les  ouvriers 
daHi  leurs  emplois  et  que  les  travaux  délicats  sont  faits 
par  des  spécialistes  ;  l'association  ouvrière  de  production 
de  Castres  constate  de  même  le  remplacement  des 
jeunes  apprentis  par  des  femmes.  La  chambre  de  com- 
merce de  Caslres  signale  qu'à  la  place  des  ouvriers  du 
métier,  on  emploie  des  jeunes  filles  d'ouvriers  de  tous 
métiers;  mais  qne  celles-d  quittent  la  prcfeuion  dès 
qu'elles  trouvent  une  condition  meilleure. 

La  suppression  de  l'apprentissage  a  eu  pour  effets, 
d'après  la  chambre  de  commerce  de  Castres  et 
d'après  le  syndicat  patronal,  de  ralentir  la  pro- 
duction et  de  diminuer  le  gain  des  ouvrières,  cdles- 
ci  étant  moins  habiles.  Les  syndicats  ouvriers  de 
Lyon,  de  Saidsoir  (Nord)  et  de  Castres  pensent  surtout 

Jue  les  salaires  ont  été  en  décroissant  ;  le  syndicat  ouvrier 
e  Lyon  ajoute  que  te  niveau  industriel  etmoral  a  été 
abaissé  et  la  vie  de  famille  supprimée.  En  outre,  une 
association  ouvrière  (tisseurs  de  Grandris  [Rhône])  es- 
time que  la  suppression  de  l'apprentissage  s  eu  pour 
effets  de  diminuer  la  population  ouvrière  et  le  noml>re 
des  fabriques  de  cotonnade.  5  syndicats  ouvriers  dé- 
clarent que  les  ouvriers  sortis  des  écoles  professionnelles 
donnent  satisfaction  ;  i  de  ceux-ci,  qu'ils  sont  préférés  aux 
autres  ouvriers  à  cause  de  leur  instruction  tiiéorique. 
Un  syndicat  (tisseun  Paris)  estime  qu'ils  ne  sont  pas 
préférés;  une  association  ouvrière  de  production  (tis- 
seurs de  Grandris),  qu'ils  ne  donnent  pas  satislàction  et 
qu'ils  ne  soat  pas  préférés  aux  autres  ouvriers,  parce 
qu'ils  manquent  de  pratique. 

Pour  la  chambre  de  commerce  d 'Armentières ,  le 
syndicat  patronal  du  Cateau,  les  conseils  de  prud'- 
hommes ne  Charlieu  et  de  Tarare,  les  cours  profession- 
nels complémentaires,  ne  devraient  pas  être  obliga- 
toires, ib  devraient  être  faits  après  la  journée  de  travail; 
seul,  le  syndicat  patronal  du  Cateau  demande  qu'ils 
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aient  lieu  le  matin  avaal  la  Jonniée  de  Iravail,  certains 
Joan  par  aemaine  ;  le  conseil  de  Chaiiieu  demande  qu'ils 
soient  couptéi  dans  la  dnrëe  légale  du  travail  et  fait» 
pendant  nue  partie  de  la  journée.  9  syndicats  ouvriers 
demandent  qne  les  cours  soient  obligatoires  et  qu'ils 
soient  comptés  dans  la  durée  légale  du  travail  ;  a  d'entre 
eux  estimcnl  qu'ils  devraient  être  faits  certains  jours, 
le  plus  grand  nombre  pendant  une  partie  de  la  jour- 
née. Eohn  a  syndicats  ouvriers ,  dont  on  opposé  à  l'obli> 
gallon,  fondraient  que  ces  cours  soient  faits  après  la 
Joarnée  du  travaU. 

La  chambre  de  commerce  d'Armentières  et  )e  con- 
seil de  prud'hommes  de  CliarleviUe  sont  d'avis  qu'il  y 
a  progrès  de  l'instruction  professionnelle;  les  avis  des 
syndicats  ouvriers  sont  partagés,  mais  en  majorité  se 
prononcent  pour  le  progrès;  plusieurs  syndicats  ouvriers 
normands  et  le  syndical  patronal  du  Cateau  expriment 
un  avis  contraire  et  il  en  est  de  même  pour  aeui  as- 
sociations ouvrières  de  production. 

Un  syndicat  ouvrier  déclare  que  le  contrat  est  sou- 
vent rompu  parce  que  l'apprenti  vent  gagner  un  salaire, 
an  autre  parce  que  l'on  impose  anx  apprentis  des 
corvées  inutiles  à  leur  instruction;  ce  dernier  pro- 
pose que  l'exécution  du  contrat  d'apprentissage  soit 
sanctionnée  par  l'application  de  dommages-intérêts;  le 
syndicat  patronal  au  Cateau  propose  d'encourager  l'ap- 
prenti par  des  récompenses  et  de  lui  faire  subir  un 
eumen. 

Quant  à  l'obligation  de  rédiger  par  écrit  un  con- 
trat d'apprentissage,  les  conseils  de  prud'hommes  de 
Chaiiieu,  de  Tarera  et  utae  association  ouvrière  à 
Castres  y  sont  hostiles,  tous  les  avis  des  syndicats  ou- 
vriers sont  au  contraire  iavorables.  Les  conseils  de 
Crud'bommes  de  Charlieu  et  Tarare  estiment  suffisante 
I  protection  des  apprentis;  les  syndicats  ouvriers  et 
une  association  ouvrière  (tisseurs  de  Grandns]  sont  d'un 
avis  opposé.  Pour  rendre  cettn  protection  plus  efficace , 
un  syndicat  ouvrier  propose  l'instilntion  d'une  commis- 
sion ouvrière  et  a  autres  syndicats  ouvriers ,  la  création 
d'inspecteurs  ouvriers  choisis  par  catégorie  d'indus- 
trie. 

Des  réponses  au  questionnaire  n*  a  ,  il  ressort  que  le 
contrat  verbal  d'apprentissage  est  le  seul  usité,  La  durée 
de  l'apprentissage  varierait  de  i  mois  à  5  ans;  sur 
iS  avis  exprimés,  i5  assignent  une  durée  de  1  an  et 
an-destous.  La  durée  usiûe  dans  chaque  région  est  en 
majorité  jugée  suffisante  (  1 4  oui ,  dont  4  de  conseils  de 
prm'hommes  et  8  de  syndicats  onvriers,  contre  4  non); 
les  réponses  négatives  s'appliquent  même  à  des  durées 
de  6  mois  et  1  an  (réponses  de  conseil  de  pru- 
d'hommes de  Lodève,  cnambre  de  commerce  de 
Koanne  et  syndicats  ouvriers  ),  Au  sujet  de  la  valeur  à 
attribuer  au  certificat  c)'apprenti«sage ,  les  avis  ex- 
primés se  partagent  en  nombre  égal  entre  l'affirmative 
et  entre  la  négative;  mais  il  faut  aussi  observer  que 
dans  la  plupart  des  cas,  il  n  élé  déclaré  qu'il  n'était  pas 
délivré  de  certificat.  Toutes  les  réponses  sauf  celles 
d'un  conseil  de  prud'hommes  et  de  3  syndicats  ouvriers 
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s'accordent  pour  admettre'qne  l'apprenti  n'est  employé 
qu'aux  travaux  de  son  métier. 

i3  avû  sur  i5  exprimés  comptent  1  apprenti  ou 
moins  d'un  apprenti  pour  10  ouvriers.  i4  avis  contre  ■ 
sont  opposés  à  la  limitation  du  nombre  des  apprentis; 
la  chambre  de  commerce  de  Chambéry,  seule ,  a  indiqué 
comme  quotité  de  la  limitation  :  3  apprentis  pour  10  ou- 
vri«-s.  La  majorité  des  réponses.  13  oui  dont  5  conseils 
de  prud'hommes  et  4  syndicats  ouvriers  contre  d  non 
(tous  syndicats  ouvriers),  constatent  que  le  contrat 
d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé. 
Lorsque  le  contrat  est  rompu,  un  syndicat  ouvrier 
attribue  la  rupture  au  patron  qui  se  plaint  de  l'inaptitude 
de  l'apprenti,  un  autre  syndicat  ouvrier  l'attribue  à 
l'apprenti  qui  désire  être  salarié;  2  syndicats  ou- 
vriers remarquent  que  le  contrat  est  toujours  rompu 
lorsqu'il  n'est  pas  écrit.  Ou  est  d'avis  (10  non  dont 
b  conseils  de  prud'hommes  <  t  3  syndicats  ouvriers 
contre  5  oui}  de  ne  pas  limiter  obligatoirement  la 
durée  du  contrat  et  ceux  qui  demandent  la  limitation 
proposent  de  a  mois  à  t  an  et  1  an  i/a. 

Dans  certaines  réponses,  il  a  été  possible  de  distin- 
guer certaines  spécialités  de  l'industrie  du  tissage. 
D'après  la  chambre  de  commerce  de  Grenoble,  dans  les 
lisiaget  de  toU,  on  trouve  des  apprentis,  mais  ceux-ci 
■ont  rétribués;  ils  devraient  suivre  des  cours  complé- 
mentaires de  l'atetier.  D'autre  part,  un  syndicat  ouvrier 
(boulangers)  de  Tours  signale  la  disparition   de   l'ap- 

Ïirentissage  cbei  les  tisteart  de  loie  et  I  attribue  à  un  ra- 
entissement  des  transactions  et  au  refiis  des  ouvriers 
de  former  des  apprentis,  les  ouvriers  trouvant  déjà  le 
travail  insuffisant.  D'après  la  chambre  de  com- 
merce d'Angouléme,  on  forme  des  apprentis  dans 
quelques  titiuget  de  drap;  il  n'en  est  plus  formé  dans  les 
fabriques  dejtatre,  ce  qu'on  attribue  au  développement 
du  machinbme  et  k  l'application  des  lois  de  protection 
des  Jaunes  ouvriers. 

Tissages  A  la  main.  — Dans  certaines  des  réponses 
qui  sont  parvenues,  il  a  été  possible  de  distinguer  cette 
profession  de  la  précédente,  i  conseil  de  pruahommes, 
7  syndicats  ouvriers  (Nord,  Est,  Sud  Ouest)  déclarent 
que  l'aïqirentissags  s'est  maintenu,  tandis  qne  a  con- 
seils de  prud'ltmimes  (Est  et  Ouest},  1  chambre  de 
commerce  (Sud-Ouest),  1  syndicat  ouvrier  (Ouest)  et 
a  associations  ouvrières  de  production  (Nord,  Sud-Est) 
lignaient  la  disparition  de  l'apprentissage,  donnant 
tous  comme  cause  à  cette  dispantion  le  développement 
du  machinisme.  1  chambre  de  commerce  (Clennont- 
Ferrand)  a  ajoiité  que  la  disparition  de  cette  industrie 
de  la  région  avait  naturellement  entraîné  celle  de  l'ap- 
prentissage. 

D'après  un  syndicat  ouvrier  (Nord),  on  trouve  dans 
cette  industrie  des  ouvriers  sortis  des  école»  profes- 
sionnelles, il  y  aurait  aussi  utiliEé  et  possibilité  de 
former  des  apprentis  dans  des  écoles  professionnelles 
et,  si  l'apprentissage  ne  pouvait  être  fait  qu'en  partie  À 
l'atelier,  l'enfant  devrait  suivre  des  cours  professionnels. 


,L.oogle 


D  aprèt  le  tyodical  de»  (bterand*  de  Saint-Laurent 

(Vendée),  il  y  a  décroisMnce  danc  U  marche  du  tra- 
vail par  mite  du  développement  du  macliiniwne  ;  le 
eontral  d  apprentÏMage  devrait  être  maintenu  verbal. 

a^syadicata  ouvrière  lisseurs  (Avesnea,  Lyon)  ont 
répondu  au  questioanaîre  n°  3 .  D'après  le  lyndicat  ouvrier 
d'Xvesoes,  le  contrat  d'apprentiuageesl  verbal  ;ileitécrit 
d'apriale  lyndicst  d«  Lyon.  La  durée  darapprentûiage  à 
Avesnes,  varierait  de  a  ans  i  6  et  8  ans;  i  Lyon  de  3  à 
4i  celte  durée  est  reconnue  saffiwnte  â  Lyon.  11  n'est 
pu  délivré  de  cerlîCcat  d'apprenlisMge  à  Avesnes;  ce 
certificat  est  oonsidéré  à  Lyon ,  par  les  patrons,  comme 
une  preuve  de  capacité.  Ces  syndicat*  sont  d'avis  que 
l'apprenti  est  uniquement  occupé  aux  travau  du  métier. 
Le  syndicat  d'Avesnes  compte  a  apprentis  pour  lo  ou- 
vriers. Aucun  des  a  syndicats  ne  veut  de  la  limitation 
du  nomiire  de»  apprentis.  D'après  le  syndicat  d'Avesnes, 
le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme 
stipulé;  la  dui^e  do  contrat  ne  devrait  pas  être  limité 
oUigatoirement.  A  Rouen,  d'apiis  le  conseil  de  prud'- 
hommes, il  n'existe  pas  de  contrat  dan»  les  tissages  k  la 
main,  l'apprentissage  étant  fait  dans  la  famille;  cet  ap- 
prentûsage  dure  S  i  4  mois,  durée  Jngée  suffisante. 

Metteurs  aa  pointet  gareura.  — Un  syndicat  ou- 
vrier (Est)  signale  le  maintien  de  l'apprentissage  dans 
cette  profession;  un  syndicat  ouvrier  (Sud-Ëst)  «it 
d'avis  qu'il  y  aurait  utilité  et  possibilité  da  former  des 
apprentis  dans  des  écoles  professionnelles  et  que  si  l'ap- 
nivntissage  ne  pouvait  être  fait  qu'en  partie  i  l'atelier, 
l'enfant  devrait  suivre  des  court  professitMinelt. 

Parcnra.  —  Dans  cette  profession,  un  syndicai  ou- 
vrier d'Armentiëres  signale  que  l'apprentissage  t'est 
maintenu  avec  contrat  veri»!  d'apprentissage.  D'après 
ce  syndicat,  la  durée  de  l'apprentissage  est  d'un  an; 
cette  durée  est  jugée  suQiiante;  il  n'est  pas  délivré  de 
certificat  d'apprentissage  et  l'apprenti  est  uniquement 
employé  aux  travaux  de  son  métier.  Enfin  ce  syndicat 
n'eet  pas  d'avis  de  limiter  le  nombre  des  apprentis. 

LiMUrs  et  piqoSDrs.  —  Ces  deux  professions  sont 
signalées  par  le  syndicat  ouvrier  du  Usage  de  Roubaix 
parmi  celles  dans  lesquelles  l'apprentissage  s'est  main- 
tenu. D'après  ce  syndicat , les  court  ootaplémentairesde- 
vralent  être  ot>ligatoires,  ne  pas  être  couplé*  dans  U 
dtu^e  légale  da  travail  et  être  faits  oertaîas  jours.  U  y 
■wait  progrès  de  l'iBstroction  profesaiouBelle  dans  l'ea- 
semble  des  indnstries  de  U  région.  D  serait  désiraUe 
que  la  loi  oblige  k  rédigM-  par  écrit  le  contrat  d'appren- 
tissage :  la  protection  des  apprentis  ne  serait  pas  jugée 
,  suffisante. 

Deux  syndicats  ouvriers  (Roubaix  et  Lyon)  rëpoB- 
dant  an  questionnaire  n°  a  ont  signalé  qoe  l'apprentis- 
sage s'appuyait  en  généj-al  sur  on  contrat  verbal.  D'âpre 
le  syndicat  de  Roubaix,  In  durée  de  l'apprentissage  est 
de  3  ans,  die  est  de  4  an«  d'après  celui  de  Lyon;  cette 
durée  est  jogée  suffisante  par  les  deu  syadicats.  A 
llouliaii,  il  n'est  |>ns(lélivré(ierertific«td'a|^irenliBsage. 


D'après  le  syndicat  de  Lyon ,  le  certiBcat  «'««t  pu  «M- 
sideré  par  les  patrons  comme  une  jveun  de  eapedlé  et 
il  propose ,  pour  augmenter  la  valeur  de  ee  certificat, 
d'instituer  des  examens.  D'après  lu  denx  syndicats ,  l'ap- 
prenti est  uniquement  empoyé  aux  travevi  dn  métier. 
Pour  10  ouvriers,  il»  comptent  5  i^tprentts.  Le  syn- 
dicat ouvrier  de  Lyon  voudrait  limiter  le  nombre  du 
apprentis  à  a  pour  i  o  ouvriers  afin  d'éviter  lu  diAmegei. 
Suivant  le  syndicat  de  Roubaix ,  il  Tawinut  même  arrê- 
ter tout  apprentissage.  *U  oorporalioa  étuitdéjà  com- 
promise i. 

Suivont  ce  dernier  syndicat ,  le  contrat  d'apprefUistage 
n'est  paseiécutéjusqaautennefftîpnlé;îl  eàrompnpar 
l'apprenti.  Suivant  les  deux  syndicats,  la  dorée  dû  con- 
trat devrait  être  obligatoirement  limitée,  i  a  ans  sui- 
vant le  syndicat  de  Lyon. 

Hetteurt  en  cartes.  —  a  syndicats  ratrooanx  (fila- 
teurs  de  laine  et  industrie  lainiire  de  Foonnies)  ont 
déclaré  qoe  dans  cette  profession,  on  cn^Joyail  des 
ouvriers  sortis  d'écoles  professionnel'es,  que  ces  ou- 
vriers donnaient  satisfaction  et  qn'fls  étaient  préférés 
ani  antres  ouvriers  i  cause  de  leur  instraction  '  tech- 

Cordiers.  —  Ponr  cette  profession,  les  avis  de 
a  chambres  de  commerce  (Boulogne  et  Donlerque), 
d'un  conseil  de  prud'hommes  (Ouest)  et  d'an  syndicat 
ouvrier  (Sud-Ouest)  signalent  le  maintien  de  l'appren* 
tissage.  Mais  la  chambre  de  commerce  de  Boulogn»«)r- 
Mer  déclare  qu'on  ne  faroMptnsqn'natr^  petit  nsnAre 
d'apprentis,  que  oeni-ci  deviennent  généi^emeiit  des 
snrveillants;  qnant  eux  avantages  qm  préaenterait  le 


rétablissement  de  l'apprentissage,  elle  dédare  qœ  l'ap- 
prentisMge  serait  bon  surtout  ponr  U  fabneatiOB  de  la 
licelleetdela  petite  corde,  spécialités  dans  iesqncAu  le 


travail  i  la  main  donne  an  prodmt  meillear  qoe  le  tra- 
vail i  la  macèine;  enfin  la  vente  de  ees  pnxWts  de 
meiUeure  qualité  étant  pku  &rite,  on  eecaperak  |^s 
d'ouvriers.  C'est  aussi  par  suite  da  pins  greml  empoî 
dea  machines  que  le  nombre  des  «pprmtit  va  en 
diminuant  et  que  l'instruction  professionnelle  dé- 
croît. 

D'après  la  même  chambre  de  commerce,  le  oeatfxt 
d'appr^tissage  ea  usage  est  verfael,  k  durée  da  l'ap- 
preôiissage  est  de  3  ans ,  dar^  jngée  suffiMate.  U  a'esl 
pas  déUvré  de  certificat  d'appraatisaage.  L'appceati  est 
uaiqaeaient  employé  aux  travaux  da  aiétier.  Cette 
chambre  de  comaMPea  ooaipla  4  apprenlic  poar  lO  ea- 
vriers  ;  elle  n'est  pu  d'avis  ib  limiter  le  aoaahre  du 
apprentis. 


P«i||DearB  de  cliuTre.~- 

de  Grenoble  signale  la  disparition  de  l'apprealissege 
daas  cette  spécialité.  D'antre  part,  r^poûlaat  aeale- 
ment  au  questloonaire  a*  3 ,  an  synjcat  «avrier  4e  l'îa- 
datlrie  lExtile  â  Aagers .  SUIS  se  pnmoacer  an- f exiatcaee 
d'awappreaKiiay.déQUreqa'ila'yaplasJeoealqrtd'y 
preatiisi^;  at»H  qu'il  «rraîl  arprat  ^'ane  lai  la  itéla* 
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UiMe.  Le  eerlifîctt  (Tappreiititsage  n«  serait  pas  consî- 
aéré  par  les  patrons  comme  une  preuve  (fe  capncHé. 
L'apprenti  serait  uniquement  eotployé  aoi  traraux  du 
méBer.  Ce  syndicat  compte  i  apprenti  pour  lo  ourriers 
et  est  d'aris  de  limiter  le  nombre  des  apprentis  :  de 
même  pour  la  durée  du  contrat  d'apprentissage  iju'il 
vondrrit  limiter  k  3  ans. 


TiuagH  de  toilu.  —  D'aprè*  le*  avis  de  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne,  les  cours  com- 
plAmentaires  professionnels,  «n  ce  qui  concerne  cette 
profesaion,  devraient  être  obligatoires;  mais  non 
comptés  dans  U  durée  du  travail.  11  n'a  été  joint  aucun 
autre  renseignement  spécial  à  cette  industrie. 

Délaineurfl  d«  peaux.  —  Un  syndicat  ouvrier 
(Sud-Ouest)  dédare  que  l'apprentissage  s'est  main- 
tenu sans  ajouter  d'autres  renseigne  me  nts^péciaux  à 
cette  profession. 

IitTenn  d«  laine.  —  Un  syndicat  ouvrier  (  Rûms) 
sign^  que  daiu  eolte  profesùon  le  travail  i  la  main  con- 
serve encore  quelques  apprentis  et  que  pour  U  travail  à 
la  machine,  on  ne  liût  pas  d'apprentis.  Le  syndicat 
ajoute  que  le  travail  &  la  œaîa  est  eonlîé  surtout  à  de 


Trieurs  de  laine.  —  Des  avis  diffërenls  ont  été 
re^s  an  sujet  de  l'état  de  l'apprentissage  dans  cette 
profession.  Un  syndicat  ouvrier  des  industries  textiles 
de  Wgnefaies  (Nord)  déclare  que  l'apprentissage  a 
disparu  par  saite  de  la  suppression  des  peignages  dans 
la  région.  Un  entre  syndicat  ouvrier  (industrie  lainière 
de  Reims]  signale  quitnesefait  plus  d'apprentis,  parce 

3ae  le  travaiTse  fait  à  la  machine.  D'nuire  part,  a  syn- 
Icats  OMvriers  du  Nord  ont  dédaré  que  l'apprentissage 
s'ëtail  maintenu. 

Peisneara  de  laine.  —  D'aprèsun  syndicat  ouvrier 
(Reims),  dans  cette  profession,  l'emfdoi  des  machines 
a  amené  la  suppression  de  l'apprentissage.  Le  travail 
est  fait  maintenant  par  des  femmes.  Un  syndicat  ouvrier 
(Nord)  est  d'avis  que  l'apprentissage  ne  pouvant  être 
lait  qu'en  partie  i  l'atelier,  l'eniânt  derrait  suivre  des 
cours  professionnds, 

Toodenra  de  drape.  —  Un  syndicat  ouvrier 
(Snd-Oueslj  a  déclaré  que  l'-apprentissage  a  disparu 
dans  cette  profession  par  suite  du  développement  du 
machinisme;  il  n'a  ajouté  aucun  autre  renseignement 
se  rapportant  à  cette  profession. 

OuTriers  en  tissus  élastiques.  —  D'après  un 
syndicat  ouvrier  (Sud  Est],  l'apprentissage  s'est  main- 
tenu dons  cette  profession;  d'après  la  chambre  de  com- 
mence   de    Saint-Eliennç ,     les    cours    professionnels 


complémentaires  devraient  être  obligatoires  :  mais 
non  comptés  dans  la  durée  légale  du  travail.  Il  y 
aurait  progrés  de  l'instruction  professionnelle  s)>éciale 
à  celte  industrie. 


Hontenra.  —  D'après  un  syndicat  ouvrier  (tbseurs 
de  Lyon),  dans  cette  profession,  l'apprentissage  a  dis- 
paru par  suite  du  développement  du  machinisme;  le 
rétaUissement  de  l'apprentissage  aurait  l'avantage  de 

KrocuriT  aux  patrons  des  ouvriers  d'une  plus  grande 
ahileté  professionnelle  et  de  permettre  aux  ouvriers 
d'obtenir  des  salaires  jdus  élevés. 

Ourdisseuses.  —  Dans  cette  profession,  d'après  un 
syndicat  ouvrier  (tisseurs  de  Lyon),  on  ne  forme  plus 
d'apprenties  par  suite  du  développement  du  machinisme. 
La  rétablissement  de  l'apprentusage  aurait  pour  avan- 
tage de  former  des  ouvrières  ayant  plus  de  capacilé  pro- 
fessionnelle; celles-ci  pourraient  avoir  des  salaires  plus 
élevés. 

Dévidensea.  —  Cette  prolession  figure  parmi  celtes 
dans  lesquelles  l'apprentissage  aurait  disparu.  Le  syndi- 
cal ouvrier  (Sud-Ouest)  qui  l'a  signalée,  attribue  In 
suppression  de  l' a iipren lissage  au  machinisme;  il  est 
d'avis  que  le  rétablissement  de  l'apprentissage  donnerait 
aui  ouvrières  une  plus  grande  aptitude  professionnelle 
et  des  salaires  plus  ^cvés. 


Motllinears.  —  Dans  celte  profession,  les  avis 
exprimés  signalent  le  maintien  de  l'apprentissage;  2  syn  - 
dicats  patronaux  (Sud-Est)  ajoutent  que  le  nombre  des 
apprentis  était  très  petit,  le  personnel  ouvrier  prcférant 
I  industrie  des  lacels  ou  celle  du  tissage.  La  chambre 
de  commerce  de  3ainl-E(ierine  signale  que  rinstruction 
profession nêlle  pour  cette  spécialité  est  en  décrois- 
sance. 

En  réponse  au  questionnaire  n*  1 ,  les  chambres  de 
commerce  d'Aubcnas  et  Saint-Etienne  déclarent  qu'il 
est  fait  usage  d'un  contrat  verbal  d'apprentissage;  la  ^ 
durée  de  l'apprentissage  varie  de  6  mois  i  1  an , 
durée  jugée  sudisante.  D'après  la  chaml)re  de  com- 
merce de  Snint-Ëtienne,  le  certificat  d'apprentissage 
n'est  pas  considéré  par  les  patrons  comme  une  preuve 
de  capacité;  d'après  la  chambre  de  commerce  d'Autenos, 
il  n'est  pas  délivré  de  certificat  d'apprentissage.  D'après 
les  deux  chambres  de  commerce,  l'opprenti  n'est  em- 
ployé qu'aux  travaux  de  sou  métier.  On  compte 
1  apprenti  pour  10  ouvriers  à  Aubenas,  et  a  pour  100 
i  Saint-Étienne.  On  n'est  pas  d'avis  de  limiter  le  nombre 
des  apprentis.  D'aprfes  la  chambre  de  commerce  d'Au- 
benas,  le  contrat  d'apprentissage  n'est  généralement 
pas  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé,  il  est  rompu  par 
l'apprenti  qui  désire  être  salarié.  De  plus ,  on  ne  devrait 
pas  limiter  obligatoirement  la  durée  de  l'apprentis- 
sage. 
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Teinturiers  (i).  —  Celte  profession  figure  parmi 
celles  pour  lesquelles  des  avis  différents  onl  été  exprimes 
sur  le  maintien  ou  la  disparition'  de  l'apprentissage. 
Dans  les  régions  Paris.  Kst.  Nord,  toutes  les  réponses 
en  signalent  le  maintien;  de  plus,  pour  l'ensemble 
de  la  France,  on  compte  dans  le  sens  du  maintien 
de  l'apprentbsage,  4  avis  des  conseils  de  prud'- 
hommes, 3  de  chambres  de  commerce,  7  de  syndicats 
ouvriers.  Au  contraire,  S  conseils  de  prud'hommes, 
dont  I  de  Nîmes,  1  chambre  de  commerce  (Ntmes)  et 
1  syndicat  ouvrier  (Gtslres)  signalent  la  disparition  de 
l'apprentissage  dans  cette  profession.  Comme  cause 
principale  de  cette  disparition,  on  donne  le  développe- 
ment du  machinisme.  Un  conseil  de  prud'hommes 
(Nîmes)  cite,  en  outre,  la  décadence  des  mdustries  lo- 
cales (tissages,  bonneteries)  qui  donnaient  des  com- 
mandes à  la  teinturerie:  cette  cause  est  aussi  învo- 
3 née  par  la  chambre  de  commerce  (Nîmes);  enGn 
'après  le  syndicnt  (ouvriers  menuisiers)  de  Castres, 
la  simplification  du  travail  de  dosage  a  réduit  le  person- 
nel et  par  là  amené  In  disparition  de  l'apprentissage. 
3  conseils  de  prud'hommes  (  Nord  et  Sud-Est) ,  parmi 
les  avantagea  que  procurerait  le  rétablissement  de  l'ap- 

SrentissRge,  cileot  la  possibilité  pour  les  patrons  d'avoir 
es  ouvriers  d'une  plus  grande  aptitude  profession- 
nelle. 

Un  syndicat  ouvrier  (Nord)  déclare  qu'on  emploie  en 
grand  nombre  des  ouvriers  sortis  des  écoles  profession- 
nelles. 3  conseils  de  prud'hommes  et  4  syndicats  ouvriers 
sont  d'avis  qu'il  y  aurait  utilité  et  possmilité  de  former 
des  apprentis  dans  des  écoles  professionnelles;  enfin, 
d'après  4  conseils  de  prud'hommes,  1  chambre  de 
commerce  et  5  syndicnts  ouvriers,  lorsque  l'apprentis- 
sage ne  peut  se  faire  qu'en  partie  k  l'atelier,  l'enfant 
devrait  suivre  des  cours  professionnels. 

Un  syndicat  (ouvriers  teinturiers)  de  Saïnt-Etienoe 
voudrait  que  les  cours  professionnels  complémentaires 
soient  obligatoires,  comptés  dans  la  durée  légale  du 
travail  et  Hiîls  pendant  une  partie  de  la  journée,  La 
chambre  de  commerce  de  Ntmes,  les  syndicats  ouvriers 
de  tisseurs  de  Saint-Etienne ,  Saint-Jost  (Loire)  dé- 
clarent que,  chei  les  leinturiers. l'instruction  profession- 
nelle est  en  progrès.  Le  syndicat  ouvrier  (Saint-Just) 
'  voudrait  que  la  loi  oblige  à  rédiger  par  écrit  le  contrat 
d'apprentissage.  Les  syndicats  ouvners  (Saint- Etienne 
et  oaint-Just)  jugent  msufTisante  la  protection  des  ap- 
prentis et  proposent,  pour  assurer  cette  [H'otection,  la 
nomination  d  inspecteurs  ouvriers  par  catégories  d'in- 
dustries. 

Suivant  les  avis  eiprimés  en  réponse  au  question- 
naire n*  3 ,  le  contrat  d'apprentissage  est  verbal,  La 
durée  de  l'apprentissage  varierait  de  6  mots  i  3  ans; 
sur  8  avis  exprimés,  4  conseils  de  prud'hommes  et 
a  syndicats  donnent  des  durées  de  a  à  3  ans,  a 
chambres  de  commerce ,  6  mois.  Les  conseils  de  prud'- 


hommes et  les  syndicats  ouvriers  trouvent  cette  durée 
suffisante.  Lorsqu'il  est  délivré  un  contrat  d'apprentis- 
sage ,  ce  certificat  n'est  généralement  pas  considéré  par 
les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité.  Pour  augmen- 
tera valeur  de  ce  certificat. un  conseil  de  prud'hommes 
et  un  syndicat  ouvrier  proposent  des  examens. 

D'après  5  avis  (dont  3  conseils  de  prud'hommes  et 
3  chambres  de  commerce)  contre  4  {avis  de  a  syndîcab 
ouvriers.  1  syndicat  patronal  et  1  conseil  de  prud'- 
hommes) ,  l'apprenti  n  est  occupé  qu'aux  travaux  de  son 
métier.  On  compte  de  i  à  a  apprentis  pour  5  ouvriers; 
seul  un  syndicat  ouvrier  (Paris)  donne  5  apprentis  pour 
)o  ouvriers.  3  conseils  de  prud'hommes,  a  chambres 
de  conunerce  et  1  syndicat  patronal  ne  veulent  pas  de 
la  Umitation  du  nombre  des  apprentis;  a  syndicats  ou- 
vriers sont  d'un  avb  contraire. 

3  avis  contre  1  (a  de  conseils  de  prud'hommes)  dé- 
clarent que  le  contrat  d'apprentissage  n'est  pas  exécuté 
jusqu'au  terme  stipulé;  dans  ce  cas,  le  contrat  serait 
rompu  le  plus  souvent  par  l'apprenti  (avb  d'un  syndicat 
patronal  et  d'un  conseil  de  prud'hommes)  et  par  le 
patron  (avis  d'un  syndicat  ouvrier).  Le  syndicat  patronal 
déclare  que  l'apprenti  rompt  le  contrat  par  désir  d'être 
salarié.  3  avis  de  conseils  de  prud'hommes  contre  a 
(un  syndicat  patronal  et  on  syndicat  ouvrier)  ne  veulent 
pas  de  la  limitation  obligatoire  du  contrat  d'apprentis- 
sage. Le  syndicat  patronal  propose  la  limitation  de  ce  con- 
trat à  a  ans. 

I  Apprètenrs.  —  Pour  cette  profession  les  avu  sur  le 
maintien  ou  sur  la  disparition  de  l'apprentissage  diffèrent 
suivant  les  régions.  Comme  causes  de  la  disparition  de 
l'apprentissage,  un  conseil  de  prud'hommes  (Snd-Est)  , 
donne  le  désir  d'un  gain  immédiat,  une  chambre  de 
commerce  (Sud-Ouest)  et  une  association  ouvrière  de 
production  (Paris),  le  développement  du  machinisme 
et  un  syndicat  ouvrier  (Sud-Ouest),  la  simplification  do 
travail  qui  est  maintenant  exécuté  par  les  femmes.  Enfin , 
sans  se  prononcer  sur  la  disparition  de  l'apprentissage,  un 
conseil  de  prud'hommes  (Nord)  déclare  que  le  rétablis- 
sement de  l'apprentissage  anrut  pour  avantage  de  for- 
mer des  ouvriers  ayant  une  plus  grande  aptitude  pro- 
fessionnelle. D'autre  part,  confirmant  le  maintien  de 
l'apprentissage,  on  compte  un  avis  d'nn  conseil  de  prud'- 
hommes el  un  d'au  syndicat  ouvrier  (Est).  A  signaler 
aussi  qu'un  conseil  de  prud'hommes  (Siedan)  et  un  syn- 
dicat ouvrier  (Paris)  mentionnent  l'usage  d'un  contrat 
verbal  d'apprentissage. 

Un  conseil  de  prud'hommes  (Nord)  indique  qu'il  y 
aurait  utilité  et  possibilité  de  Tonner  dés  apprentb  dans 
des  écoles  professionnelles  et  il  ajoute  que,  si  l'appren- 
tissage ne  pouvait  être  fait  qu'en  partie  à  l'atelier,  l'en- 
fant devrait  suivre  des  cours  profession neU. 

D'après  l'association  ouvrière  de  production  des  dé- 
catissenrs-ap préteurs  de  Paris,  le    dëvdoppement  du 
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nuctiinitme,  canse  de  la  décadence  de  l'apprentisuge , 
a  amené  une  rédaction  du  penonnd  ouvrier  qui  eat 
suiGaant  pour  i'exécnlion  des  commandes;  on  ne  recra- 
tera  de  nouveaux  ouvriers  que  plus  tard.  Dès  mainte- 
nant, la  suppression  de  l'apprentûsage  a  eu  pianr  efiet 
d'amener  une  baisse  des  salaires.  La  protection  des  ap- 
prenti* est  trouvée  insuffisante  par  cette  association  ou- 
vrière qui  voudrait  assurer  la  limitation  de  la  durée  du 
travail. 

En  réponse  au  questionnaire  n*  a ,  d'après  les  avis  du 
conseU  de  prud'hommes  (Sedan)  et  du  syndicat  ouvrier 
(Paris),  le  contrat  d'apprentissage  en  osage  est  verbal, 
ta  durée  de  l'apprentissage  est  de  a  ans  à  Sedan  et  de 
3  àParis, )a  durée  en  usage  est  jngëesufGsante.ASedani 
il  n'est  pas  délivré  de  contrat  d'apprentissage;  à  Paris,  ce 
certificat  n'est  pas  considéré  par  les  patrons  comme  une 
preuve  de  capadté.  L'apprenti  n'est  occupé  qu'aux 
travaux  de  ton  métier.  On  compte  a  apprentis  pour  i  o 
ouvriers.  Le  syndicat  ouvrier  (Paris)  voudrait  limiter  le 
nombre  des  apprentis  à  i  apprenti  pour  lo  ouvriers. 
Le  conseil  de  prud'hommes  (Sedan)  dédare  que  le  con- 
trat d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé; 
il  n'est  pas  d'avis  de  limiter  obligatoirement  la  durée 
du  contrat  d'apprentissage. 

Imprimaars  snr  étoffa.  —  Un  syndicat  ouvrier 
(tisseurs  de  Saint-Bambert  [Loire])  dédare  qu'il  n'est 
plus  formé  d'aj^rentis  parce  que  cette  industrie  a  dis- 
paru de  la  région. 

le  pror 

des- avis  exprimés  signalent  la  (Usporition  de  l'appren- 
tissage.  D'une  part ,  deux  conseils  de  prud'hommes  (Nord 
et  Ouest)  et  un  syndicat  ouvrier  (Sud-Ouest)  déclarent 

Îie  l'apprentissage  s'est  maintenu;  mais,  d'autre  part, 
après  deux  conseils  de  prud'hommes  (Troyes  et  Sud- 
Est),  deux  chambres  de  commerce  (Troyes  et  Nîmes) 
et  un  syndicat  ouvrier  (Sud-Ouest) ,  l'apprentissage  aurait 
disparu,  prindpalement  par  suite  do  dévdoppement  du 
machinisme  et  des  lois  de  protection  des  travailleurs 
(Troyes)  et  anssi  par  suite  de  la  concorrence  des  fa- 
briqnes  du  Nord  de  la  France  (chambre  de  commerce 
de  Nîmes). 

D'après  cette  cbambre  de  commerce  (Nîmes),  les  avan- 
tages que  présenterait  le  rétablissement  de  l'apprentis- 
sage, seraient  de  permettre  aux  patrons  d'avoir  des  ou- 
vriers plus  capables  et  aux  ouvriers  de  pouvoir  atteindre 
à  des  salaires  plus  élevés.  D'oprts  la  cliambre  de  com- 
merce de  Troyes  on  emploie  des  ouvriers,  des  contremaî- 
tres prindpalement,  sortis  de  l'école  professionnelle  de 
bonneterie.  Un  syndicat  ouvrier  (menuisiers)  de  Cattres  a 
dédsré  que  dans  les  ateliers  de  bonneterie  dans  lesquels 
il  n'est  plus  fait  d'apprentis,  la  main-d'œuvre  féminine 
a  remplacé  la  main-d'œuvre  masculine  et  que  les  travaux 
délicats  sont  sedU  faits  par  des  spécialistes. 

En  réponse  au  questionnaire  n*  a ,  un  conseil  de  prud'- 
hommes (Nantes)  déclare  qu'il  est  lait  usage  d'un 
contrat  verbal  d'apprentissage,  la  durée  de  l'apprenlissage 
est  de  a  ans  et  demi ,  divée  jugée  suffisante.  D'après 


ce  conseil  de  prud'hommes,  le  certificat  d'apprentissage 
est  considéré  par  les  patrons  comme  une  prenve  de 
capacité;  l'apprenti  n'est  employé  qu'aux  travaux  de  son 
métier;  ce  conseil  compte  a  apprentis  pour  lo  ouvriers 
et  n'est  pas  d'avis  de  limiter  le  nombre  des  apprentis  ni 
la  durée  du  contrat  d'apprentissage,  il  estime  que  le 
contrat  d'apprentissage  est  généralement  exécuté  jus- 
qu'au terme  stipulé. 

Observations  analogues  du  conseil  de  prud'hommes 
(Lunéville)qui  dédare  que  l'apprentissage  ne  dure  que 
8  Jours  à  1  mois  suivant  l'intdligence  de  l'apprenti; 
de  plus,  il  indique  qu'on  ne  délivre  pas  de  certificat 
d'apprentissage  et  que  le  nombre  des  apprentis  est  de 
1  pour 


Dentelles  (Ouvriers  en).  —  La  suppression  de 
l'apprentissage  dans  cette  profession  est  signalée  par  les 
chambres  de  commerce  d'Annentiéres  et  de  Calais  et  par 
le  conseil  de  prud'liommes  de  Calais.  U  faut  remarquer 
cependant  qnun  syndicat  mixte  (l'Aiguille)  d'Oriéans 
déclare  que,  dans  cette  industrie,  il  est  fait  usage  d'un 
contrat  verbal  d'apprentissage.  La  chambre  de  commerce 
(Cabis)  attribue  la  suppression  de  l'apprentissage  i 
l'application  des  lois  de  protection  déjeunes  ouvriers  et 
la  chambre  de  commerce  (Armentières)  spécialement  à 
la  loi  qui  empêche  l'entrée  à  l'atelier  de  l'enfant  avant 
l'âge  de  i3  ans.  Le  rétablissement  de  l'apprentissage 
aur^l  pour  avantages,  d'après  la  chambre  de  commerce 
(Annentières)  et  le  conseil  de  prud'hommes  (Calais),  de 
permettre  aux  patrons  d'avoir  des  ouvriers  d'une  plus 
grande  capacité  pmfessionndle.  La  chambre  de  c<Mn- 
merce  et  le  consed  de  prud'hommes  (Calais)  sont  d'avis 

L'il  y  aurait  utilité  et  possibilité  de  former  des  apprentis 
is  des  écoles  professionnelles  et  le  conseil  de  prud'- 
hommes (Calais)  estime  que,  si  l'apprentissage  ne 
pouvait  être  fait  qu'en  partie  à  l'atelier,  l'enfant  devrait 
suivre  des  cours  professionnels. 


l'a^i 


La  chambre  de  commerce  (Calais),  c 
les  ouvriers  en  dentelles,  dédare  qu'en  l'alisence  dap- 

Frentis,  les  ouvriers  sont  recrutés  parmi  les  auxiliaires, 
enfant  restant  à  l'atelier  comme  aide  et  se  tonnant 
sans  apprentissage.  D'après  cette  cbambre  de  conunerce, 
il  y  aurait  décuji  de  l'ioduslrie,  baisse  des  spires  et 
augmentation  du  chaînage  par  suite  de  la  suppression 
de  l'apprentissage.  Les  ouvriers  venant  des  écoles  pro- 
fesMoimellesne  donneraient  pas  satislàctionet  ne  seraient 
pas  préférés  aux  antres  ouvriers;  on  leur  reproche  une 
insulEsance  de  pratique.  En  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion des  cours  professionnels  complémentaires.la  chambre 
de  commerce  signale  que  cette  organisation  devrait 
varier  suivant  les  professions,  mais  sans  indiquer  sur 
quelle  base.  It  y  a  déci'oissance  de  l'instruction  profes- 
sionnelle; c'est  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  dentellières, 
l'opinion  d'nn  syndicat  mixte  (l'Aiguille)  d'Oriéans. 
La  chambre  de  commerce  (Calais)  trouve  que  la  pro- 
tection des  apprentis  est  trop  grande,  qu'elle  leur  in- 
terdit l'accès  des  ateliers. 

D'après  les  réponses  d'un  syndicat  mixte  (l'Aiguille) 
durions,  le  contrat  d'apprentissage  en  nsage  est  verbal , 
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la  dar^  d«  l'MpprmtiAMge  «at  da  9  am  at  demi,  àarée 
Jugée  Miffiunl«.  L«  certificat  d'apprenti uago  n'rnt  pas 
cotuidéré  par  let  patrons  comme  ime  preuTe  de  capa- 
àlé;  potiraaginent«rla  valenr  dn  certlncat,  on  propose 
d'organiser  des  examens.  On  n'ett  pas  d'avis  de  limït« 
le  nombre  des  apprentis  ni  la  dnrée  de  l'apprentissage; 
on  estime  que  te  conirnt  d'apprentissage  est  eiécnté 
jusqu'au  terme  stipulé, 

TallittM.  —  Un  syndicat  onirier  [Noid),  la  chambre 
de  commerce  et  le  consml  de  prud'hommes  (Calais] 
signalent  la  disparition  de  l'apprentissage  dans  celte 
proression,  en  donnant,  comme  causes  le  di.v^ppement 
du  machinisme  et  l'application  des  lois  de  protection 
des  jeunes  ouvriers.  A  noter  cependant  qu'un  syndicat 
patronal  (Calais]  et  nu  syndicat  ouvrier  (Lyon),  répon- 
dant au  questionnaire  n*  3 ,  ont  indiqué  que  dans  cetle 
inofession  il  était  fait  usage  d'un  contrat  verbal  d'ap- 

rutissage.  D'autre  part.  Ta  chambre  de  commerce  et 
conseU  de  pmd'nommes  (Calais)  estiment  qne  le 
rétabllMement  de  l'apprentissage  aurait  pour  avantage 
de  donner  atu  ouvriers  une  plus  grande  aptitude  pro- 
fessionnelle. Enfin,  d'après  la  chambre  de  commerce 
(Calais) ,  une  école  professionnelle  de  fondation  récente 
forme  des  ouvriers  tidllstes.  Par  saita  de  la  disparition 
de  l'apprentissage,  les  onvriers  sont  recrutés  parmi  les 
ausUiaireS.  La  suppression  de  l'apprentissage  a  entraîné 
une  diminution  d'actirilé  dans  la  production,  une  baisse 
de  salaire  et  ime  augmentation  du  chAmage. 

Les  ouvriers  sortant  des  écoles  professionneBes  ne 
sont  pas  préférés  et  ne  donnent  pas  satisfaction; 
on  leur  reproche  lenr  insuffisance  de  pratique.  La 
chambrt  de  commerce  (Calais)  estime  que  la  protection 
des  apprentis  est  trop  rigoureuse ,  parce  qu'elle  leur  inter- 
dit l'accès  des  ateliers. 

D'après  les  réponses  an  questionnaire  n°  3 ,  dn  syn- 
dicat patronal  (Calais)  et  du  syntticat  ouvrier  [Lyon}, 
le  contrat  d'apprentissage  en  usage  est  rerbal;  la  dorée 
ds  l'apprentissage  «t  de  3  à  4  ans  &  Calais  et  de 
>  ans  A  Lyon,  durée  Jugée  suffisante  dans  les  deux  cas. 
Il  n'existe  pas  de  certificat  d'apprentissage.  A  Calais, 
l'apprenti  est  uniquement  occupé  aux  travaux  de  son 
métier;  Il  n'en  serait  pas  de  même  A  Lyon.  A  Lyon,  on 
compte  1  apprentis  pour  ioouvriers.A  Calais,  le  nombre 
dei  apprentis  n'est  pas  indiqué  ;  mais  on  n'est  pas  d'avis 
de  limiter  le  nombre  des  apprentis ,  ni  la  dorée  dn  con- 
trat d'apprentissage.  A  Lyon,  on  déclare  que  le  contrat 
d'apprentissage  n'est  pni  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé; 
11  serait  rompu  par  le  patron,  par  suite  du  manque  de 
travail;  on  est  d'avis  délimiter  obligatoirement  la  durée 
du  contrat  A  ■  an. 

BrOdears.  —  Tous  les  avis  exprimés  (deux  conseils 
de  prud'hommes,  an  da  Tarare  et  un  autre,  région 
9uâ-0iiest  et  un  syndicat  d'ouvrières  couturières  de  Paris) 
signalent  le  maintien  de  l'apprentissage.  Un  syndicat 
ouvrier  (Nord)  et  un  conseil  de  prud'hommes  de  Saint- 
QoenUn  lignalentque,  dans  cette  profession,  on  emploie 
an  grand  nomtire  d'onyriers  lorlis  4e»  .écoles  profes- 


ionoelles.  G*  coBsetl  de  prnd'horamea  eftiine  qu'il  y  a 
itilité  et  posnbilité  da  former  des  apprenti*  dma  des 
écoles  proiessionndlea,  que  ceux-d  dminent  satisfiactfon 


et  sont  préféré*  aux  autres  ouvriers,  p«rce  qu'ils  ont 
une  plus  grande  instruction  technique  et  plus  d'axpé- 
riance.  Une  association  oUTrièredeprodactionlfamilittére 
de  Guise)  estime  qne,  dans  cetle  profonien ,  l'appraitis- 
sage  ne  pouvant  être  fait  qu'en  partie  1  l'atelier,  feiibirt 
devrait  suivre  des  cours  professionnels. 

D'après  le  conseil  de  prad'bonUBes  de  Tarara,le  ooo- 
trat  d  apprentisian  en  nsage  est  verbal]  la  durée  de 
l'apprentissage,  0  mob,  est  jnf(4e  snffiianta.  Il  n'nîste 
pas  de  eertlncat  d'apprentissage.  L'apprenti  est  unimie- 
ment  employé  aux  travaux  de  toa  métier.  Ce  conaeil  de 
prud'hommes  compte  i  apprenti  ponr  ao  ouvrioi»,  il 
estiBie  qoe  le  eontmt  d'am»«ntiiMg«  «st  généralement 
exécuté  Jusqu'au  lenne  lUpulé  et  que  la  dnréa  du  eon- 
trat  d'apprentissage  ne  devrait  pas  être  limlUe  oUiga- 
tfMrement. 

DsHinitanrs.  — >  4  syndloala  polronaai  (Nord), 
parmi  lesquels  le  syndical  des  ffloteivs  de  laine  et  le 
syndicat  des  patrons  de  l'industrie  lainière  à  PaurBoies, 
et  1  syndicat  patronal  (Est)  ont  déclaré  qœ,  dana  cette 
profession,  on  employait  un  grand  nombre  d'ouvriers 
sortis  des  écoles  professionnelles,  qne  c«*  oavriers  don- 
naient satisfaction  et  qn'Us  étaient  préférés  aux  antres 
ouvriers,  à  cause  de  leur  instruction  technique. 

D'aprèsleconseilde  prud'hommes  deB<diain(Nord)et 
un  syndicat  ouvrier  [Paris)  répondant  au  questionnaire 
n°  3 ,  le  contrat  d'apprentissage  en  usage  est  verbal  i  la 
durée  de  l'apprentissage  «st  de  a  ans  à  Bohain,  3  Ji 
Paris-,  durée  jugée  suffisante.  A  fioboin,  le  certificat 
d'apprentissage  n'es!  pas  considéré  par  les  patrons 
comme  une  preuve  de  capacité,  et  pour  aogmanler  la 
valeur  de  ce  certificat,  ou  demande  l'institution  d'exa- 
mens. A  Bobain,  l'apprenti  n'est  pas  uniquement 
employé  aux  Iravsnx  de  son  métier;  tandis  que,  A  Paris, 
te  syndicat  ouvrier  déclare  que  l'apprenti  b  est  employé 
qu'à  ces  travaux.  On  compte  3  apprentis  ponr 
10  ouvriers.  Le  syndicat  ouvrier  de  Paris  voudrait 
limiter  le  nombre  des  apprentis,  le  conseil  de  prud'- 
hommes de  Bobain  est  dun  avis  contraire.  Par  cette 
limitation,  le  syndical  ouvrier  de  Paris  pense  remédier 
au  cbAmage  des  ouvriers.  A  Paris  comme  é  Bohain,  on 
est  d'avis  que  le  contrat  d'apprentissage  eat  eiéeutéjaa- 
qn'au  terme  stipulé;  on  n'est  pas  d'avis  de  llmiler  ciili- 
gatoirement  la  durée  do  contrat  d'apjH«nti*sage. 

PaBBemeatlflrS.  —  Dans  cette  profession,  tons  les 
avis  exprimés  (4  conseils  de  prud'hommes  [Sud-Est  et 
Ouest],  1  chambre  de  commerce  [Snd-Est],  3  syndicats 

ratronaui  [Sud-Est  et  Sud-Ouest],  à  syndicats  ouvriers 
Paris,  Sud-Est  et  Bordeaux])  signalent  le  maintien  de 
l'apprentissage.  3  conseils  de  prud'hommes  (Snd-Bsl) 
déclarent  qu'on  emploie  des  ouvriers  sortis  des 
écoles  professionnelles,  a  conseils  de  prud'hommes 
et  1  chambre  de  eommerce  (Sod-Est)  estiment  qu'il  y 
aurait  utilité  et  possibilité  de  fqrraer  des  apprentis  danf 
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set  dtui  coeceilt  de 
prud'lioinines  (Sud-Est)  ajoutent  que  rft()prentiH*ge  at 
pouvant  être  ùt  qu'en  partie  A  l'atalier,  l'eofanl  devrait 
tuivra  dei  coun  proCewionacti.  D'aprèa  k  lyodicat  du 
ouvrien  paiMWMBtiera  da  BordMax ,  la  lupprawioa  de 
l'apprenlitia^ a  pu,  pour  luouvHar*,  t'avantage  da  «Up- 
fruatur  U  concorraoca  du  apprantû  ;  il  ajouta  qw  Ig  i4- 
labtiaaraieot  de  l'appraali*Hge  aérait  aoaitreut  fqm 
lea  (mvnere.  La  ayDalcal  mixte  des  pauemantiera  de 
Tefreaoùw  tigiulaqaa,parNÛ(adelBmretéde»af^ino- 
tia,  ou  faîl  ranir  le*  ouvrier*  àê  Saint ËtiaoïM,  là  rata- 
bliwamft  da  l'apprratiaaaga  qui  «at  actuelienient  iinùl^ 
asi;  EU*  de  mMltre*,  n'aurait  aoeun  avanta^i  iea  eoori 
profeiiiflan^  ewBpIéqwiitaiKs  aéraient  ÎbiiUIm,  L'in- 
■faudÎM)  pwifa<iinnn<tUe  dana  l'anaenUe  aat  «a  décivi»- 
aancai  la  prol«cti(Hi  dM  apprenti*  a«t  ju^àa  ndStanta, 

D'aprte  ton*  la*  avia  «wrinié*  an  répooM  au  que*- 
tionoaire  n*  3  (1  dtâmbr*  a»  cowmwê,  1  lyadicat  pn- 
trônai,  i  syndicat  niiita  at  4  ayndicata  ouvriara),  le 
contrat  d'apprentiuage  en  usage  est  un  contrat  verbal  ; 
la  dur^  da  l'^xHvi^iaage  vana  de  6  moi*  i  3  aaa  et 
d«nî,en  aa^ont^i  an;icetla  durée  a*t  Jug4e  mffiiante. 
Lonqu'il  art  délivré  un  certificat  d'apprentiaaaga,  o» 
cartificat  a'eH  pa*  cooiààérè  par  la*  patron*  oomou  une 
[venva  de  etfêçiié.  Le  syndicat  ouvriar  da  âaint-Jiwl 
(Lnîre)  Tombait  rétablir  la  certificat  et  le  rendre 
•bli^ntoirei  la  ayndicat  ouvrier  (Paria)  demande  que 
rappreuli  toit  aalreint  à  suivra  de*  oaurn  de  deaun  et 
qu  M  en  aoil  fait  mention  *nr  la  certi&iat, 

D'^rè*  tan*  le*  avia,  «anf  caox  de*  ayndic^  onvrinr* 
de  Paria  at  da  Bordeaux,  l'apprenti  n'est  occupé  qu'aui 
travaux  da  aon  mëtiv.  On  compte  da  3  appraati*  pour 
100  ouvrier*  A  3  appranli*  pour  10  onvners;  le*  syn- 
dicata  ouvrier*  ont  OMUài  m  cbifiraa  Iea  pin*  élevé*, 
notanawut  i  Bordeaux,  &  apjpreolia,  et  k  Pari*.  1  et 
3  apprenti*  pour  10  nuvrier*.  3  ayadicats  ouvriers  aent 
d'nvi*  de  Umiler  la  noodira  de*  apprenti* ,  le*  autre*  au- 
toriléa  en  nombre  éqnivalant  sont  d'avi*  oontraîi».  la 
syndicat  ouvrier  de  awnl-Ju*t  (JUoire)  prcMMae  nm  linH- 
talioDi  I  a|^>renti  peur  10  ouvrier*, aiin  <f éviter  d'avoir 
de*  ouvrier*  ignorant  la  métier!  le  syndicat  ouvrier  da 
Rmciuav  mtin^  qu'aintl  on  n'eu^otienut  plu*  In*  an- 


fimtleame 


4  avis  (dont  3  de  ^ndieats  ouvrier*)  eoatre  3  en 
aco*  «pposé  «aliment  qne  le  contrat  d'appraDlits^  est 
fénéaueMent  w^icaté  jusqu'au  terme  atipulé:  Innqu'il 
net  rompu,  c'ait  par  i'appiénli,  aoit  qu'il  abandonne  le 
métier  (Para*).  *oit  ^il  désira  Une  salarié  [Sainte- 
âsg«iëae(l«ire)]. 

4  «vis  (dont  3  de  •yadioals  ouvriers)  etmtre  3  (dont  a 
de  syadiGata  «avrier*)  damandwit  la  limitatien  oUiga- 
teire  de  la  durée  du  coolmt  d'ai^rentiaMige  k  une  dunie 
^ai  varie  de  1  as  i  3  ans  «t  demi. 

OllTri«ri  «a  iafiêtg.  —  Le  leid  ari*  exprimé  oon- 
oemanl  cette  pyfiMaion.  celui  de  la  chwaitve  de  00m- 
sBaraedeSaiat-EtiaDne.aiKnateqne  l'a 


bSeiat-Etiaone,  signale  qne  l'aMMeotiasage  s' 
«,  ifa'on  Ms^bàe  ea  «nwd  nombre  ide*«nvri 
»  écoles  proUMionnelles,  qu'il  y  Mirait  utiblé 


MMaibililé  de  ibnner  de*  apprenti*  dans  de*  école»  piv- 
fesebonelle*  et  que ,  l'appren tissage  ne  pouvant  être  fait 
qu'en  partie  à  l'atelier,  l'eafant  devrait  suivra  de*  coun 
professionnels.  Elle  estime  que  les  ouvrier*  sortant  de* 
école*  profa»*ioanelles  sont  préféré*  et  douuenlsatisfac-' 
tion  grâce  à  leur  iustnicUon  technique.  Dans  l'ansemble , 
l'instruction  professionnelle  serait  an  progrès, 

Rnbaniers.  ■ —  Tous  les  avis  exprimés  (1  conseil  de 
prud'hommes  [Sud-Est]  et  3  chambres  de  comoaerce 
[Saint-IîtienDe  et  le  Poy])  estiment  qne  l'apprentisMge 
s'est  maintenu.  A  Saint- Etienne ,  on  fait  reçiarquer  que 
Tapprentissage  est  fait  i  l'atdier  tamilial  de  père  en  (ils; 
il  V  aurait  de  plus  ralentissement  de  l'apprentissage  par 
suite  de  l'état  de«  affaires.  I.e  conseil  Je  prudliommes 
(Sud-Est)  et  la  chambre  de  commerce  (te  Pny)  ajoutent 
qu'on  emploie  en  grand  nombre  des  ouvriers  sortis  des 
écoles  professionnelles,  notamment  à  Saint-Didier 
(  Hante -Loire  ] ,  qn'B  y  aurait  ntllité  et  possibilité  de 
former  des  apprentis  dans  des  éc<des  professionnelles, 
et  que ,  si  l'apprentissage  ne  pouvait  être  fait  qu'en  partie 
à  l'atelier,  l'enfunt  devrait  snivre  des  cours  profession- 
nds.  La  chambra  de  commerce  (  Saint- Etienne)  est  d'avi* 
qne  les  ouvriers  formés  «Uns  les  écoles  professionnelles 
ont  des  connaissances  trop  théoriques,  qu'ds  doivent 
passer  par  l'atelier,  et  que  les  cours  professionnels  cmn- 
plfmentaires  ne  devraient  pas  être  comptés  dans  la 
durée  légale  du  travail. 

Dans  la  rubanerie,  l'instruction  profei^onndle  reste 
stationoaîre.  D'après  les  réponses  de  la  chambre 
de  commerce  du  Puy,  en  ce  qoî  concerne  les  mbaniers, 
le  contrat  d'apprentissage  en  usage  est  verbal  ;  ta  durée 
de  l'apprentusaffe  est  de  6  mois,  durée  jngée  suS- 
santé.  Le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas  consi- 
déi-é  par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité. 
L'apprenli  n  est  pas  uniquement  employé  ani  tra- 
vaux de  «on  métier.  On  n  est  pas  d'avis  de  limiter  le 
nocnbre  de*  a^rentis  ni  U  dures  obligatoire  da  contrat 
d'apprentissage.  On  dédare  qne  le  contrat  d'apprentis- 
saga  est  exécuté  jnaqu 'an  terme  stîpidé. 

Toiliere.  —  Dans  cette  profession ,  les  seuls  avb  ex- 
primés, ceux  d'un  conseil  de  prad'hommea  (Saint-Na- 
taira)  et  d'un  ayndtcàt  (onvriers  voitian)  du  Havre  ai* 
gnolent  la  nMintien  de  l'iyprentissagc. 

IViqirés  le  syndirat  ouvrier,  Ua  cours  cem^^raentaires 
devraient  être  oUigetoirea,  être  fûts  en  dehors  de* 
heures  de  travail;  il  y  aurait  progrès  de  l'inatnKtion  pre- 
feaiiwafln.  la  plnpart  dea  onvriora  vienneatdas  éi^les 
pnefcisMnneUcs.  L»  protediop  dm  apwnnti*  m  mnjl  pas 
jN^gée  suffisante  et  nu  demande  la  creatios  d'imniaotewrs 
spédaui  pour  l'apprenliasage:  enfin,  il  serait  oésintbla 
que  la  loi  obtige  à  rédiger  par  écrit  le  contrat  d'appueo- 
luasee. 

D  autre  part ,  d'aprfe*  les  répontei  dn  syndical  ouvrier 
m  qaastionuaire  n*  3 ,  fl  est  lait  uaa^d'un  «oolrat  ver- 
bal d'apFffeotisaage;  la  durée  de  J'appreatiasage  varie  de 
4  à  5  an*.  daréeJi^fAe  saffiinate.  Le  eartjfcat  d'appma- 
tiawge  est  eoniidnré  par  Iea  patrons  c 
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de  capacité.  L'apprenti  n'est  pas  employé  aniquement 
aux  travaux  de  son  métier.  On  compte  3  apprentis  par 
lo  ouvriers;  on  ne  veut  pas  limiter  le  nombre  des 
apprentis.  D'après  le  syndicat  ouvrier,  le  contrat  d'ap- 
prentissage a  est  ^néralement  pas  eiécuté  jusqu'au 
terme  stipulé,  il  est  rompu  par  les  patrons  lorsque 
l'apprenti  arrive  à  trop  gagner. 

Tapissiers.  —  16  conseils  de  prud'hommes, 
1^  chambres  de  commerce,  3  syndicats  patronaux, 
6  syndicats  ouvriers,  3  associations  ouvrières  de  pro- 
duction, l'éjiarlîs  dans  toutes  les  régions,  déclarent  que 
l'apprentissage  s'est  maintenu;  à  signaler  cependant  les 
atis  de  l'association  ouvrière  de  production  (le  Bâtimeitl, 
à  Lyon)  déclarant  que  les  apprentis  sont  formés  dans 
les  petites  villes  et  d'une  chambre  de  commerce  (Sud- 
BUl)  estimant  que,  dans  cette  profession,  ie  rétablisse- 
ment de  l'apprentissage  aurait  pour  elTet  de  donner 
aux  ouvriers  une  plus  grande  aptitude  professionnelle. 
A  Pans,  la  chambre  de  commerce,  un  syndicat  patro- 
nal et  une  association  coopérative  de  pioducUon,  un 
syndicat  ouvrier  (Ouest)  et,  dans  la  région  Sud-Ouest, 
deux  chambres  de  commerce  et  un  syndicat  patronal 
ont  déclaré  qu'on  employai!  en  grand  nombre  des  ou- 
vriers sortis  des  écoles  professionnelles.  6  conseils  de 
prud'hommes,  1  chamlire  de  commerce,  3  syndicats  pa- 
tronaux, 1  syndicat  ouvrier  et  1  association  ouvrière  de 
producdou,  répartis  dans  toutes  les  régions  (sauf Nord). 
sont  d'avis  qu'il  y  a  utilité  et  possibilîié  de  faire  des  ap- 
prentis dans  des  écoles  professionnelles.  7  conseils  de 
prud'hommes,  a  chumbres  de  commerce,    i  syndicat 

Satronal,  3  syndicats  ouvriers  et  1  association  ouvrière 
e  production  pensent  que  si  l'apprentissage  ne  pouvait 
être  fait  qu'en  partie  a  l'aldier,  l'enfant  devrait  suivre 
des  cours  professionnels. 

L'association  ouvrière  de  production  (tapissiers)  de 
Paris  déclare  que,  lorsqu'il  n'est  pas  fait  d'apprentis, 
les  ouvriers  sont  recrutés  parmi  les  auxiliaires  ou  ma- 
nœuvres du  métier.  D'après  un  syndicat  patronal  (Paris), 
la  suppression  de  l'apprenllssoge  a  eu  pour  efiet  d'ame- 
ner un  ralentissement  dans  la  marche  de  l'industrie. 
Les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Guéret,  du 
syndicat  patronal  et  de  l'associalion  ouvrière (tapiosiers) 
Pai-is,  s'accordi^nt  pour  reconnaître  que  les  ouvriers  ve- 
nant des  écoles  professionndies  donnent  satisfaction  et 
sont  préférés  aux  autres  ouvriers  à  cause  de  leur  instruc- 
tion technique. 

Les  cours  com pi émeni aires ,  d'après  i  syndicat  patro- 
nal [ameublement]  (Paris)  et  1  syndicat  ouvrier  [tapis- 
siers,de  Ilouen)devraIent  âtre  obligatoires; l'association 
ouvrière  de  production  (tapissiers,  Paris)  est  d'un  avis 
contraire.  3  syndicats  patronaux  (Paris et  Bourges),  l'as- 
sociation ouvrière  de  production  (Paris)  et  le  syndicat 
ouvrier  (Rouen)  veulent  que  ces  cours  soient  comptés 
dans  la  durée  légale  du  travail;  ces  cours  devraient 
être  bits  certains  jours  d'après  le  syndicat  ouvrier 
Rouen)  et  d'après  l'association  ouvrière  (Paris),  pen- 
dant une   partie  de    la  journée  d'après    a   syndicats 


patronaux  (Paris  et  Bourges)  et  d'après  le  syndicat 
ouvrier  (Rouen). 

D'après  les  syndicats  patronaux,  l'instruction  profes- 
sionnelle est  en  progrès  ;  elle  est  en  décroissance ,  d'après 
l'association  ouvrière  de  production.  D'après  un  synaic«t 
patronal  (Paris), les difi^rends  survenus  dans  l'exécution 
du  contrat  d'apprentissage  proviennent  le  plus  souvent 
d'exigences  de  salaires  de  l'apprenti.  Pour  éviter  ces 
différends ,  on  propose  la  stipulalioo  d'une  amende  que 
payerait  le  patron  auteur  de  la  rupture  d'un  con- 
trat d'apprentissage;  de  plus,  l'apprentissoge  devrait 
être  mi-tnéorique,  mi-teihnique.  L'association  ouvrière 
(Paris)  propose  l'établissement  d'une  commission  arbi- 
trale mixte.  La  majorité  des  avis  (s  syndicats  patronaux 
et  le  syndicat  ouvrier)  admettent  que  la  loi  doit  obligera 
rédiger  par  écrit  le  contrat  d'apprentissage  ;  l'associatïon 
ouvrière  y  est  opposée.  D'après  la  majorité  des  avis,  la 
protection  des  apprentis  est  insuffisante  et  on  propose 
l'organisation  de  comités  de  patronage  et  d'inspecteurs 
spéciaux. 

D'après  les  ig  réponses  faites  au  questionnaire  n°  3, 
le  contrat  en  usage  est  presque  toujours  verbal  (18  avis 
dans  ce  sens);  la  durée  de  r apprentissage  varie  de  3  à 
3  ans,  Sans  le  plus  souvent  (ib  réponses  dans  ce  sens); 
ces  durées  sont  jugées  suffisantes.  D'après  16  avis  (don!  & 
conseib  de  prud'hommes,  3  chambres  de  cocç- 
merce,  3  syndicats  patronaux  et  4  syndicats  ouvriers), 
contre  3  avis  différents  (i  conseil  de  prud'hommes, 
I  association  ouvrière  de  production  et  1  syndicat  pa- 
tronal), le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas  conudéré 
par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité.  Pour 
alimenter  la  va'eur  de  ce  certificat,  on  propose  l'insti- 
tution d'examens  (7  avis  dans  ce  sens)  ou  la  mention 
sur  le  certificat  des  travaux  accomplis,  ou  la  création  de 
commissions  mixtes.  D'après  11  avis  (4  conseils  de 
prud'hommes,  3  associations  ouvrières  de  production, 
1  syndical  patronal,  1  syndicat  mixte  et  3  syndicats 
ouvriers),  contre  8  avis  contraires,  l'apprenti  n'est  pas 
uniquement  employé  aux  travaux  du  métier. 

On  compte  de  1  à  4  appreuli^  pour  10  ouvriers;  iSavis 
ont  donné  1  ou  3  apprentis.  16  avis  contre  3  (dont  3 
de  syndicats  ouvriers)  sont  opposés  à  la  limitation  du 
nomore  des  apprentis;  ces  deux  syndicats  ouvriers  ont 
proposé  de  fixer  cette  limitation  à  3  apprentis  pour  lo  ou- 
vriers. Le  conseil  de  prud'hommes  indique,  parmi  les 
abus  que  l'on  éviterait  ainsi,  l'abaissement  des  salaires. 
D'après  1 4  avis  (dont  3  con.'eils  de  prud'hommes,  a  as- 
sociations ouvrières,  3  chambres  de  commerce,  3  syn- 
dicats patronaux  et  3  syndicats  ouvriers) ,  contre  5  avis 
contraires,  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  jus- 
qu'au terme  stipulé;  les  ruptures  proviendraient  soit  des 
parents,  soit  de  l'apprenti  (3  avis  dans  chaque  sens). 
Le  plus  souvent  (4  avis  sur  6  exprimés],  le  contrat  est 
rompu  par  le  désir  de  l'apprenti  d'être  salarié.  i4  avis 
contre  4  «tî>  contraires  (a  conseils  de  pnidlHHnmes, 
1  chambre  de  commerce  et  1  syndicat  patronal),  dé- 
clarent que  la  durée  du  contrat  ne  doit  pas  être  limitée 
obligatoirement  ;  tes  4  avis  proposent  une  limitation 
variant  de  a  i  3  ans. 
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Taillenn  d'habits  (i).  Dans  celte  orofeiùon, 
les  avis  snr  le  mainliea  on  mr  la  diiparitîon  de  l'oppren- 
tÛMfe  sont  Hiflërents.  D'une  part,  i  consêu  de 
pradhommei  (Nord),  3  ohombres  de  commerce  (Est, 
Sod-E*t},  4  syndicats  ouvriers  (Paris,  Eit,  Sud-Onest) 
déclarent  que  l'apprentissage  a  disparu;  tnais,  d'autre 
part,  ;i3  conseils  de  prud'hommes,  i^dutmbres  de  com- 
merce, 4  syndicats  patronaux,  i6  syndicats  ouvriers, 
3  associations  ouvrières ,  réparlis  daos  toutes  les  régions , 
sont  d'avis  que  l'apprentissage  s'est  maintenn.  Il  semble 
ainsi  que  l'on  peut  admettre  que,  dans  la  majorité  des 
cas,  l'apprentissage  existe  ;  même  dans  les  népoases  qui 
signalent  la  disparition  de  l'apprentissage,  d  a^iarait 
que  cette  disparition  n'est  pas  complète;  en  eJfet, 
parmi  les  causes  les  pins  fréquentes  de  la  dispari- 
tion de  l'apprentissage,  on  signale  le*  chânMges  fré- 
quents et  tes  ruptures  des  contrats  d'apprentissage, 
la  conceniration  de  la  production  dans  qoMqoes  grands 
centres.  Les  antres  causes  sont  le  désir  d'un  gain  immé 
diot  et  le  développement  du  machinisme.  D'aprte  une 
chambre  do  commerce  (Sud-Ouest),  3  syndicats  patro- 
naux et  3  syndicats  ouvriers  (Paru  et  Sud-Edt),  on 
emploie  en  grand  nombre  des  élèves  sortis  des 
éccdes  professionnelles.  D'après  8  conseils  de  prud' 
hommes,  3  chambres  de  commerce,  6  syndicats  ou- 
vriers, il  y  aurait  utilité  et  possibilité  de  former  des 
apprentis  dans  les  écoles  professionnelles,  pour  Us 
coupeurs  en  particulier,  ajoute  un  syndicat  ouvrier 
(Est).  10  conseils  de  prud'hommes,  1  chambre  de, 
commerce,  6  syndicats  ouvriers  indiquent  que,  sil'ap- 

frentîssage  ne  pouvait  être  fait  qu'en  partie  à  l'atelier, 
enfant  devrait  suivre  des  cours  professionnds.  D'après 
on  conseil  de  prud'hommes  et  s  syndicats  ouvriers,  le 
rétablissement  de  1  apprentissage  aurait  pour  avantages 
de  former  des  ouvriers  ayant  de  plus  grandes  aptitudes 
nrofesùonnelles.  d'augmenter  les  salaires,  de  rendre 
les  chômages  moins  fréquents. 

D'après  a  syndicats  ouvriers  (Pari^),  qnand  i!  n'est 
nas  formé  d'apprentis,  les  ouvriers  sont  recrutés  parmi 
les  ouvriers  venns  des  autres  régions,  et,  d'après  le  syn- 
dicat ouvrier  d'Orléans ,  parmi  les  auxiliaires  du  métier. 
D'après  les  3  syndicats  ouvriers  (Paris)  et  le  syndicat 
d'Orléans ,  In  suppression  de  l'apprentissage  a  amené  un 
déclin  de  l'industrie,  une  baisse  des  salaires  et  une 
augmentation  du  chômage.  D'après  3  syndicats  de  pa- 
trons tailleurs  de  Paris ,  nn  syntScat  de  patrons  tailleurs 
de  Tours  et  3  syndicats  ouvriers  d'Orléans  et  de  Paris, 
lea  ouvriers  sortant  des  écoles  professionnelles  donnent 
satisfaction  et  sont  préférés  aux  autres  ouvriers ,  à  causé 
de  leur  instruction  technique  ;  le  syndicat  patronal  de 
Bordeaux  et  le  syndical  onvrier  de  Nancy  sont  d'un  avis 
contraire;  ils  reprochent  à  ces  ouvriers  une  insnlIisaDce 
de  pratique.  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne 
déclare  que  les  cours  complémentaires  devraient  être 


obligatoires,  être  «m^tés  dans  la  durée  légale  du  tra- 
vail et  être  faits  certains  jours.  Les  syndicats  patronaux 
de  Paris,  de  Bordeaux  et  Tours  sont  d'accord  poor  re- 
jeter l'obligation  de  ces  cours  ;  un  syndicat  patronal  de 
Paris  ne  voudrait  pas  qu'ils  soient  comptés  dans  la 
durée  légale  du  travail;  le  «yndicat  de  Bordeaux  est  d'un 
avis  contraire;  à  Paris,  i  Tours  et  à  Bordeaux,  on  de- 
mande que  ces  cours  soient  laits  en  dehors  des  heures  de 
travail.  Quatre  avis  de  syndicats  ouvriers  sont  pom*  les 
cours  complémentaires  obligatoires;  seid,  un  syndi- 
cat ouvrier,  de  Montpdlier  est  d'un  avis  contraire; 
3  syndicats  ouvriers  demandent  que  ces  cours  soient 
comptés  dansladuréelégaledutrav^tLCescours  devraient 
être  faits  certains  jours,  d'après  a  syndicats  ouvriers  ;  en 
morte-saison,  pour  les  coupeurs  en  particidier,  déclare 
le  syndicat  ouvrier  de  Montpellier;  enfin  3  syndicats 
ouvriers,  dont  un  de  Paris,  demandent  qu'ils  soient 
faits  une  partie  de  la  journée,  a  autres  syndicats  ou- 
vriers, en  dehors  des  heures  de  travail. 

D'après  deux  syndicale  patronaux  (Paris  et  Tours), 
l'instruction  professionnelle  est  en  décroi  ssauce  ;  elle 
est  en  progràs  d'après  un  autre  syndicat  de  patrons 
tailleurs  de  Paris  et  d'après  le  syndicat  de  Bordeaux. 
D'après  les  syndicats  ouvriers ,  l'instruction  profes- 
sionnelle est  en  décroissance.  Dans  l'eiéeutlon  du 
ctmtrat  d'apprentissage,  les  différends  proviennent  le 
plus  souvent,  d'après  les  syndicats  patronaux  (Paris, 
Bordeaux,  Tours],  des  exigences  de  salaire  îles  appren- 
tis ,  et  d'après  le  syndicat  ouvrier  de  Paris ,  de  l'emploi 
de  l'apprenti  à  d'autres  travaux  que  ceux  de  son  métier. 
Ponr  éviter  ces  différends,  le  syndicat  palronal  de  Paris 
demande  qu'on  extgeun  certificat  d'apprentissage,  unsyn- 
dicat  ouvrier  (Bennes), un  bulletin  d'instruction  profes- 
sionnelle. D'après  les  avis  de 3  syndicats  patronaux  (Pa- 
ris. Tourset  Bordeaux)  et  d'après  ceux  de  8  syndicats  ou- 
vriers, il  est  désirable  que  la  loi  oblige  à  rédiger  par 
écrit  le  contrat  d'aj^rentissage.  L'opinion  opposée  réu- 
nit les  avis  d'un  syndicat  patronal  (Paris)  et  d'un  syn- 
dicat ouvrier  de  Boul<^e-Bur-Mcr.  3  syndicats  patro- 
naux déclarent  suQi&ante  la  protection  des  apprentis; 
7  syndicats  ouvriers  et  un  syndical  patronal  CTours)  la 
trouvent  insuffisante.  Pour  rendre  cette  protection  plus 
efficace ,  un  syndicat  patronat  de  Bordeaux  propose  In 
création  de  comités  de  patronage ,  les  syndicats  ouvriers , 
de  commissions  mixtes ,  d'inspecteurs  ouvriers ,  de  com- 
missions ouvrières.  Le  syndicat  patronal  de  Tours  vou- 
drait que  le  patron  qui  embauche  un  apprenti  en  couis 
d'apprentissage  soit  rendu  responsable  des  indemnités 
qui  peuvent  être  réclamées  par  le  premier  maitre  de 
l'apprenti. 

Des  38  réponses  faites  au  questionnaire  n*  3,  3g 
dédarent  que  le  contrat  d'apprentissage  en  usage  c:it 
verbal;  cinq,  qu'il  est  écrit.  La  durée  de  l'appren- 
tissage  varie  de  a  ans  {16  avis)  à  3  ans  (17  avis);  les 


(1)  3  modèles  du  central  d'apprenti uage  on  asage  dans  la  (.rofesiion  ont  été  reniis  à  l'Ollice  du  travail  cd  même  temps  que 
li^  r^nFCs  BQi  questionnaires,  1  par  le  syndicat  des  mtitres  liilleors  de  Paris  (rue  Saint-Marc),  modUe  Imposé  par  le  comité 
de  patronage  de  Paris  (voir  cî-deasus,  page  1Q7),  et  l'autre,  par  l'association  ouvrière  de  production  des  tailleurs  d'babits  de 
(iranoUe  (  voir  ci-dessus ,  page  161). 


CoasuL  stjp.  DD  Tatvin..  —  Apprentissage, 
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c4)HM!ils  de  piiii)' hommes  doiifient  3  nhs  (it  nv-ii)  et 
5  ans(9  iivl»);  U  durée  en  m«g«  est  Jugée  gém^rale- 
inenf  »nAîsaïile (3a  dvjs  dut»  ce  sem);  3  avis  conlraîrei 
proviënhent  1  d'une  eharttbre  de  rommerce,  1  d'une 
nssDCIfltioil  uUVriër«  de  production, 

D'api-^j  la  majorlH  des  nvl» ,  le  f-ertiricat  d'apprenti*- 
snge  n'est  paï  considéra  pAr  (es  patrons  <nmnie  nne 
preuve  de  Cnparfté  (aB  aVts  dans  te  sens,  dont  i4  de 
conseils  de  pntdliommes,  9  de  chtrmbrés  de  00m- 
merue,  3  de  syndicats  patronftui  et  h  de  syndicats  ou- 
vriers). Four  augmenter  la  valenrdece  certificat,  8  avis 
proposent  dvi  etaiMni,  9,  la  mention  sur  le  Mrttflcat 
de»  trnv^ut  Bctomplis.  Daprèt  ig  avis,  dont  locnnseiU 
dé  pradliommes  cl  6  de  sytidlcnts  oavrien.  contre  1!» 
avis  contraires,  l'apprenti  n'est  pas  nnâqaement  em- 
plnvé  BOX  travaut  de  son  métier. 

On  compte  de  5  apprentis  poMr  100  ouvrier»  h  A  nn- 
pr^ntis  pour  10  ouvriers.  :>o  avii[doni  11  de  conseils  de 
prud'hommes  3  de  chambres  de  commerce  et  9  de  syn- 
dicMs  ouvrien)  Jomient  1  apprenti  ou  moins  d'un  ap- 
prenti pour  16  ouvriei-s. 

a8  avis  (dont  17  de  conseils  da  prud'hommes  et  S 
de  syndicats  ouvt^ers}  contre  i  avis  contraires  sont 
opposés  ft  la  Kitiitfltïon  do  nombre  des  apprenlis,  1  leul 
avis  (conseil  de  prud'hommes  de  BaMe-Ouc)  propose 
d'en  limiter  le  nombre  à  i  apprenti  pour  luourriftrs,  Ln 
majorité  des  avis,  30  avis  pour  (dont  1 1  de  conseils  de 
prud'hoiiitneset  jde  s\ndj<uis  ouvriers]  contre  ib.àé' 
cittenl  que  le  contrat  est  exécuté  jusqo'an  terme  stipulé. 
IVnpcts  i3  avis  (dont  7  de  conseils  de  prud'Konmes  et 
S  de  syndicats  pMrontmi],  le  contrat  est  rompa  par  l'ap' 
prenfi,  a  avis  déclarent  qu'il  l'est  par  les  parents  de 
l'npprantl:  souvent  (10  ervis  dans  ce  sens),  la  rup- 
ture provient  du  désir  de  l'apprenti  d'être  salarié  : 
a  autres  avis  indiquent  l'abandon  dn  métier  et  1  ta 
trop  longue  durée  de  l'apprentissuge. 

ao  avis  (dont  i3  de  conseils  de  prud'hommes,  3  de 
chambres  de  commerce  et  9  de  syndicats  ouvriers] 
contre  i3  sont  opposés  à  la  IWnttallon  de  la  durée  du 
contrat  d'apprentrssage  :  sur  les  1 3  avis,  6  proposent  de 
Hmiter  cette  dnrée  à  a  ans,  6  autres  i  9  nns. 

-Conlectiona  (OnTTiArs  en  ).  —  Celte  prufession 
ËgTirc  parmi  celles  dan*  lesqneHeS  on  signale  le  main- 
tien de  l'apprentissage.  Un  syndioit  ouvrier  (Pnris) 
déclare  que  cet  apprentissage,  en  ce  qni  concerne  le» 
ouvriers  de  la  coutnre  est  fait  dans  la  famille.  D'après 
la  chambre   de  commerce  d'Amiens,  on   forme   en 

Rand  nombre  des  ouvriers  de  cette  iirofessinn  dam 
cille  fondée  par  la  société  industrielle  d'Amiens. 
D'après  cette  chambre  de  commerce.  Il  y  aurait  utilité 
et  poliihrtité  de  ftirmeV  des  apprentis  dans  des  écoles  pro- 
fessionnelles. 

Tailleurs-coupeurs.  —  CerUines  réponses  ont  per- 
mis (Uiaire  une  distinction  entre  celle  profession  et  la 
préréHeaia.  Cettn  profession  figure  parmi  celles  dans 
icsouelles  tmis  les  avis  exprimés  signalent  le  maintien 
(le  l'n|iprcnlissiige  [  1  avis  d'une  cliambre  de 


(.iamt-Ktienne],  9  il«  syndîcaU  pltrtnaux,  dont  3  de 
Paris,  et  1  d'un  sypdlcat  ««vrier  (Paris)].  D'aprfes  a 
syndtcata  patnonaliï  et  le  syndicat  ouvrier  (Paris),  on 
irodve,  dams  cette  profesaion  ,  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers sortis  des  écoles  professionnelies.  D'après  a  con- 
seils de  prud'hommes  et  3  syndicats  ouvriers,  dont  9 
syndicats  ouvrietv  (Paris),  il  y  aurait  atilité  et  pos- 
sibilité de  (brmer  dc«  apprentis  dans  des  éciJu  pro- 
fesnanneUes:  d'aprèa  a  conseils  de  prud'hommes.  3 
syndicats  onvrien  et  une  associalioo  ouvrière  de  pro- 
doetion,  si  l'apprentissage  ne  pouvait  être  fait  qu'en 
partie  k  l'atelier,  l'enfanl  devrait  suîvn  des  cottrs  pro- 
ressioiuiels. 

D'après  a  sywlicals  onvriert  (coupeurs  Paris),  les 
ouftâen  venant  deé  écoles  profetsionntiles  donnent  satis- 
faction cA  sont  préférés  aux  autres  onvriert,  i  cause  dp 
leur  ifwtniotion  technique.  D'après  on  de  ces  deux  syn- 
dicats ouvriws,  les  cours  complémentaires  devraient 
être  obligatoires .  comptés  dans  la  durée  du  travail,  être 
faits  pendant  nne  partie  de  la  journée.  Dans  l'ensemMe, 
l'instruction  proiessionnelle  serait  en  décroissance; 
c'est  dosai  l'opinion  de  la  chambre  de  commerce  de 
Salnt-Ëtlenne.  D'après  elle,  les  différends  snrvenusdans 
l'exécution  du  contrat  d'apprentissage  proviennent  le 
phis  Souvent  d'exigences  de  salaire  de  l'apprenti.  Le 
contrat  d'apprentissage  ne  devrait  pas  être  ooligatoirc- 
ment  rédigé  par  écrit.  La  protection  des  apprentis  est 
tenue  pour  suffisautc,  étant  assurée  k  la  fois  par  la  fa- 
mille et  parle  patron. 

D'après  3  syndicats  ouvriers  tailleurs  (3  Paris  et  1  Or- 
léans) répondant  an  questionnaire  n*  3,  le  contrat 
d'apprentissage  en  nsage  est  verbal.  La  durée  de  l'ap- 
prentissage  varie  de  1  à  3  ans  i, Paris;  elle  est  de 
Sans  A  Orléans,  durée  Jugée  partout  suffisante.  Lors* 
qn'il  est  délivré  un  certificat  d  apprentissage ,  oe  certi- 
ficat n'est  pas  conndéré  par  les  patrons  comme  nne 
preuve  de  capacité  et  deux  syndicats  (Paris  et  Orléans) 
proposent  d'instituer  des  examens.  Suivant  nn  des  3  syn- 
dicats de  Paris,  l'apprenti  n'est  occupé  qu'aux  travaux 
de  son  métier,  l'autre  syndicat  de  Paris  et  un  syndicat 
d'Orléans  sont  d'un  avis  contraire.  Un  syndicat  ouvrier 
de  Pari<  évalue  A  3  p.  100  le  nombre  des  apprentis; 
mais  aucun  des  3  syndicats  ne  vent  de  la  limitation  du 
nombre  des  apprentis. 

D'après  les  a  syndicats  ouvriers  de  Paris,  lo  con- 
trat d  apprentissage  n'est  pas  exécuté  Jusqu'au  terme 
stipulé;  le  syndicat  d'OHéans  est  d'un  avis  contraire; 
lorsque  le  contrat  est  rompu,  il  l'est  par  l'apprenti  qui 
désire  être  salarié.  Un  syndicat  ouvrier  de  Pans  ne 
veut  pas  de  la  limitation  de  la  durée  du  contrat  d'ap 
prentissage;  un  autre,  de  Paris  également,  demanae 
cette  limitation  à  un  an. 

Contnrlera  et  contarlAres.  —  Tous  tes  avis  ex- 
primés {1 1  conseils  de  prud'hommes,  li  chambres  de 
commerce,  a  syndicats  patronaux,  3  syndicats  ou- 
vriers, répaiiis  dans  toutes  les  régions]  signalent  le 
maintien  de  l'apprentissage.  D'après  les  chambres  de 
commerce  de  Saint-Ktienne  et  Paris,  on  forme  en  grand 
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nombre  des  oavrièreidans  dei  coun  de  couture.  D'âpre 
deiu  ooiueU*  de  prud'liomioeB  (Nord)  et  i  (Sad-E*t) ,  il 
y  aimitalUîto  et  pouïbilité  de  former  des  appreutit  dan» 
de*  écoles  profeNioaDallei.  D'epr^  ces  3  conteils  da 
prud'boinines,  il  l'appreotÎMige  ne  pouvait  être  fait 
qu'en  partie  à  l'atelier,  t'enrniit  devrait  suivre  des  cours 
prorewionnels. 

U'apr^  la  chambre  d«  conuneroe  d»  Saiiat-Étianne , 
on  eit  Mtùfait  de*  ouvrière*  *<vtie*  de*  écoles  de  cou- 
lure; lorsqu'elle*  ont  acquis  un  peu  de  pratique,  elle* 
sont  préOérées  ant  «utre*  ouvrière*.  D'apri*  la  tyndical 
deb  oQvriërei  couturières  de  Paris,  on  préfère  aux  oa- 
>fiùre*  desëcolee  de  couture,  cellsi  qui  ont  été  formée* 
dans  le*  ateliers.  Ce  syndical  ett  oppoaé  i  l'obligation 
de*  oours  profetuoDo^  oomplémentaîroi  c|uoli  <|ue 
■oieat  le*  jour*  et  le*  heures  auxquel*  ïl»  seraient  faits; 
il  le*  déclare  pMi  pratique*. 

La  diambra  de  Donunerce  de  SaintrÉtienne ,  le  syn- 
dicat mixte  des  couturières  d'Oriéeiis  et  le  syndicat  ou- 
vrier d«  Pari)  estiment  que  dans  l'ensemble,  l'iustruc- 
lion  professioanelle  «et  en  progrès.  Les  différends 
■wvenus  dans  l'eKécation  du  contrikt  d' a ppren tissage 
proviennent,  d'après  le  syndicat  mixte  d'Orléans,  le 
plus  souvent  des  exigences  de  salaire  da  l'apprentiei 
d'après  le  syndicat  ouvrier  da  Paris,  l'apprcptie  serait 
occupée  k  d  autres  travaux  que  ceux  du  métier,  coorses , 
travaux  de  rangement,  etc.,  ce  qui  provoque  des  dilTé- 
rends.  Pour  y  remédier,  i  syndicat  mixte  (Saint-Brienc) 

Sropose  d'interdire  les  corvées  et  d'imposer  le  payement 
e  utHomages-iotérét*  au  p^ilran  qui  aurait  embauché 
une  apprentie  en  coor*  d'apprentiaiage  ;  il  propose  ans*i 
comme  laactioa  dn  contrat  d'apprentissage,  le  visa  du 
syndicat.  Le  syndicat  ouvrier  de  Paris  et  le  syndicat 
mixte  de  Seint-Brieuc  demandent  que  la  loi  oblige  o 
ré<Iiger  par  écrit  le  contrat  d'apprentissage  ;  mais  le  syn- 
'  dicat  mixte  y  tyonte  U  limitation  de  la  durée  du  con- 
trat) le  syndicat  mixte  d'Orléans  est  opposé  à  toute 
obligation  de  rédiger  par  écrit  le  contrat  d'apprenti»- 
sage.  Le  syndical  mixte  d'Orléan*  et  le  lyndicnt  ouvrier 
de  Paris  jugent  mffisantfi  la  proiection  de*  apprenties, 
le  syndicat  mitte  de  Saint-Qrieuc  est  d'un  avis  oppoaé 
et  pour  augmenter  cette  protection  propose  un  concours 
annuel  d'apprentie*  et  un  certificat  délivré  à  la  suit*  dn 
concoar*. 

Cbamisiar» ,  lingèras,  onTrièraa  en  fanz-col*  «t 

miLIlcbsUHi  —  Dwu  cette  proTession,  tous  les  avis 
exprimé*  (7  «onseil*  de  prud'homiuc* ,  3  chambres  de 
commerce,  ^  syndicats  patrunaux ,  a  svadicats  ouvriers) 
réparti*  dan*  toyte*  le*  régioDs  de  la  rrance,  sigoalent 
le  maintien  de  l'apprenti**a^.  A  remarquer  cepen- 
dant qu'un  syndicat  patrwial  de  Saint-Etienne  dé- 
cUre  qu'il  n'est  plus  formé  qu'un  petit  nombre  d'ap- 

Srenti*.  D'après  le  syndicat  ouvrier  (coupeurs  chemisiers] 
e  Paris,  il  est  formé  un  certain  nombre  d'apprentis 
dan*  des  écola*  professionnelles.  D'après  a  conseils  de 
prud'borome*  (Nord  et  Sud-tlil),  il  y  aurait  utilité  et 
po**ibilité  de  former  de*  apprentis  dans  les  écoles  pro- 
lea*iininelle*  et  ai  l'apprentissage  ne  pouvait  être  fait 


qu'en  partie  à  l'alelisr,  l'enfAnt  drvfajt  suivie  dus  cours 
professionnels. 

D'après  le  «vndkat  owvrifir  (coupeura  cbantiNers)  de 
Puris,  lorsqu'il  n'est  plui  Ijdj,  d'apprenUas  lingères,  les 
ouvrières  «ont  recnitéat  parmi  le*  onciqnMs  âisvot  de# 
onvroirs  et  des  orphelioalt. 

D'après  les  rétwntci  aa  questionnaire  n*  a  concernant 
le*  «04if itnèrH  et  ouviiërea  en.  it'njprte,  sur  i3  nvil  expri- 
més, 9  déclarant  que  le  contrat  est  verbal,  3  qu'il  est 
écrit  et  a  qu'il  est,  tant^  écrit  et  tantôt  varbai  D'aprÈ* 
1 1  avis  (doiri  3  d»  cUaubr^*  de  coramejfce  et  3  de 
conseils  (Àe  prud'honujMs]  la  durée  de  l'apprentissage 
est  de  3  ans,  a  avis  aftsigofnt  untt  durée  de  3  an*; cette 
durée  est  jugéQ  iu0îsante,  sauf  par  le  conseil  de  prud'- 
hommes du  Puy. 

Le  oertiûcat  d'u^rentùwage  n'est  gànéralentant  p» 
considéré  pur  1««  patron*  atamm  uao  preuve  de  capa- 
cité (&  Bvi*  den*  ce  seM  dont  4  de»  conseil*  d?  prud'- 
liommo*).  D'après  *  avis,  il  «'est  pa*  délîtré  de  œrii- 
ficat  d'appFeDti**a^e.  Pour  augmenter  la  valeur  de  ce 
certificat,  on  tymUoit  wislfi  et  ttii  tyoditwt  ouvrier  prh 
posent d'intlittser  des,  «««weiu;  ua  cwMcil  de  prnd- 
nomniM  diounde  la  oréaiian  de  commit* iow  chwgéea 
de  délivrer  des  diplômfvi.  6  avis  (dont  5  de  cnnteiis  du 
prud'hommes]  déclarent  que  Tapprentie  n'est  pas  uni- 
quement occupée  aux  travaux  de  son  métier;  6  avis 
(dont  3  d«  chambre*  dfi  cQrami>rM  e|i  4  de  Kyqidn*ts 
mixtes)  lont  d'un  avi*  qj,^k>^, 

Oa  compte  de  ■  i  &  anprentiespou^  10  onvriëres;  (> 
avis,  dojnt  A  de  confits  a»  prud'humme*.  doniionl  1  fit 
a  apprenties.  On  est  gdnèrtdêmwt  eppoté  4  U  litniUtlion 
du  nombre  de*  apprentie*  [g  By\f>  OAns  ce  s^m ,  dont  â 
de  GcoueiU.de  piùd'homAM*  fMOtre  3  m  s^n»  wa- 
Uaire}.,  0«.  estime  qufi  U  <Vntrat  d'Apprentissage  ett 
exécuta  jusqu'au,  twme  stipulé  (9  avis  dans  .K  ffim> 
dont.  5  a«  conseils  de  prnd'honunfH.  fm\t9  .3  wsent 
opposé),  Lor»qua  le  coutrat  eet  rogoptlt  U.  tuplnre  eat 
imputée  à  l'apprenti  (fui  (d'âpre  K  n^'v-),.  dwùre  être 
salarié.  7  en*  (à/ni  3  de  conftûU  de  pntd'b»nimas  et  3 
lie  chuiibresdÀ  conuntrrt)  soqtupptMéaiU  UiwUitiuu 
lie  la  dwré«  du  fiontrati  a  avia  (a  qe  «Alèila  de  prw)'- 
homjues)  sont  pour  la  Umitatioa  ftt  proposent  3  an*  1/4 
et  3  ans< 

CoapflurB-qhaiaiBUir».  -r-  Uan»  1m  œpppim  iv^ue*, 

on  a  pn  dipt'mgHeF  cette  professinn  des  précédentes.  Un 
conseil  de  prud'iiomwe»  (Sud-Owmt)  «t  u»  ^ijdi«(t  ou- 
viw  (Paris)  Bignalent  le  mainrUen  de  rapprentiswge 
dnn*  (:ett»  professiani  la  synfliqat  onyrier  ^puie  qu'il 
)  aurait  «Idit^  et  powitwlilé  dn  lorner  de*  «p|)r«Htis 
dansdos  écoles  prrjfessioniieUes  et  que  si  l'apure njtisaagn 
ue  pouvait  ètrjij  bit  qn'an.pwtifl  àVatftUer,  r^iW  de- 
vrait suivie  dea  conn  pntfmioanels. 

D'après  U  syndicat  ouvrier  [conpwrs^ennsers  de 
Paris),  la  suppression  de  l'apprentiaiage  ^  amené  le 
déchu  de  l'industrie.  Les  cours  complémentaire*  dé- 
diraient être  obligatoires,  compris  iUnn  la  dnr^  léjjale 
du  travail,  et  fpit»  a  fois  p«r  wnaine  et  ^  certainea 
Wwes  de  la  journée.  Dan*  l'ensemble,  )'jmlrwlùiii 
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profcMionnidle  «erait  en  dëcroÛMnce.  Ce  syndicat  ou- 
vrier voudrait  aue  le  coalrat  d'apprentissage  soit  obli- 
gatoirement rédigé  par  écrit;  an  syndicat  patronal  (fa- 
bricants de  faui-c(ib  et  manchettes  de  Paris)  est  duo 
avis  opposé  et  il  ajoute  {|a'il  y  aurait  lieu  d'imposer  aux 
apprentis  en  Tin  d'apprentissage,  des  examens  profes- 
sionnels, ce  qui  rempUcerait  tontes  antres  réglementa- 
tions- Le  sjfndicat  ouvrier  estime  insuffisante  la  protec- 
tion des  apprentis  et,  pour  la  rendre  plus  efficace,  il 
propose  l'institation  da  commissions  mixtes. 

D'après  les  réponses  au  questionnaire  n*  a  faites  jiar 
le  syndicat  des  ouvriers  chemisiers  (Lyon),  k  contrat 
d'apprentissage  est.  suivant  les  cas,  verbal  Ou  écrit;  la 
dm-ée  de  l'apprentissage  varie  de  i  an  1/3  à  3  ans, 
durée  Jugée  sulCsanle-  Le  certiiîcat  d'apprentissage  est 
considéré  par  les  patrons  comme  mte  preuve  de  capa- 
cité. Pour  augmenter  la  valeur  de  ce  certificat,  ce  syn- 
dicat propose  un  examen  ;  il  est  d'avb  que  l'apprenti 
n'est  pas  employé  uniquement  aux  travaux  de  son  mé- 
tier; il  compte  1  à  1  apprentis  pour  10  ouvriers;  il  est 
d'avis  de  limiter  le  nombre  des  apprentis  ^  1  pour  1  o 
ouvriers.  11  estime  que  le  contrat  d'apprentissage  est 
exécuté  jusqu'au  terme  stipulé;  il  demande  la  limilatinn 
obligatoire  da  contrat  d'apprentissage  à  a  ans. 


Cravates,  foulards  (ouvriers  en).  — Au  sujet  du 
maintien  de  l'apprentissage  dans  cette  profession,  un 
syndicat  de  fabricants  de  cravates,  foulards,  k  Paris, 
déclare  qu'autrefois  on  iormait  des  apprentis  avec  des 
contrats  réguliers  et  qu'aujourd'hui  on  n'en  a  plus, 
sauf  de  rares  exceptions,  et  par  contrat  verbal  seule- 
ment. Ce. syndicat  donne  comme  cause  à  cette  dispari- 
lion  de  l'apprentissage,  le  désir  des  parents  de  faire 
gagner  les  enfants  du  suite;  ces  parents  font  de  leurs 
enfants  des  petites  mains  (petits  ouvriers]  ne  travnitlant 
que  sur  un  détail  de  la  fabrication ,  sans  arriver  à  con- 
naître complètement  leur  état;  d'autre  part,  l'applica- 
tion de  la  foi  sur  le  travail  des  enfants  aurait  fait  renon- 
cer à  l'apprentissage.  Les  avantages  qui,  suivant  ce 
syndicat  de  fabricants  de  cravates,  résulteraient  du 
rétablissement  de  l'apprentissage,  seraient  :  pour  le 
patron .  d'avoir  des  ouvriers  a^^ant  une  plus  grande  habi- 
leté professionnelle  et  d'obtenir  un  produit  qui  soutien- 
dra ii  mieux  ta  concurrence  étrangère  et,  pour  les  ou- 
vriera,  une  plus  grande  stabilité  dans  le  travail.  Ce 
syndicat  est  d'avis  qu'il  y  aurait  utilité  et  possibilité  de 
foimer  des  apprentis  dans  des  écoles  professionnelles 
et  que,  l'apprentissage  ne  pouvant  être  fait  qu'en 
pnrtîe  à  l'atelier,  l'enfant  devrait  suivre  des  cours  profes- 
sionnels. 

D'après  ce  syndicat  patronal,  la  suppression  de  l'ap- 
prentbsage  a  amené  le  dé(^  de  l'industrie  et  nne  aug- 
mentation du  chdmage.  Les  ouvriers  sortis  des  écoles 
professionnelles  ne  donnent  pas  satisfaction  et  ne  sont 
pas  préférés  aux  autres  ouvriers;  on  leur  rcjn-oclie  une 
insullisance  de  pratique.  Les  cours  complimenta  ires  ne 
devraient  pas  être  ohiigntoires.  Dans  rensemble,  il  y 
a  décroissance  do  l'instruction  professionnelle.    Poor 


éviter  les  différends  nés  dans  l'exécution  du  contrat 
d'apprentissage,  ce  syndicat  voudrait  que  le  contrat 
d'apprentissage  soit  rédigé  par  écrit;  qu'il  y  soit  stipulé 
que  l'apprenti  passerait  un  examen  de  fin  d'aj^rentis- 
sage  à  la  suite  duqud  il  lui  serait  délivré  un  certificat. 


Vfitemanten  général  (ouTriers  de  l'indastrie 
du).  —  D'après  les  réponses  d'un  syndicat  mixte  du 
vêtement  de  Saint-Brieuc  et  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  au  questionnaire  n*  a ,  le  contrat 
d'apprentissage  en  usage  estun  contrat  verbal;  l'appren- 
tissage dure  3  ans.  durée  jugée  suffisante.  Il  n'est  pas 
déUvré  de  certiBcat  d'apprentissage  à  Saint-Brieuc  ;  le 
certificat  est  tenu  pour  une  preuve  de  capacité  à  Bor- 
deaux ;  pour  en  augmenter  la  valeur,  il  devrait  être  dé- 
livré après  examen.  L'apprenti  n'est  employé  qu'aux 
travaux  de  son  métier  a  Bordeaux  et  à  Saint-Brieuc.  A 
Bordeaux,  on  compte  5  apprentis  pour  100  ouvriers. 
On  repousse  la  liinitation  du  nombre  des  apprentis, 
on  accepte  la  limitation  de  la  durée  du  contrat  d'ap 
prentissage  à  3  ans  à  Saint-Brieuc  età  i  ans  k  Bordeaux. 
Le  contrat  d'apprentissage  n'est  pas  exécuté  jusqu'au 
terme  stipulé;  il  est  rompu  par  les  parents  qui  désirent 
que  leur  enfant  soit  salarié. 


Corsetières.  —  Une  chambre  de  commerce  (Nord), 
un  syndicat  patronal  (Paris)  et  un  syndicat  ouvrier 
(Sud-Est)  signalent  cette  profession  comme  une  de 
celles  dans  lesquelles  l'apprentissage  s'est  maintenu. 
Aucun  autre  renseignement  n'a  été  donné  sor  cette  pro- 
fession. 


Cbapeliers.  —  Cette  profession  figure  parmi  cellvs 
pour  )esquelle.'<  les  avis  sur  le  maintien  on  sur  la  dis|>n- 
rition  de  l'apprentissage  différent  et  dans  les  mêmes 
régions;  cependant  dans  la  région  Elst  tous  les  avis 
signalent  le  maintien  de  l'apprentitsage.  li  faut  aussi 
remarquer  que  la  majorité  des  avis  sont  semblables. 
Dans  ce  sens,  on  compte  6  conseils  de  prud'homme», 
5  chambres  de  commerce,  1  syndicat  patronal  et  i 
syndicat  ouvrier;  tandb  que  a  conseils  deprud'bcHnmcs, 
I  chambre  de  commerce  et  6  syndicats  ouvriers  dé- 
clarent que  l'apprentissage  a  disparu.  11  faut  observer 
aussi  que,  parmi  les  syndicats  ouvriers  qni  sont  d'nvis 
que  l'apprentissage  s'est  maintenu,  on  (Sud-I^t) 
ajoute  que  depuis  l'installation  des  machines,  il  n'est 
plus  fait  d'apprentissage  que  du  père  au  fils.  Parmi  les 
causes  qui  sont  donn^  le  plus  fréquemment  a  la  dispa- 
rition de  l'apprentissage,  se  trouve  le  dév^ppement  du 
machinisme  ;  le  conseil  de  prud'hommes  de  Toulouse 
ajoute  le  manque  d'écoles  professionnelles.  Lesavantnges 
que  présentemitle  rétablissement  de  l'apprentissage  so- 
raîent,  pour  les  patrons, la  possibilité  d'avoir  desouvriers 
d'une  plus  grande  aptitude  professionnelle,  et  pour  h-i 
ouvriers ,  une  élévation  des  sidaires  et  ime  diminution  du 
cbémage  ;  enfin ,  d'après  un  syndicat  ouvrier  du  Mans , 
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le  réUbliuement  de  l'apprentissage  favoriserait  le  petit 

EtroQBl.  D'après  a  conseils  de  prud'hommes  (Sud- 
t),  il  y  aurait  utilité  et  possibiltté  de  former  des 
apprentis  dans  des  écoles  professionnelles;  d'après 
3  conseils  de  prud'hommes  de  cette  région  [Sud-Est], 
si  l'apprentissage  ne  pouvait  être  fait  qu'en  partie  à  l'ate- 
lier, l'enfant  devrait  suivre  des  cours  professionnels. 

D'après  au  conseil  de  prud'hommes  de  Moulins  et  les 
syndicats ouvriers(Paris,  Albi,  Fontenay),  lorsqu'il  n'est 
phis  fait  d'apprentis,  les  ouvriers  sont  recrutés  parmi  les 
anciens  auuuaires  ou  manœuvres  du  métier;  le  syndicat 
ouvrier  (Fontenay)  ajoute  que  souvent,  on  prend  même 
des  ouvriers  cultivateurs.  La  suppression  de  l'apprentis- 
sage, d'après  la  chambre  de  commerce  (Saint-Etienne), 
a  amené  plutôt  une  amélioration  chez  les  jeunes  ouvriers 
qni  sont  maintenant  salariés  immédiatement;  d'après  le 
conseil  de  pi'ud'bouuues  de  Muulius,  la  suppression  de 
l'apprentissage  amène  une  diminution  du  chômage; 
enfin,  d'après  le  syndicat  patronal  (Paris),  les  ouvriers 
qui  n'acceptent  d'apprentis  que  dans  la  mesure  des  vides 
ne  souffrent  pas  de  la  suppression  de  l'apprentissage; 
.  ils  ont  subi  de  grands  chômages  dans  les  lo  der- 
nières années.  D'après  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Etienne  et  le  syndicat  des  ptrons  chapeliers  de 
Paris,  l'instruction  professionnelle  est  en  baisse. 

1 1  avis  ont  été  exprimés  en  réponse  au  questionnaire 
n°a;  lodéclarentquelecontrat  d'apprentissage  en  usage 
est  verbal.  La  durée  de  l'apprenlii&age  dans  l'ensemble 
varie  de  3  mois  à  3  ans;  5  avis  (dont  3  conseils  de 
prud'hommes  et  a  syndicats  patronaux)  donnent  a  et  3 
ans  d'apprentissage:  la  durée  de  l'apprentissage ,  quelle 
qu'elle  soit,  est  jugée  suQlsante.  Le  certilicat  d'appren- 
tissage n'est  pas  considéré  par  les  patrons  comme  une 
Sreove  de  capacité  (7  avis  dans  ce  sens);  de  plus, 
'après  a  autres  avis,  il  n'est  pas  déli>Té  de  certificat 
d'apprentissage.  Seul  le  syndicat  ouvrier  d'Albi  pro- 
pose d'augmenter  la  valeur  de  ce  certificat  par  un  exa- 
men. D'après  7  avis  (dont  3  conseils  de  prud'hommes, 
a  syndicats  patronaux  et  3  syndicatsouvriers), l'apprenti 
est  employé  uniquement  aux  travaux  de  son  métier. 
On  compte  de  a  apprentis  pnnr  100  ouvriers  à  i  apprenti 
pour  10  ouvriers;  sur  6  avis  exprimés,  3  (tous  de  con- 
seils de  prud'hommes)  donnent  1  apprenti  pour  loou- 
vrieis.  Les  10  avis  exprimés  repoussent  la  limitation  du 
nombre  des  apprentis.  D'après  5  avis  (dont3  des  conseils 
de  prud'hommes,  id'nn  syndicatpatronal,id'nn  syndicat 
ouvrier)  contre  3  avis  contraires ,  le  contrat  d'apprentis- 
sage est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé  ;  dans  les  cas  de 
niplare,  le  contrai  est  rompu  par  l'apprenti  ou  par  ses 
parents  surtout  parce  qu'ils  désirent  une  augmentation 
de  salaire.  D'après  4  avis  contre  a  en  sens  diilérent, 
la  durée  du  contrat  ne  doit  pas  être  limitée  obligatoire- 
ment; les  a  avis  en  faveur  de  la  limitation  proposent  a 

CasqnetlaB  (ouvrières  en).  —  Le  syndicat  pairo- 
nal  de  la  cliapellerie  de  Paris  dédare  qu'il  n'est  pins 
formé  d'apprenties  chex  le  patron;  mais  qu'il  en  esl 
forme  par  les  ouvrières  travaillant  chei  elles;  qu'elles 


recmlent  ces  jeunes  apprenties  soit  dans  leur  famillo, 
soit  dans  leurs  relations. 


Modistes.  —  Tous  les  avis  exprimés  (10  conseils'^do 
prud'hommes,  11  chambres  de  commerce,  1  syndical 
pati'Onal  et  3  syndicats  ouvriers)  répartis  dans  toutes 
les  régions  signaient  le  maintien  de  l'apprentissage 
dans  cette  profession,  seul  le  conseil  de  prud'hommes 
de  Saint-Quentin  est  d'avis  que  l'apprenlissage  a  dis- 
paru et  il  ajoute  que  les  patrons  ont  cessé  de  former  des 
apprenties  parce  que  celles-ci  les  quittaient  pour  aller 
cnei  d'autres  patrons  où  elles  étaient  salariées,  a  con- 
seils de  prud'ïiommes  (Nord,  Sud-Est)  et  i  syndicat 
ouvrier  (Paris)  estiment  qu'il  y  aurait  utilité  et  pussibi- 
lité  de  former  des  apprenties  dans  des  écoles  profession- 
nelles; 3  conseils  de  prud'hommes  (a  Nord  et  1  Sud- 
Est)  signalent  que ,  si  l'apprentissage  ne  pouvait  se  faire 
qu'à  l'aleller,  la  jeune  fille  devrait  suivre  des  cours  pro- 
-Ifsslonnels. 

D'aprt;s  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne, 
en  ce  qui  concerne  l'industrie  de  la  mode,  les  ouvrières 
sortant  des  écoles  professionnelles  donnent  satisfaction 
et  sont  préférées  aux  autres  ouvrières  quand  elles  ont 
acquis  un  peu  de  pratique  dans  l'atelier.  D'après  cette 
chambre  de  commerce,  il  y  aurait  progrès  dans  l'ins- 
truction professionnelle;  il  y  jurait  décadence  d'après 
le  syndicat  mixte  (l'Aiguille)  d'Orléans. 

En  réponse  au  questionnaire  n*  a  ,  sur  lo  avis  expri- 
més, 9  déclarent  qu'il  est  fait  usage  d'un  contrat  verbal 
d'apprentissage ,  un  avis ,  qu'il  est  fait  usage  d'un  contrat 
tantôt  écrit,  tantôt  verbal.  La  durée  de  l'apprentissage 
varie  de  18  mois  à  3  ans  (9  avis  donnent  a  ans)  ;  ces 
durées  sont  toujours  trouvées  suffisantes.  D'après  6  avis 
(dont  3  de  conseils  de  prud'hommes  et  a  de  chambres 
de  commerce)  contre  3  avis  contraires,  le  certificat 
d'apprentissage  n'est  pas  considéré  par  les  patrons 
comme  une  preuve  de  capacité.  Pour  augmenter  la 
valeur  du  certificat  d'apprentissage,  1  conseil  de  prud'- 
hommes [Béliers)  propose  la  création  d'une  commission 
chargée  de  délivrer  des  diplômes,  un  svndicat  mixte  et 
un  syndicat  ouvrier  (OHéans)  demandent  l'organisation 
d'examens.  D'après  7  avis  (dont  6  de  conseils  de  prud' 
hommes)  contre  a  avis  opposés,  l'apprentie  n'est  pas 
uniquement  occupée  aux  travaux  de  son  métier.  On 
compte  de  1  à  5  apprenties  pour  10  ouvrières;  7  avis 
(dont  5  de  conseils  de  prud'hommes)  donnent  1  ou  a 
apprenties  pour  10  ouvrières.  On  est  gén^alement 
opposé  à  la  limitation  du  nombre  des  apprenties;  seule- 
ment a  avis  en  sens  contraire  (conseil  de  prud'hommes 
de  Béliers  et  syndicat  ouvrier  d'Orléans),  mais  sans 
indication  de  la  quotité  de  la  limitation. 

D'après  la  majorité  des  avis,  le  contrat  d'apprentissage 
est  exécuté  Jusqu'au  terme  stipulé  (7  avis  dans  ce  sens 
contre  a  avis  opposés)  ;  lorsqu'il  y  a  rupture  du  contrat, 
elle  est  imputée  (1  avis)  à  l'apprentie  qui  désire  être  sala- 
riée. 6  avis  (  dont  4  conseils  de  prud'hommes  et  a  cham- 
bres de  commerce)  contre  3  aris  opposés  repoussent 
la  limitation  obligatoire  de  la  dnr^  du  contrat  d'ap- 
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prealiwtge;  a  conKÎla  da  prud'homme*  propoteot  de 
limiter  cette  durée  h  3  ans  et  dcmu  et  ■  3  «m. 

FleDristesji).  —  Dbq»  cette  profession,  la  chambre 
de  commerce  de  Bourges  signide  bien  la  disparition  de 
l'apprentissage  en  donnant  comme  cause  le  désir  dei 

Enrents  de  voir  leur  cnFant  gagner  un  salaire;  mai» 
majorité  des  avis  (1  syndicats  patrosaux  et  1  syn- 
dicat ouvrier,  Paris)  affîrment  le  maintien  de  l'appren- 
tissage. Un  syndicat  patronal  et  la  chambre  de  com- 
merce {Paris]  ajoutent  qu'on  emploie,  mais  en  petit 
nombre,  des  ouvrières  venant  des  écoles  proresslon- 
nelles;  un  syndicat  ouvrier  déclare  qu'on  en  emploie  un 
grand  nombre. 

PlumaMiÔrea  (  i).  —  Un  syndicat  patronal  et  1  sjrn- 
dicKt  ouvrier  (Paris)  signalent  que  l'apprentissage  *esl 
maintenu;  le  syndicat  ouvrier  et  le  syndicat  patronal 
ajoutent  qu'où  emploie ,  mais  en  petit  nombre ,  des  ou- 
vriËrei  veqant  des  écoles  profassioimelles. 

FvttllUgiHtM.  — '  ha  syndical  oovrier  (flwn  «t 
plumet)  de  Paru  signala  que,  dans  cette  prof««ti«n,  il  y 
aurait  utilité  et  poiiibiulé  da  former  d«a  apprenties 
dam  du  écoles  professionnelles. 

.  tài  ce  qui  concerne  las  fieumt»t ,  plimattiiret  el/tail- 
lagûtea,  un  syndicat  ouvrier  (tlenn  et  pluinei)  de  Parie 
aat  d'avii  que  la  suppression  de  l'appreottMaga  fait 
baiwer  les  «alairet  et  décliner  l'industrie.  Un  syndicat 
patronal  (fleurs  et  |duniei)  déclara  qu'on  n'est  pas  satis- 
foil  daa  ouvrièrat  soi'ties  des  écoles  professionnelles  et 
que  celles-ci  ne  sont  pas  préférées  aux  autres  ouvrières 
parce  qu'elles  manquent  de  pratique,  tandis  qu'un  syn- 
dicat ouvrier  (fleura  it  [Jumei)  est  d'avis  que  las  ou- 
vrières sorties  des  écoles  prorassionnelles,  las  fleuristes 
en  particulier,  dont  le  goût  est  plus  dévdoppé,  donnent 
saliifaolion  et  sont  préférées  anx  autres  ouvrières. 
D'après  a  syndicats  patronaux  (fleurs  et  plumei),  l'ins- 
truction profassiouuelle est  en  progrès;  eUa  ait  en  déca- 
dence d'après  le  syndicat  ouvrier.  I.es  diŒérends  qui 
surviennent  dans  l'eiécutioa  du  contrat  d'apprentiuage 
proviennent  la  plus,  souvent,  d'après  un  syndicat  patro- 
nal et  un  syndicat  ouvriar  (fleur*  etpluoies)dePariB,du 
manqua  d'aptitude  de  l'appreqtieet  dai  travaux  comman- 
dés en  dehors  de  l'apprentissage  1  en  outre,  d'après  on 
syndicat  patronal  (tiabi'icaats  de  plumes  pour  parures 
Paris),  des  exigences  de  salaire  des  apprenties.  Le  syn- 
dicat ouvrier  demanda  qu'un  examen  soit  prévu  dans 
le  contrat  d'apprentissage.  Le  ivndicat  patronal  (flews 
et  plumes)  ne  vent  pas  que  la  loi  oblige  à  rédiger  par 
écrit  le  contrat  d'apprantissaga;  le  syndicat  patronal 
(fabricanU  de  plumas)  est  d'au  avis  contraire.  Cet  a  tyn- 
dicaU  patronaux  trouvent  suQisanU  la  protection  des 
apprenties;  le  syndicat  ouvrier  est  d'un  avis  opposé 


et  demande  la  création  d'uua  comnùtaioo  mixte  d'axa- 
mon  de  fin  d'apprentissage. 

D'après  les  répontes  des  a  syndicats  patronaux  et  d'nn 
syndicat  ouvrier  au  questionnaire  n*  a  ,  la  contrat  d'ait- 
iirenlitsagc  est  tantdt  écrit,  tantdt  verbal;  la  durée  oe 
i'apprenlistaga  est  uniformément  de  5  «nt;  durée  jugée 
suilitantfl.  D  après  le  syndicat  ouvrier,  il  n'est  pas  délivré 
ds  certificat  d'apprentissage!  cependant  on  pn^iose 
(u  ci'éatiun  d'examens  pour  augmenter  la  valeur  du 
fui-tilicat  d'appien tissage.  Un  syndicat  patronal  (fleurs 
(tt  plumes)  déclare  que  le  certificat  n'est  pas  considéré 
par  les  jpatrons  conune  une  preuve  de  capacité;  le  tjn- 
(licat  (fabricaiils  de  plumes)  est  d'un  avii  contraire. 
IVapièt  le  syndicat  patroiud  (fleurs  et  plumes),  l'ap 
pienti  n'est  occupé  qu'aux  travaux  de  son  métier,  l'autre 
syndicat  patronal  et  le  syndicat  ouvrier  sont  d'avis  con- 
Iroire,  Uncompte  1  apprenti*  pour  inouvriera;  le  syn- 
dicat ouvrier  ajoute  que  le  nombre  des  apprenties  varie 
lieaucoup  suivant  les  Dtaiaons)  certaines  maiions,  très 
immbreuses.  n'emploieraient  que  des  apprenties. 

ïa  vuu  de  remédier  à  re«ploitiition  de  l'apprentie, 
le  syndicat  ouvrier  demande  la  limitation  du  nombre 
dus  apprenties,  les  a  syndicats  patronaux  lont  opposés  à 
rclte  limitation,  D'après  3  syndicats,  te  contrât  d'ap- 
prentissage est  exécuté  jusqu  bu  terme  stipulé.  Le  tyn- 
dirat  patronal  (fleurs  et  plumet)  et  le  tyiûlicat  ouvrier 
»ont  opposés  i  la  limitation  obligatoire  au  contrat  d'ap- 
iiivntistagc  ;  l'autre  syndicat  patronid  demande  cette 
limitation  et  la  fixe  à  3  ans. 

ConroiuiM  mortnairw.  —  La  chambre  de  com- 
1:  erce  de  Clermont-Perrand  est  d'avis  que,  dans  cette 
proPeuiou ,  l'apprentissage  s'est  maintenu  1  il  n'est  ajouté 
aucun  autre  renseignement  spécial  i  cette  industrie, 

BUnchiHvnn-blancbisstusM.  —  D'après  tout 

le*  avii  exprimét  [3  conseils  de  prud'hommes  (Nord, 
lût.  Ouest),  )  syndicat  ouvrier  [Paris)], l'apprentissage 
s'est  maintenu  dans  celle  profession  ;  le  cons^  de  prud'- 
hommes (Nord)  ajoute  qu'il  y  aurait  utilité  et  possibilité 
de  former  des  appientis  dans  des  écoles  protetiioimelles, 
et  (]ue  si  l'apprentissage  ne  pouvait  être  fait  qu'en  par- 
tie À  l'atelier,  l'eqfant  devrait  suivre  des  cours  pridiM- 
aionnels- 

RapaueUBCS.  —  D'après  tous  les  avis  exprimés 
[A  chambres  de  commerce  (Est.  Sud-lût,  Sud-Ouest, 
Uuett)  et  I  syndicat  patronal  (Ouett)j.  l'npiuenUssage 
s'est  maintenu  dans  celte  profession.  ^ 

iVaprè*  les  rë^Muset  au  questionnaire  n'  a  cuncnnatil 
le .  bkHcbitttun ,  Ua«ckuteu$et  et  rtptaifuiei  [1  conseil  de 
prud'hommes  (Versailles),  1  ohambreconsuttativelSaiot- 
Cicniei)  [^veyron]  et  i  syndicat  ouvrier  (Arcueil)],  le 
contrat  d'apprentissage  est  toujours  verbal;  la  durée  de 
l'apprentissage  (a  avis}  est  de  3   an»;  à  Arcueil,  elle 


(1)  Un  eienplaire  ils  contrat  d'apprsnliftaga  en  usaga  dans  —  r- 
Ifl  syndicat  palràad  et  pas  le  syndioat  oavrier  de  Paris,  ctmtrat  placé 
(voir  ci-dessus,  page  iS&j. 
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varierait  àe  i  an  1/3  à  3  ans;  r^Ue  dorée  est  nartoul 
jugée  suffiunte.  Le  certilical  d'apprentissage  n  est  pas 
considéré  par  les  palrons  comme  une  preuve  de  capa- 
cité, le  syndicat  ouvrier,  qui  dédare  qu'il  n'est  ]ias 
dt^Uvré  de  certificat,  désire  qu'il  devienne  obligatoire 
cl  soit  délivré  nprfe*  eianen  devant  une  commitsion 
mille.  Suivant  le  conseil  de  prud'hommes  et  la  chambre 
consultative,  l'apprwiti  est  employé  uniquement  an\ 
travaux  de  son  métier;  le  syndicat  ouvrier  est  d'un  avis 
contraire.  On  compte  i  et  a  apprentis  |>onr  10  ouvriers, 
I  apprenti  dans  la  plupart  des  cas;  seul,  le  syndicat  ou- 
vrier demande  la  umilation  du  nombre  des  appreittis  ; 
mais  sans  enfiler  le  nombre;  il  voudrait  par  U  éviter 
l'exploitation  de  l'apprenti.  Seul  de  cet  avis,  le  syndicHt 
ouvrier  estime  que  le  contrat  d'apprentissage  n  est  pas 
fxéonlé  JBsqu'an  tenne  stipulé,  il  serait  romps  parle 
itetron  qui  rernie  de  peyer  l'apprenti.  Seul  également, 
le  syndicat  ouvrier  demande  lu  limitation  de  la  durée  du 
contrat  i  a  ans;  3  autres  institutions  sont  opposées  é  la 
limitation. 

Ouvriers  en  crins.  —  Un  seul  avis  est  exprimé, 
celui  d'un  syndicat  ouvrier  de  Marseille  qui  signale 
le  maintien  île  l'apprentissage.  Rn  rcnooM  au  ques 
lionnaire  n*  3 ,  ce  syndicat  ajonle  que  le  contrat  d'ap 
prcntîssage  esl  verlial;  l'apprentissage  dore  I  en  i/a, 
durée  jug'éc  suffisante.  Le  certificat  d'ap|irentissage  n'est 
pas  considéré  par  les  patrons  comme  une  preuve  de  ca- 
pacité i  le  syndicat  propose  pour  augmenter  la  valeur 
du  certificat  de  ne  le  délivrer  qu'après  examen.  L'ap- 
prenti n'est  pas  uniquement  employé  aux  travaux  du 
métier;  on  compte  H  apprentis  pour  10  ouvriers.  Le  syn- 
dical est  d'avis  de  limiter  à  t  le  nombre  des  apprentis; 
il  propose  pour  cela  de  rendre  obligatoire  un  certificat  de 
capacité,  espérant  ainsi  éviter  aux  ouvriers  deschdmages 
et  un  abaissement  des  salaires.  Le  contrat  d'apprentissage 
n'est  généralement  pas  exécuté  jusqn'au  terme  stipulé; 
il  est  rompu  par  les  patrons  qui  remplacent  an  bout  de 
6  mois  ces  apprentis  par  d'autres,  évitant  de  payer  ceux 
qui  étaient  formés.  Le  syndical  demande  !■  limitation 
obligatoire  du  contrat  k  a  ans. 

Vanniers.  —  Tous  les  avis  exprimés  [  1  conseil  de 
prud'homme*  (Ouest)  et  a  syndicats  ouvriers  (Paris, 
Aramon]]  constatent  l'existence  de  l'appren listage.  Le 
ayndicat  des  ouvriers  vannietn  d'Aramon  estime  qu'il 
y  eorait  utilité  rt  posilbUilë  de  former  des  apprends 
dans  des  écoles  professionnelles  et  que  si  l'apprentis- 
sage ne  pouvait  être  fait  qu'en  partie  i  l'aller,  reniant 
devrait  suivre  des  coon  professionnels.  D'après  ce  syn- 
dlcat  ouvrier,  les  conn  professionnels  complémentaires , 
devraient  être  obligatoires,  compris  dans  la  durée  légsle 
du  travail  et  faits  certains  Jours  de  la  semaine,  l^ns 
l'ensemble,  l'instruction  professionnelle  est  en  pro- 
grès. Il  y  aurait  lieu  de  stipuler,  par  un  contrat  écrit, 
que  l'apprenti  ne  sera  occupé  qu'aux  travaux  de  son 
métier.  D'aprfes  ce  syndicat  ouvrier,  la  proteclion  des 
apprentis  est  insuffisante;  au  sortir  de  l'apprentissage, 
ildevnit  être  capable  de  travailler  dans  n  importe  quel 


atelier;  cette  preuve  de  capadU  serait  la  sanetlon  de 
l'apprentissage. 

D'après  les  avis  exprimés  en  réponse  au  question- 
naire n°  a  par  le  syndicat  ouvrier  d'Aramon,  le  ooniral 
d'apprentissage  est  verbal;  la  durée  de  l'apprentissage 
est  d'an  ant  durée  jugée  suffisante.  Le  certificat  d'op- 
prentissege  n'est  pas  considéré  par  les  palrons  comme 
une  preuve  d^  capanté.  L'apprenti  est  occupé  unique- 
ment anx  travaux  de  son  métier,  Ce  syndicat  ouvrier 
compte  1  appronti  pour  ao  ouvriers;  il  est  opposé  A  la 
limilation  du  nombre  des  bppretitis  et  A  la  limitation 
de  la  durée  du  contrat  d'apprentissage;  H  déclare  quD 
le  contrat  d'apprentissage  n'est  pas  exécuté  Jnsqu  au 
terme  stipulé,  qu'il  est  rompu  par  l'apprenti  qui  désin* 
^e  salarii^. 

Indostries  textiles  «n  gènAriL  —  liM  deux 
avis  exprimés,  1  syndicat  patronal  (Nord)  et  1  syndicat 
ouvrier  (Sud-Est),  signalent  le  maintien  de  l'ap- 
prentissage;  le  syndical  ouvrier  (Sud-Est)  déclara  quji 
est  formé,  mais  en  petit  nombra  (10  p.  100)  des  ouvrier! 
dans  des  écoles  mv>fessionttelle«.  D  après  S  chambres 
de  commerce  (a  Est  et  1  Sud-Ouest)  et  1  syndicat  ou- 
vrier, il  y  aurait  utilité  et  possibilité  de  former  des 
apprentis  dans  des  écoles  professlonnetles  ;  d'après 
a  chambres  de  commei-ee  (t  Est  et  1  Snd-Ooesl)  et 
I  syndicat  ouvrier  (Aod-Ouest).  si  l'apprentisaage  ne 
pouvait  etra  bit  qu'en  parfie  à  l'atelier,  1  enfant  devrait 
suivre  des  cours  professionnels.  D'après  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Ëlienne,  les  ouvriers  sortis  des 
écoles  professionnelles  donnent  satisfaction;  ils  ne  sont 
""'  '  '      ,  Us  doivent  passer  par 
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Ouvriers  en  pelleterie.  —  Dans  cette  profession, 
d'après  lu  plupart  des  avb  formulés,  l'apprentissage 
subsiste;  cependant  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Troyes  dédare,  eonlrairement  è  l'avii  de  la  chambre 
do  commerce,  que  l'apprentissage  a  disparu  par  suite 
du  développement  du  machinisme.  D'après  un  syndicat 
ouvrier  (Paris),  il  y  aurait  utiMé  et  possibilité  de  former 
des  apprentis  dans  des  écoles  j)rafessionnell«;  il  de- 
mande même  la  fondation  d  une  école  professlonnetle 
en  raison  de  la  concnmnce  de  la  matn-d'cpuvre  étran- 


Pfllletlera-IOIlITeara.  —  Deux  syndieaU  ouvriers 
(Paris  el  Plsroes)  déclarent  qne  l'appranllssage  s'est 
maintenu  dans  cette  profession  ;  celui  de  Paris  est  d'avis 
qu'il  y  anraii  utilité  et  posaibifité  de  former  des  appren- 
tis dans  des  écoles  professionnelles;  il  demande  la  ion- 
dation  d'une  école  professionnelle  qtii  permettrait  de 
s'affranchir  do  la  concurrence  étrangère.  Il  ajoute  qne 
si  l'apprenlis-age  ne  pouvait  se  faire  qu'en  partie  A 
l'alelier,  l'enfant  devrait  suivre  des  cours  profession- 
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Pell«tierS-lTI8treara.  —  D'après  ud  syndicat  on- 
ïiler  (Paris),  l'apprealiisage  s'est  maintenu  dans  cette 
profession. 

D'après  ud  autre  syndicat  ouvrier  de  Fismes 
(Marne),  lorsqu'il  n'est  plus  formé  d'apprentis,  les 
ouvriers  se  recrutent  parmi  les  auxiliaires  ou  ma- 
nœuvres d'autres  métiers.  Le  syndicat  ouvrier  de  Paris 
estime  que  les  cours  professionnels  complémentaires 
devraient  être  obligtitoires  ;  ils  devraient  être  faits  trois 
jours  {>ar  semaine,  après  les  heures  de  travail;  le  contrat 
d'apprentissage  ne  devrait  pas  être  obligatoirei&ent 
rédigé  par  écrit.  D'après  le  syndicat  de  Pismes,  le  con- 
trat d'apprentissage  est  rompu  par  l'apprenti  qui  maoqae 
d'aptitude  et  qui  a  des  exigences  de  salaire. 

D'après  les  avis  de  trois  syndicats  ouvriers  {Parî»% 
Fismes)  répondant  au  questionnaire  n'  a ,  le.  contrat 
d'apprentissage  varie  de  3  ans  à  Paris  à  i  an  à  Fismes , 
durée  jugée  partout  suffisante.  D'après  le  syndicat  des 
ouvriers  fourreurs-confectionneurs,  le  certificat  d'appren- 
tissage n'est  pas  considéré  par  les  patrons  comme  une 
preuve  de  capacité;  d'après  te  syndicat  des  pelletiers  de 
Fismes,  il  n'est  pas  délivré  de  certificat  d'apprentissage. 
En  ce  qui  concerne  les  fourrcurs-confectiomieurs ,  l'ap- 
prenti n'est  Dfts  occupé  uniquement  aux  travaux  de  son 
métier;  ilneo  est  pas  de  même  pour  les  pelletiers- 
fourreurs,  d'après  les  syndicats  ouvriers  de  Paris  et 
de  Fismes.  A  Paris,  le  syndicat  des  pelletiers- fourreurs 
compte  I  apprenti  pour  i&  ouvriers;  ce  syndicat  ne 
veut  pas  de  la  limitation  du  nombre  des  apprentis  qui 
est  demandée  par  les  fourretu^ -confectionneurs  (Paris) 
et  par  les  pelletiers -fourreurs  (Fismes);  les  fourreurs- 
confectionneurs  proposent  de  limiter  à  a  pour  to  ou- 
vriers le  nombre  des  apprentis.  D'après  tous  les  avis,  le 
contrat  d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  sti- 
pulé. A  Paris,  on  réclame  la  limitation  obligatoire  du 
contrat  d'apprentissage  à  3  ans;  le  syndicat  de  Fismes 
est  d'un  avis  contraire. 


TeÎDturiers  «d  peaux.  —  Les  seuls  avis  exprimés 
indiquent  le  maintien  de  l'apprentissage  ;  ce  sont  ceni 
d'un  conseil  de  prud'hommes  et  de  a  syndicats  ouvriers 
(Sud-Ou«st)  dont  un  syndicat  de  Sainl-Junieo  (Haute- 
Vienne).  D'après  un  conseil  de  prud'hommes  (Sud-Ouest) 
et  la  chambre  de  commerce  de  Grenoble,  il  y  aureil 
utilité  et  possibilité  de  former  des  apprentis  dans  des 
écoles  professionn^es;  d'après  le  conseil  de  pnid' 
hommes  et  d'après  le  syndical  ouvrier  de  Saint-Junien , 
l'apprentissage  ne  pouvant  être  fait  qn'en  partie  à 
l'atelier,  l'enfant  devrait  suivre  des  cours  professionnels. 
Ce  syndicat  ajoute  qu'il  serait  désirable  que  la  loi  oblige 
à  rédiger  par  écrit  le  contrat  d'apprentissage. 

D'après  ce  même  syndicat,  le  certiGcet  d'apprentis- 
sage n'est  pas  consiaéré  par  les  patrons  comme  une 
preuve  de  capacité  ;  on  compte  8  apprentis  pour  i  o  ou- 
vriers ;  le  nombre  des  apprentis  devrait  être  limité  et 
réduit  èi  1  pour  i  oo  i  ceci  dans  le  but  d'éviter  l'abaisse, 
ment  des  salaires  et  les  chômages  ;  la  durée  du  contrat 
devrait  être  obligatoirement  limitée  à  un  an. 


NaturaliBtes.  —  D'après  le  seul  avis  exprimé,  celai 
du  syndicat  ouvrier  des  naturalistes  de  Pans,  l'appren- 
tissage s'est  maintenu;  d'après  cet  avis,  l'apprentissage 
ne  pouvant  être  fait  qu'en  partie  à  l'at^er,  l'enfant  de- 
vrait suivre  des  cours  professionnels.  Les  cours  profes- 
sionnels complémentaires  devraient  être  obligatoires, 
comptés  dans  la  durée  du  trav.^il  et  faits  pendant  une 
partie  de  la  journée.  Dans  l'ensemble,  l'instruction  pro- 
fessionnelle serait  en  baisse.  Il  ne  serait  pas  désirable 
que  la  loi  oblige  à  rédiger  par  écrit  le  contrat  d'appren- 
tissage. La  protection  des  apprentis  serait  insuffisante. 

Le  contrat  d'apprentissage  en  usage  est  tantôt  verbal, 
tantét  écrit;  la  durée  de  l'apprentissage  est  de  3  ans, 
durée  jugée  suffisante.  Le  cerbiicat  d'apprentissage  n'exis- 
terait plus,  mais  le  syndicat  demande  qu'il  soit  rétabli. 
L'apprenti  n'est  pas  uniquement  employé  aux  travaux  de 
son  métier.  On  compte  4  apprentis  pour  lo  ouvriers; 
on  est  d'avis  de  limiter  à  i  le  nombre  des  apprentis  en 
vue  d'éviter  des  chdmages.  Le  contrat  d'apprentissage 
est  généralement  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé.  On 
demande  la  hmitatlon  de  la  durée  du  contrat  d'af^ren- 
tissage  à  4  ans. 

Peaussiers.  —  Un  syndicat  ouvrier  (Sud-Ouest), 
seul  avis  exprimé  sur  cette  profession,  déclare  que  l'ap- 
prentissage s'est  maintenu. 

PaliUOnnearB.  -^  Le  syndicat  ouvrier  des  cuirs  et 
peaux  de  Saint-Junieo  déclare  que ,  dans  cette  profession , 
l'apprentissage  s'est  maintenu  et  qu'il  est  fait  usage  d'un 
contrat  verbal  d'apprentissage;  il  ajoute  qu'il  serait  dési- 
rable que  la  l<ii  oblige  à  rédiger  par  écrit  le  contrat 
d'apprentissage.  La  durée  de  l'apprentissage  est  de 
3  mois,  durée  jugée  auiGsante.  Le  certificat  d  apprentis- 
sage n'est  pas  considéré  par  les  patrons  comme  une 
preuve  de  capacité.  L'apprenti  ne  serait  pas  uniquement 
employé  aux  travaux  du  métier.  On  compte  6  apprentis 
pour  lOO  ouvriers,  nombre  que  le  syndicat  voudrait  li- 
miter à  S  apprentis  pour  lOO  ouvriers,  afin  d'éviter 
l'abaissement  des  salaires  et  les  chômages  ;  la  durée  du 
contrat  d'apprentissage  qui  est  généralement  exécuté 
jusqu'au  terme  stipule  devrait  être  limitée  à  3  mois. 

Hégissien.  —  Dans  cette  profession ,  les  avis  i-ipri- 
mes  difiérent  suivant  les  régions  et  aussi  dans  la  même 
région.  D'un  côté,  d'après  a  conseils  de  prud'hommes 
[Est  et  Sud-Ouest) ,  i  cnambre  de  commerce  (Sud-Est), 
un  syndicat  patronal  (Ouest)  et  un  syndicat  ouvrier 
(Sud-Ouest),  l'apprentissage  a  disparu;  tandb  que 
d'après  un  syndicat  patronal  (Ouest)  et  un  syndicat 
ouvrier  (Sud-Ouest),  l'apprentissage  s'est  maiatenn. 
Le  rétablissement  de  l'apprentUsage  aurait  pour  avan- 
tages, d'après  le  conseil  de  prud'hommes  [Sud-Ouest), 
de  diminuer  le  chômage  des  ouvriers,  et  d'après  le  rpi- 
dicat  patronal  (Ouest] ,  de  former  des  ouvriers  ayant 
une  plus  grande  habileté  professionnelle.  D'après  la 
chamore  de  commerce  de  Grenoble,  ily  aurait  utilité  et 
possibihté  de  former  des  apprentis  dans  des  éctrfes 
|Ht)fessionnelles.   Enfin  d'aprèt  ud  ^pidîcat  patronal 
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(Ooest)  et  un  syndicat  ouvrier  (Snd-Oaeat).  renfant 
devrait  suivre  des  coure  professionnds  complémentaires 
de  l'atelier. 

D'après  le  syndicat  des  ouvriers  en  cuirs  et  peaux  de 
Soint-Jnaien ,  rinstmction  professiouDetle  serait  en 
baisse,  en  particulier  dans  la  mégisserie. 

D'après  les  avis  du  conseil  de  prud'iiommes  de  Millau 
répondant  au  questionnaire  n*  3 ,  le  contrat  d'apprentis- 
5nge  en  usage  est  verbal,  la  durée  de  l'apprentissage, 
3  ans,  est  jugée  snHisanle.  11  n'est  pas  délivré  de  cer- 
tificat d'apprentissage  ;  l'opprenti  serait  employé  unique' 
ment  aux  travaux  de  son  métier.  On  compte  i  apprenti 
pour  to  ouvriers;  on  n'est  pas  d'avis  de  limiter  le 
nombre  des  apprentis  ni  la  durée  du  contrat  d'appren- 

Tannenrs.  —  Dans  celte  profession,  les  avis  émis 
Mir  le  maintien  de  l'apprentissage  sont  différents  sui- 
vant les  régions  et  quelquefois  dans  la  même  région  ; 
cependant ,  dnns  la  région  du  Nord  et  en  ^gérie ,  tous  les 
avis  signalent  le  maintien  de  l'apprentissage;  dans 
la  région  de  l'Est,  tous  les  avis  en  mentionnent  la  dis- 
parition ;  pris  dans  l'ensemble,  les  avis  de  5  conseils 
de  prud'hommes .  •!  chambres  de  commerce,  i  syndical 
patronal  et  3  syndicats  ouvriers  indiquent  le  maintien 
de  l'apprenti ss(i ge ;  ceux  de  3  conseils  de  prud'hommes, 
3  chambres  de  commerce,  i  syndicat  patronal,  i  syn- 
dicats ouvriers  et  i  ossociation  oumère  de  production 
en  constatent  la  disparition. 

Comme  causes  de  la  disparition  de  l'apprentissage, 
«1  dmine  surtout  le  développement  du  machinisme, 
l'empltn  des  nouveaux  procédés  de  rabricalioa  qui  ré- 
duisent le  personnel ,  le  désir  de  l'apprenti  de  gagner 
immédiatement;  ensuite  la  spécialisation  du  travail 
(chambre  de  commerce  d'Annecy).  Enfiii,^^  chambre 
de  commerce  de  (3ermont-Ferrand  invoque  la  dispa- 
rition de  l'industrie  de  sa  région.  Les  avantages  que 
présenterait  le  rétablissement  de  l'apprentissage  se- 
raient, d'après  lus  avis  de  3  conseils  de  prud'liommes, 
I  syndicat  patronal  et  i  syndicat  ouvrier,  la  faculté, 
pour  le  patron,  d'avmr  des  ouvriers  d'une  plus  grande 
aptitude  professionnelle  ;  et,  pour  les  ouvrière,  d'obte- 
nir des  salaires  plus  élevés. 

D'après  i  conseil  de  prud'hommes  (Sud-Ouest) ,  il  y 
Bumit  utilité  et  possibilité  de  former  des  apprentis  dans 
des  éctdes  professionnelles  ;  enfin ,  si  l'apprentissage  ne 
pouvait  être  fait  qu'en  partie  à  l'alelier,  l'eniant  devrait 
suivre  des  cours  professionnels.  D'après  le  syndicat  ou- 
vrier de  Souillac,  les  coun  complémentaires  devraient 
être  obligatoires  ;  la  rupture  du  contrat  d'apprentissage 

reviendrait  des  exigences  de  salaires  des  apprentis; 
protection  des  apprentis  serait  insuffisante. 

CoirOfetirs.  —  Dans  cette  profession ,  de»  avis  dif- 
férents suivant  la  région  et  aussi  dans  la  même  région 
ont  été  exprimés  au  sujet  du  maintien  de  l'apprentis- 
sage. Dans  les  r^ons  de  Paris,  du  Sud-Ouest  et  en  Al- 
gérie, tous  les  avis  indiquent  le  maintien  de  l'appren- 
tissage ;    dans   la   région  du  Sud-Hst,   l'apprentissage 

ConsEii,  srr.  du  Thavail.  -  A{iii]'<;iiti>.'a''e. 


aurait  disparu.  Dans  l'ensemble,  5  conseils  de  prud'- 
hommes, I  syndicat  patronal,  a  syndicats  ouvrière 
signalent  le  maintien  de  l'apprentissage  ;  tandis  que  i 
syndicat  patronal,  i  syndicat  ouvrier  et  i  chambre  de 
commerce  en  relèvent  la  disparition.  On  en  donne  comme 
causes  principales,  le  dévefDppement  du  machinisme  el 
ensuite  le  désir    de  l'apprenti  d'être    immédiatement 

Le  rétablissement  de  l'apprentissage  aurait  pour  avan- 
tages, d'après  un  syndical  patronal  et  un  syndicat 
ouvrier  (Ouest),  de  donner  aux  patrons  des  ouvriers 
ayant  une  ]dns  grande  aptitude  professionndle  et  de 
permettre  aui  ouvrière  d'obtenir  des  salaires  plus 
élevés. 

D'après  les  avis  concernant  les  tanaean-corroyean , 
expriutés  en  réponse  an  questionnaire  n*  3  par  5  conseils 
de  prud'hommes,  5chambresde  commerce  et  3  syndicats 
ouvriers,  te  contrat  d'apprentissage  en  usage  est  verbal , 
sauf  à  Saint-Geniei  (Aveyron)  où  il  est  écrit.  La  durée 
de  l'apprentissage  varie  de  i  au  à  3  ans  (6  avis  pour 
3  ans);  ces  durées  sont  jugées  suffisantes.  D'après  3  avis, 
il  n'est  pas  délivré  de  certificat  d'apprentissage  ;  d'après 
6  avis  (dont  3  conseils  de  prud'hommes  et  3  syndicats 
ouvrière)  contre  5  en  sens  contraire,  le  certificat  n'est 
pas  conûdéré  par  les  patrons  comme  une  preuve  de 
capacité.  Le  conseil  des  prud'hommes  de  Béiiere  pro- 
pose, pour  augmenter  ia  valeur  du  certificat,  l'institu- 
tion d'une  commission  chaînée  de  délivrer  des  d)pldM)es. 
En  général,  l"appr«nti  ne  serait  occupé  qu'aux  travaux 
du  métier  (g  avis  dans  ce  sens,  dont  3  conseils  de 
prud'hommes  et  €  chambre;  da  commerce)  coatreA  avis 
en  sens  contraire.  On  compte  de  1  i  3  apprentis  pour 
10  ouvriers  (4  réponses  de  ronseils  de  prud'hranmes 
dans  ce  sens  snr  8  avis  exprimés)  ;  sauf  le  syndicat  de 
Souillac  qui  demande  la  limitation  de  la  durée  du 
contrat  à  i  an  1/3 ,  tous  sont  d'accord  pour  oe  pas  limiter 
le  nombre  des  apprentis  ni  la  durée  du  contrat  d'appren- 
tissage. D'après  g  avis  sur  13  exprimés,  le  contrat 
d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé. 
Parmi  les  avis  différents,  cdui  du  consed  de  prud'- 
hommes de  Béiiere  attribue  la  rupture  du  cuntrat  à 
l'apprenti  qui  exige  un  salaire.  La  chambra  de  commerce 
de  Moulins  l'attribue  au  patron ,  qui  renvoie  l'apprenti 
parce  que  celui-ci  se  montre  insnfBsant;  la  chambre  du 
Mans  l'attribue  à  l'apprenti,  qui  se  désintéresse  du  métier 
el  rabaudonne. 

HongrO]r«lir8.  —  Les  avis  exprimes  sur  le  maintien 
de  l'apprentissage  dans  cette  profession  sont  contradic- 
toires. D'une  part,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Troyes  et  un  syndicat  patronal  (Ouest)  déclarent  qu'il 
n'est  plus  fait  d'apprentis  et  donnent  comme  causes 
d'abonl  le  développement  du  machinisme  et  aussi  (syn- 
dicat patronal)  le  désir  de  l'apprenti  d'obtenir  un  gain 
immédiat;  le  conseil  de  pmd hommes  de  Troyes  ajoute 
que  le  travail  dans  la  grande  industrie  s'est  spécialisé  et 
a  amené  la  disparition  des  petits  at^ere.  En  outre, 
d'après  le  syndicat  patronal  (Ouest),  le  rétablissement 
de  l'apprentissage  aurait  pour  avantages  de  former  des 
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apprttitli  lyant  dta  apUtudes  plw  4îv«nM.  D'mm 
part,  d'Bprfes  no  syndicat  patroUal  (OttMt),  l'appristlt* 
Sage  s'eitmainteiltt,  ce  ivoditat  ajotiH  *)«•  il  l'a{^nHl> 
usage  ae  poilvait  ett«  ftit  quW  |iaili«  à  l'ab^w,  l'M' 
ftmt  deyrait  stdvre  dA  emin  pnHWtenuidh 

Hiroqulnarie.  -^  Cette  proTMiicni  (tgure  parmi 
celles  dans  lesqudles  les  avis   didO^rent  suivant  Iw  té- 

(Sad-Est) ,  l'appretitliMge  d  diapem  par  buIU  du  déte- 
lopMtH«ntdti  nucMhistW;  d'après  le  sjwliMt  patroMl 
de  U  tnaraijultterie  de  Pkrtsi  raMrentUMgw  s'mi  IMlt^ 
lentl,  mais  est  eu  dëeroiiMttee |  le  «mtral  d'apprentii^ 
sage  en  otage  est  veH>el  et  pour  une  dnrée  de  i  tnii 
Lorsqu'il  A'kM  ^ut  M  d'appnntii,  let  Mivtien  Mnt 
Mcrtm»  paRil  les  KttiiKalns  oa  auHmivrM  da  métier. 
La  disparition  de  l'apprentiiuge  provient  de  le  diminti- 
tioR  des  ctXttttiendes ,  de  b  gta^  qu'aurait  appertde  deaa 
l'industrie  la  loi  de  protection  de«  enreittaeft  auni  du  d<Mr 
des  paretiH  i^  Yotr  leur  enhtit  gagner  de  loiM.  Cbtie 
dispaHttba  aurait  piJBr  ct)nsét{Miice  de  donner  nu  travail 
uoias  fini,  phu  ftieUeitteiit  coftcurretie*  par  rttrasgert 
les  aHCieat  unvffen  seraient  t«c(tereMs  «t  Mm  payés 
tandis  que  Ict  n&nveaut  anat  snnvent  m  idMaïag»  et 
mal  snlmrfés.  LettitabliSsettieHtde  l'apiM^niltM^  aorait 
pour  avaHtaee  de  pertnettre  nu  patron  de  toigmr  la  pre* 
duction,  et  d'avoir  des  ouvriers  plat  iutndli  qu'U  pe^- 
ralt  mltui  et  qu'il  aurait  lut^rAt  i  ne  pas  riModimmr. 
Pour  aotéltorar  l'Instruction  profankHiMl*,  le  ^^ndicat 
patronal  vient  de  tréer  une  école  pPoAislionne&e  i  tel 
élèves  (fut  j  sont  formés  donnent  tatUftetion  «(  tout 
préfliriès  aus  eutrts  onvriert  i.  eause  dehMr  [dus  |p<tbde 
instraethm  technique.  Im  eours  provisionnels  complet 
mentaires  devraient  être  obligetmres  mais  non  oomplét 
dans  U  durée  légale  du  travail;  Hi  devraient  étni  nits 
certains  jours  pendant  lesquMs  l'enhnt  n'irait  pas  i 
l'ateUtr.  Dana  renacmble,  nnstruetion  proTMiibnndle 
6*t  en  déeroissanc». 

Dans  l'HéctttiM  du  e(»itrat  d'apprmtisu^ ,  les  dilé- 
rendi  proviennent  le  plus  fréquemment  des  eaigenees 
de  Mlalre  de  l'apprenti.  Pour  éviter  cei  diffi^nds.  on 
prr^Hne  de  Kutlter  la  dnrée  de  l'apprentissage  par  un 
contrat  écrit,  dlnterdire  les  corvées  et  d'imposer  an 
cerUHcat  d'apprentlKsage ,  délivré  par  Ntte  comnia' 
sbn  ffliite.  Pendant  la  pretniéra  partie  de  l'apprantls- 
sage,  l'enfant  ne  devrait  travailler  que  1  henrei'  pM- 
jour,  et  pendant  la  deuxième  partie,  n'être  occupé 
qn'aui  travatti  de  son  métier. 

D'après  le  syndicat  mlronal  de  PaHs,  le  eertifioat 
d'apprentissage  est  eonsMété  par  les  patntni  eomme  une 
prenre  de  ca{»dte;  mais  «n  etamen  devant  une  corn- 
mission  mixte  at^menterait  la  valeur  de  ee  otrtiBcal. 
L'apprenti  est  employé  uniquement  aux  mvatlx  de  son 
métier.  On  compte  t  apprend  poitf  lO  Ottvrient  on  ne 
Vent  paa  limiter  le  ttomore  des  appfenlis  ni  la  durée  du 


«ontrat  d'appnsHtlieage.  La  «outrât  d'appreirtiiaago  est 
rouptt  avant  la  lertM  coavMM  par  l'ai^itasti  qui  déaifc 
être  salarié. 

Chanoiseur».  —Deux  «nsetts  de  pmditmiimeiile 
Niort  etChatellerault  déclarent  que  l'apprentiisage  l'est 
maintenu;  U  n'a  ét^  ajouté  aucun  autre  renseignement 
spécial  k  cette  Industrie. 

SsaiT«lien(i).  —  I)aui  cette  prafeitùui  Jet  «vî* 
diiïérents  sur  la  mùutieD  ou  sur  la  disparitUn  de 
l'apnr«tatisaa|d  ont  4të  eipriméa  ;  mais  tandis  que  la  dit- 
pantiondelapprentiisasaaat  aifnaléeMr  a  avis[i  coa- 
sel)  de  prudliommes  {Saiot-Quentinj  et  un  syndicat 
patronal  (Sud-Ouest)  1,  le  maintien  del'apprentissa^  ré- 
unit 3  lavisdesconaeusdeprud'bcHnmeB,  7  àaebàmkns 
de  coamien*,  a  de  syndioats  patronaux  et  a  ae  ayodi- 
cats  onvriors ,  réparti*  daa*  toutai  les  regîoas.  Le  conseil 
de  nrud'hoomaas  (Nord}  donne  comme  cause  de  la  dîs- 
pajition  de  l'apprentissage  le  désîr  d'un  nin  immécUat 
chas  l'appTMiti,  et  U  avndicat  patnmal  (Bad-Ouea),  le 
dévetoi^wmaat  du  mautniame.  D'aprfa  les  avis  de  5  oon- 
seilt  de  prud'hommes  et  d'un  syndicat  ouvrier,  il  y  au* 
rait  utilité  et  poasïlùlilé  da  formar  des  apprentis  dans 
des  écoles  proTeasiannellas  et  d'après  7  oonsol*  de  praJ- 
hommes  et  a  syodioats  ouvriers,  si  l'apjBreDtîiaÛa  ne 
pouvait  être  fait  qu'en  partie  k  l'ateliert  f  enWt  devrait 
suivre  des  cours  professionnels. 


(•Ilit».  -^  Saof  l'avii  d'un  synUait  ouvrier  da 
Rennw  qui  dmUa  conuia  oanae  du  la  abpariUOB  da 
l'appranloeago ,  le  développement  du  naeUniaBw ,  tous 
Ut  avlsaaprinrft  (i4n«»eikda  pnsd'hoaoMn,  6  akaaf 
bi«s  de  cammorwt  i  sywlioata  putnMtÉua,  3  ayadkalt 
ouvriers)  répartie  dana  toutaa  ka  r^iottt  adaattert  le 
aiaintiea  de  l'a)^>ronliHe|^  i  cotHaiia  de  nnd'hnmntei 
et  3  aywdtaale owfiet»  leeuanaiMeMI  l'ntattd  at  k  posai- 
bilité  d«t  cours  proAuaionnala  et  6  oonsaib  de  prad'* 
liommes  et  3  syndicats  ocvriefs  déakrvnt  au*  l'aillant 
devrait  suivre  de*  eoura  profeasiounals  confMBaBtMrat 
de  l'atelier. 

D'après  le  syndicat  des  ouvriert  erWiiM  iearruiîsii  de 

:n(-Eliauie,  le  n 


Saint  iMauie,  le  NtabUaaiment  de  l'a] 
désirable  pour  kt  oovrier»  dtti»tf|airi 
rerea  et  que  l'on  doit  faire  vesur  d'autret'  1 
wun  pratiation— b  conqibaMntaires  devtékttt  être 
obligaWins  et  if  re  «onptét  dana  ta  durée  lé|^  du  tra- 
vail. LlntlnRtiDn  profetsioMaetk  teratt  en  tfrogtii, 
l'ouvrier  ayaulbaaoÎM  d'avoir  deeenuuisaueaapMadlen' 
dues.  Let  difoenda  rehtib  à  reaéealiM  du  eoailMt  d'ap- 

SrentiHsage  provkodraieut  tui!teat  da  k  noii*«i4»utiou 
es  promesses  faites  par  le  patron  et  de  l'emploi  de  l'ap- 
prenti A  des  cer<eet  qni  l'amiaieul  i  ahaadeauer  k  mé- 
tier. Gomme  remedeo.oe  syndicat  pn^mie  de  buiter  k 


|i1  Un  moJ^e  ia  cootrat  U'apprenlisiage  en  usiM  dans  U  pn}lb«sion  de  sdller-btiaitdier  a  dlé  remis  par  le  syndical  de* 
euviiers  SetllFrs-lMuneliers  de  Ssini-Ëttenne  (voir  d-dcssus,  page  tBc)  1  un  autre  eienidalte  a  été  rnvoyé  par  k  «mseil  de* 
prud'hommes  de  Cette. 
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ditnbdatnvtildarspprmli,  d'int«fdif«l«  corvéM«t, 
d«D»  t«  ixmtnl  d'ii[^)nntiiHiga,  qni  devrait  Mrs  obU(a> 
tainoMirt^it.  à»  garuitiF  à  l'apprmti  un  minimum 
de  ul«if«  i  U  fin  d»  IVi^mintiiMi»,  Il  wlin«  ioiuffi- 
■Mit  U  lirPtfictioB  dw  approHiif  et  prapoM  la  nomina- 
tion d'nip»c|<mn  wiviwt. 

n'tpfil  19  4m  b5  nvi*  itai»  M  npûOH  an  quaitioo- 
iHÛm  b'  a.  1«  oQRtnit  d'aranntitia^  m  ww  ett 
v«rb«Ii  U  Mt  fcrit  d'anrè*  omh  avU  (à  ^JnWaai« 
4  AB(ibwn)iia  diir4eo»i'aRfiFBattuif«  vari«  de  a  i 
3  RM  (poof  i  m».  U  avU  wwt  8  d»  «oowili  d«  prud'- 
hoiinai)  t  CM  dnrMW  lont  totyoun  jugées  laffitantesi 
à  «gmilM'  wfwwlaiit  qa'à  Aiisarre,  on  ajouta  in  mon 
Au  toir  pmoMit  l'tiivar-  La  certirimt  d'appreutiwaga 
n'Mt  |tai  MMwidén  par  1m  patron*  comme  nna  preuve 
d*  WM«)té  (iS  «vil  don*  ca  uni  dont  S  de  conwSi  da 
pfyd'nommMi  »  dt  lyndioet*  patniiMus  et  â  de  «yndi- 
oit  onvrinn):  d'apnU  a  antrM  avi«,  il  n'wt  pai  dâivré 
da  «•rtiftMt  d'appfwrtiiH^  D'aprèi  i  avii ,  un  eum^n 
pMlidvvMtnnteOHWMMionmiite  dofHwnùtpliHdeva' 
Iwir  M  wrIirMaJ,  D'tprit  U  «via  (dont  S  de  «onaaihde 
prwt'twmnaMat  k  dtiynditah  onvritm)  mt  n4  «via  «• 
primrii,  l'apprenti  n'eat  pw  nniqiwnMHit  «nidoy*  ant 
Iravani  ds  aon  métier.  On  «owpte  de  1  i  &  «i^ntii 
pour  10  oovHen;  fw  aa  avja  wprinàa,  i5  (dont  a  de 
HMMnila  de  pmd'bommM  et  3  de  syndieata  onviun) 
doMMHt  1  et  a  apprenliai  quel  qn«  loit  le  nombre  d'ap^ 
BMHtii,  on  n'e»t  gAnépalMnent  paa  d'avi*  da  la  limiter. 
9  «via  wnlewMrt  an  mui  «ontraira ,  dont  1  de  ttonieil  da 


pad'IwinniM,  1  lyndiwt  RÙvte  et  i  vfadic«t  ouvrier, 
D'nppii  i4avti(dQnt  ^deoonMil*  da  prud'homaiM  et 
3  dn  obnitirM  de  coouperpa)  mr  i4  t«ia  atprimét,  le 
MWtnt  d'appronUiewi  eit  aiéowté  Jnaqu'an  («nna  ili- 
pgjÀi  Wi  ruptairM  M  eoninl  prQvi«D»«nt.  d'aprii  1h 
ta  «via  alpnmM.dnfUtdtrmreiaiflnidMin être  w 
iàiU.  ht  uroitalion  ot%etair*  M  U  aur^  dn  eontrat 
d'appnnttHagn  «rt  dNwindée  dm  10  avia  h»  i3  ei> 
l^nm&(p«nnilMavi(pawlafini(tetl«ni  âdowailade 
pfud'biwniea,  3  •yndiMlaonviinr*)!  la  dnnia  pn^xirài 
«arUdaa  «ni  à  4  aniiiiiviipoHrtiiutt&pwrSaM 
iw  loaviiwqininéi. 

ArUtlM  da  «baiia  «t  d«  varaga  (Onvriert  m). 
—  La  lyndipat  aa«ri«F  et  k  ayndicat  patronal  (Rarii) 
ifni  oat  àgMlé  oaue  profeiùon ,  défirent  qna  l'appren- 
tisia^  s'ett  maintenu  et  qu'il  eat  Fait  vaage  d'un  oon- 
Irat  verbal  d'apprenti uage.  Cependant  le  syndicat  pa- 

tranal  i^wla  qn'il  n'est  pM*qna  plni  fbnn^  d'«pçr«»tis 
par  M^to  dn  deiir  dw  parent»  de  l'appranli  de  voir  leiv 
«tUntiagnerde  witei  la  rét«bliaH«ien(  da  l'appren* 
tliaaf*  «nnit  poar  avwalaga  de  donwtr  au  patron  dei 
oavfwe  d'nna  pina  grande  babilatit  proretiionnellei  de 
phu,  l'onvrier  êvit«rai|  des  ebAnugei  et  attrait  de*  h- 
laifM  plui  élevés,  Le  lyndioat  oovrier  (  Paris]  tmovo  Ih 
oonn  profaMionnela  atilM  el  poiùblss  at  demande  qu'ils 


wieni  aittvii  par  l'enfant  si  l'apprentiHage  ne  paut  fttre 
fait  qu'en  partie  à  râteler-  Il  voudrait  les  court  complé- 
mantaimoliligat»îreii  aomptéf  dam  U  dur^  du  tra- 
vail et  lâita  certains  jours,  ho  contrat  d'apprentissage  de- 
vrait être  obligatoirement  rédigé  par  écrit.  Dan»  l'ea- 
somldfl,  l'instruction  proieuiounelle  est  Jugée  eo  pro- 
gri»,  U  protection  des  ttpprftntii  insuffisante, 

D'âpre  le  syndicat  patronal  des  articles  de  chasse  de 
Pari* r^Mndant  «u  quettionnaire  n*  a,  U  durée  de  l'ap- 

ErmtisHga  Mt  da  a  ans.  de  a  an»  i/a  4  3  ans  d'aprfet, 
I  syndicat  ouvrier  de  la  même  profession  à  Paris, 
durée  jogée  fuQisante  par  les  a  avudicats-  D'après  ces 
a  sya<licats ,  le  certificat  d'ap[H«ntissage  n'est  pas  con- 
sidéré par  Us  patrons  comme  une  preuve  de  capacité, 
D'aprta  le  tyndirat  patronal,  l'apprenti  n'est  occupé 
oa'au*  iinvau*  de  son  métier;  l«  lyndicnt  ouvrier  est 
ann  avis  onxMé.  l<es  a  syndicats  comptent  1  apprenti 
pour  10  ouvriersi  ils  ne  voudraient  pas  limiter  le 
noqibre  dei  apprentit.  D'iqirta  le*  a  avis,  le  contrat 
d'apprentiiMge  e*t  etteuté  juaqa'au  terme  »ti|)u1é.  U 
Unutatios  de  la  durée  du  conlrat  d'apprentissage  à 

3  an*  qui  Ht  denandéf  par  le  lyndicat  ouvrier  est 
r4at4a  par  U*  patrons. 

Gaifilari,  —  l*o  syndicat  patronal  (orfèvre»)  da  Pa- 
ri* Mgiwle  que  l'appr(iDti»*«|(e  l'est  maintenu  dm  le* 
gainien  ;  il  ajeut«  qu'il  «t  wt  usage  d'un  contrat  verbal 
d'appren  tiiaûe-  D'apr^t  ce  >yadic«t ,  l'awrantisaage  dure 

4  an*,  durée  jugée  uffiiante.  Le  certUuat  d'apprentis- 
sage ne  serait  p«*  roniidéré  f»i  le*  patrons  comme  une 
pranve  d«  capaeité,  L'apprenti  ne  serait  emi^yé  qu'aut 
tntvens  de  son  nétiar.  Ce  syndicat  compte  l  «pprenU 
pour  10  onvrifni;  il  w  vouoratt  pas  limiter  le  nombre 

des  apprentis  ni  la  durée  du  ocmtrat  d'apprentissage.  Le 
centrât  d'apprentifwge  ett  exécuté  Jusqn'nn  terme 
stipulé. 

Cordanatari  (ij,  -*  Cette  proCtsùon  fignre  parmi 
eaUwdanslesqndlMlMBvisontitiffBrésnivanUes  régions. 
G«p«qdant  dans  les  région*  paris,  Est,  Algérie  et  la 
Martinique,  tous  Ih  avis  signalent  la  maintien  de  l'ap- 
prentûwàfei  de  plus  la  majorité  des  avis  qiprimes  dans 
l'ensendwi  de*  région*  est  dan*  le  même  *en>-  Ainsi, 
le*  avi*  de  ag  oonwli  de  prudlioinntN,  iS  chambre* 
de  commerce,  3  wndicata  patrooanx,  18  syndicats  ou- 
vrier» et  a  aaiociawini  ouvriiirN  deprodnctioa  «ignalent 
le  maintien  de  l'apprentissage,  tanou  que  *a  di^rition 
n'est  relayée  que  par  nn  conseil  de  pnidlionuneB , 
3  charabrM  de  commeroe,  4  syndicats  ouvrier»  et  a  a*< 
soeiations  raivriéras  da  praduction-  Le*  eauM*  aox'. 
quelles  on  attribue  cette  disparition  de  l'appranlisHge 
sont  principalement  la  dévekippament  dn  machinisme, 
b>  longueur  de  l'apprentissage  et  la  spécialisation  du 
travail  aux  piécM.  Le  rétablissement  de  l'apprentîsMge  ' 
ouraitpowavantagu,d'apr6i  1  conseil  de  prud'homniM 


(■)  Un  mndéla  eu  oanlnt  d'sfpMntiiiags  eo  usage  éon*  U  professian  des  Mivrifm  on  ebauSburM  i  Menj  (Oisa)  a  élé  mnis 
par  la  «Iwailmi  ils  wewiffw  4a  HMOvais,  ^  Vsîr  «dNiu*,  jiage  171. 
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1  chambres  de  commerce  et  a  syndicats  patronaux,  de 
donner  au»  patrons  des  ouvriers  ayant  une  capacité  pi 
fessionndle  plus  étendue.  L'utilité  et  la  possibilité  d'c 
^aniser  des   cours  professionnels  sont  reconnues  p 
5  conseils  de  prud'hommes,  3  chambres  de  commerce 
I  syndicat  patronal  et  i  syndicats  ouvriers;  d'après  lei 
avis  de  9  conseils  de  prad  hommes ,  2  chambres  de  a 
merce ,  1  syndicat  patronal  et  4  syndicats  ouvriers , 
cours  devraient  être  imposés  lorsque  l'apprentissage  ne 
peut  être  fait  qu'en  partie  à  l'atelier.  D'après  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  des  cours  proressionnels  ont 
été  organises  par  les  patrons  et  par  les  ouvriers. 

Lorsqu'il  n  est  plus  fait  d'apprentis ,  les  ouvriers  se 
recrutent  parmi  les  auxiliaires  et  manœuvres  de  b  pro- 
fession, d'après  les  conseils  de  prud'hommes  de  Sens  et 
FougtTPs;  parmi  les  ouvriers  des  autres  régions,  d'après 
la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne  et  d'après  les 
conseils  de  prud'hommes  de  Périgueux  et  de  Fougères; 
enfin  parmi  les  ouvriers  d'autres  métiers,  d'après  le  syn- 
dicat ouvrier  de  Fougères,  La  suppression  de  l'appren- 
tissage a  eu  pour  effet  d'amener,  d'après  les  avis  de 
tontesles  institutions,  le  déclin  de  l'industrie  et  l'augmen- 
tation do  chômage.  Les  cours  professionnels  complé- 
mentaires devraient  être  obligatoires,  d'après  les  avis  des 
syndicats  ouvriers  du  Puy,  de  Villenenve-sur-Lot ,  de 
rhnteaurenaull ,  de  Fougères  et  d'Alger;  le  syndicat  pa- 
tronal de  Rouen  et  l'assocîa^on  onvrière  de  Lyon  sont 
contre  celte  obligation  ;  les  cours  devraient  être  comptés 
dans  la  durée  légale  du  travail,  d'après  les  syndicats  ou- 
vriersde  Villenenve-sur-Lot  et  Alger  et  d'après  l'associa- 
tion ouvrière  des  cordonniers  de  Lyon  ;  être  faits  certains 
Jours,  d'après  le  syndicat  patronal  de  Rennes ,  et  d'après 
les  syndicats  ouvriers  du  Puy,  de  Villeneuve -sur- Lot, 
de  Cnateaurenault  et  d'Alger. 

Dans  l'enicmble  des  ateliers ,  l'instruction  profession- 
nelle serait  en  décroissance,  d'après  le  conseil  des 
prud'hommes  d'Auxerre,  les  chambres  de  commerce  de 
Boulogne- sur- Mer  et  de  Saint- Etienne ,  le  syndicat  patro- 
nal de  Rouen,  les  syndicats  onvriersdn  Puy,  de  Montpel- 
lier, de  Wleneuve- sur-Lot,  de  Fougères  et  d'après 
l'association  ouvrière  des  cordonniers  de  Lyon.  D' après- 
celte  association ,  la  longueur  de  l'approntiisage  et 
d'après  le  syndicat  ouvrier  du  Puy,  le  labeur  non  appro- 
prié aux  forces  de  l'apprenti  seraient  les  causes  les  plus 
fréquentes  des  di£Férends  relatifs  a  rapprontis*age;mais 
la  surveillance  des  apprentis  confiée  aux  conseils  des  prud'- 
hommes permettrait  d'éviter  ces  différends.  D'après  tous 
les  avis  émis  par  les  syndicats  ouvriei's ,  d'après  l'a-isocia- 
tîon  ouvrière  de  production  et  d'après  te  syndicat  pa- 
tronal de  Bennes,  le  contrat  d'apprentissagedevrait  être 
oblige  toi  roment  rédigé  par  écrit;  la  chambre  de  com 
merce  de  Boulogne-snr-Mer  est  d'an  avis  opposé.  Les 
syndicats  ouvriers  du  Puy,  Hontpelber,  Chateaurenault 
et  Alger  trouvent  insuffisante  laprotection  des  apprentis; 
pour  y  romédier,  ils  proposent  la  création  d'inspecteurs. 
An  contraire,  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne- 
sur-Mer  trouve  suffisante  la  protêt  lion  des  apprentis. 

Sur  4i  avb  exprimés  en  réponse  an  <rae>tionnaire 
n*  3 ,  37  constatent  l'nsage  d'un  contrat  verbal  d'appren- 


tissage, 6  d'un  contrat  écrit,  8  d'un  contrat  tanlAt  écrit, 
tantdt  verbal-  A  signaler  que  d'après  la  chambre  d« 
commeroc  du  Mans,  le  contrat  est  passe  entre  l'appronti 
et  l'ouvrier  qui  l'emploie.  L'ap|ventissage  dure  de  1  à  S 
ans  (6  avis  donnent  1  an  et  31  avb  dont  10  de  conseils 
de  prud'hommes  et  3  de  syndicats  ouvriers,  3  ans);  ces 
durées  paraissent  généralement  suffisanles  (38  avis  dans 
ce  sens,  dont  11  de  conseils  de  prud'hommes,  8  de 
chambres  de  commerce  et  8  de  syndicats  onvriers). 
D'après  la  cliambra  de  commerce  du  Mans,  la  durée  de 
l'appronti ssage  f  3  ans)  est  réduite  à  6  mois  pour  les  dé- 
formeurs  et  3  mois  pour  les  monteurs.  Le  certificat 
d'apprentissage  n'est  généralement  pas  considéré  par 
les  patrons  eo.iime  une  prouve  de  capacité  (38  avis 
dans  ce  sens  dont  1 4  de  conseils  de  prud'hommes  et  8  de 
syndicats  ouvriers).  Pour  augmenter  la  valeur  de  ce 
certificat,  on  propose  d'instituer  des  «xamens  ou  des 
commissions  mixtes  qui  délivreraient  ces  certificats. 

D'après  35  avis  (dont  10  de  conseils  de  prud'hommes 
et  8  de  syndicats  ouvriers)  l'apprentî  n'est  pas  unique- 
ment employé  aux  travaux  de  ion  métier  ;  i3  avis(donl 
8  de  conseils  de  prud'hommes,  3  chambres  de  commerce 
et  3  syndicats  patronaux)  sont  en  sens  contraire. 

Le  nombre  des  apprentis  varie  de  q  et  3  pour  100  à 
I  pour  10  ouvriers:  a>  avis  (dont  la  de  conseils  de 
prud'hommes)  sur  37  exprimés  donnent  3  apprentis  ou 
moins  de  3  pour  10  ouvriers.  On  est  généralement 
opposé  à  la  limitation  du  nombro  des  apprentis  (  3o  avis 
dans  ce  sens  dont  i5  de  conseils  de  prud'hommes  et 
&desyndicatsouvriers);  seul,  le  conseil  de  prod'honmaes 
de  Déziers  propose  3  apprentis  pour  lO  ouvriers,  et  cela, 
afin  d'éviter  des  chAmages.  18  avis,  contre  autant  d'avis 
contraires,  estiment  que  le  contrat  d'apprentissage  est 
exécuté  Jusqu'au  terme  stipulé;  lorsqnny  a  nipturo. 
elle  provient  le  plus  souvent  de  l'apprenti  (  1 7  avis  dont 
7  conseils  de  prud'hommes  et  à  syndicats  ouvriers)  ou 
des  parents  de  l'apprenti  (  a  avis  dont  1  de  syndicat  ou- 
vrier); ces  ruptures  sont  surtout  provoquées  par  le  désir 
de  l'apprenti  d'ëtra  salarié  (16  avis  dans  ce  sens).  La 
durée  du  contrat  d'apprentissage  devrait  être  limitée 
(dans  ce  sens  a  1  avis  dont  1  o  de  conseils  de  pnid'luHnmes 
cl  7  de  syndicats  ouvriers)  contre  16  avis  opposés 
(dont  7  de  conseils  de  prud'hommes,  5  chambres 
de  commerce  et  3  syndicats  ouvriers).  La  limitation 
proposée  varie  de  1  i  4  ans;  sur  30  avis,  10  proposent 
I  et  3  ans. 

Coupeurs  en  chausaares.  —  Dans  certaines  des 

réponses,  il  a  été  possible  de  distinguer  cette  profession 
des  précedenles.  "Tous  les  avis  exprimés  [  i  conseil  de 
prud'hommes  (Ouestj,  b  chambro  de  commerce  de 
Bordeaux,  un  syndicat  patronal  (Est)  et  un  syndicat 
ouvrier  (Nord)]  déclarent  que  l'apprentissage  s'est 
mninlenu.  D'apràs  l'association  ouvrière  des  cordonniers 
de  Lyon .  les  coupeurs  en  chaussures  seraient  formés 
dans  des  écoles  professionnelles,  et.  d'après  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  dans  des  cours  profesùon- 
nels.  L'utilité  et  la  pos»lMlilé  de  former  des  apprentis 
dans  des  écoles  professionnellesestreconnueparuncofl- 
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s«il  de  prud'hommes  (Sud  Est)  et  par  l'association  oa- 
vrièredescordonniersdeLyon.  i  conseil  de  prud'hommes 
(Sud-E^tj,  1  autre  (Ouest),  t  chambre  de  commerce 
(Est)  et  l'fkssociation  ouvrière  de  Lyon  veulent  que  ces 
cours  soient  imposés  lorsque  l'apprentissage  ne  peut  être 
fait  qu'en  partie  à  l'atdîer. 

D'après  un  syndicat  ouvrier  de  coupeurs  en  chaussures 
d'Amiens,  {'instruction  professionn^le  serait  en  dimi- 
nution et  il  ne  serait  pas  désirable  que  la  loi  oblige  à 
rédiger  par  écrit  le  contrat  d'apprentissage.  Pour  garan- 
tir l'apprentissage ,  le  syndicat  voudrait  que  l'on  fixe  un 
minimum  de  salaire  pour  tous  les  ouvriers  avec  une 
réduction  d'heures  de  travail  pour  éviter  le  chdmage. 

D'après  un  syndicat  ouvrier  cordomiier  de  Bouen,  le 
contrat  d'apprentissage  en  usage  est  verbal  ;  l'appren- 
tissage dure  I  an  et  demi,  durée  jugée  insulEssnte.  Le 
certificat  d'apprentissage  n'est  pas  considéré  comme  une 
preuve  de  capacité.  L'apprenti  serait  employé  unique- 
ment aux  travaux  de  son  métier;  le  contrat  d'appren- 
tissage serait  exécuté  jusqu'au  terme  stipule.  La  durée 
du  contrat  devrait  être  limitée  à  i  an. 

Piqaenses  de  bottineB.  —  D'après  lea  cluuniHres 
de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Grenoble,  qui  ont  si- 
gnalé cette  profession,  l'apprentissage  est  fait  chez 
quelques  potrons.  Des  cours  professionnels  ont  été  or- 
ganisés par  la  société  philomatîque ,  ils  sont  suivis  sur- 
tout par  les  piqueuses  de  bottines. 

MoDtaars  en  chaussures.  —  D'après  un  syndicat 
ouvrier  des  monteurs  en  chaussures  de  Toidouse,  l'ap- 
prentissage a  disparu  dans  la  grande  industrie;  ce 
syndicat  en  donne  comme  cause  la  plus  grande  facilité 
de  l'exploitatioq  de  l'enfant  que  de  l'homme.  Le  recrute- 
ment des  ouvriers  se  fait  dans  de  mauvaises  conditions 
pour  l'industrie  'parmi  les  manceuvres  du  métier  ou 
d'autres  métiers;  ce  qui  amène  une  baisse  des  salaires 

Cle  professionnel  et  l'augmentation  du  chômage. 
1  l'ensemble  l'instruction  profesâonnelle  serait  en 
baisse  et  l'industrie  spécialisée  péricliterait. 


Oalochiera.  —  D'après  s  syndicats  ouvriers  (Sud- 
Ouest)  dont  on  du  Mans,  l'apprentissage  a  disparu 
par  suite  du  développement  da  machinisme  ;  le  syndicat 
du  Hans  ajoute  qu'un  outillage  |>lus  perfectionné  est 
utilisé  dans  les  antres  centres  concurrents ,  qui  son  t  ainsi 
plus  favorisés  ;  il  ajoute  que  le  rétablissement  de  l'appren- 
tiaaage  favoriserait  le  pelit  patronat.  Mais  d'après  des 
ans  d'un  conseil  de  prud'hommes  (Ouest)  et  de  3 
syndicats  ouvriers  (Sud-Est,  Sud-Ouest),  l'apprentis- 
sage se  serait  maintenu.  De  plus,  d'après  le  syndical  des 
ouvriers  tanneurs  de  Souillac  (Lot) ,  et  d'après  la  chambre 
de  commerce  de  Moulins,  le  contrat  d'apprentissage  en 
usage  est  verbal;  l'apprentissage  dure  de  i  an  à  i  an  et 
demi ,  durée  jugée  snOisante.  Le  certificat  d'apprentissage 


n'est  pas  considéré  par  les  patrons  comme  une  preuve 
de  capacité.  L'apprenti  est  employé  à  d'autres  travaux 
qu'à  ceux  de  son  métier.  D'après  la  chambre  de  com- 
merce de  Moulios,  l'apprenti  qui  est  employés  des  cor- 
vées reçoit  quelques  inaemnitëa  et  doit  faire  3  ans  d'ap- 
prentissage BU  lieu  de  i  an.  On  compte,  à  Souillac.  de  i 
à  5  apprentis  pour  lo  ouvriers;  on  ne  veut  pas  limiter  le 
nombre  des  apprentis;  mab  on  vent  limiter  la  durée  du 
contrat  d'apprentissage  ti  i  an  et  demL  Le  contrat  d'ap- 

Erentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé.  Au  Mans, 
!  contrat  est  souvent  rompu  avant  le  terme  par  l'apprenti. 

Gantiers  (i).  —  Tous  les  avis  exprimés  indiquent  le 
maintien  de  l'apprentissage,  avec  contrat  écrit,  d'après 
le  conseil  de  prud'hommes  de  Grenoble  ;  avec  contrat 
verbal,  d'après  les  conseils  de  prud'hommes  de  Niort  el 
Millau,  enfin  avec  contrat  tantdt  verbal  tantôt  écrit, 
d'après  le  syndicat  ouvrier  de  Niort.  D'après  la  chambre 
de  commerce  de  Grenoble ,  le  syndicat  des  patrons  gan- 
tiers a  tenté  de  créer  une  école  spéciale  pour  la  gan- 
terie elles  industries  accessoires  (mégisserie,  teinture- 
rie); cette  école  a  donné  peu  de  résultats,  les  an- 
ciens ouvriers  paraissant  redouter  la  concurrence  des 
ouvriera  qui  sortaient  de  cette  école.  D'après  l'en- 
semble des  réponses,  l'apprentissage  dure  de  i  an  et 
demi  à  i  ans  et  demi,  :i  ans  et  demi  le  plus  sou- 
vent; durée  jugée  suflisante  à  Grenoble  et  Millau 
et  insulGsante  à  Niort.  Le  certificat  d'apprentissage  n'est 
pas  considéré  comme  une  preuve  de  capacité  à  Grenoble 
et  à  Niort;  à  Millau,  le  conseil  de  prud'hommes  est 
d'un  avis  opposé.  D'après  tous  les  avb.  sauf  celui  du 
Conseil  de  prud'hommes  de  HiUau,  l'apprenti  n'est 
emfdoyé  qu'aux  travaux  de  son  métier.  A  Grenoble,  on 
compte  1  apprenti  pour  30  ouvriers,  à  Millau  i  pour  lo; 
on  est  d'avis  de  limiter  le  nombre  des  apprentis  afin 
d'éviter  les  chtimages.  Le  conseil  de  prud'hommes  et  le 
syndicat  ouvrier  de  Niort  demandent  la  limitation  de 
la  durée  du  contrat  d'apprentissage  à  5  ans.  Suivant  les 
conseils  de  prud'hommes  de  Millau  et  Niort,  le  contrat 
d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé  ;  sui- 
vant le  cons^  de  prud'hommes  de  Grenoble ,  le  contrat 
est  rompu  avant  le  tenue  par  l'apprenti ,  qui  désire  être 

Onvriers  des  caîrs  et  peaux.  —  Dans  certaines 
réponses  on  n'a  pas  distingué  spécialement  celles  des 
professions  de  l'industrie  des  cuirs  et  peaux  qui  étaient 
visées.  Au  sujet  de  l'existence  de  l'apprentissage,  1rs 
avis  sont  assez  dilTérents  ;  d'une  part ,  un  conseil  de 
prud'hommes  (Ouest)  et  un  syndicat  patronal  (Nord) 
en  constatent  le  maintien;  tandis  que  de  l'autre,  un 
conseil  de  prud'hommes  (Reaues)  en  signale  la  dispa- 
rition ,  l'attribuant  au  développement  du  machinisme 
D'après  un  conseil  de  prud  hommes  (Ouest),  il  est 
formé  des  apprentis  dans  des  écoles  professionnelles; 


(i)  Un  modMe  du  cootral  d'apprentissage  en  usage  dans  la  profcMion,  conforme  à  la  décision  Jo  x 
«ni*  par  le  syndicat  des  ouvriers  gantiers,  —  Voir  ci-deatus,  page  171. 
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il  y  tiiir«it  au»t  vUliiâ  «t  pauîbilité  de  former  dit 
npprontii  dMU  de*  ooura  prorasnonn^  qui  devraienl 
être  împotdi  IwHpie  l'apprantivaga  n»  peut  Un  fait 
qu'en  partia  à  intêlitir. 

l^inqu')]  n'ett  jdm  fait  d'apprenti* ,  lei  ouvrier»  sont 
riNirulM,  d'après  la  ayndioat  patronal  de  Nantet  et 
d'aprét  le  conieit  de  prud'liommes  et  le  lyndieitt  ouvrier 
dfl  tiennes,  pannt  le»  mancnivrea  de  tout  mdtier*. 
D'aprè»  le  syndicat  patronal  de  Nantet  «t  d'aptèt  le  lyn 
divat  ouvrier  de  Reonet  (ouirt  et  peaui) ,  la  lupprewiuu 
de  l'apprantitsafce  »  amené  le  déclin  de  l'industrie. 
D'après  le  syndical  patronal  de  Nantes,  les  cours  pro- 
ressionneU  oomplémentairei  devrileat  étreoUîgatoires; 
d'aprèt  le  tyndioat  OHvrier  de  .SainiJunienetle  lyndicak 
patronal  de  Nantei,  ik  devraient  être  comptéi  dan*  la 
liuree  légale  du  travail.  D'oprb»  ce  syndicat ,  dan»  l'en- 
si'inUle,  i'initnietioii  professionnelle  serait  en  déeroli- 
snnoe  1  mail  spéeialement  chez  les  mé^iten. 

£n  vas  de  rupture  du  contrat  d'apprentissage,  d^s 
duntmaxai'intérAts  devraient  pouvoir  âtre  demandés  au 
patron  qiu  aurait  amuné  cette  rupture.  I^  wntrat 
d'afppentiisage  devrait  être  uliligatoirement  rédigé  par 
écrit, 

D'aprài  le  cormU  de  prud'hoaunei  de  Nantei,  pour 
l'industrie  des  cuirs  et  peaut  eq  général,  le  oonb'at 
d'apprentissage  en  usage  est  vertuilt  l'apprentissage  dure 
a  ai)*,  durée  Jugée  sulTisante.  de  certificat  d'appren< 
lissage  n'est  pas  coniidéni  par  Ic^s  patrons  comme  une 
preuve  de  capacité.  L'apprenti  ne  serait  uccupé  qu'aut 
triivaut  du  métier.  On  compte  i  apprenti  pour  lo  ou» 
vriira  dans  l'ensemble,  i  apprenti  pour  AO  dans  les 
gi-ands  établissement!!.  On  aignale  que  le  contrat  d'ap- 
pn^nUswge  est  généralement  eKécute  Jusqu'en  ttrme 
alipulé, 
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Soican.  —  D'âpre  les  avis  esprimét  par  a  coumIIi 
de  prud'hommes  (Eil  et  Ouest),  a  ctunnbrMde  eoipr 
msrce  (Nord  et  Sud'Eit)  el  a  syndicats  onvrien  (Snd- 
Est  et  Sud-Ouest],  l'apprentissage  existe  encore  dans 
cette  profession  I  i  cïiambre  de  commerce  de  Ville- 
franobe  est  d'un  avii  coptrairp,  D'aprii  la  lyndlcal 
dei  ouvrier*  des  seieriei  mdcanii^u^s  de  Ilermet 
(Oite).  les  ouvriers  sont  recrutât  parmi  le*  ma- 
nœuvpM  de  ton*  mitier*.  Le  développement  du  tua* 
chini*Hie.  qui  a  amené  la  dûparllinn  de  l'appren- 
tiaiage,  i  permis  d'augmenter  la  production  tt  de  pro. 
duire  i  meilleur  parchëi  mais  a  aussi  entraîné  un 
nbaiuement  des  salaires  et  un  accroissement  du  chà- 
niage.  Let  ouvriers  loi-Us  des  écoles  prefeiBloimelles 
donnent  salisfactian  d  sont  pi-éféréi,  d'après  ce 
syndicHt  ouvrier;  mail  ili  sont  pen  employés  à  cause 
des  salaires  élevés  qu'ils  demandent.  Les  cours  profes- 
sionnels complémentaires  devraient  être  obligatoires, 
être  compléa  dam  lo  durée  légale  du  travail  et  Èlrc  faits 
certains  joqrs;  le  syndicat  ouvrier  demande,  en  outre, 


que  l'enfant  Mit  rétribué.  l<'liutftioti«a  proiMMonil^ 
est  en  déeroiiaanw. 

Le  contrit  d'apprentissage  devrait  étra  f^itigatoi- 
rement  rédigé  par  écrit,  Ut  syndicat  aitim»  insumunte 
k  protection  dêi  apprentis  et  i)  réclame  raugmmtatioH 
du  nombre  des  inspecteurs. 

U'aprii  les  réponses  d'un  conseil  de  prwi'hoaunat  et 
d'un  syndicat  ouvrier  au  questionnaire  h*  a.  le  contrat 
d'appr«ntH*age  ea  usage  est  vedtali  l'a)ipceatb*»ge  dwa 
3  an*  (oonieU  de  pFud'bonuDM  de  Daroétal)  q«  t  an 
[  syndicat  ouvrier  de  Celte];  oa*  durée*  aoflt  jugée*  loBi- 
santé*.  D'aprèi  le  coofeil  de  prudlmauBe*  w  Daraétal. 
le  cartifioat  d'ej^rentinuge  n'e«l  pas  oonaidécé  par  la« 

rtroo*  comme  un*  praiiva  de  oapasité  j  pour  augmenter 
vaiew  de  ce  certifioat,  il  propoae  nn  axaMMUi,  L'iik 
prenti  n'eat  pai  uninneimnt  employé  au*  tnvaw  de 
son  métier.  Le  conaailda  prudtQminMeompte  i  apfMWtt 
l>our  1 0  ouvriftfa  «t  i'oppa*e  ik  tonte  Umitatinn ,  soit  du 
nombra  d'aMnintis,  soit  d«  la  dnnte  du  «ontrat  d'ai»- 
pranlUwge  ;  Il  déelara  que  la  eontrat  â'qiprantiMaia  mI 
exécuté  jusqu'au  twoe  il^Milét  an  oaatnut,  d'après  la 
syndicat  ouvrier,  il  est  souvent  ron^n  par  l'ai^uvnti , 
qui  abandonne  la  vétier. 

CbarpanUarf,  -n  OaM  cetta  proiêwoR  le*  avis 
eipriwét  dan*  la*  néme*  ràgiaiu  lont  souvent  dUE^ 
reatai  Dépendant,  les  avU  MfnaUpI  la  natAtien  da  i'ap< 
prentissage  sont  en  mqjoribl.  3  aontail*  d*  pmd'blMUMl, 

•}  chambrer  de  commerce,  3  syndicats  patronaux,  3 syn- 
dicAt*  ouvriers  et  i  assooiatÏM  oavrièra  da  pradaeticm, 
répartis  dan*  toutes  la*  régîtmi,  »a  prononoaat  pour  k 
disparition  1  aA  «miails  de  prud'heotma* ,  m  ebamUrei 
de  eommarea,  9  syndioal*  patroMU.  t6  imbeat* 
ouvrian  et  a  a«*iie(atia«a  {Mvriéras,  an  aOirmMt 
le  maintien,  Le*  Mutas  da  ta  diapariiiow  de  l'ap- 
preriti**a9e  taraient  la  dérir  d'un  gain  Imioédiat  (avli 
des  oonifuk  de  pmd'hommat.  «bandHw  da  oemmane. 
syndioal*  patronaux,  syndicat*  oumara),  ûdévaloppa' 
ment  du  macbinisma  (avis  dat  eoBsaik  de  pmd'lwiwtei 
ti  des  cbambrea  da  ecmunaraa) .  l'a^pliMtion  dat  lait  da 
protection  des  jeunes  ouvriers  (avis  des  syndicats  ou- 
vriers] ,  la  trantformatiwi  de  l'industrie,  U  ^éebjlaation 
du  métier,  la  diiparitioa  da  l'apprentissage  daui  lat 
grand*  centrai,  la  langiiaHr  da  l'apprenlitiBffeat.d'iHiâél 
la  «hanUtre  de  commarae  de  Bordaaui.  la  bavall  qw 
euèda  let  força*  da  l'Appranli,  La  rétabHiawanl  de 
l'apprantittaga  aurait  pour  avaMagaa  da  IbraBar  de* 
ouvriara  ayant  de  pli»  grande*  aapaeitéi  iH^ewian 
nellas,  d'annimtar  let  takires  et  d'évitar  dei  obA- 
■noget  ebes  le*  ouvriers  et  de  permettre  un  aeaô»  plu* 
facile  an  pâlit  patronat, 

D'afH-Ës  3  oooteik  de  prud'hwQreai,  a  chambra*  da 
oommeree,  i  syndicat*  patronaiw.  a  syndicat*  ouvrien, 
on  emploie  en  grand  nombre  de*  ouvrier*  *Brlii  de* 
école*  profe**ion»allei.  L'ulilité  et  la  poMiblliié  da 
former  des  apprentis  dans  des  écoles  professionnelles 
sont  reconnues  par  6  conseils  de  pnid'bommes ,  4  cham- 
bres de  commerce,  3  syndicat»  patronatt,  S  syndiivts 
ouvrier*  et  a  astaciation*  otivrièreai  d'aprèi  1  a  eoaieil* 
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da  pradlHH&iiiHt  g  cbunbrw  d»  eoDinMnw ,  3  tyodioitt 
pttniiHn,  (|  ■ytKttnUonvritn,  3  sNDcMtkNH  oa*ri*rM 
4%  prodnelioa ,  l'Mbnt  dvrrait  ntîvra  dei  coun  pn>li»> 
•ionorii  w>Mfiéifl«nUtreg. 

D'ftprAi  Im  «mi^  dt  prnd'hatniiiw  da  LuaériU»  et 
d'Anxem  it  d'aprta  1m  lyadiMta  patratunk  d«  Paria 
et  d'Alen^Q ,  lû  ouvriers  «e  recrutent  parmi  ceax  qni 
TtoMMnt  d'autm  régiomt  d'après  le  coBiail  da  prnd'- 
honnai  da  Saiai-Qwntiii ,  ill  ta  reemtent  auù  dniu  iai 
écdia  pRrfeMlonaaHwi  eofia.  d'iprèi  la  ebambra  de 
oMMMTM  da  MeèM  al  ba  ayBdicata  ooviian  de  Itovbati 
•I  HoHMt  pami  ht  Bamanvraa  du  méliar.  O'aprtt 
l'aiaodaliuii  aoTritre  da  praduoUon  («harpentian)  de 
DaidM«a  «1  d'aprta  ta  lynHoa  patroiul  da  ParU.  la 


ipprtatiaM^  a  bimd^  U  dàelin  da  l'ii 
ta  iTiidicat  pal 


dMiria.  D'aprit  U  mdicar  patronal  de  Parii  at  W  ayii' 
diaaU  o«*mra  da  Hoahait  et  de  Roanne,  laa  oanieri 
tortà  daa  iaidea  pwfaiiloiinaUa»  donnent  latif&otion  et 
tfénfa  an  wUaa  oii*ri«n  1  canaa  de  lanr  plo* 
I  InMnaelttw  Uléofimaa.  D'après  la  lyndieat  pa- 
tronal de  Paris,  le*  conra  complémentairae  ne  devralânt 
Mn  ni  obbgatoire*  ni  iiOnipWa  dana  la  dnréa  lagida  du 
mnll,  mais  Mn  fiûto  aprta  )ea  hmiraa  da  travail)  Iw 
rfAdtotto  ouTTÎan  de  Rownks  et  de  Roanna  vosdraiant 
■•  contraira  ma  ha  coun  aomplémenUiraa  aoiant  oUi- 

rlnraa  al  Mta  aprta  la  Jonrnéa  de  travrï.  D'aprèa 
Bhamhn  da  Muman*  da  Beaiavaia.  ai  laa  oonrt 
<lail«l  randM  oMigatoiraB,  il*  ne  danaàent  paa  tire 
ooopUadaM  la  dnréa  Ugde  dn  Irafail;  ib  oavraiant 
Mra  Ma  «aHaina  joitra  da  la'  aamaiMi  D'aprèa  l'aaMicia- 
thm  owrtitre  (cWpanliara]  d«  Bordaani ,  Im  noon  na 
dawtawi  paa  Mn  obligatmrHt  Us  davrawnt  étra  faiu 
les  jours  et  heures  où  on  n'inût  pas  i  i'at^ar.  L'inalnic- 
tion  ptOiMiiontnBa  tarait  en  décrpiaaanee  d'aprèa  le 
midioal  imniar  da  Ronbaix  et  le  ajndïcat  patronid  de 
Paris.  Ponr  érltar  laa  diA*eada  qm  •arvieonent  dans 
l>iét*Mon  dn  contrat  d'appf«nliaaag«,  le  ayndioat  pa- 
tronal lia  Piril  ptwoae  d'IUpoaer  un  certiBoat 
d'apiirauHaaagei  le  lyndicat  onvrier  de  Itoanne  voudrait 
Ifnff  aoh  MlpnM  dam  le  contiatmie  la  palnn  necon- 
hcra  l'apprand  «l'i  nn  bon  onvner.  Le  ai^ndioat  p*- 
tronal  de  Paris,  r association  onvrièrv  da  predaetion  de 
BoHaatt  at  le  ayndioat  aavriar  de  Roanna  danundeni 
la  contrat  4cfil  at  obUgatoim.  La  tjndicat  patronal  de 
Paria  tnam  inSnnta  U  protaeltan  dea  apprentis: 
raaaoeiatiaa  onnièra  de  pradootion  de  Bordeani  est 
d'an  aWtoppoai. 

Snr  38  avb  e«prtBi*a ,  Si,  dont  i3  da  tionaeiU  de 
'pradltonuaaB  at  9  da  ebaubrat  da  cammerca,  5  de 
tyndlaatt  patronain  et3  da  apdîcata  onniant  dédarent 
f^ le  contrat  d'apprantiaaage  en  osaga  eat  verbal.  L'ap- 
preotiaaa^  dort  de  it  3ant(3t  avitponr  1  ana,  dont 
6  de  «ontefla  de  ptnd'bommes,  6  de  chanbraa  da  com- 
Aen»,  4  de  midieab  pMronanx,  A  da  syndicats  oa~ 
triera  )  1  let  dnrMi  qneUea  qu'attat  toiaot  sont  Jugées  snlG- 
tanles,  sauf  parle  rpdicat  ouvrier  de  Rouen.  Le  certificat 
d'apprentîaeaffe  n  est  considéré  comme  une  preuve  de 
capaaiM,  aa-ii  avia  aspriméa,  qna  d'après  8  «via,  dont 
El  de  coosois  de  prudlnMomea,  3  de  cnambres  de  com- 


Beroa  et  1  d'nne  otaooietio»  ouvrière  da  prodnetlout 
pour  aU^enter  la  valeur  du  certifiaat,  3  oontails  de 
pmd'bommèa  proposent  d'instituer  dea  eiameni  et  un 
syndical  ouvrier  de  tnantioanar  tor  le  oertiSoat  les  Ira- 
vaai  aooomplia.  D'après  3S  aria  (dont  8  de  conaeila  de 
phad'honunea ,  3  da  syndicatl  patronanx ,  8  de  diambres 
de  aotmoBTce),  l'apprenti  n  est  employé  qu'am  Ire- 
vana  du  métier.  On  compta  de  1  apprenti  pour  1  oo  ou- 
vriers k  S  apprantia  pour  10  oUvriera;  16  avis  donnent 
3  apprantia  ou  moina  de  i  np'prentia  pour  10  ouvriers. 
Tous  Us  «vis  asprimds,  sauf  celui  da  la  chambra  de 
commanM  de  Moulina  qni  avait  donné  8  apprentis  ponr 
10  ouvriers,  sont  oppoaéa  i  la  limitation  du  n«âd>re 
daa  apprantia.  La  diambra  de  Moulins  demande  U  li- 
mitation du  noBibre  daa  apprentia  afin  que  l'ouvrier 
puîaaa  dévoloj^Mr  sea  oapacitds  profeasioniiellea.  Au  con- 
traire, las  conaaUa  de  pnid'hommes  de  Grenoble  et  de 
Tbian  Tondraient  qu'on  angnients  le  nombre  des  ap- 
prCniis,  parce  qu'on  n'en 'trouve  pins  eaaea.  .Sur  33  avis, 
30  (dont  9  de  oonaaila  da  pnad'bommea ,  Tt  da  cbamiirea 
de  Gommerae,  3  de  ayndieala  patronani)  décUrant  que 
le  oontrat  est  eaécnté  juiqn'an  terme  alipulé.  8nr 
a  aentionnanl  une  rupture  de  contrat  d'appren- 
s  auteur    Je   la 


mptore,  toit  parce  qu'il  déain  éln  aalarié,  aoit  qn'll 
mnve  r^pa«ntitaa([a  tiop  long.  Sur  .^i  avia  ex- 
prianês,    i4  (dont    10  da  conteUs  de  prud'hommest 

6  de  Cambres  de  oommarce ,  3  de  syndicats  patronaux 
et  3  lia  tjmdicala  onvrieral  sont  oppoaéa  t  U  limitation 
de  la  durée  du  contrat  d'apprentiuagei  d'autre  part, 

7  avis  proposent  la  limitalion  1  a  ans  et  S  avis  i  3  ans. 

Ctaarpaalitn  d«  Bavira*.  —  D'après  les  avis 
expriméa  par  a  conaeila  da  prud'hommes ,  1  olumbre  de 
comuaraa,  t  ayndicat  patronal,  1  syndicat  onvrier, 
l'apptfintÏMBxe  axiale  dana  cette  profession.  Gepeodanl 
la  ctiaBafare  de  oommOTce  de  Bordeaux  en  signale  la  dia- 
paritâon  an  daanant  ponr  canaa  qne  le  travail  très  pé- 
niUe  excide  les  forma  d'un  apprenti.  D'après  le 
eonaeîlde  pmd'hoonnet  de  Saint- Nasaira ,  on  etnploia 
en  grand  nombre  dea  ouvriers  lortis  dea  écolea  profet- 
thmnallaa.  L'utilité  et  la  possibilité  de  former  des  ap- 
prantia dana  daa  écoles  proièaaionnaUea  eat  reconnue 
par  on  conseil  da  pnid'b(»amea  (Ouett)  et  par  a  ayn- 
Aoatt  ouvriara  (Sud-ouest at  Ouest)  ;deplas,  d'afiffé* 
nn  oonsaU  da  prud'hommes  (Onesl).  l'enfant  devrai! 
enivra  dea  oonra  piofaaaionnels  oompUmentaires  de 
l'alalier. 

D'après  U  syndicat  patronal  de  conalntcteun  de  ba- 
teaux da  Paria  et  d'aprèa  la  ayndicat  ouvrier  [chnrpen- 
làendanaviraa)  du  Havre,  laa  ouvriers,  qnandil  n'eatpas 
fait  d'apprentissage,  se  recrutent  parmi  les  manonivrae 
du  métier.  D'après  le  syndicat  ouvrier  du  Havre,  la  sup- 
pression de  l'apptentiaaan  a  amené  le  dédin  de  l'in- 
dualrie  et  la  baisse  des  aalairas  ;  d'après  le  syndicat  pa- 
tronal (constructeurs  de  bateaux)  de  Paris,  les  ouvriers 
venant  des  écoles  professionnelles  ne  donnent  pas  salis- 
faction  et  ne  sont  pas  préféré*  ;  on  leur  reproche  une 
înauflitance  da  pratique.  D'après  ce  syndicat,  les  cours 
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profeuionnds  complémentaires  ne  devraient  être  ni 
obligatoires  ni  comptés  dans  la  durée  légale  du  travail  ; 
an  contraire ,  d'après  les  syndicats  des  ouvriers  charpen- 
tiers du  Havre  et  do  Bordeaux,  les  cours  devraient  être 
obligatoires.  D'après  le  syndicat  du  Havre ,  ces  cours  de- 
vraient être  comptés  dans  la  durée  du  travail  ;  d'après 
le  syndicat  de  Bordeaux,  ils  devraient  être  faits  après 
les  heures  de  travail  ou  pendant  la  dorée  du  travail  avec 
le  consentement  du  patron.  Le  syndicat  patronal  de 
Paris  et  le  ayodicat  ouvrier  du  Havre  s'accordent  pour 
reconnallre  la  décroissance  de  l'instruction  proression- 
nelle.  Les  différends  dans  l'exécution  du  contrat  d'ap- 
prentissage proviennent,  d'après  le  syndicat  patronal 
de  Paris,  d'un  labeur  demandé  en  dehors  du  métier 
[courses  imposées  à  l'apprenti  et  temps  trop  long  passé 
à  ces  courses),  et,  d'après  le  syndicat  ouvrier  du  Havre, 
des  exigences  de  salaire  de  l'apprenti.  Comme  sanc- 
tions du  contrat  d'apprentissage,  le  syndicat  patronnl 
de  Paris  propose  d'inscrire  sur  un  tableau  d'honnenrles 
noms  des  meilleurs  patrons  et  de  distribuer  des  priiaui 
meilleurs  apprentis.  Le  syndicat  ouvrier  de  Bordeaux 
voudrait  imposer  aux  patrons  l'obligation  de  garderl'ap- 
prentl  jusqu'i  !a  un  de  l'apprentissage  et  de  lui  remettre 
ensuite  un  certificat  d'apprentissage  qui  lui  permettrait 
d'être  embauché  comme  ouvrier. 

Le  syndicat  patronal  de  Paris  et  le  syndical  ouvrier 
du  Havre  repoussent  le  contrat  écrit  obligatoire,  que 
deininde  le  syndicat  ouvrier  de  Bordeaux.  Le  syndicat 
patronal  de  Paris  et  le  syndicat  ouvrier  de  Bordeaux 
trouvent  suffisante  la  protection  des  apprentis  ;  le  syn- 
dicat ouvrier  du  Havre  est  d'un  avis  opposé. 

D'après  les  conseils  de  prud'hommes  de  Saînt-Na- 
zaire  et  de  Nantes,  le  contrât  d'apprentissage  en  usage 
est  un  contrat  verbal;  d'après  le  syndicat  ouvrier  du 
Havre,  il  est  tanlôt  écrit  tantôt  verbal.  D'après  les  a 
conseils  de  prud'hommes,  l'apprentissage  dure  de  3  à 
3  ans,  durée  Jugée  suffisante.  D'.iprès  le  conseil  de 

êrud'hommes  de  Saint-Naialre  et  le  syndicat  ouvrier  du 
[avre ,  le  certificat  d'appi'entissage  n'est  pas  conndérë 
par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité  ;  on 
signale  aussi  l'emploi  de  l'apprenti  à  d'autres  travaux 
que  ceux  de  son  métier.  Le  conseil  de  prud'hoaunes  de 
Nantes  est  d'un  avis  opposé.  On  compte  à  Saint-Nazaire, 
5  apprentis  pour  lO  ouvriers,  à  Nantes,  7  pour  10,  et 
au  Havre,  i  pour  35  ;  nulle  part,  on  ne  vent  de  la  li- 
mitation du  nombre  des  apprentis.  K  Saint-Noiaire  et  à 
Nantes,  te  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au 
terme  stipulé,  tandis  qu'au  Havre,  il  est  rompu  avant  le 
terme  par  l'apprenti  qui  désire  être  Salarié.  A  Salnt- 
Naiaire,  on  demande  la  limitation  de  la  durée  du  con- 
trat a  3  ans;  on  repousse  toute  limitation  A  Nantes  et  au 

Calfata.  —  H  a  été  possible  de  distinguer  cette  pro- 
fession des  précédentes.  La  chambre  de  commerce  de 


Saint-Nazaire  qui  l'a  signalée  a  dedarë  que  l'apprentis- 
sage a  disparu,  parce  que  dans  les  chantiers  de  con- 
structions navales ,  on  ne  fait  plus  de  bateaux  en  bois. 
Lorsqu'on  a  besoin  d'ouvriers  calfaU  les  patrons  qui  ne 
font  plus  d'apprentis  sont  obligés  de  rechercher  les  an- 
ciens cairats  alors  occupés  dans  d'autres  métiers. 

Meanisiers  (i).  —  Cette  profession  figure  parmi 
celles  où  des  avis  contradictoires  ont  été  exprimés  soit 
dans  des  régions  diBérentes ,  soit  dans  les  mêmes  ré- 
gions. Cependant,  dans  les  régions  Paris  et  Sud-Ouest, 
tous  les  avismentionnent  le  maintien  de  l'apprentiasage. 
De  plus ,  d'après  36  conseils  des  prud'hommes , 
38  chambres  de  commerce,  16  syndicats  patronaux, 
jo  syndicats  ouvriers,  a  associations  ouvrières  de  pro- 
duction, répartis  dans  toutes  les  régions,  l'apprentissage 
se  maintient,  tandis  que  seulement  1  conseils  des 
pmd'liommes  (Sud-Est,  Sud-Ouest),  a  chambres  de 
commerce  (Nord  et  Est),  1  syndicat  ouvrier  (Ouest)  et 
I  association  ouvrière  de  production  (Sud-Ësl)  en  si- 
gnalent la  disparition. 

Les  causes  auxquelles  on  attribue  cette  disparition 
sont  principalement  le  dévelo[^ment  du  macninÏHne 
(avis  de  1  chambre  de  commerce  et  de  a  conseils  des 
prud'hommes) ,  le  désir  d'un  gain  immédiat  (avis  des 
chambres  de  commerce] ,  l'application  des  lois  de  pro- 
tection du  travail  des  enfants  (arù  du  syndicat  ouvrier) 
et,  enfin  (d'après  i'associnllon  ouvrière  de  production 
•  Le  Bàtimenti  de  Lyon),  la  formation  des  apprentis 
seulement  dans  les  petites  villes.  Le  rétaUissement  de 
l'apprentissage  aurait  pour  avantages  de  former  des 
ouvriers  ayant  des  aptitudes  plus  étendues,  d'élever  les 
salaires  et  de  diminuer  les  chômages. 

D'après  i5  conseils  des  prud'hommes,  7  cliambres 
de  commerce,  o  syndicats  patronaux,  6  syndicats  ou- 
vriers, on  em|nole  en  grand  nombre  des  ouvriers  for- 
més dans  des  écoles  professionnelles.  L'utilité  et  la  pos- 
sibilité de  former  des  apprentb  dans  des  écoles 
professionn^es  est  reconnue  par  a3  conseîb  des 
prud'hommes,  1 1  chambres  de  commerce,  8  syndicats 
patronaux,  i^  syndicats  ouvriers  et  3  associations  ou- 
vrières de  production. 

D'après  ao  conseils  de  prud'hommes,  10  chambres 
de  commerce,  8  syndicats  patronaux,  ao  syndicats  ou- 
vriers, 3  associations  ouvrières  de  production,  ù 
l'apprentissage  est  fait  en  partie  à  l'atelier,  l'en- 
fant devrait  suivre  des  cours  professionnels.  D'après 
le  consed  des  prud'hommes  d'Auxerre  et  les  syndicats 
ouvriers  de  Montpdller  et  de  Chambéry,  s'il  n'est  pas 
Formé  d'apprentis,  les  ouvriers  se  recrutent  parmi  ceux 
d'autres  régions  et ,  d'après  le  syndicat  ouvrier  d'Alen- 
parmi  les  auxiliaires  du  métier.  Ce  syndicat  ajoute 
tes  anciens  ouvriers  suffisent  et  qu'il  n'est  pas  be- 
recruter  de  nouveaux.  La  disparition  ne  l'ap- 
prentissage n'a  eu  aucun  effet,  d'après  les  avis  des 


'^  (1)   [,a  rhamlirc  Je  cooimerce  de  Lille  a  joint  k  s*  n'-ponse  un  exemplaire  du  contrai  d'apprentissage  utile  dans  U, 
(sldier  E.  Rongé,  à  Lille).  —  Voird-desaus,  page  itiX 


,  Google 


tyodicati  ooviiera  de  Chambéry  et  de  Chaiirei;  mab, 
d'aprèi  le  syndicat  patronal  de  Paris,  die  a  amené  le 
dédin  de  l'industrie. 

D'après  le  conseil  des  prud'hommes  >1e  VereaiUes, 
le  syndicat  patronal  de  Parij  et  le  syndicat  ouvrier  de 
Saint  Quentin ,  les  ouvriers  venant  des  écoles  profession- 
nelles donnent  satisfaction  et  sont  préférés  aux  autres 
ouvriers  à  cause  de  leur  îastniction  technique.  Un 
avis  contraire  a  été  donné  par  les  syndicats  ouvriers 
do  Mans  et  de  Montpellier  qui  reprochent  à  ces 
ouvriers  une  insuffisance  de  pratique.  Les  cours 
professionnels  complémentaires  ne  devraient  pas  être 
obligatoires  (avis  des  chambres  de  commerce  de 
Beaavais  et  d'Armentiferes  et  du  syndicat  patronal  de 
Paris);  su  contraire,  ils  devraient  être  oUigatoires 
[avb  de  la  chambre  de  commerce  de  Roanne  et  des 
syndicats  ouvriers  de  Chambéry,  Chartres,  Castres, 
Boanne,  Chcdet,  Agen  et  le  Mans):  comptés  dans  la 
durée  l^^te  do  travail,  d'après  les  chambres  de  com- 
merce de  Beauvais  et  de  Roanne  et  d'après  les  syndicats 
ouvriers  de  Montpdlier,  Chambéry,  Castres,  Roanne, 
Cholet  et  le  Mans;  mais  le  syndicat  patronal  de  Paria  et 
le  syndicat  ouvrier  de  Saint-Quentin  ne  les  voudraient 
pas  compter  dans  la  durée  du  travaU;  d'après  les  syndi- 
cats ouvrier*  de  Chambéry,  Chartres,  Castres,  Roanne, 
Cholet  et  Agen ,  ils  devraient  être  faits  pendant  une  partie 
de  la  Journée;  d'après  le  syndicat  ouvrier  dn  Hans,  le 
syndicat  patronal  de  Paris  et  la  chambre  de  commerce 
d  Armentières,  ils  devraient  avoir  lieu  après  les  heures 
de  travaU. 

D'après  les  syndicats  ouvriers  de  Chambéry.  Saint- 
Quentin  et  Roanne  et  aussi  d'après  le  syndicat  des  ou- 
vriers tonneliers  de  Boulogne-sur- Mer,  répondant  au 
sujet  de  la  menuiserie,  l'instruction  profeasionnelle  est 
en  progrès  ;  die  est  en  décroissance  d'après  le  syndicat 
patronid  de  Paris  et  d'après  les  syndicats  ouvriers  de 
Montpellier,  Castres  et  Agen.  Les  différends  qui  sor- 
vientient  dans  l'exécution  dn  contrat  d'apprentissage 
proviennent  le  pins  fréquemment  d'exigences  de  salaire 
de  la  part  de  l'apprenti  (atis  de  la  chambre  de 
corniaerce  de  Meinn-Corbeil  et  du  syndicat  ouvrier  de 
Roanoe);  de  labeurs  imposés  à  l'apprenti  en  dehors 
du  métier,  corvées,  etc.,  d'après  les  syndicats  ouvriers 
de  Castres  et  do  Mans.  Pour  éviter  ces  diflérends,  la 
chambre  de  commerce  de  Melun-Corbeil  propose  d'in- 
viter les  syndicats  à  n'admettre  comme  ouvrier  que 
celui  qui  josti6erait  de  l'accomplissement  d'un  appren- 
tissage ;  le  syndicat  ouvrier  de  Chartres  voudrait  con- 
traindre le  maître  à  conserver  son  apprenti  après  la  fm 
du  temps  d'apprentissage;  le  syndicat  ouvrier  dn  Mans 
demande  d'imposer  un  stage  àVapprenti  avant  la  signa- 
ture du  contrat  d'apprentissage.  Enfin,  le  syndicat 
patronal  voudrait  qu'on  rende  obligatoire  le  certificat 
d'apprentissage  el  la  chambre  de  commerce  de  Corbeil- 
Melun  réclame  un  eiameu.  D'après  cette  chambre  de 
commerce,  le  syndicat  patronal  de  Pans  et  les  syndicats 
ouvriers  de  Montpellier,  Chartres,  Roanne,  Cholet, 
Alençon  et  le  Mans,  le  contrat  d'apprentissage  devrait 
être  obligatoirement  rédigé  par  écrit. 

CoRSaiL  SDP.  De  Travail.  —  Apprentissage. 


La  protection  des  apprentis  est  jugée  suffisante  par  la 
chambre  de  commerce  de  Meluo-Corhell .  le  syndicat 

G  trônai  de  Paris  et  le  syndicat  ouvrier  de  Chambéry; 
i  syndicats  ouvriers  de  Montpellier,  Chartres,  Castrés 
el  Agen  sont  d'un  avis  contraire;  le  syndicat  ouvrier  de 
Cholet  demande  la  création  d'inspecteurs  ouvriers  afin 
d'augmenter  la  protection  des  apprentis. 

Sur  81  avis  exprimés  en  réponse  au  question- 
naire n°  3,  7a  déclarent  qu'il  est  fait  usage  d'un 
contrat  verbal  d'apprentissage;  ,  6  (dont  3  syndicats 
ouvriers),  d'un  contrat  écrit.  L'apprentissage  dure 
de  3  à  5  ans  (a  ans  d'après  33  avis,  3  ans  d'après 
45  avis ,  dont  1 5  conseils  des  prud'hommes ,  g  chamnres 
de  commerce,  8  syndicats  patronaux  et  i3  syndicats 
ouvriers);  ces  durées  sont  Jugées  le  plus  souvent  suffi- 
santes; elles  sont  cependant  trouvées  insuffisantes 
par  5  conseils  de  prud'hommes  et  5  chambres  de  com- 
merce. Le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas  ronsî- 
dëré  par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité; 
dans  ce  sens,  44  avis  (dont  i3  de  conseils  de 
prud'hommes,  10  de  chambres  de  commerce,  y  de 
syndicats  patronaux,  i4  de  syndicats  ouvriers]  sur 
60  avis  exprimés  ;  déplus,  d'après  i5  autres  avis,  il 
n'est  pas  fait  usage  de  certificat  d'apprentissage.  Pour 
augmenter  la  valeur  de  ce  certificat,  6  avis  proposent  de 
prescrire  des  examens .  3  de  faire  mentionner  sur  le 
certificat  les  travaux  accomplis  par  l'apprenti,  4  antres 
demandent  que  la  fréquentation  de  conrs  de  dessin  ou 
de  cours  professionnds  précède  la  remise  du  certificat. 
D'après  la  majorité  des  avis,  l'apprenti  n'est  ims  uni- 
quement employé  aux  travaux  de  son  métier;  sur 
78  avis,  on  compte  dans  ce  sens  44  .avis,  dont  i4  de 
conseils  des  prud'hommes,  4  de  chambres  de  com- 
merce, 5  de  syndicats  patronaux  et  8  de  syndicats  ou- 
vriers. On  compte  de  1  appvnti  pour  100  ouvriers  à 
6  apprentis  pour  to  ouvriers;  sur  69  avis,  38  donnent 
1  apprenti  et  ao,  a  apprentis.  Sur  70  avis,  56  s'op- 
posent à  la  limitation  du  nombre  des  apprentis.  Sur  i4 
avis  favorables  k  la  limitation,  dont  3  de  conseils  des 
prud'hommes  et  ()  de  syndicats  ouvriers,  6  seulement 
ont  proposé  une  limitation  et  4  la  fixent  à  1  apprenti 
pour  10  ouvriers  et  1  avis,  à  a  apprentis.  Par  cette  umita- 
tion,  on  éviterait,  d'après  3  avis,  des  chômages  et, 
d'après  3  aris,  une  baisse  des  salaires.  Enfin,  1  avis 
(chambre  de  commerce)  s'oppose  à  la  limitation  du 
nombre  des  apprentis  qu'il  trouve  déjà  trop  faible. 

75  avis  ont  été  exprimés;  le  contrat  d'apprentissage  est 
exécuté  jusqu'au  terme  stipulé  :  dans  ce  sens,  43  avis  [dont 
17  de  conseils  de  prad'hommes,  10  de  chambres  de 
commerce,  5  de  syndicats  patronaux  el  7  de  syndicats 
ouvriers).  D'après  35  avis  sur  33  avû  eiprimés,  tes  rup- 
tures de  contrat  proviennent  de  l'apprenti  (sur  les 
35  avis,  8  de  conseils  de  prud'hommes,  5  de  syndicats 
patronaux  et  8  de  syndicats  ouvriers);  enfin  d'après 
aa  avis  sur  a5  avis,  ces  ruptures  sont  causées  par  les 
demandes  d'élévation  de  salaire  de  l'apprenti  ;  dans  ce 
sens  notamment  8  avis  de  conseils  de  prud'hommes, 
4  de  chambres  de  commerce,  4  de  syndicats  patronaux 
et  6  de  syndicats  ouvriers.  La  limitation  obligatoire  de 
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lu  durée  du  contrat  d'apprentissage  esl  repouss^e  par 
38  aïi»  (dont  i5  de  conseils  de  prud'hommes,  g  de 
chambres  de  commerce,  8  de  syndicats  patronaux  el 
a  de  syndicals  ouvriers);  sur  les  33  avis  en  faveur  de 
la  limitation,  i6  propo»ent  a  am  et  i5  autres  3  ans. 

Parqueteurs.  —  Le  syndicat  ouvrier  (scieurs]  de 
Celle,  distinguant  cette  profession  des  précédentes,  si- 
^'nnle  l'existence  d'un  apprentissage  dans  cette  profes- 

Replaoisseurs  de  parquets.  —  Le  seul  nvis  for- 
mulé sur  cette  profession  émane  du  syndicat  des  ouvriers 
1-eplanisseurs  de  parquets  de  Nantes  qui  déclarent  que, 
si  on  formait  de»  apprentis,  les  ouvrier»  seraient  en 
trop  grand  nombre,  la  concurrence  amènerait  la  baisse 
des  tarifs  el  qu'enfin ,  lorsqu'on  a  besoin  de  recruter 
des  ouvriers,  on  en  prend  parmi  les 


Raboteurs.  —  D'après  Le  syndical  ouvrier  (scieurs] 
de  Cette,  on  forme  des  apprentis  dans  cette  profession; 
aucun  autre  renseignement  n'a  été  fouroi  sur  cette  spé- 
cialité. 

Charrons.  —  D'après  i5  conseils  de  pradliommrs. 
Il  chambres  de  commerce,  3  syndicats  patronaux ,  8  syn- 
diciiti  ouvriers  repartis  dans  toutcsies régions, on  forme 
encore  des  apprentis.  Seuls  signalent  la  disparition  de 
l'a  ppre  11  lissage  :  i  conseil  de  prad'hommes  (Nord)  et 
I  cnambie  de  commerce  de  Boulogne-sur -Mer ,  qui 
donnent  comme  causes  à  cettu  disparition  le  désir  <le 
l'apprenli  d'être  salarié  de  suite;  de  pins  i  conseil  de 
prud'homme»  [Sudi'^st]  qui  ne  s'est  pas  prononcé  sur  la 
suppression  de  l'apprentissage,  signale  que  son  réta- 
blissement aurait  pour  avantage  de  donner  des  ouvriers 
ayant  une  plus  grande  a[ititude  professionnelle.  A  signa- 
ler aussi  que  d'apràs  I  syndicat  patronal  de  Chalon-sur- 
Saône, le  nombre  des  apprentis  aurait  diminué  des  trois 

D'après  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
et  d'après  a  syndicats  patronaux  (charrons  et  construc- 
teurs de  voitures  de  Paris  et  carrossiers  de  Lyon]  on 


emploie  des 


sortis  de»  écoles  professionnelles 


mais,  à  Paris,  en  petit  nombre  seulement.  6  avis  de 
conseils  de  prud'hommes  [Nord.  Sud-Est,  Snd-Oucst 
ut  Ouest]  et  un  avis  d'un  syndicat  ouvrier  (Snd-Ouest) 
rcconnaissenl  l'ulilité  et  la  possibilité  de  former  des 
apprentis  dans  les  écoles  professionnel  les.  D'après  5  con- 
sens de  prud'hommes  (Sud-Est,  3  Sud-Ouest,  et  Ouest], 
I  chambre  de  commerce  (Sud-Est]  et  a  syndicat»  ou- 
vriers (Sud-Ouest),  l'enfant  devrait  suivre  des  cours 
professionnels. 

Sur  ta  avis  exprimés,  il  déclarent  qu'il  est  fait 
usage  d'un  contrat  verbal  d'apprentissage;  a  d'un  con- 
iT-nt  écrit.  L'apprentissage  dure  do  i  an  à  3  ans;  6  avis 


dont  3  de  conseils  de  pmd'honune»  el  a  de  syndicats 
ouvriers  donnent  a  ans,  et  8  avis  dont  4  consetb  de 
prud'hommes,  i  chambre  de  commerce,  i  syndical  pi- 
Ironal,  i  syndicat  mixte  et  i  syndical  ouvrier  indiquent 
une  durëe  de  3  ans.  Le»  anrée»  eu  otage  sont  partout 
jugées  suffisantes.  Snr  i3  avis  exprimés,  8  (dont  4  de 
conseils  de  prud'hommes,  a  syndicats  patronaat  et 
1  syndicat  mixte)  déclarent  que  le  certiBcat  d'ap- 
prentissage n'est  pas  considéré  par  les  patrons  commf 
une  prenve  de  capacité. 

Pour  augmenter  la  valeur  de  ce  certificat,  les  cooieil» 
de  prud'hommes  de  Béliers  et  de  Darnélal  propoaent 
de  nommer  une  commission  devant  laquelle  lenuent 
passés  les  examens.  D'après  8  avis  (dont  5  conseils 
de  prud'homme»  et  3  syndicats  ouvriers)  sur  i^  avis, 
l'apprenli  ne  serait  pas  occupé  nniqiiement  anxtravaux- 
de  son  métier.  On  compte  de  i  apprenti  poor  ao  ou- 
vriers à  3  apprentis  pour  lo  ouvriers}  1 1  aris  dont  6 
de  conseils  de  prad'hommes  donnent  i  et  a  apprentis 
poar  10  ouvriers;  seuls  le  codkï]  de  prtfd' hommes  de 
Béliers  et  le  syndicat  mixte  des  métaux  de  Laval 
demandent  la  limitation  dn  nombre  des  apprentis,  le 
syndicatde  Laval  ne  rondralt  qu'un  apprenti  par  atelier 
quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers;  parla  limitation, 
le  conseil  de  prud'hommes  de  Bériera  pense  ériter  un 
abaissement  de  sdaire.  D'après  lo  avis  (dont  6  de  con- 
seils de  prud'hommes  et  a  de  syndicat»  ouvriera),lc 
contrat  d'apprentissage  est  exécuté  Jusqu'au  terme 
stipulé.  4  avis  sont  formulés  en  sens  contraire;  d'après 
eux,  les  ruptures  de  contrat  proviennent  de  l'appreoli , 
qui  désire  augmenter  son  salaire.  Sur  i5  avis,  8  sont 
apposés  à  la  limitation  de  la  durée  du  contrat  d'appren- 
tissage; parmi  les  3  avis  en  faveur  de  la  limitation, 
4  proposent  3  ans,  un,  i  an;  à  remarquer  aussi  que 
c'est  la  durée  qui  avait  été  déjà  dédarée  par  eux  comme 
étant  en  nsage  dan»  la  profession. 

Carrossiers  (ij.  —  D'après  ton»  les  avis  exprimés 
(i6  conseils  de  prud'hommes,  6  chambre»  de  com- 
merce, a  syndicats  patronaux,  a  syndicat»  ouvriers] 
répartis  dans  toutes  les  régions,  il  est  formé  des 
apprentis  dan»  cette  profession;  mais  In  chambre  de 
commerce  de  Chalon-snr-Saône  accuse  une  diminution 
de  l'appren lissage  de  prés  des  trois  quarts.  D'après 
la  chambre  de  commerce  de  Paris,  i  syndicat  ouvrier 
(Ouest)  et  a  syndicats  palronaun  (Paris  et  Sud-Est], 
on  emploie  des  ouvriers  formés  dan»  des  écoles 
profe»S)onne)les.  L'utilité  el  la  possibilité  de  former  des 
apprenti»  dan»  de»  écoles  professionnelle»  est  reconnue 
par  5  conseils  de  prud'hommes  (Nord,  a  S«d-Est, 
Sud-Ouest  et  Ouest)  et  par  i  chambre  de  commerce 
(Nord).  D'après  7  conseils  de  prud'hommes  (dont 
t  Nord,  a  Sud-Est,  t  Sud-Ouest  et  1  Ouest)  et  d'après 
I  rlinmbre  de  commerce  (Nord),  l'enfant  devrait  «uirre 
<]e^  cours  professionnels  complémentaires  de  l'atelier. 


e  du  contrat  d'apprentisia^  en  iisa^e  diei  le^  011 
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D'après  Iviyndîcal  patronal  de  Paris,  daaslasmétiflrs 
d»  l'iàdiulrû  de  la  voilurt  {forgeroiu,  ekarroiu,  carrot- 
tieri,  peinirtt  eavoilarei),  les  ouvriers  qui  n'ont  pai  iait 
d'ap[MwnU*sage  toat  recruté*  ea  proviooe  principaUmeot. 
D'âpre  la  chambra  de  coounerce  de  BtHilogn^iur-Her, 
la  Mippreuion  de  l'apiventis^gv  a  amené  te  déclin  de 
l'indiutrie  et  l'au^muDlatioD  de  la  durée  du  travail.  Le* 
ODvrierf  venant  des  écoles  proTeuionnellea  donnent 
Mtialaction  et  (ont  préferéi  aux  autre*  ouvrier*  à  cause 
de  leur  ùutntction  teclinique  {avit  du  syndicat  patro- 
nal de  Lyon];  mai)  le  syndicat  patronal  de  Pari*  e*t 
d'un  avis  o|^KMé.  D'après  le  syndicat  patronal  de  Lyon, 
le*  coari  nrofetaionnals  complémentaire*  ne  devraient 
être  ni  obligatoires,  ni  comptes daoâ la  durée  du  travail; 
ils  devraient  être  raiu  aprd*  les  heures  de  travail;  mai*, 
d'aprè*  les  sYndicats  ouvriers  de  Clermoot  Perrand  et 
d'Orlean*,  il*  devraient  être  obligatoire*;  d'aprè*  la 
chambre  de  comment*  de  Boulogne-»ur-Uer,  ce*  oour* 
devraient  Atre  obligatoire*,  compté*  dans  la  durée  légale 
du  travail ,  fait*  certain*  jours  et  pendant  une  partie  de 
lajonmée. 

D'aprè*  le  syndical  patronal  de  Lyon,  il  y  aurait, 
dan*  l'eniemble,  décroissance  de  l'instruction  profei- 
sionnellc,  parce  que  beaucoup  d'apprentis  ne  linissent 
pas  leur  temps  d'apprentissage.  C'est  aussi  une  des 
rjuues  le*  pins  fréquentes  de  différends  dans  l'esécution 
da  contrat  d'apprentisiage.  Ce  syndicat  demande  qu'on 
fasse  ropeoter  te*  contrats.  La  chambre  de  commerce 
de  hoologne-sur-Mer  demande ,  comme  sanction  du 
contrat  d'apprentissage,  qu'on  impoie  dus  esamens.  Le 
syndicat  patronal  de  Paris,  le*  syndicats  ouvriers  de 
CleroMot'Ferrand  et  d'Orléans  et  la  cliambrc  de  oom- 
nieree  de  Boulogne-sur- Mer  désirent  que  le  contrat 
d'apprentissage  soit  obUgatoiremenl  rédigé  par  écrit;  le 
syndicat  patronal  de  Lyon  y  est  opposé.  La  protection 
des  apprentis  est  trouvée  sumsante  par  le  syndicat  patro- 
nat de  Paris  et  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne; 
le  *yndieat  ouvrier  de  Ctermont,  qui  la  tient  pour  in- 
sullisante,  propose  la  création  d'inspecteurs  ouvrier*. 

Sur  les  ao  avis  formolé*  en  ré|>ouEeau  que»tionnaîre 
n°  2,  17,  dont  10  in  conseil*  de  prud'hommes,  «gna- 
lent  l'usage  d'un  contrai  d'^prentissage;  a  d'un  contrat 
tantôt  écrit,  tantàt  verbal.- L'apprentissage  dure  de  1  à 
3  ans,  3  an*  d'après  lu  avis,  dont  7  de  conseils  de 
pmd'homme*  et  1  de  cliacune  des  institution*  :  chambre 
de  commerce,  syndicat  miite  et  syndicat  ouvrier;  la 
durée  en  usage  est  toujours  trouvée  suSisante,  sauf  à 
(îrenoble.  où  la  cliaubra  de  commerce  trouve  insuHi- 
sanle  In  durée  di;  a  ans. 

Le  certiGciil  d'apprentissage  n'est  génécalentent  pa& 
considéré  par  les  patrons  oomme  une  preuve  de  capa- 
cité; *ar  17  avis,  on  en  compte  i3  dans  ce  sens,  dont  9 
de  conseil*  de  prud'hommes  et  3  de  chambras  de  com- 
merce. Pour  augnwnter  la  valeur  de  ca  certiCcat,  4  avb 
proposant  d'instituer  des  commiasion*  qui  examine- 
raient les  apprenti»!  1  avis  propose  que  le  certificat 
mentionne  le  degré  d'instruction  de  l'apprenti;  d'après 
3  avi*,  il  n'est  pas  délivré  de  certificat  d'apprentissage. 
D'aprè*  la  avis  (dont  8  de  conseils  de  prud'hommes, 


1  de  syndicats  patronaux  et  1  de  syndicat  oumer)  sur 
30  avis  exprimes,  l'apprenti  n'est  pa*  uniquement  em- 
ployé aux  travaux  de  son  métier.  On  compte  de  t  à 
4  apprenlb  pour  10  ouvriers;  i4.  avb  (dont  7  conseils 
de  prud'liomznes ,  3  syndicats  patronaux  et  3  syndicats 
ouvriers)  donnent  I  cl  3  apprentis  pour  10  ouvriers; 
1  chambre  de  commerce  en  compte  5  pour  too. 
On  est  généralement  opposé  à  la  limitation  du  nombre 
des  apprentis  (  14  avis  dans  ce  sens)  ;  des  5  avb  qui 
demandent  L-i  limitation,  seul  celui  du  syndicat  mixte 
des  métaux  de  Laval  propose  de  ne  garder  qu'un 
apprenti  par  atelier  qud  que  soit  le  nombre  des  ouvriers. 
Par  la  limitation  do  nombre  d'apprentis,  qu'il  oc  dé- 
termine d'ailleurs  pas,  le  conseil  de  prud'hommes 
d'Alen^n  espère  éviter  qu'on  emploie  ces  apprentis 
à  de.s  travaux  en  dehors  du  métier.  Au  contraire,  la 
chambre  de  commerce  de  Moulins  ne  voudrait  pas  de 
la  limitation  du  nombre  desapprentb;  die  trouve  qu'il 
n'y  en  a  plus  suOisammeat.  Sur  18  avis  exprimés, 
9,  répartis  dans  choque  institution,  déclarent  que  le 
contrat  d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme 
stipulé,  {)  autres  sont  d'une  opinion  contraire,  cl, 
d'après  ceux-cî,  la  rupture  dn  contrat  proviendrait  de 
l'apprenti,  qui  désire  être  salarié.  On  est  généralement 
opposé  i  toute  limitatioii  de  la  durée  du  contrat  d'ap- 
prentissage [  1 3  avb  dans  ce  sens ,  dont  6  de  conseils  de 
prud'hommes,  5  chambres  de  commerce,  a  syndicats 
patronaux);  sur  &  avis  qui  sont  d'une  opinion  contraire, 
5  proposent  a  ans  et  5  proposent  3  ans. 

PeintTM  00  voitures.  —  D'après  k  majorité  des 
avis,  l'apprentissage  existe  dans  cette  profession;  d'un 
câté,  d'aprëa  3  conseils  de  prud'hommes  (  1  Est,  i  Sud- 
Ouest  «t  I  Ouest) ,  il  est  formé  des  apprentis ,  et  d'autre 
part,  d'après  t  chambre  de  commerce  (Sud-Eit)  qaln'a 
pas  cependant  fait  mention  de  sa  dbparition,  le  rétablisse- 
ment de  l'apprentissage  aurait  pour  avantage  de  donnet 
des  ouvriers  ayant  une  plus  grande  capacité  profession- 
nelle. 

Suivant  les  avis  exprimés  par  le  syndicat  patronal 
des  carrossiers  de  Lyon  et  par  le  syndicat  ouvrier  des 
carrossiers  de  Clcrmont-Perraad,  le  contrat  d'appren- 
tis^e  en  usage  est  verbal.  L'apprentissage  dure  3  ans, 
durée  jugée  suDisanle.  D'après  le  syndicat  patronal  de 
Lyon,  le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas  considéré 
par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité.  D'autre 
part,  à  (jlermonlFci-rand,  U  n'est  pas  délivré  de  cer- 
tificat. D'uprèales  3  uvis,  l'apprenti  n'est  pus  uulqucnieiil 
employé  aux  travaux  de  son  métier.  On  compte,  à  Lyon, 
t  apprenti,  et  à  Cliu-mout-Kcrrand ,  a  apprentis  pour 
1  o  ouvriers.  Ou  est  opposé  0  toute  limitation  de  la  durce 
de  l'apprentissage.  Le  contrat  d'apprentissage  n'est 
généralement  pas  exécuté  Jusqu'au  terme  stipulé;  la  rup- 
ture provient  de  l'apprenti  qui  désire  ëire  salarié.  Le 
syndicat  patronal  est  opposé  à  la  limitation  de  la  durée 
du  contrat  que  demande  le  syndicat  ouvrier  de  Cter- 
mont-Ferrand ,  eu  fixant  la  durée  à  a  ans. 

Forgerons  en  voitnrei.  —  La  chambre  de  com- 
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mei'ce  d«  Boulogne-sur-Mer,  qui  a  signalé  celte  profes- 
»Î0D,  dédare  qu'il  n'est  plus  formé  d'apprentis,  parce 
qse  les  parents  désirent  que  leur  enfant  soit  salané  de 
suite.  E^e  demande  le  rétaUissement  de  l'apprentissage 
sans  indiquer  les  avantages  qui  en  seraient  retirés. 

Layetiers-emballaars.  —  Les  avis  exprimés  par 
une  chambre  de  commerce  et  par  od  conseil  de  prud'- 
hommes (Sud-Est)  signalent  que  l'on  forme  des  ap- 
prentis. L'utilité  et  la  posùhtlité  de  former  des  apprentis 
dans  des  écoles  professionn^es  sont  reconnues  par  un 
conseil  de  prud'hommes  (Sud-Est)  qui  demande  que 
l'apprenti  suive  des  com«  professionnels  complémen- 
taires de  l'atdier. 

TODBSlian.  —  Pour  cette  profession,  les  avis 
exprimés  ont  différé  suivant  les  régions  et  aussi  dans  In 
même  région.  D'après  la  majorité  des  avis  [  i3  conseils 
de  prud'hommes,  8  chambres  de  commerce,  3  syn- 
dicats patronaux  et  3  syndicats  ouvriers)  répartis  dans 
tontes  tes  régions,  on  forme  des  apprentis;  tandis  que 
la  disparition  de  l'apprentissage  est  signalée  par  In 
chambre  de  commerce  de  Viliefranche,  par  celle  de 
Uesançoa,  parune  autre  (Est),  par  un  syndicat  patronal 
des  ferblantiers  de  Tarbes  et  par  deux  syndicats  ouvriers 
[menuisiers  de  Montpellier  et  tonneliers  de  Mëie] 
(Hérault).  Les  causes  principales  anxqnelles  on  attribue 
la  disparilioQ  de  l'apprentissage  sont  le  développement 
du  machinisme  (avis  de  conseil  de  prud'hommes,  cham- 
bre de  commerce ,  syndicats  patronaux),  le  désir,  cheîi 
l'apprenti ,  d'an  gain  immédiat  (  avis  d'une  chambre  de 
commerce)  et  les  mauvaises  récoltes  de  ces  dernières 
années  qui  ont  amené  une  diminution  du  travail  (avis  du 
syndicat  patronal).  Le  rétablissement  de  l'apprentissage 
aurait  pour  effet  de  donner  aux  patrons  un  meilleur  ren- 
dement de  travail  et  aux  ouvriers  des  salaires  plus  élevés. 

D'après  4  conseils  de  prud'hommes  (  i  Nord,  a  Sud- 
Est  et  I  Sud-Ouest),  il  y  aurait  utilité  et  possibilité  de 
former  des  apprentis  dans  des  écoles  professionndles  et, 
d'après  5  conseils  de  prud'hommes  { i  Nord ,  3  Sud- 
Est  et  1  Sad Ouest).  I enfant  devrait  suivre  des  cours 
professionnels  (»)mplémentaires  de  l'atelier.  D'après  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  des  cours  avaient 
été  organisés  par  la  Société  philomatique,  ils  n'ont  pas 
donné  de  résultats. 

D'après  les  avis  du  syndicat  patronal  du  commerce 
des  vins  a  Orléans  (avis  qui  concernent  la  tonnellerie), 
on  forme  par  l'apprentissage  i  peine  i5  p.  loo  des  ou- 
vriers nécessaires  à  cette  industrie;  les  ouvriers  qui 
manquent  viennent  d'autres  régions.  D'après  l'asso- 
ciation ouvrière  de  production  des  tonneliers  de  Mor- 
laix,  il  n'est  plus  recruté  d'ouvriers  tonneliers.  Enfin, 
d'après  le  syndicat  des  ouvriers  tonneliers  de  la  Marti- 
nique, les  tonnehers  se  recrutent  parmi  tes  ouvriers 
d'autres  professions  et,  d'après  le  syndicat  ouvrier  de 
G>gnac ,  parmi  les  ouvriers  d'autres  régions.  La  suppres- 
sion de  I  apprentissage  a  eu  pour  effet  d'amener,  diaprés 
le  syndicat  patronal  d'Oriéans  et  le  syndicat  ouvrier  de 
la  Martinique,  le  déclin  de  l'industrie,  la  baùse  des 


salaires  et  une  augmentation  du  chômage;  d'après 
le  syndicat  ouvrier  de  Mèze( Hérault),  •  le  mécontente- 
ment des  pères  de  famille  • .  D'après  les  syndicats  ouvriers 
de  Cognac  et  de  la  Martinique ,  les  ouvriers  venant  des 
écoles  professionnelles  ne  donnent  pas  satisfaction  et  ne 
sont  pas  préférés  aux  autres  ouvriers;  on  leur  reproche 
leur  insuffisance  de  pratique.  Les  cours  prt^essionnelt 
complémentaires  devraient,  d'après  lessyndicats  ouvriers 
de  Cognac,  de  Perpignan  et  de  la  Martinique,  être  obli- 
gatoires; ils  devraient  être  comptés  dans  la  durée  du 
travail,  d'après  les  syndicats  ouvriers  de  Cognac  et  delà 


Uartinicme  ;  n'être  pas  comptés  dans  la  durée  du  travail , 
d'après  le  syndicat  ouvrier  de  Perpignan.  Le  syndical 
ouvrier  de  CognAc  demande  que  ces  coan  proleuion- 
nels  soient  faits  pendant  une  partie  de  la  journée  ;  le 

rdicatde  Perpignan,  qn'dssoientfaitsaprès  les  heure* 
travail.  D'après  l'association  ouvrière  de  production 
de  Morlaix ,  les  coors  complémentaires  ne  devraient  pas 
être  obligatoires;  mais  ils  devraient  être  comptés  dans 
la  durée  du  travail  et  être  faits  certains  jonrs. 

D'après  l'association  ouvrière  de  production  de  Mor- 
laix et  le  syndicat  des  ouvriers  tonii^ers  de  Perpignan, 
l'instruction  professionnelle  est  en  progrès  ;  elle  est  en 
décroissance  d'après  le  syndicat  patrond  d'Oriéans. 
D'après  le  syndicat  ouvrier  de  Cognac,  il  y  a  progrès 
dans  la  tonnellerie  et  décroissance  dans  la  fabrication 
des  foudres.  D'après  le  syndicat  palrond  d'Oriéans,  les 
différends  proviennent  le  plus  fréquemment  de  contes- 
tations sur  la  durée  de  l'apprentissage  et,  d'après  le  syn- 
dicat ouvrier  de  Cognac ,  de  la  négligence  de  l'apprenti  ; 
enfin ,  d'après  le  syndicat  des  ouvriers  tonneliers-cavistes 
de  Reints ,  du  défaut  de  rétribution  du  travail  de  l'ap- 

Srenli.  Pour  éviter  ces  différends,  le  syndicat  patronal 
'Oriéans  propose  de  stipuler  qu'il  sera  donné  a  l'ap- 
firenti  un  certificat  lui  permettant  d'avmr  rang  d'ouvrier, 
e  syndicat  ouvrier  de  Cognac  demande  que  l'apprenti 
reste  tout  le  temps  de  l'apprentissage  avec  le  même  ou- 
vrier et  le  syndicat  ouvrier  de  Reims ,  que  l'apprenti  soit 
payé  après  un  an- 

D'après  le  syndicat  patronal  d'Oriéans,  d'après  les 
syndicats  ouvriers  de  Cognac,  Perpignan,  Reims,  \a 
Martinique,  le  contrat  d'apprentissage  devrait  ëlre  obll* 
gatoi rement  ré^gé  par  écrit.  D'après  les  syndicats,  patro- 
nal d'OHéans,  ouvriers  de  Cognac,  Perpignan  et  la 
Martinique  et  d'après  l'association  ouvrière  de  Morlaix , 
la  protection  des  apprentis  est  insuffisante;  pour  aug- 
menter cette  protection ,  on  propose  la  nomination  de 
comités    libres   de    snrvedlance    ou    de    commissions 

Sur  les  ai  avis  exprimés  en  répohse  au  questionnaire 
n*  3 ,  17  signalent  l'usage  d'un  contrat  verbfd  d'appren- 
tissage, 3  d'un  contrat  écrit.  L'apprentissage  dure  de  1 
à  à  ans;  16  avis,  dont  6  de  conseils  de  prud'hommes, 
5  de  chambres  de  commerce,  t  de  syndicats  patronaux 
et  3  de  syndicats  ouvriers  donnent  a  et  3  ans.  Ladnrée 
signidée  est  toujours  trouvée  suffisante  ;  seid ,  le  conseil 
de  prud'hommes  de  Cette  trouve  insuffisant  nn  appren- 
tissage de  4  ans,  et  te  syndicat  ouvrier  de  Cognac,  on 
apprentissage  d'un  an.  D'après  la  majorité  des  avis  (  1 1 
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avis  dans  ce  sent,  doot  7  de  coumUs  de  prud'hommes, 
a  de  chambres  de  commerce,  1  de  syndicat  patronal  et 
I  de  syndicat  ouvrier) ,  le  certificat  d'apprentissage  n'est 
pai  considéré  par  les  patrom  comme  one  preuve  de 
capacité  ;  d'après  3  avis ,  il  n'est  pas  délivré  de  certificat 
d'appren^asage.  Pour  augmenter  la  valeur  du  certificat 
d'apprentissage,  3  conseils  de  prud'hommes  proposent 
l'institution  d'eumeos  précédant  la  remise  da  cetîificat. 
D'après  la  majorité  des  avis,  l'apprenti  n'est  pas  em- 
ployé uniquement  aux  travani  de  son  métier,  1 3  avis 
dans  ce  mus  (dont  6  conseils  de  prud'hommes,  3  syn- 
dicataonvriers ,  1  association  ouvrière  de  production  et 
I  chambre  de  commerce)  contre  9  avis  en  sens  opposé. 
On  compte  de  i  àG  apprentis  pour  10 ouvriers;  i5  avis, 
dont  6  de  conseils  de  prud'hommes ,  3  de  chambres  de 
commerce,  3  de  syndicats  patroDaui,  3  de  syndicats  ou- 
vriers donnent  1  ou  a  apprentis  pour  10  ouvriers.  La 
majorité  des  avis  est  opposée  a  ia  limitation  du  nombre 
des  apprentis;  i5  avis  ibns  ce  sens  (dont  &  de  conseils 
de  prud'hommes,  5  de  chambres  de  cmnmerce,  a  de 
syndicats  patronaux  et  4  de  syndicats  ouvriers)  contre 
i  avis  pour  la  limitation.  De  ces  derniers,  seol,  le 
conseil  de  prud'hommes  de  Cette  propose  de  limiter  à 
3,  et  te  syndicat  ouvrier  de  Perpienan ,  à  1 ,  le  nombre 
des  apprentis  à  admettre.  Par  nne  Umîtation  du  nombre 
des  apprentis,  le  conseU  de  pmdliommes  de  Cette 
espère  éviter  l'exploitation  de  la  main-d'œnvre  enfan- 
tine, le  conseil  de  prud'hommes  de  Béaers,  l'abaisse- 
ment des  salaires,  et  l'association  onvriëre  de  tforiaix, 
le  chômage.  D'après  la  majorité  des  avis,  le  contrat 
d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  stipalé;  sur 
1  j  avis  exprimés,  1 1  avis  dans  ce  sens  (dont  à  de  con- 
seils de  prud'hommes,  4  de  chambres  d^  commerce, 
a  de  syndicats  ouvriers).  Les  8  avis  qui  signalent  la 
rupture  du  contrat,  l'attribuent  i  l'apprenti  qui  désire 
être  salarié.  La  majorité  des  avis  (11  avis,  dont  3  de 
consuls  de  prud'hommes  et  5  de  syndicats  ouvriers,  sur 
ao  avis  exprimés]  demande  la  limitation  obligatoire 
delà  durée  du  contrat  d'apprentissage i  la  durée  pro- 
posée varie  de  a  à  5  ans;  en  particulier  6  avis  donnent 
3  ans. 

Onvriera  en  m«rrain8.  —  Les  avis  exjnimés  par  un 
conseil  de  prud'hommes  (Sud-Ouest)  et  par  le  syndicat 
des  ouvriers  en  merrains  de  Cette  signalent  laïUsparition 
de  l'apprenlîssage  dans  cette  industrie.  Ce  syndicat 
indique,  d'antre  part,  que  l'on  compte  à  peine  8  ap- 
prentis pour  a5o  ouvriers  ;  à  la  dispantion  de  l'apprentis- 
sage, il  donne  comme  canse  la  production  limitée  aux 
bMoins  de  la  tonnellerie.  Le  syndicat  des  ouvriers  en 
merrains  de  Cette  demande  la  nomination  d'inspecteurs 
ouvriers  pour  assurer  la  protection  de*  apprentis;  il 
ajoute  que  l'enfant  devrait  être  toujours  instruit  par  le 
même  ouvrier  et  qu'il  pourrait  ainsi  arriver  à  connattre 
le  classement  des  bois. 


Sonfflfltiers.  —  D'après  le  syndicat  des  ouvriers  souf- 
Betiers  de  Paris  répondant  seulement  an  questionnaire 
n*  3 ,  te  contrat  d'apprentissage  en  usage  est  verbal.  L'ap- 


prentissage dore  3  ans;  mais,  suivant  ce  syndicat,  a  ans 
sufRraient.  l<e  certificat  d'apprentissage  n'est  pas  consi- 
déré par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité. 
L'apprenti  n'est  pas  uniquement  employé  aux  travaux 
de  son  métier.  Le  nombre  des  apprentis  varie  suivant 
les  mabons,  certaines  n'ont  pas  d'apprentis,  d'autres 
ont  la  moitié  de  leur  personnel  composé  d'apprentis.  Le 
syndicat  demande  quon  limite  à  1  pour  10  ouvriers  le 
nombre  des  apprentis.  Suivant  lui,  le  contrat  d'appren- 
tissage n'est  pas  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé,  il  est 
rompu  par  l'apprenti,  parce  qne  celui-ci  n'apprend 
rien.  On  devrait  limiter  obligatoirement  à  a  ans  la 
durée  du  contrat  d'apprentissage. 

Sabotiers.  —  D'après  la  majorité  des  avis  exprimés, 
il  est  encore  formé  des  apprentis.  D'une  part,  1  conseils 
de  prud'hommes  (Sud-Ouest),  5  chambres  de  commerce 
(1  Est,  a  Sud-Est,  3  Snd-Onest),  3  syndicats  patro- 
naux {1  Sud-Est,  1  Ouest],  signalent  dans  cette  pro- 
fession l'existence  de  l'apprentissage;  d'autre  part,  3  as- 
sociations ouvrières  (Sud-Ouest  et  Ouest)  en  signalent 
la  disparition  et  donnent  comme  causes  à  celte  dispari- 
tion 1  application  des  lois  de  protection  légale  des  ou- 
vriers el  le  dé[dacement  des  centres  de  production.  A 
remarquer  aussi  que,  d'après  une  chambre  de  commerce 
de  Clïalon-sur-Saâne,  l'apprentissage  ■  diminué  de 
60  p.  100.  D'après  un  conseil  de  pmd'hommes  (Sud- 
Ouest),  si  l'apprentissage  est  fait  à  l'at^er,  l'enfant 
devrait  suivre  des  cours  profession nds.  D'après  l'asso- 
ciation ouvrière  de  production  des  sabotiers  de  Limites, 
il  n'est  [Jus  recruté  d'ouvrière  pour  cette  profession  et 
la  disparition  de  l'appreutbsage  a  amené  le  dédin  de 
l'industrie. 

D'après  les  avis  exprimés  en  réponse  au  questionnaire 
n*  a  par  1  conseil  de  prud'hommes  et  1  association  ou- 
vrière de  production ,  le  contrat  d'apprentissage  en  usage 
est  tantàt  écrit,  tantàt  verbal  ;  il  est  seulement  verbal 
suivant  nne  chambre  de  commerce  et  écrit  suivant  un 
syndicat  ouvrier  de  bûcherons  de  Montavon  (Nièvre). 
L'apprentissage  dure  de  1  an  1/3  i  5  ans  ;  a  à  3  ans,  d'après 
le  conseil  de  pmd'hommes  et  l'association  coopérative  de 
Limoges ,  el  1  an  et  1  an  1/3 ,  d'après  la  chamtn^  de  com- 
merce et  le  syndicatouvrier;ces  durées  sont  toujours  ju- 
gées suffisantes.  Le  certificat  d'apprentissage  n'est  géné- 
ralement pas  considéré  parles  patrons  comme  nne  preuve 
de  capacité;  la  chambre  considtative  de  S''Génieï  est  d'un 
avis  opposé.  Pour  augmentera  valeur  de  ce  certificat,  le 
consed  de  pmd'hommes  de  Limoges  propose  de  joindre 
au  certificat  le  relevé  des  travaux  accomplis  par  l'ap- 
prenti. D'après  tous  les  avis ,  sauf  celui  du  syndicat  ou- 
vrier, l'apprenti  est  uniquement  occupé  aux  travaux  de 
son  métier.  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Limoges 
compte  1  apprenti  pour  ao  ouvriers;  la  chambre  con- 
sultative de  Saint-Géniei,  1  i  3  apprentis  pour  10  ou- 
,  vriers.  Cette  chambre  consultative  et  le  synoicat  ouvrier 
de  Montavon  ne  veulent  pas  de  la  limitation  du  nombre 
des  apprentis  que  demande  le  conseil  de  prud'hommes 
de  Limoges.  D'après  les  avis  de  la  chambre  consultative 
de  SaînI-Geniex  et  du  syndicat  ouvrier  de  Montavon,  le 
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coatret  d'appreatiiMM  est  ewcuté  juKpi'aii  terme 
atipuléi  le  cooieil  de  prud'lmmine*  de  Limogei  e«l 
d'un  ■vi-'  oppotéet  impule  la  rupture  au  patroa,  tpii  ne 
tient  pei  tes  engagement*.  Le  conseil  de  prud'hommei 
demande  la  linûtalioo  obligatoire  de  la  durée  du  con- 
trat d'tpprentiiMgc  à  3  ani,  la  chambre  contultalive 
et  )c  tjiDaicat  outrler  t'oppoient  à  toute  limitation. 

Kodeleun-mécanicifliii.  ^-  D'aprë*  tout  les  avia 
exprimé*,  1  cooteil  de  prud'homme*  [Ouest],  a  syndi- 
cat* ouvrier*  et  1  attoclalioo  ouvrière  de  production 
(Nord),  il  est  Tormé  des  apprenti*  dan*  cette  profession. 
U'apiès  n  conseils  de  prud  hommes  et  1  syndicat  ou- 
vrier (Ouest)  et  I  association  ouvrière  de  production 
(Nord),  on  emploie  «1  grand  nombre  de*  ouvriers 
ibnné*  dan*  des  écoles  profesMOimelle*.  L'utilité  et  la 
possibilité  de  former  des  a{^rentis  dans  des  école»  pn>- 
i'e**ionne|]ei  est  reconnue  par  3  conteils  de  prud'- 
honiine*  (1  Nord  et  2  Oueit),  1  chambre  de  corn- 
merce  (Est),  g  iTndical*  ouvriers  (Nord,  Eist)  et  1  asso- 
ciation ouvrière  de  production  (  ^o^d }  ;  d'après  9  conseil* 
de  prud'homme*  [Ouest).   1  syndicat  ouvrier  (Est)  et 

I  association  ouvrière  [Nord),  lorsque  l'apprentissage  est 
ieit  à  l'atelier,  l'enfant  devrait  suivre  de*  coors  profession- 
nel*. 

Encadreun^loreDri D'aprè*  ton*  le*  avis  ex- 
primé* [1  con*eit  de  n^d'hommes  (Ouest),  4  chambres 
de  commerce  (  Nord ,  imd-Ouest  et  a  tùl  )  et  1  association 
ouvrière  (Parii),  un  forme  de*  apprentis  dans  cette 
profeiiion.  D'aprè*  le  syndicat  des  ouvriers  menaiiien 
en  cairti  de  Paris ,  le  rt-'crutement  des  ouvrier*  se  trouve 
gêné  par  le  faible  gain  dta  ouvriers  de  la  corporation. 

II  serait  déiirable  que  le  loi  oblige  à  rédiger  par  écrit 
le  contrat  d'apprentissage  afin  d'assurer  la  sécurité  de 
rappreiiti  et  celle  du  patron. 

D'après  la  chambre  de  commerce  de  Versailles  et  an 
lyndicat  patronal  (ébénistes]  de  Lyon  répondant  au 

Îuestionnaire  n*  a  et  pour  les  encadreurs,  ie  contrat 
'apprentissage  en  usage  est  verbal;  l'apprenti iMge  dure 
a  ans  et  3  ans  1/3,  durée  jugée  suflisante.  A  Versailles, 
on  signale  l'absence  de  certificat  d'apprentissage.  A 
Lyon,  le  ccrliticat  n'est  pas  considéré  par  le  patron 
comme  une  preuve  de  capacité;  le  syndicat  patronal 
propose  d'instituer  des  examens  pour  augmenter  la 
voleur  de  ce  certiltcat.  D'après  les  3  avis  exprimés,  l'ap- 
pi'enli  n'est  employé  (|u'aui  travaux  dn  métier.  On 
compte  I  apprenti  pour  30  ouvriers  à  Versailles,  1  pour 
li)  a  Lyon;  on  s'opjKtse,  à  Versailles  et  à  Lyon,  à  la 
limilation  du  nombre  des  apprantis-  O'aprèsla  chambre 
ileoommei'ce  de  Versailles,  le  contrat  d'apprantisuge 
est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé ,  tandis  que  d'après  le 
syndical  patronal  de  Lyon,  il  est  rompu  par  l'apprenti. 
La  chambre  de  cununerce  de  Versailles  repou**e  la 
limitation  de  la  durée  du  contrat  d'apprentissage,  que, 
demande  au  contraire  le  syndicat  patronal  de  Lyon ,  la 
Ëxaot  à  3  ans  i/a. 

Ouvrierfl  en  maocbM  de  paraplais.  —  D'sprà* 


le  syndical  des  ouvriers  en  manches  de  ptraphiîe  de 
Vibnje  (Sartlie),  on  forme  de*  apprentis.  Le*  ouvrier* 
venant  des  écoles  professionnelles  ne  sont  po*  préférés 
aux  autres  ouvriers  et  ne  donnent  pas  satisfaction;  on 
leur  reproche  une  insuffisance  de  pratique.  Le*  cour* 
professionnels  complémentaires  devraient  être  oUiga- 
toires,  comptés  dans  la  durée  légale  du  travail,  faits 
certains  jours ,  deux  fois  par  semaine.  Le*  différend*  qui 
surviennent  dan»  l'eiécution  du  contrat  d'apprentissage 
viennent  ie  plus  souvent  de  ce  que  le  patron  emfJoie 
l'enfant  à  un  travail  autre  qite  celui  qui  était  convenu. 
Le  contrat  devrait  être  obligalmrement  rédigé  par  écrit. 
I.e*  umclions  que  demande  le  syadicat  pour  l'eiAcolion 
du  contrat  d'apprentii*age  sont;  pom*  le  palron,  on  rip- 
|>ei  à  l'ordre,  une  amende  et  eofin,  en  cas  de  récidive, 
l'interdidiou  d'avoir  de* apprenti* ,  et,  pour  l'apprenb, 
des  remontrances  et,  en  cas  de  récidive,  la  réïUialion 
du  contrai  d'apprentissage.  La  protection  des  afmroBli* 
est  jugée  insulS(ante,  et  pour  mieu*  l'assurer,  le  syn- 
dicat propose  le  nomination  d'un  commwaire  contrè- 

Boiafelitrs.—  ■  con*eil  de  prud'homme*  et  1  cham- 
bre de  commerce  (Sud-E*t]  mentionnent  l'eiistence  de 
l'apprentiasage  dans  cette  profession.  Le  conseil  de  prad'- 
liommo*,  qui  recnnnait  l'ulilité  et  !■  po**ibilité  de 
tormer  de*  apprenti*  dan*  des  cour*  profes*ioanel* ,  es- 
time que  l'enfant  devrait  Miîvre  des  coors  professsonnats 
complémentaires  de  l'atelier. 


Folmisrs,  —  Une  chambre  de  commen»  (Sud-Est) 
signale  qu'il  e*t  formé  de*  apprenti*,  san*  ajouter  aucnn 
autre  renseignement  tpécial  è  celle  proieaslon. 

BbÂoistM  tX  onvrisri  en  amsublement.  — 

D'aprËs  la  majorité  des  avi*,  on  forma  de*  8[^rentis 
dans  cette  profession.  D'une  part,  d'après  3  chambres  de 
commerce,  1  [Nord],  celle  de  Barla-Duc  et  celle  de 
Tarbes  et  1  conseil  de  prud'hommes  (Ouest),  l'appren- 
tis*age  a  disparu  et  les  cause*  principales  autquelles  on 
attribue  celte  disparition  sont  le  développement  du  ma- 
cliinisme  (avis  des  chambres  de  commerce],  le  désir 
d'un  gam  immédiat  (avis  d'un  conseil  deprud'hommeset 
d'une  chambre  de  commerce],  la  longue  durée  de  l'ap- 
prentissage et  le  désir  de  ne  pas  être  hé  par  un  oontral 
(avis  des  chambre*  de  comnierce)-  D'autjw  part,  ré- 
li*  dan*  toutes  les  régions,  34  conseils  de  prad'- 
L 3  chambre*  de  commerce,  6  syndicats  patro- 
naux, ià  syndicats  ouvriers,  4  associations  ouvrières 
déclarent  (|u'il  est  formé  des  appreolis.  I^es  avantages 
que  procurerait  le  rétablissement  de  l'apprentissage  sont, 
d'apràs  a  chambres  de  commerce  et  1  syndicat  patronal, 
le  po*sibihté  d'avoir  des  onvriers  d'une  plus  grande  ap- 
titude profesaionnalle  et,  d'après  1  »\  ndicat  ouvrier  (Snd- 
Uuesl).  une  élévation  des  sidaires.  En  outre,  d'aprè*  la 
chambre  de  commerce  deBar-le-l)uc,  le  rétablissement 
de  l'apprentissage  serait  déairable;  mai*  il  n'est  nas 
donné  d'indications  sur  les  avantage*  qui  en   résnlte- 
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D'après  6  conseils  de  prud'hommes,  à  chambres  de 
commerce,  3  syndicats  patronaax,  i  syndJeals  onvriers 
et  1  association  ouvrière  de  production  réparlis  dans 
toulfs  les  logions,  on  emploie  en  grand  nombre  des 
ouvriers  venant  des  écoles  professionnelles.  L'ulilité  et 
la  possibilité  de  former  des  apprentis  dans  des  écoles 
profession  Délies  est  recoimne  par  lo  conseils  de  prud'- 
hommes, 7  syndicats  palronaui ,  3  chambres  de  com- 
merce et  9  syndicats  ouvriers  répartis  dans  toutes  les 
régions.  Knrm,  d'après  1 1  conseiL  de  prud'hommes,  fi 
chambres  de  commerce,  5  syndicats  patronaux,  8  syn- 
dicats ouvriers  et  i  association  ouvrière  de  production , 
l'enfant  devrait  suivre  des  cours  profeuionn^  complë- 
■  menteires  de  l'atelier. 

D'après  le»  cbambre;  de  commerce  de  Boulopne-sur- 
MeretdeSaint-Eliennc  et  d'après  le  syndicat  patronal  de 
l'ameublement  de  Paris,  les  ouvriers  venant  des  école* 
professionnelles  donnent  satisfaction  et  sont  préférés  aux 
antres  ouvriers;  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  ajoute  qu'ils  deviennent  supérieurs  an)[  autres 
onvriers  dès  qu'ils  ont  acquis  un  pende  pratique.  D'autre 
part,  d'après  le  syndicat  mixte  do  l'ameublement  tic 
Dordeatii  et  d'après  le  syndicat  ouvrier  du  Mans,  ces  ou- 
vriers vennnt  des  écoles  professionnelles  ne  donnent  pas 
satisfactioni  de  plus,  d'après  le  syndicat  mtite  de  Bor- 
deatn  et  d'après  les  syndicats  ouvriers  du  Mans  et  de 
Grenoble,  ils  ne  sont  pas  préférés  aux  antres  ouvriers, 
on  leur  reproche  une  insultisance  de  pratique  ;  le  même 
repi-oche  leur  est  lait  par  le  syndicat  ouvrier  de  l'amen- 
blement  de  Paris.  Le  syndicat  ouvrier  de  Grenoble  fait 
une  exception  en  faveur  des  ouvriers  sculpteurs  sur 
menbles,  qui  sont  pris  de  préférence  parmi  les  ouvriers 
venant  des  écoles  professionnelles. 

D'après  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne , 
les  syndicats  patronaux  de  Paris  et  Bourges ,  le  syndicat 
mixte  de  Bordeaux .  les  syndicats  onvriers  de  Paris,  Cher- 
bourg, Annecy,  Grenoble,  le  Mans,  Limoges  et  Crépy- 
en 'Valois,  les  cours  professionnels  complémentaires 
devraient  éire  obligatoires  et  comptés  dans  ta  durée 
Mgate  du  travail:  cependant  le  syndicat  mixie  de  Bor- 
deaux déclare  qu'ils  doivent,  dans  certains  cas,  èlre 
comptés  dans  ladurée  légaledn  travail,  mais  sans  indiquer 
dans  quels  cas;  de  plus,  le  .lyndicat  ouvrier  du  Mans, 
l'association  ouvrière  de  Castres  et  le  syndicat  patronal 
de  Lyon  voudraient  que  ces  cours  soient  faits  après  les 
heures  de  travail.  Le  syndicat  patronal  de  Lyon  voudrait 
ipte  ces  cours  ne  soient  ni  obligatoires  ni  comptés  dans 
la  durée  légale  du  travail.  La  chambre  de  commerce  de 
Saint-Élienne,  l'association  ouvrière  de  Morlaix,  le  syn- 
dicat mixte  de  Bordeaux  et  les  syndicats  ouvriers  de 
Cherbourg,  Grenolile  et  Limoges  demandent  que  ces 
cours  aient  lieu  certains  jours  de  la  semaine,  les  syndi- 
cats patronaux  de  Pnris  et  de  Bourges  et  les  syndicats 
ouvriers  de  Paris  et  de  Crépy,  qu'ils  nient  lieu  pendant 
une  partie  de  la  journée. 

Dans  l'ensemble  des  industries,  rinstn:ction  profes- 
sionnelle est  en  progrès,  d'aprèf  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-F.tienne,  les  syndicats  patronaux  de  Paris  et 
de  Bonites,  l'association  ouvrière  de  Morlaix  et  les  syn- 


dicats ouvriers  de  Paris  et  de  Grenoble;  elle  est  en  dé- 
croissance, d'à  près  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne 
sur-Mer.  le  syndicat  mixte  de  Bordeaux .  les  syndicats 
ouvriers  de  Limoges  et  de  Crépy  et  l'association  ouvrière 
de  Morlaix.  Les  différends  survenus  dans  l'exécution  du 
contrat  d'apprentissage  proviennent  le  pins  souvent, 
d'après  les  syndicats  patronaux  de  Paris  et  Lyon, d'exi- 
gences de  salaire  de  l'apprenti;  d'après  les  syndicats 
ouvriers  de  Grenoble,  le  Mans  et  Limoges,  de  labeurs 
imposés  A  l'apprenti  en  dehors  du  métier;  enfin  d'après 
le  syndicat  ouvrier  de  Crépy,  de  l'inaptitude  de  l'ap- 
pi-eiiti.  Pour  éviter  ces  différends ,  le  syndicat  patronal 
de  Pnris  propose  d'imposer  une  amende  au  patron 
qui  embauche  un  apprenti  en  rupture  de  contrat  et  de 
stipuler  que  l'enseignement  de  l'apprenti  sera  moitié  du 
temps  pratique  et  moitié  théorique.  Le  syndicat  ouvrier 
de  Grenoble  demande  que  l'on  impose  un  examcii  k 
l'apprenti,  celui  du  Mans,  un  stage  avant  la  signature 
du  contrat  et  celui  de  Crépy  voudrait  qu'il  soit  interdit 
au  patron  d'employer  l'apprenti  A  des  corvées.  Comme 
sanctions,  le  syndicat  ouvrier  de  Grenoble  propose 
d'imposer  au  patron,  qui  aurait  mal  instruit  l'apprenti, 
des  dommages-intérêts  en  faveur  de  celut-cî.  "Tous  les 
avis  exprimés, saufceux  du  syndical  patronal  de  Bourges 
et  des  syndicale  ouvriers  de  Grenoble  et  de  Pari»,  de- 
mandent la  rédaction  obligatoire  par  écrit  du  contrat 
d'apprentissage.  Les  syndicats  patronaux  de  Lyon  et 
Bourges  trouvent  suffisante  Ui  protection  des  appreniis; 
au  contraire,  le  syndicat  patr.inal  de  Paris  et  les  syndi- 
cats ouvriers  de  Paris.  Cherbourg,  LilTol ,  Annecy,  Gre- 
noble, Limoges  et  Crépy  la  trouvent  insulTisante  ;  le» 
syndicats  ouvrier»  proposent,  pour  y  remédier,  de  créer 
des  inspecteurs  ouvriers. 

Sur  les  dy  a^  exprimés  en  réponse  au  questionnaire 
n*  a ,  3S  dédarent  qu'il  est  fait  usage  d'un  contrat  ver- 
bal d'apprentissage,  6  d'un  contrat  écrit  et  5  d'un  con- 
trat tantôt  écrit  tantôt  lerbal.  L'apprentissage  dure 
a  ans  suivant  1 5  a\is  et  ,1  ans  anivanl  S  i  avis.  La  durée 
en  usage  est  reconnue  sufBsante,  sauf  par  le  conseil  des 
prud'hommes  d'Angers,  la  chambre  de  commeree  de 
Saint-Etienne  et  le  syndicat  ouvrier  de  C ré py-en- Valois, 
tpii  demandent  de  porter  de  a  à  3  ans  fa  durée  de 
l'apprentissage.  D'après  la  majorité  des  avis ,  le  certificat 
d'apprentissage  n'est  pas  considéré  par  les  patrons  comme 
une  preuve  de  capacité;  sur  &o  avis  exprimés.  3a  dans 
ce  sens,  dont  R  de  conseils  de  prud'hommes.  &  de 
chambres  de  commerce,  6  de  syndicats  patronaux, 
1 5  de  syndicats  ouvrier».  Pour  ougmenter  la  valeur  de 
ce  certificat,  la  avi.s  proposent  d'instituer  de»  examens, 
a  de  mentionner  sur  le  certifient  les  travaux  accomplis 
par  l'apprenti.  Enfin,  d'après  4  avis,  il  n'est  pas  déhvré 
de  certificat  d'apprentissage. 

D'après  lamajorilé  des  avis,  l'apprenti  n'est  pas  uni- 
quement employé  aux  travaux  de  son  métier.  Dans  ce 
sens,  3o  avis  (dont  9  conseils  de  prud'hommes, 
a  syndicats  patronaux  et  i&  syndicats  ouvriers)  sur 
47  avis  expnmés.  On  compte  de  t  à  6  apprenti»  pour 
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donnent  i  et  a  apprentis.  La  majorité  des  avis  «'oppose 
à  la  limitation  du  nombre  des  apprentis;  dans  ce  sens, 
34  avis,  dont  lo  de  conseils  de  prud'hommes,  6  de 
chambres  de  commerce,  5  de  syndicats  patronaux  et 
8  de  syndicats  ouvriers.  Parmi  les  avis  en  faveur  d'une 
limitation ,  3  ont  demandé  de  n'admettre  que  i  apprenti, 
deux ,  a  apprenUs  pour  i  o  ouvriers.  Les  abas  qu'espèrent 
éviter  les  conseils  de  prud'hommes  et  les  syndicats  ou- 
vriers qui  ont  demandé  la  limitation,  seraient,  d'après 
3  avis,  le  chAmaee,  d'après  3  autres  avis,  la  baisse  des 
des  salaires  et  enfin,  d'après  a  antres  avis,  l'exploitation 
de  l'apprenti  comme  petit  manœuvre. 

D'après  la  majorité  des  avis,  le  contrat  d'apprentis- 
sage est  exécute  jusqu'au  terme  stipulé;  sur  44  avis. 
.^  I  sont  dans  ce  sens  dont  g  conseils  de  prud'hommes 
5  chambres  de  commerce,  a  syndicats  patronaux. 
1 1  syndicats  ouvriers;  parmi  les  i3  avis  en  sens  con 
Irnire,  1 1  attribuent  la  rupture  du  contrai  à  l'apprenti 
nui  demande  une  augmentation  de  salaire,  et  a  avis 
nu  patron ,  qui  refnse  de  rétribuer  l'apprenti.  La  majorité 
des  ans  rejette  la  limitation  obligatoire  de  ia  durée 
du  contrat  d'apprentissage  ;  snr43  avis,  34  dans  ce  sens 
(dont  g  de  conseils  de  prud'hommes,  5  de  syndicats 
patronaux,  4  de  chambres  de  commerce,  3  de  syndicats 
ouvriers);  parmi  les  i8  avis  {dont  4  de  conseils  de 
prud'hommes,  a  de  chambres  de  commerce,  a  de  syn- 
dicats mixtes  et  8  de  syndicats  ouvriers)  qui  demandent 
la  limitation.  8  proposent  a  ans  et  lo,  3  ans. 

HflDDisiers  «n  sièges.  —  Dans  certaines  des  ré- 
ponses parvenues,  il  a  été  possible  de  dbtinguer  cette 
rrofession  de  la  précédente.  Le  syndicat  patronal  de 
ameublement  à  Paris,  qui  l'a  signalée,  a  déclaré  qu'il 
est  formé  des  apprentis  et  qu'un  grand  nombre  des 
ouvriers  employés  dans  cette  profession  ont  été  formés 
dans  des  écoles  professionnelles. 

Chaisisrs.  —  La  majorité  de*  avis  exprimés  signale 
l'existence  de  l'apprentissage  dans  cette  profession. 
D'une  part,  3  conseils  de  prud'hommes  (Sud-Est,  Sud- 
Ouest  et  Ouesl),  1  syndicat  patronale!  1  syndicat  ouvrier 
(Sud-Est)  déclarent  qu'il  est  formé  des  apprentis; 
d'autre  part,  un  conseil  de  prud'hommes  (Sud-Est)  et 
le  syndicat  des  ouvriers  d'Aramon  (Gard)  signalent  la 
disparition  de  l'apprentissage  et  en  donnent  comme 
causes,  le  développement  du  machinisme,  d'après  le 
conseil  de  prud'hommes,  et  la  diminution  de  la 'pro- 
duction dans  k  région,  d'après  le  syndicat  ouvrier. 
L'utilité  et  la  possiUlité  de  former  des  apprentis  dans 
des  écoles  professionnelles  est  reconnue  par  i  conae'J 
de  prud'hommes  et  i  syndicat  ouvrier  (Sud-Est)  qui 
ajoutent  que  si  l'apprentissage  est  fait  à  l'at^er,  l'en- 
fant devrait  suivre  des  cours  professionnels. 

D'après  le  conseil  de  prud'hommes  de  Nantes,  te 
contrat  d'apprentissage  en  usage  est  verbal;  la  durée 
de  l'apprentissage  (3  ans)  est  Jugée  snlEsaote.  Le  cer- 
tificat d'apprentissage  est  considéré  par  les  patrons 
comme  une  preuve  suffisante  de  capacité.  On  compte 
a  apprentis  pour  lO  ouvriers  et  on  n'est  pas  d'avis  de 


limiter  le  nombre  des  apprentis  ni  la  durée  du  contrat 
d'apprentissage.  Le  contrat  d'apprentissage  n'est  géné- 
ralement pas  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé ,  il  est 
rompu  par  l'apprenti,  qui  désire  gagner  davantage. 

Bâtonniars.  —  Il  est  formé  des  apprentis  dans  cette 
profession;  ia  chambre  de  commerce  (Sud-E^t)  qui  a 
donné  cette  indication  n'a  ajouté  aucune  observation 
qui  toit  spéciale. 

Monlariers  an  bois. — Le  syndicat  ouvrier  (scieurs) 
de  Cette  signale  l'existence  d'un  apprentissage  dans 
cette  profession  avec  un  contrat  tantôt  écrit,  tantôt 
verbal  ;  ce  contrat  est ,  d'après  lui ,  rompu  avant  le  terme  ' 
lixé,  tantôt  par  le  patron,  tantôt  par  1  apprenti. 

Sculpteurs  sur  bois.  —  D'après  la  plupart  des 
avis  exprimés,  on  forme  des  approntis  dans  cette  pro- 
fession; en  effet,  d'un  côté,  d'après  5  conseUs  de 
pmd'honmies,  4  chambres  de  commerce.  5  syndicats 
patronaux,  5  syndicats  ouvriers  et  4  associations  ou- 
vrières, répartis  dans  tontes  les  régions,  il  estfnnné  des 
apprentis;  d'un  antre  côté,  i  conseil  de  prud'hommes 
(Nord)  et  1  chambre  de  commerce  (Sud-Est),  sans 
se  prononcer  sur  la  disparition  de  l'apprentissage, 
demandent  le  rétablissement  dans  cette  profession 
et  ajoutent  que  l'on  aurait  ainsi  l'avantage  de  former 
des  ouvriers  ayant  une  plus  grande  habileté  profes- 
sionndle.  D'après  3  conseils  de  prud'hommes  (i  Est, 
I  Sud-Ouest,  1  Ouest)  i  syndicat  patronal  (Sud-Ouest), 
I  syndicatouvrier(Est)et  a  associations  ouvrières  (Paris), 
on  emploie  en  grand  nombre  des  ouvriers  Formés 
dans  des  école;  professioimelles.  L'utilité  et  la  possibi- 
lité de  former  des  apprentis  dans  des  écoles  sont  recon- 
nues par  5  conseiL  de  prud'hommes,  a  chaitabres 
de  commerce,  i  syndicat  patrooal  et  i  syndical  ou- 
vrier. Elnfin,  5  conseils  de  prud'hommes,  3  cham- 
bres de  commerce,  a  syndicats  patronaux  et  a  svn- 
dicats  ouvriers  demandent  que  l'enfant  suive  des 
cours  professionnels  complémentaires  de  l'atelier. 
D'après  le  syndicat  ouvrier  (ébénistes)  de  Grenoble. 
les  ouvriers  sculpteurs  venant  des  écoles  professionnelles 
sont  préférés  aux-  autres  ouvriers,  fjion,  d'après  la 
cliambro  de  commerce  de  Melun-Pontainebleau,  l'in- 
struction professionnelle  est  en  progrès. 

Sur  10  avis  émis  en  réponse  au  questionnaire  n*  a, 
■j  dédarent  que  le  contrat  d'apprentissage  en  usage  est 
verbal,  i  qu'il  est  écrit  et  a  qu'il  est  tantôt  écrit  et  tantôt 
verbal.  L'apprentissage  dure  de  a  a  3  ans,  a  et  3  ans 
suivant  8  avis;  la  durée  en  usage  est  jngée  suffisante, 
sauf  par  le  syni^cat  ouvrier  de  Lille  qui  d'ailleurs  n'in- 
dique pas  la  durée  qui  lui  conriendrait.  D'après  7  avis, 
le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas  considéré  par  les 
patrons  comme  une  preuve  de  capacité;  le  conseil  de 
prud'hommes  de  Nantes  est  d'un  avis  opposé;  enfin 
d'après  a  syndicats  ouvriers ,  il  n'est  pas  délivré  de  cer- 
tificat d'apprentissage.  Seul  le  syndicat  ouvrier  de  Gre- 
noble ,  en  vue  d'augmenter  la  valeur  du  certificat,  de- 
mande un  examen  pour  l'apprenti.  D'après  7  avis  (dont 
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3  de  eonteili  de  prad'hoiuines  et  4  de  syndicati  oa- 
vrî«i-i],  sur  lo  avis  eipriméi,  l'apprenli  D'eat  pas  uni- 
i|uemenl  ein|doyé  ani  travaux  de  son  métier.  On  compte 
de  I  à  lo  apprentU  pour  to  ouvrière:  ce  sont 
les  ayndicats  oavriere  qui  ont  donné  le*  chiffres 
les  plus  élevés;  dans  l'ensemble  5  avis  donnent  i 
et  3  apprentis  pour  lo  ouvriers,  sur  lo  avis,  4  (tous 
de  syndicats  ouvriers]  demandent  la  limitation  du 
nombre  des  apprentis,  et  trois  de  ces  syndicats  fiient 
celte  limîtalion  à  i  apprenti  pour  lo  ouvrière;  et  cela 
a6n  d'éviter  l'abaîssemeot  des  salaires,  le  chômage  et 
l'etploilation  de  l'apprenti.  Ejifin,  poor  arriver  à  cette 
limitation,  le  syndicat  ouvrier  de  Grenoble  propose  de 
frapper  d'un  impM  le  patron  qui  dépasserait  le  nombre 
légal  de*  apprentis.  D'après  la  majorité  des  aris,  7  avis 
(dont  a  de  conseils  de  prud'hommes  et  3  de  syndicats 
ouvrière),  sur  g  avis  exprimés,  le  contrat  d'apprentis- 
sage D'est  pas  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé;  les  rup- 
tures de  contrat  proviennent,  d'après  6  avis,  de  l'ap- 
prenti, qui  veut  gagner  davantage  et  nui  trouve 
l'apprentissage  trop  long  et,  d'après  1  avis,  des  parents 
de  1  apprenti.  7  avis  [dont  1  de  conseils  de  prad'hommei 
et  3  de  syndicats  ouvrière)  s'opposent  k  la  limitation 
de  la  durée  du  contrat  d'apprentissage.  Sont  d'avis  con- 
traire ;  le  syndical  patronal  de  Lyon  qui  propose  une 
durée  de  a  ans  1/3  et  le  syndicat  ouvrier  de  Limoges  qui 
propose  une  durée  de  &  ans. 


Harqaetsnrs.  —  D'après  a  syndicats 
(1  Paris  et  1  E^t)  on  forme  des  apprentis  dans  celte 
profession.  D'après  le  syndical  des  ouvriers  marquetcure 
de  Paris,  les  ouvriers  se  recrutent  aussi  panni  les  anciens 
auxiliaires  on  parmi  les  maowuvres;  la  disparition  de 
l'apprentissage  a  amené  une  augmentation  de  la  pio- 
duclion  et  ane  baisse  des  salaires.  Les  dilléi-ends  qui  sur- 
viennent dans  l'exécution  du  contrat  d'apprentissage 
proviennent  d'un  enseignement  insuffisant  donné  par 
le  patron  ;  il  faudrait  stipuler  que  le  patron  payera  des 
dommages- intérêts  A  l'apprenti  lorsqu'un  examen 
de  fin  d'apprentissage  révélera  nne  insuffisance  de 
l'enseignement.  Le  contrat  d'apprentissage  devrait  être 
obligatoirement  rédigé  par  écrit.  La  protection  des 
apprentis  est  jugée  insuffisante  el  le  syndicat  ouvrier 
demande  la  création  d'inspectenra  ouvners.  Le  contrat 
d'apprentissage  en  usage  à  Paris  est  veriial;  l'appreiitis- 
S3ge  dure  3  ans ,  durée  jugée  suffisante.  11  n  est  pas 
délivré  de  certifient  d'apprentissage.  L'apprenti  uest 
pns  uniquement  employé  aux  travaux  de  son  métier.  Le 
syndicat  ouvrier  compte  3  apprentis  pour  10  ouvrière  i-t 
demande  la  limitation  du  nombre  des  apprentis  à  1 
pour  10  ouvrière-  Le  contrat  d'apprentissage  est  rompu 
avant  le  terme  stipulé  par  l'apprenti  parce  que  celui-ci 
abandonne  le  métier,  le  métier  lui  étant  mal  ensei- 
gné. 

Lnthiers,  oaniers  en  pianos.  —  1  chambre  de 

commerce  (Est)  dédare  que,    dans  celle  profession, 

l'on   forme   des    apprentis.    D'autre  part,  a'après   le* 

réponse*  tn  questionnaire  q*  3  exprimées  par  le  conseil 
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de  prud'hommes  de  Mantes,  le  contrat  d'apprentissage 
en  usage  est  verbal;  l'apprentissage  dure  4  ans,  durée 
jugée  suffisante.  Le  certificat  d'apprentissage  est  consi- 
déré parles  patrons  comme  une  preuve  de  capacité.  On 
compte  %  apprentis  pour  10  ouvrière;  et  on  ne  vent  pas 
de  là  limitation  du  nombre  des  apprentis  ni  de  la  durée 
du  contrat  d'apprentissage.  Le  contrat  d'apprentissage 
est  généralement  exécuté  jusqu'au  terme  slipidé. 

Tabletiers.  —  Le  syndicat  patronat  de  la  tablette- 
rie de  Paris  signale  l'existence  d  un  apprentissage  dans 
cette  profession  ;  il  ajoute  que  le  nombre  des  apprentis 
est  en  diminution ,  qu'il  en  est  formé  nn  trop  petit 
nombre.  Un  syndical  ouvrier  (Nord)  estime  qu'il  y  au- 
rait utilité  et  possibilité  de  former  des  apprentis  dans 
des  écoles  professionnelles. 

Éventails  (OaTiiers  en).  —  Le  syndicat  patronal 
de  la  tabletterie  de  Paris  signale  la  diminution  de  l'ap- 
prentissage dans  cette  profession ,  il  en  demaude  le  réta- 
blissement poor  permettre  une  amélioration  de  la  pro- 
duction. 

Plpiers.  —  Le  syndicat  patronal  de  la  tabletterie  de 
Paris,  sans  se  prononcer  sur  ta  disparition  de  l'appren- 
tissage, en  demande  le  rétablissement 

Ce  syndicat  patronal ,  répondant  en  même  temps  va 
sujet  des  tabh-tien,  des  ouvrière  en  èreidaih  et  des  pi- 
/lisrt,  signale  la  rupture  fréquente  du  contrat  par  l'ap- 
prenti, qui  cherche  à  gagner  avant  la  fin  de  l'apprentis- 
sage le  salaire  d'un  ouvrier.  La  disparition  de  l'appren- 
tissage rend,  à  Paris,  très  difficile  la  marche  de  l'in- 
dustrie; par  suite,  on  doit  recruter  des  ouvrière  en 
province  ou  à  leiranger.  H  n'est  pas  formé  d'ouvrière 
dans  de*  écoles  professionnelles,  il  serait  préférable 
de  les  former  à  l'atelier.  H  serait  désirable  que 
l'enfant  suive  des  cours  professionnek  com[démentaires, 
bien  que  la  fréquentation  en  soit  reconnue  difficile. 
Il  y  a  tendance  à  une  diminution  de  l'instruction  pro- 
fessionnel le.  Il  serait  désirable  que  le  contrat  d'appren- 
tissage soit  obligatoirement  rédigé  par  écrit;  on  devrait 
en  exiger  la  complète  exécution  par  le  patron  et  par 
l'apprenti. 

Tourneurs  sur  boU.  —  Cette  profession  figure 
parmi  celles  dans  lesquelles  l'apprentissage  s'est  main- 
tenu. 6  conseils  de  prud'hommes,  4  chnmbres  de  com- 
merce, 3  syndicats  patronaux,  i  syndicat  ouvrier  et 
3  associations  ouvriéret  de  production  répartis  dan* 
toutes  les  répons,  ont  signalé  qu'il  est  formé  des 
apprenti*  dans  cette  profession.  A  remarquer  cependant 
qu  uite  cliambre  de  commerce  (Snd-Esl) ,  qui  ne  se  pro- 
nonce pas  sur  la  disparition  de  l'apprentissage,  déclare 
que  le  rétablissement  de  l'nppren lissage  donnerait  des 
ouvrière  ayant  une  plus  grande  habileté  professionnelle. 
D'après  1  conseil  a e  prud'hommes  (Ouest),  et  d'après 
I  syndicat  patronal  (Sud-Ouest],  on  emploie  en  grand 
nombre  des  ouvrière  venant  des  écoles  professionnelles. 
L'utilité  et  la  pos*ibilité  de  former  des  apprentis  dana 
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le»  4co)e»  proie  tiioniielle»  esl 

de  prud'lionunes  el  i  lyndicat  patronal;  à  conseil»  de 

Iirud'homines  et  un  lyndical  jiatronal  demandent  que,  ai 
'apprenti ssa^^e  «stfailà  l'atelier,  l'enfant  auivedesconrt 
proteMionneli. 

D'après  le  ijndîcnt  ouviier  des  tourneurs  sni'  bois  <le 
fiourg-Aigeiital ,  le  contrat  d'apprentissage  devrait  itre 
obliga  toi  rament  rédigé  par  écrit.  La  protection  des 
apprentis  est  jugpe  insulTisantc;  pour  l'assurer,  il  faudrait 
créer  des  inspecteur!  ouvrier». 

Sur  les  I  o  avis  exprimés  «o  réponse  an  questionnaire 
n°  3  et  concernant  les  loameari  lor  bois,  1m  ivfitlaiUùUi 
et  les  tabletien,  8  lignaient  l'usage  d'un  contrat  verbal 
dapprenlissage.  a  d'un  coalrat  écrit.  L'apprenliMage 
dure  de  I  à  3  ans;  a  an*  d'aprcs  5  avis.  La  durée  en 
.  usagcestjugëesulTisante,  sauf  par  le  syndicat  ou  vriM  de 
Bourg-Argental .  ijuj  demande  une  durée  de  sans,  et  par 
le  syndicat  patronal  de  Paria,  qni  avait  donné  une 
duré»  de  3  ans.  Le  certificat  d'apprentissage  n'eit 
généralement  pas  considéré  par  lea  palrooi  ccHumo 
nne  preuve  de  capadté  (6  avis  dans  ce  sens,  dont 
j  de  conseils  de  prud'hommes,  i  de  chambre  de 
commerce  et  3  de  syndicats  ouvriers)  ;  pour  augmenter 
la  valeur  de  ce  certificat ,  i  conseil  de  prud'hommes  et 
1  lyndicst  ouvrier  demandent  (tue  l'on  institnedes  eia- 
mens,  i  association  ouvrière  ae  production  veut  que 
l'on  mentionne  snr  le  certUicat  les  travaui  accomplis 
par  l'apprenti. 

D'après  la  majorité  des  avis,  l'apprenti  n'est  pas  uni- 
quemeol  occupé  aux  travaux  de  son  métier  (5  avis  dans 
ce  sans,  dont  3  d'associations  ouvrières  de  production, 
1  de  conseil  de  prud'hommes  et  a  de  syndicats  ou- 
vriers). Un  Gumplede  i  à  6  apprentis  pour  lo  ouvriers; 
7  avis  donnent  l  a  i  apprentis;  seuls  lea  3  syndicats 
ouvrier*  voodraieDt  limiter  le  nombre  des  apprentis  à 
1  pour  10  ouvrier*  afin  d'éviter  nn  abaissement  des  sa- 
laires. An  contraire,  le  syndicat  patronal  de  Paris 
trouve  le  nombre  des  apprentis  insuffisant  et  s'oppose, 
par  conséquent,  à  tonte  limitation.  Sur  9  avis  eipri- 
méa,  6  (dont  1  conseil  de  prud'hommes,  3  associations 
ouvriérrs  de  production)  déclarent  que  le  contrat  est 
rompu  avant  le  terme,  i-t,  parmi  ces  6  avis,  1  attribue 
la  rupture  au  patron  et  ^  autres  à  l'apprenti,  qui  désire 
être  mieux  rétribue.  Seul,  le  syndicat  ouvrier  de  Bourg- 
Argental  demande  la  limitation  obligatoire  de  la  durée 
du  contrat  d'apprentissage  et 


Ouvriers  en  peignet.  —  Le  syndicat  patronal  de 
la  tabletterie  da  Paris  damaude  te  rétabliûement  do 
l'apprentissage  dans  celte  professsion,  sa  disparition 
amenant  le  déclin  de  l'industrie.  Le  syndicat  des 
ouvriers  en  peignes  d'Rzy  (Eure)  déclare,  en  réponse 
au  questionnaire  n*  a ,  que  le  contrat  d'aj^irentis- 
sage  en  usage  est  verital;  que  l'approntÎMage  dure 
t    à    3    ans ,    durée   Jugée    insiilfisante.    Il  n  est  pas 


délivré  de  certificat  d'apprentisaage.  D'aprii  c«  syn- 
dicat, l'apprenti  est  occupé  uniquement  aux  travaux 
du  métier.  On  compte  1  apprenti  pour  10  ouvri«n  et 
on  ne  veut  pas  de  la  limitation  de  la  durée  de  l'appren- 
tissage. Le  contrat  d'apprentissage  est  rompu  mvant  la 
teiTUe  par  le  mauvais  vouloir  de  1  apprenti.  Le  syndicat 
demande   la   limitation  dn   contrat  d'apprenlisHge  à 


OoTri*»  en  joneti  (1).  —  D'aprè*  la  eonaeil  de 
prud'hommes  de  LunéviUe,  répondant  Mulament  an 
questionnaire  n°  1 ,   le  ccmtrat  en  usage  ast  écrit  L'ap- 

SirenliSMge  dore  3  ans,  dur^  jugée  soffisante.  La  certi- 
icat  d'apprentitaage  a'est  pas  considéré  par  )ai  patrons 
comme  une  preuve  saiËBanle  de  capacité.  Ce  conseil  de 
prud'hommes,  qui  compte  6  apprentis  pour  1  a  ouvriets, 
est  opposé  à  la  Umitation  du  nombre  des  apprentîa.  Il 
eslime  que  le  contrat  d'apprentissage  est  aonvent  rompu 
avant  le  terme  par  la  patron  II  cause  de  la  mauvaise  con- 
duite de  l'apprenti.  - 

BaUitian.  Brouitfrs.  —  Cette  profeiùtm  figura 
parmi  celles  pour  lesquelles  de*  avis  coutradictoiresont 
été  émis  dans  la  même  région  et  auosi  dans  des  régioiu 
différentes.  D'un  c4té,  d'après  «n  syndicat  ouvrier  de 
Harmes  (Oise),  l'approntiisage  a  disparu  par  toi  la  du 
développement  du  machinisme  1  de  plu*  le  rétablisae- 
ment  de  l'apprentissage  aurait  pour  avantage  de  donner 
au  patron  des  ouvriers  ayant  une  plus  grande  babdete 
professionnelle ,  de  procurer  aux  ouvrier*  une  hausie  de 
salaires  et  une  diminution  du  chémage.  Mais  d'un  autre 
côté,  d'aprè*  a  coaieil*  de  prud  homme*  {Nord  et 
Est),  (l'B|Mrè*  In  chambre  de  commerce  da  Bordeaux 
et  d'après  a  syndicats  ouvriers  (i  Paris  et  1  Sud- 
Est)  .  U  est  formé  des  apprenti*  dan*  cette  profession.  A 
remarquer  ausii  qna.  d'après  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  cette  profeision  serait  en  décroiatanee  par 
suite  de  la  concurrence  de  main-d'œuvre  péoitenliaire- 

Le  syndicat  des  ouvriers  en  bidai*  de  Cadcfvaste 
(  Vaiicluse]  déclare auRisante la  protection  das  apprentis; 
il  n'a  ajouté  aucune  autre  observation. 

Le  syndicat  des  ouvriers  brosaier*  de  Pari»,  répondant 
au  questionnaire  n'  a  ,  signale  l'usage  d'nn  contrat  ver- 
bal d'apprcnti**age.  D'après  lui,  I  apprentissage  dure 
3  ans,  durée  Jugée  suffisante.  1^  certificat  d'appraotis- 
sage  n'est  pas  conàdéré  par  les  patron*  comme  une 
preuve  de  capacité,  il  ajoute  que  l'apprentin'eat  paaaoï- 
ployé  uniquement  aux  travaux  de  son  métier,  il  n'v  a 
pas  lien  de  limiter  le  nombre  de*  apprentis  ni  la  durée 
du  contrat  d'apprentiuage.  Le  contrat  d'apprentissage 
est  rompu  avant  le  terme  par  le*  parents  de  l'apprenti , 
qui  veulent  que  leur  enfant  gagne  davantage. 

Ouvriers  de  l'industrie  du  bois  en  général.  — 
Dans  certaine*  des  réponses  il  n'a  pas  été  possible  de 


{1)  IjC  conseil  île*  prud'hommes  de  LunéviHe  a  Joint  i  «a  n^|H>ii9e  u 
l'induiilrip  (In  i^iirl.  —  Voir  ci-da**ui.  p.  164. 


eiemplaire  du  rontrat  d'apprentissage  an  usage  dan* 
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ÎnelW  spécialîUs  de  l'indastrie  du  boii 
'irenMignementsfoumis.  D'après  i  svndi- 
caû  ouvrien  (iNord,  ttod-Est,  Sud-Oueit,  Ouest),  il  eftt 
formé  dei  apprenliB  dans  l'indastrie  du  boisi  d'après 
a  couwiit  à»  prad'homine*  (Kord  et  Est),  d'aprts  la 
cbambre  de  commerce  de  Paris,  i  syndical  patro- 
nal de  Paris  et  4  syndicats  ouvriers  (Paris,  Est. 
Sud-Est,  Sud-Ouest),  cette  industrie  emploie  un  grand 
nombre  d'outrien  sortis  des  écoles  professionnelles; 
elle  en  emploie,  mais  en  petit  nombre  d'après  la  chambre 
de  commeroe  de  Castres.  L'utilité  et  la  |KMiibiIité  de 
former  de*  apprentis  dans  des  écoles  professionnelles  sont 
r«coDnuM  par  n  conseils  de  prud'hommes,  3  chambres 
de  commerce  et  deux  syndicats  ouvriers  répartis  dans 
toatei  le»  régions.  Enfin ,  d'après  a  conseils  de  prud'- 
hommes, 3  chambres  de  commerça  et  3  syodicats  ou- 
vriers ,  l'enfant  devrait  suivre  de»  ïours  profe  '  ' 
complémentaires  de  l'atelier. 


INDISTRIE  DES  MRTADX. 


]l4tallurgittM  (en  géntrol).  —  La  chamlnv  de 
commerce  de  ChAteauroux,  t  syndicats  ouvriers  (Paris 
et  région  Sud-Ouest)  et  l'association  ouvrière  de  produc- 
tion il' Alger  signoleat  la  disparition  de  l'apprentissage. 
Us  en  donnent  comme  causes,  la  cliambre  de  com- 
merce et  les  syndicats  ouvriers ,  l'application  des  lois 
de  protection  des  «nvritrs.  en  parl'iculier,  le  syndicat 
ouvrier  de  Paris  rapplicnlinn  de  Is  loi  de  i8g8;  enfin 
l'asiioaation  ouvrière,  le  désir  de  l'apprenti  d'être  immé- 
diatement salarié.  D'auirepart,  l'existence  de  l'appren- 
tissage dans  cette  profession  est  confirmée  dans  tontes 
les  i^gicmipar7  conseils  de  prud'hommes,  i  syndicat 
pnlronnl,  ao  syndicats  ouvriers  et  i  associa tion  ou vi-itre 
(Je  production.  ItéparLis  dans  toutes  les  régions,  7  con- 
seils de  prud'iiommes.  7  chambres  de  commerce  et  13 
syndicats  ouvriers  signalrnt  l'emploi  d'ouvriers  venant 
de*  écoles  professionnelles.  4  conieib  de  prud'hommes , 
6  chambres  de  oomnierce  et  9  syndicats  ouvriers  recon. 
naisaent  l'utilité  et  la  possibilité  de  former  des  apprentis 
dans  les  écoles  professionnelles.  5  conseils  de  prud'- 
hommes, 7  chambres  de' commerce,  1  syndicats  patro- 
naux et  i3  syndicat!  ouvriers  demandent  que  l'enfant 
suive  des  cours  professionnels  complémentaires  de 
l'ateiier.  Le  rétablissement  de  l'apprf  ntissage ,  qui  est 
drmandé  par  un  syndicat  ouvrier  de  Pnris,  nnrail  pour 
avantages  de  procurer  des  ouvriers  ayant  une  plus  grande 
capacité  technique  et  damenerune  hausse  des  salaire^, 

D'nprès  le  syiidicnt  mixte  des  métaux  de  Lille, d'a[irès 
les  syndicats  èv*  ouvrier»  mélallurgisles  de  Saint  Duier 
et  de  VrlIeneuve-sur-Lot,  les  ouvri<-rsse  recrutent  parmi 
les  auxiliaires;  d'après  les  syndicats  des  ouvriers  métal- 
tnrgistesde  Paris,  de  Cenon  (Vienne)  et  de  ChaHeville,  ils 
»■  recrutent  parmi  les  ouvrier»  venus  d'autres  régions; 
d'après  les  syndicats  ouvriers  de  Pari»  et  d'Audincourt , 
pour  One  laible  pailie,  parmi  les  ouvriers  venant  des 


écoles  professionnelles.  D'après  le  syndicat  ouvrier  de» 
métxux  de  Reims ,  le»  ouvric rs  s'int  embauchés  après  un 
très  court  apprentissage;  enfin'  d'après  le  syndicat  des 
ouvriers  mi^lnllurgistes  d'Audincourt ,  il  ne  serait  presque 
plus  recruté  de  nouveaux  ouvrier».  Le  déclin  de  1  in- 
duslrii!  (suite  de  la  suppression  de  i'apprenli»»age} 
est  signalé  par  le»  syndicats  ouvriers  de  Reims,  Vil- 
leneuve-snM.nt ,  Saint  Diîier  et  Cenon;  la  diminu- 
tion de»  salaires,  par  le»  syndicats  ouvriers  de  Char- 
leville,  Saint-Diiier,  Audiucourt,  Vil  le  n  cuve-sur  Lotj 
rniigmenlation  du  chômage,  par  le  syndicat  mixte  de 
Lille  et  par  le  syndicat  ouvrier  de  Cenon.  Comme 
autres  conséquences  de  la  suppression  de  l'apprentis- 
sage, le  syndicat  mixte  de  Lille  compte  le  rempla- 
cement du  travail  A  la  mnin  pir  le  travail  A  la  ma- 
chine 1  les  syndicats  ouvrier»  de  Pari»  et  de  Villeneuve- 
snr-Lot,  la  spccinlisntion  des  ouvriers  et  la  production 
d'article»  médiocre»;  te  syndicat  onvrierde»  Maïures,  le» 
exigences  de  salaire  des  apprenti»  ;  enfin  le  syndicat  ou- 
vrier d'Audincourt  signale  que  la  production  aurait  aug- 
menté de  deux  tien  et  le»  salaires  diminué,  d'un  ciu> 
quiime.  Le  conseil  de  prud'hommes  d'Armenliëres,  les 
chambres  de  commerce  de  Corbeil,  .Saint-Etienne  et 
Castrée,  les  syndicats  ouvriers  de  Paris,  Saint-Diiier, 
Audincmirt  et  Villeneuve-sur-liot  estiment  que  le»  00- 
vriers  venant  de»  école»  pro(e»»ionnelles  donnent  satisfac- 
tion et  sont  préférés  aux  autres  nuvriersà  ca>i>e  de  leur 
in»traction  technique;  le  conseil  de  prud'hommes  du 
Puyetle  syndical  ouvrlerde  Cenon  constatent  seulement 
qu'ils  doiment  satislaction  ;  ce  dernii-r  syndicat  leur 
reproche  pourtant  leur  instruction  trop  théorique. 
D'après  le  syndicat  ouvrier  des  métaux  de  Calais,  ils  sont 
préléré»  aux  autres  ouvriers  malgré  leur  insuffisance  de 
pratique;  enfin,  d'après  le  syndicat  mixte  de  Lille,  les 
syndicats  ouvriers  de  Heims,  Cltaricvilte.  les  Mazures  et 
Renne»,  ils  ne  donnent  pas  satisfaction  et  ne  sont  pas 
préféras  aux  autrea  ouvriers.  Le  syndicat  de  Lille  leur 
reproche  leur»  prétentions,  le  syndicat  de  Rennes,  leur 
insuffisance  de  pratique  et  la  lenteur  de  leur  travail. 

L'obligation  ae»  cours professionneln  complémentaires 
est  demandée  par  le»  svndicnt»  ouvriers  de  Paris,  le» 
Mnznres,  Cognac.  Reims,  Calais,  Cenon  et  VendAme  ; 
elle  est  rejelée  par  le»  conseils  de  prud'hommes  d'Ar 
menfièi-es  et  du  Puy,  par  la  chambre  de  commerce  de 
Castre»,  par  le  syndicat  mixte  des  métaux  de  Lille  et  par 
les  syndicats  ouvrier»  de  Saint-Diiier,  Ville  neuve -sur-Lot 
et  Agen.  Les  syndicats  ouvriers  de  Reims,  Calais,  Cliar- 
leville,  Audincourt,  Rive-de  Gier,  Villeneuve-sur-Lot , 
f>)gnac,  Cenon  et  Vendôme,  demandent  que  ce»  cour» 
soient  compté»  diiis  la  durée  du  travail  ;  les  comeils  de 
prud'hommes  d'Armi'nlîère»  et  du  Puy.  les  chambre» 
rie  commerce  de  (Jorbeil  et  de  Castre» ,  le  syndicat  niixle 
de  Lille  et  le  syndicat  ouvrier  île  Sainl-Dirier  sont  d'un 
avis  opposé.  D'up'ës  le^  syndicats  ouvriers  de  Reims, 
Paris,  les  Mazure»,  Audincourt,  Vdleneuve-sur-Lot, 
Cenon  et  Vendôme,  re»  coar»  devraient  ê're  faiti  cer- 
tains jour»;  d'aprè»  les  conseil»  de  prud'homme»  d'Ar- 
menlièrcs  et  du  Puy  et  d'après  les  syndicats  ouvriers  de 
(ialais,  Paris  et  Vendi^me,  ile  dr'vrnicnt  être  fait»  pen- 
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dant  une  partie  de  la  journée  ;  eafin  d'après  le  syndi- 
cat mute  de  Lille,  et  d'aprëi  lei  tyndicats  ouvriers  dex 
Mazures.  de  Saint-Diùer  et  d'Àgen  et  d'après  la 
chambre  de  commerce  de  Castres,  ils  devraient  être 
faits  en  dehors  des  heures  de  travail,  après  la  journée 
de  travail. 

Les  conseils  de  prud'hommes  d'Armentiéres  et  du 
Vay,  la  chambre  de  comioerce  de  Saint-Etienne,  le  syn- 
dicat mille  de  Laval,  les  syndicats  ouvriers  de  Calais, 
Audiacourt  et  Villeneuve  sur-Lot,  et  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Etienne  estiment  que  l'instruction 
profesuonneile  est  en  progrès;  les  syndicats  oovriers  do 
Parii ,  Charleville,  Saint-Dizier,  Agen,  Cognac, Cenon, 
Vendôme  et  Hennés,  qu'elle  est  en  décroissance  ;  enfin 
les  syndicats  ouvriers  de  Charleville,  Rive-de-Gier,  qu'elle 
est  stationnaire.  Pour  le  syndicat  ouvrier  des  métaux  de 
Bfims,  il  y  aurait  progrès  dans  l'ensemble,  sauf  pour  la 
forge  et  pour  le  dessin.  Les  différends,  qui  surviennent 
au  cours  de  l'apprentissage,  proviendraient  le  plus  sou- 
vent d'eiigenccH  de  salaire  de  l'apprenti,  d'après  le  syn- 
dicat ouvrier  de  Reims  ;  de  la  longue  durée  de  l'appren- 
tissage, d'après  le  syndicat  ouvrier  de  Paris;  du  non- 
payement  des  salaires,  d'après  le  ayndicat  ouvrier  de 
Venddme;  des  corvées  imposées  à  1  apprenti, d'après  le 
syndicat  ouvrier  de  Rennes;  de  i  futilité  •  d'après  le  syn- 
^cat  ouvrier  de  Cenon;  enfin,  d'après  le  syndicat  ou- 
vrier de  Cognac,  ces  ruptures  seraient  facilitées  par 
l'incertitude  des  conditions  du  contrat  verbal.  Pour  y 
remédier,  les  syndicats  ouvriers  de  Reims  et  de  Vendôme 

Proposent  de  faire  slipuler  par  le  patron  en  faveur  de 
apprenti  un  salaire  qui  augmenterait  avec  la  durée  de 
l'apprentissage;  le  syndicat  ouvrier  de  Calais,  de  ne 
confier  l'apprenti  qu'à  un  bon  ouvrier:  le  syndicat  ou- 
vrier de  VUlenenve-sur-Lot,  de  rendre  le  patron  et  les 
fiarenls  de  l'apprenti  pécuniairement  responsables  de  l'in- 
struction de  1  apprenti.  Comme  sanctions  du  contrat  d'np. 
prentissage,  le  syndicat  mixte  de  Lavfl  propose  d'orga- 
niser des  concours  entre  apprentis,  le  syndicat  ouvrier 
de  Villenenve-sur-Ixit,  de  faire  rétribuer  immédiatement 
l'apprenti  de  fa^n  que  le  patron  ait  intérêt  k  ce  que 
l'apprenti  prodube  bien  et  vite.  Enfin ,  d'après  le  syndi- 
cat mixte  de  Laval, les  conseils  de  prud'hommes  devraient 
pouvoir  rompre  le  contrat  qui  serait  Jugé  mal  exécuté. 
Le  conseil  de  prud'hommes  d'Armentières ,  les  syndicats 
milles  de  Laval  et  de  Couu>nces(  Meuse),  les  syndic  ils 
ouvriers  de  Rennes,  Agen,  Rive-de-Gier  et  Saint-Dizii  r, 
ne  voudraient  pas  que  le  contrat  rédigé  par  écrit  de- 
vienne obligatoire  :  les  syndicats  de  Rive-de-Gier  et 
Saint-Dizrer  en  donnent  comme  cause  la  nécessité  pour 
les  parents  de  faire  rompre  le  contrat  par  l'apprenti  qui 

fnut  gagner  ailleurs  un  salaire  plus  dêvé.  Au  contraire 
obUgation  du  contrat  écrit  est  demandée  par  le  conseil 
de  prud'hommes  du  Puy  et  par  les  syndicats  ouvriers  de 
Reims,  Calais,  Paris,  Charleville,  les  Mazures,  VUle- 
neuve-sur-Lot ,  Cognac,  Cenon  et  VendAme.  La  p  roter - 
tion  des  apprentis  est  Jugée  Bulïîsante  par  ie  conseil  de 
prud'hommes  d'Armentières,  par  le  syndical  mixte  de 
Coiuances,  et  par  les  syndical  ouvriers  de  Villeneuve- 
sur-Lot  et  de  Couiances  ;  elles  est  jugée  insuffisante  par 


le  consul  de  prud'homme*  dn  Puy,  par  les  syndicats 
ouvriers  de  Paris ,  Saint-Dizier,  Andineonri,  Vilienente- 
sur-Lot,  Cognac,  Ilnms  et  Cenon  et  par  le  syndicat 
mixte  de  Laval  ;  ce  dernier  syndicat  et  celui  de  Rùms 
demandent  la  nomination  d'inspecteurs  ouvriers  ;  cdui 
de  Cenon,  une  plus  grande  surveillance  de  la  part  des 
inspecteurs;  celui  de  Cognac,  la  nomination  d'une  com- 
misûon  ouvrière  ;  enfin  celai  de  Villeneuve  voudrait 
laisser  toute  responsabilité  an  patron  dans  la  directîoa 
de  l'apprentissage. 

Parmi  les  avis  exprimés  en  réponse  au  questionnaire 
n*  a  par  8  syndicats  ouvriers ,  le  contrat  d'apprentissage 
en  usage  serait  verbal  d'après  7  avis  et  écrit  d  après  1  avis. 
La  durée  de  l'apprentissage  varierait  de  3  à  3  ans,  a  ans 
d'après  3  avis,  3  ans  d'après  4  avis;  ces  durées  sont 
partout  trouvées  suffisantes. 

D'après  5  avis,  les  patrons  ne  considéreraient  pas  le 
certificat  d'apprentissage  comme  nue  preuve  de  capa- 
cité ;  pour  augmenter  la  valeur  de  ce  certificat  un  avis 
propose  de  mentionner  sur  le  certificat  les  travaux  déjà 
accomplis;  un  autre,  de  faire  délivrer  le  certificat  par  les 
syndicats;  de  plus,  d'après  3  avis,  il  ne  serait  pas 
délivré  de  certificat  d'apprentissage.  Sur  S  avis,  6  es- 
timent que  l'apprenti  n'est  employé  qu'aux  travaux  de 
son  métier.  On  compte  de  1  à  a  apprentis  pour  10  ou- 
vriers ;  3  avis  donnent  1  apprenti  pour  10  ouvriers;  un 
avis  donne  &  apprentis  pour  100  ouvriers  ;  les  autres,  n , 
3,  4  ou  5  apprentis  pour  10  ouvriers;  sur  8  avis,  &  de- 
mandent la  limitation  dn  nombre  des  apprentis  :  1  atis 
à  I  apprenti,  1  à  3  apprentis  pour  10  ouvriers;  par 
cette  limitation  on  voudrait  éviter  un  abaissement  des 
salaires  ou  l'exploitation  de  l'apprenti.  D'après  tous  les 
avû  exprimés,  sauf  celui  d'un  syndicat  ouvrier  de 
Rouen,  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  jus- 
qu'au terme  stipulé.  Sur  7  avis  exprimés,  6  demandent 
la  limitation  de  la  durée  dn  contrat  d'apprentissage .  3 
avis  à  a  ans  et  4  à  3  ans. 

Étrillas  (oUTrien  BQ).  —  Le  syndicat  ouvrier 
(ameublement)  de  LiEfol  (Vosges) ,  qui  a  signdé  cette 
profession,  a  ajouté  qu'il  n'est  plus  Formé  d'apprentis 
par  suite  de  l'insuffisance  des  safaîres.  11  n'a  été  fourni 
aucun  autre  renseignement  spécial  à  cette  fabrication. 

Maréchaux  ferrants.  —  La  majorité  des  avis 
signalent  le  maintien  de  l'apprentissage;  ain»,  répartis 
dans  taules  les  régions.  i5  consmls  de  prud'hommes, 
7  chambres  de  commerce,  a  syndicats  patronaux, 
a  syndicats  ouvriers  dédarent  qu'il  est  formé  des  ap- 
prentis dans  cette  profession.  Mais,  d'autre  part,  le 
conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Quentin ,  la  chambre 
de  commerce  d'Annecy  et  1  syndicat  ouvrier  (Ouest) 
mentionnent  ta  disparition  de  l'apprentissage;  comme 
causes  à  celte  disporition,  le  conseil  de  prud'hommes  a 
donné  le  désir  de  l'apprenti  d'être  immédiatement  sa- 
larié, la  chambre  de  commerce,  le  développement  du 
machinisme,  et  le  syndicat  ouvrier,  les  progrès  de  la 
traction  mécanique  qui  restreindraient  le  travail  de  la 
Iraclian  animale.  De  plus,  le  syndicat  [latronal  des  ma- 
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r^httiK  rarranla  de  Paris  signale  une  dimiaulian  de 
l'appren  lissage  L' utilité  et  la  possibilité  de  former  des 
apprentis  dam  des  écoles  professionnelles  sont  recon- 
nue* par  6  conseils  de  prod'hoinmes  [Nord,  Sud-£st, 
Ouest  et  3  Sud-Ooest) ,  i{uî  ajoutent  que  l'enfant  devrait 
suivre  des  cours  professionnels  coDipUmentuires  de 
l'atelier. 

Le  sjndicat  patronal  des  maréchaux  ferrants  de  Paris 
estime  que  la  disparition  de  l'Dj^Kva tissage  amène  le 
dëclia  de  l'indoitrie  et  l'augmentation  du  chômage. 
D'après  ce  syndicat,  l'introduction  des  machines  dans 
les  alehera,  conséquence  de  la  diminulion  de  l'appren- 
tissage, a  enlevé  tout  esprit  d'initiative  à  i'ouvrier, 
qui  s'est  transformé  en  manœuvre.  Les  ouvriers  ve- 
nant des  écoles  professionnelles  ne  sont  pas  préfé- 
rés et  ne  donnent  pas  ïatisfactioQ  ;  on  leur  reproche 
une  insuffisance  de  pratique.  Ce  syndical  demande  le 
remplacement  des  écoles  professionnelles  par  des 
bourses  d'apprentissage.  D'après  lui,  les  cours  profes- 
sionneb  complémentaires  ne  devraient  être  ni  obliga- 
toires, ni  comptés  dans  b  durée  du  travail;  ils  devraient 
âtre  faits  certains  jonrs  ou  le  soir.  L'instruction  profes- 
sionnelle est  en  décroissance.  Ponr  éviter  les  diffé- 
rends au  cours  de  l'apprentissage,  il  conviendrait  de 
rendre  obligatoires  les  conventions  faites  entre  les  par- 
ties après  un  essai  d'un  mois.  Le  contrat  devrait  être 
obligatoirement  rédigé  par  écrit.  La  protection  des 
apprentis  est  jugée  suflîsante. 

Parmi  les  1 2  :ivis  eipriuiés  en  réponse  au  question- 
naire n'  3 ,  7  déclarent  que  ic  contrat  d'jipprentiïsnge 
en  usage  est  verbal,  1  qu'il  est  écrit  et  à  qn  il  est  tantôt 
écrit,  tantôt  verbaL  L'apprentissage  dure  de  1  à  3  ans; 
6  avis  (dont 5  de  conseili  de  prud  hommes  et  a  de  syn- 
dicats ouvriers)  donnent  a  ans;  5  avis  (dont  4  con- 
seils des  prad'hommes  et  1  syndicat  patronal,  donnent 
3  ans;  tous,  sauf  le  syndicat  patronal  de  Paris,  trou- 
vent soIBsante  la  durée  en  usage.  D'après  les  avis 
exprimés,  sauf  l'avis  du  syndicat  patronal  de  Paris, 
les  patrons  ne  considèrent  pas  le  certificat  d'apprcn- 
lissûe  comme  une  preuve  de  capacité;  3  conseils  de 
pmahommes  proposent  d'instituer  des  examens,  afm 
d'augmenter  b  valeur  de  ce  certificat  D'après  7  a»is 
(dont  5  conseils  de  prud'hommes  et  a  syndicats  ou- 
vriers) sur  la  avis  eiprioiés,  l'apprenti  est  unique- 
ment occupé  aux  travaux  de  son  métier.  On  compte 
do  I  à  5  appi-entis  pour  10  ouvriers:  6  avis  (dont 
b  de  syndicab  ouvriers)  donnent  1  apprenti  et  3  donnent 
a  apprentis  pour  10  ouvriers.  On  est  généralement 
opposé  à  b  limitation  du  nombre  des  apprentis  ;  seuls 
demandent  b  fimilation  :  1  conseil  do  prud'hommes  de 
Béliers  afin  d'éviter  un  abaissement  des  salaires  et 
I  syndicat  ouvrier  de  Perpignan  qui  voudrait  réduire 
le  nombre  des  apprentis  à  a  pour  10  ouvriers.  D'après 
la  majorité  des  avis  (8  avis,  dont  6  de  conseils  de 
prud'hommes,  1  de  chambre  de  commerce  et  i  de 
syndicat  ouvrier  contre  3  avis  en  sens  opposé),  le  con- 
trat d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  sti- 
pulé; de  plus,  d'après  le  syndicat  patronal  de  Paris, 
il   esl  eiccnté  seulement  lorsqu'il  est  écrit.    D'après 


ces  conseîb  de  prud'hommes,  le  syndicat  patronal  de 
Paris  et  I  syndicat  ouvrier  de  Uontavon,  la  rupture  du 
contrat  provient  dn  désir  de  l'appruiti  d'être  salarié  et, 
d'après  un  autre  syndicat  ouvrier,  du  surmenage.  D'après 
b  majorité  des  a  vis  (9  avis,  dont  4  conseils  de  prud'hommes 
et  3  syndicats  ouvriers,  contre  3  avis  opposés),  b  durée 
du  contrat  ne  devrait  pas  être  obligatoirement  limitée; 
les  3  conseib  de  prud'hommes  qui  expriment  un  avis 
opposé  demandent  une  limitation  de  1  ou  de  3  ans. 

CoDteliers.  —  Cette  profession  figure  parmi  celles 
dans  lesquelles  les  avis  au  sujet  de  l'existence  de  l'appren- 
tissage sont  partagés.  D'un  côté,  le  conseil  de  prud'- 
bonuues  et  la  cliombre  de  commerce  de  Tbiers,  1  syn- 
dicat ouvrier  et  1  syndicat  patronal  (  Sud-Ouest)  signalent 
b  disparition  de  l'apprentissage,  qu'ib  attribuent  nu 
dév^ppement  du  machinisme;  mais,  d'un  autre  coté, 
les  conseils  de  prud'hommes  de  Nancy,  Nîmes  et  Châ- 
tellerault,  b  chambre  de  commerce  de  Nimes  el  la 
rhambre  consultative  de  Saint-Geniez  en  affirment  le 
maintien.  Les  avantages  que,  suivnut  1  conseil  de 
prud'hommes  (Sud-&t),  1  syndicat  ouvrier  et  i  associa- 
tion ouvrière  de  production  (.Sud-Ouest),  présentei-n 
le  rétabliisemeat  de  l'apprentissage,  seraient  de  doniicr 
des  ouvrier!  ayant  une  plus  grande  aptitude  proresaion- 
nelle  et,  suivant  1  syndicat  ouvrier  (Sud-Ouest),  de 
rendra  moins  fréquent  le  chômage  de»  ouvriers.  L'utilité 
et  la  possibilité  de  former  des  apprentis  dans  des  écoles 

trofessionnelles  sont  reconnues  par  3  conseils  de  prud'- 
ommes  et  i  chambre  de  commerce  (Sud-Est);  de  plus, 
d'après  3  conseib  de  prud'hommes  (Sud-Est)  et  1  asso- 
ciation ouvrière  de  production  (Sud-Ouest),  l'enfant  de- 
vrait suivre  des  cours  professionnels  complémentaires  de 
l'atelier. 

D'après  l'assoclaUoo  ouvrière  de  production  de  Châ- 
tellerault,  les  ouvriers  sont  pris  parmi  les  manœnvres; 
d'après  le  conseil  de  prud'hommes  de  Thiers.  ils  sout 
formés  dans  l'atelier  de  famille.  D'après  l'association 
ouvrière,  la  suppression  de  l'apprentissage  a  noureflet 
de  développer  l'emploi  des  machines-outils;  d'après  le 
conseil  de  prud'hommes  de  Thîers,  on  ne  fait  plus  de 
distinction  entre  les  ouvriers,  et  l'ouvrier  aidé  âesm<v 
chines,  peut  gagner  davantage  en  moins  de  temps. 

D'après  U  conseil  de  prud'hommes  de  Thiers,  et 
d'après  l'association  ouvrière  de  Chatelleranit ,  les  cours 
professionnels  complémentaires  devraient  être  obligii- 
toires  et  comptés  dans  b  durée  légale  du  travail;  d'après 
le  conseil  de  prud'hommes  de  Thiers,  ils  devraient  être 
faits  les  jours  oii  l'enfant  n'irait  pas  à  l'atelier  et, 
d après  l'association  ouvrière,  certains  jours.  Cette  asso- 
ciation signale  le  déclin  de  l'instruction  professionnelle; 
elle  ajoute  que  les  diflérends  qui  surviennent  dans 
l'exécution  du  contrai  d'appren lissage  proviennent  le 
plus  souvent  de  l'emploi  de  l'apprenti  en  dehors  du 
métier.  Pour  éviter  ces  différends,  elle  demande  qu'un 
institue  des  eiamens.  Elle  repousse  le  contrat  écrit 
obligatoire;  elle  trouve  insuffisante  b  protection  des 
apprentis  et  demande  b  nomination  de  commissions 
chargées  de  Csire  exécuter  les  contrats. 
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D'aprèt  let  avii  rimii  par  l'aitooiation  ouvrière  de 
produclion  de  ChâteUerauit,  la  chambre  consultative  de 
Sainl-Geniei:  et  le  (ynaicat  ouvrier  de  Cenon  (Vienne), 
en  rapoDie  au  quostioi maire  n*  :i ,  le  contrat  d'appren- 
tissage en  uiage  est  verbal;  l'apprentissage  dure  a  ans, 
dura  jugée  suHisnnle.  D'après  l'associalion  ouvrière  et 
le  syndicat  ouvrier,  les  patrons  ne  considèrent  pas  le 
certificat  d'apprentissage  comme  une  preuve  de  capa- 
cité; l'upprentî  n'est  pas  occupa  uniquement  aux  travann 
du  métier;  la  cliambre  consullalive  émet  des  avis 
opposés.  La  chambre  consultative  rompte  3  apprentis, 
le  syndicat  ouvrier,  i  apprenti  pour  lo  ouvriers;  tous 
deux  sont  opposés  a  la  limitation  du  nombre  des  ap- 
prentis. D'aprèsia  chambre  consultative  de  Saint-Geniei 
et  d'après  l'association  ouvrière  de  produclion ,  les  rup- 
tures avant  ie  terme  du  contrat  d'apprentiisa^  provien- 
nent de  l'apprenti,  qai  désire  être  salarié,  et,  d'aprùs 
le  syndicat  ouviier,  elles  proviennent  de»  patrons.  La 
chambre  consultative  est  opposée  à  la  limitation  de  la 
durée  du  contrat  d'apprentissage  que  demandent  l'as- 
sociation de  ('hAtellcrault  pour  une  durée  de  i  an  et 
le  syndicat  ouvrier  de  Cenon  pour  une  dorée  de  2  «ni. 

Tatllandian.  —  La  chambre  de  commerce  de 
S.iint-Brieu<-  signale  la  suppression  de  l'apprentissage 
dans  cette  proressimi  et  l'attribue  au  développement  du 
ninchinisme;  mats  lei  ciii<sellt  de  priid'homiQps  de 
Déniera  et  de  (UiAlcIlernult  et  les  cliambres  de  commerce 
du  l'uy,  de  ilùtint-Kticnne  et  de  Chalon-sur-Sniïne 
déclarent  qu'il  ei>t  encore  formé  des  apprentis.  A  remar- 
quer cependant  que,  d'après  la  chambre  de  cummerce 
de  ChalonsurSaiJne ,  il  n'y  «ui-nil  jdu*  que  3o  p.  0/0 
des  ouvriers  formés  par  l'apprenti.isa^e  et  que ,  d  après 
la  chambre  de  Sain I -Etienne,  l'apprentissage  se  fait  au 
foyer  familial.  La  chambre  de  commeire  du  Puy  recon- 
naît l'utilité  et  la  po.iiùbilité  de  former  des  apprentis 
dans  des  écoles  professionnelles.  La  chambre  de  cum- 
merce  de  Saint-Étienne  estime  que  la  disparition  de 
l'apprentissafio  a  amend  le  derlin  de  l'industriel  elle 
ajoute  qu'il  y  a  décroissance  de  l'iustmclion  jnvfession- 
nelle. 

Faux,  faucillflfl  (OuTriars  es).  —  Le  conseil  de 
prud'hommes  de  Saint-Didier  (Haute-Loire),  qui  a 
signalé  cette  prafesùim ,  déclare  qu'il  y  est  formé  des 
apprentis,  mais  n'ajoute  aucune  antre  observation  spé- 
ciale A  cette  industrie. 

l'nrmi  les  à  avis  émis  en  réponte  nu  queslionnaire 
n'  3  par  3  conseils  de  prud'hommes  el  1  chambre  de 
roiiimcrcn  et  concernant  les  ttiillandiert  et  les  ouvriers 
finjanx  et  enfaueilhi,  1  déclarent  que  ie  contrat  d'ap- 

Erenlissage  en  usage  est  verbal;  3  (  r  conseil  de  prud'- 
ommes  et  1  chambre  de  commerce],  qu'il  est  tantât 
écrit,  tantôt  verbal,  L'apprenlissage  dure  1  an  à 
1  an  i/a,  d'après  1  conseil  de  pnid'honmie»,  a  nns  i/a 
suivant  a  autres  conseils  et  1 5  mois,  d'après  la  rhBn)bre 
de  commerce  du  Puy.  Les  durées  en  usage  sont  partout 
pigées  suflisantes.  D  après  a  conseils  de  prud'hommes, 
le  certificat  d'apprentissage  n'est  pai  considéré  par  les 


patrons  comme  une  preuve  de  capacil*.  1  i^ambre  de 
commerce  et  i  conseil  de  prud'hommes  tont  d'avis  con- 
traire; ce  dernier  propose,  pour  augmenter  la  valeur  du 
certificat,  de  le  donner  à  la  suite  d'examens  D'après 
a  conseils  de  prud'hommes,  l'apprenti  n'est  pas  unique- 
ment employé  aux  travaux  de  son  métier;  1  chambre  de 
commerce  et  1  conseil  de  prud'hommes  sont  d'avis  con- 
traire. On  compte  1  apprenti  pour  10  ouvrien.  Seid  le 
conseil  de  prud'hommes  de  Béaier*  demande  k  Hmita- 
tion  du  nombre  des  apprentis  afin  d'éviter  un  abaisse- 
ment des  salairea.  D'aprèi  1  oonseii  de  pmd'bommei  et 
I  chambre  de  commerce,  le  contrat  d'apprentissage 
est  exécuté  Jusoo'au  terme  stipulé  ;  mais  d'après  le 
conseil  de  prad'nomme*  de  Bézien,  U  contrat  Mt 
rorapu  avant  le  terme  par  l'apprenti,  qui  dédre  être 
salarié.  La  chambre  de  commerce  est  opposée  à  la  lirai- 
talion  de  ta  dorée  du  contrat ,  que  demandent  1  conaetls 
de  prud'homme*  en  fixant  comme  limites,  l'mi  auiat 
l'antre  3  ans. 

Limas  (OaTrian  en).  —  Les  oonteila  de  pn»!'- 
hommes  de  Niort  et  de  Chttelterault  signalent  qne, 
dans  cette  profession,  il  est  formé  des  apprentia.  La 
chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne  ajoute  que, 
dans  rette  profession,  l'apprenlisiage  se  fait  dans  le* 
ateliers  de  famille  du  Cnambon-Feugerolles  ;  mais  le 
syndical  patronal  des  fabricants  de  limes  du  Chambon- 
l-'eugerolles  déclare  qu'il  n'y  a  ni  contrat  d'apprentissage , 
ni  apprentissage  au  sens  légal  du  mot;  la  cause  en  est 
à  l'inobservation  des  conventions  soit  par  l'apprenti,  aoit 
par  ses  parents  qui  veulent  que  leur  enfant  aoit  salarié 
le  plus  tàt  possible.  Un  syndicat  ouvrier  (ameublement) 
k  lAttd  (Vosges),  qui  signale  aussi  la  disparition  de 
l'apprentissage  dans  cette  profession,  en  donne,  comme 
motifs,  les  salaires  insuffisants  du  métier.  D'après  le  syn- 
dicat patronal  du  Chambon-Peugerolles,  les  ouvrière  m 
recrutent  parmi  ceux  formés  dani  l'atelier  de  famille. 
Le  rétablissement  de  l'apprentissage  aurait  poar  avan- 
tages de  donner  de»  ouvriers  plus  habiles  et  de  per- 
mettre è  l'industrie  de  fabriquer  l'arlicle  de  précision 
a  un  prix  pins  rémunérateur.  La  disparition  de  l'ap- 
prentissage a  amené  le  dédinde l'indusirie et l'augmen- 
lation  de  la  production  de  l'article  k  baaprix.  De  plus, 
l'instruction  professionnelle  «tt  jugée  en  diminution. 

Cbarpsntiers  an  fer.  —  Répondant  au  question- 
naire n°  a,  la  chambre  de  commerce  de  Grenoble 
signale  l'osage,  chei:  les  charpentiers  en  fer,  d'un  contrat 
verlMl  d'apprentissage;  l'apprenliMage  [a  ans)  a  une 
durée  Jugée  suffisante.  D'après  io  chambre  de  commerce, 
les  patrons  ne  considèrent  pas  le  certificat  d'apprentis- 
save  comme  une  preuve  de  capacité;  pour  augmenter 
la  valeur  du  certificat,  ce  dernier  devrait  mentionner 
les  travaux  accomplis  jiar  l'apprenti.  L'apprenti  n'est 
occupé  qu'aux  travaux  du  métier;  on  compte  a  ap- 
prentis pour  10  ouvriers:  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  limiter 
le  nombre  des  apprentis.  Le  contrat  d'apprentissage 
est  souvent  rompu  avant  le  terme  par  let  parenls  rie 
l'apprvnti  qui  placent  celui-ci  dans  an  autre  atelier 
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pour  un  «tlaire  plu*  «levé.  La  diambre  àa  conunercu 
(lainande  la  limitation  obtigmloira  de  la  durée  du  con- 
trat à  deux  ai». 


CbalBU  (OUTlien  eu).  —  D'spr«i  1«  •yndteat  ou- 
vrior  da  l'amenlikiBent  da  Liflol  (  Vo»ga*)  qui  a  Hgnalé 
catla  profiiaHin,  ii  n'ait  pJiu  romé  d'appranlii  daai  la 
fabrication  dsa  obalnei,  parce  qne  1m  (aaairoi  lont  deva- 
QUI  iBianisanta  i  la  ehambra  de  onmineroa  d«  Valen- 
oinutaa  lipiaU  égalamtot  c]ua  loa  fWbneanta  da  cbalnei 
da  la  légion  na  parviesnant  pins  à  m  prooanr  asMa 
d'appranlii  poor  ataonr  le  reenrtamant  de  leur  per- 
MnHMl  oavnari 


Farronneria  (Ouvrian  on).  —  D'aprèi  un  oonwii 
de  prud'kommei  (Sud-Eit]  cjoi  a  fait  mention  de  eelta 
prcMMÏon,  il  eat  forsié  dei  apprentii.  Ancuna  autre 
obaarvatÎMi  ip4ei«)a  i  eetle  vndoitrie  n'a  M  fournie. 


Tréfilaun,  étîranra.  —  D'apnt  1m  avia  aiprimét 
par  le»  rbambrca  da  oonmerce  de  BoMuçon  et  da  Havre , 
il  asi  fonné  dea  apprentii  ;  k  cb  >mbre  de  commerce  du 
Havre  ajoute  que  cet  «pprontiiuge  ait  de  courte  durée  i 
il  V  est  pourvu  par  les  ouvrien  qui,  avec  l'aide  dn  ohefde 
l'nabiiiaaHieiit,  t'adjoignent  un  Jeune  homme  daitiné  à 
devenir  rafàdanient  un  ouvrier.  Il  n'a  été  lourni  aucun 
autre  reoieigiieineot  (péeial  i  celle  iiiduitrie. 


finimpisn-filaurt  d'or.  —  Le  syndicat  patronal 
dee  gmmpien  de  Lyon  signale,  daai  sa  profession,  l'eiii- 
tence  de  l'apprentissage  et  l'usage  d'un  contrat  verbal 
d'apprentitiaga.  Suivant  lui,  la  durée  de  l'appreolisiage, 
nui  est  de  a  ant  i/a,  eal  suQîianle.  11  n  ert  Jamais 
adivré  ni  eiigé  de  certifical  d'apprentissage.  D'après  ce 
syndicat,  Tûastmctian  profeuionnelle  eit  en  décroiiianoe. 
L'apprenti  n'eit  occupé  qu'aux  Iravani  de  lan  mé- 
tier. On  compte  S  apprentie  pour  loo  ouvriers;  il  ne 
oanviendrail  pas  de  limiter  le  nombre  de*  apprentis  ni 
la  dorée  du  eoniral  d'apprantiisage.  Le  contrat  d'ap- 
prentissage u'esl  généralement  pas  aéouté  jusqu'au 
larme  stipulé  j  il  est  rompu  par  l'apprenti ,  qui  recliercbe 
un  salaire  plei  élevé. 


Qtoatiara.  —  D'afwta  les  avis  eiprimés  par  le  con- 
M  dea  pr^d'liommes  de  Caslres,  i  chambre  de  oom- 
merce  (Ouest] ,  i  syndicat  ourrier  (  Est)  et  i  association 
ouvrière  (Ouest),  il  n'est  plut  formé  d'apprentis;  ledé- 
vrit^ipeeHut  de  l'emploi  des  mscbmes  aurait  fait  di^ie- 
rettre  l'appreatissagei  iees  causes,  un  syndical  ouvrier 
(ameubienient)  deLifTolaiouterinsuSisaoce  dea  salaires 
dans  le  métier  et  un  syndicat  ouvrier  (métallurgisteij 
des  Maïqres ,  la  concurrence  étrangère.  D'après  le  con- 
seil des  prud'hoaune»  de  Castres,  il  n'est  pat  recruté  de 


Plumet  mAtalliquei  (Ouvriers  an).  ->  D'après, 
la  chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur- Mer  qui  a 
signalé  celte  profession ,  il  n'eit  pas  lormé  d'apprentis 
dans  celte  fabrication;  on  empl'iie  en  petit  nombre , 
comme  mécaniaieni  ou  hiturs  clii-fi  ci'ftta'îers,  des 
ouvriers  soriant  de*  écoirs  profeMionnalIoi.  H  n'y  aurait 
ni  utilité  ni  posiibililé  de  former  des  apprenti*  dans 
des  écoles  prufeisionnelles,  la  fahrîcaiion  élanl  trop 
spéciale;  mais  la  cbanihre  de  oominerce  estime  que 
)  enfant  devraii  suivre  des  cours  profestionnet*  complé- 
inenlaire'i  de  l'atelier.  La«  ouvrieri  venant  dea  éoolei 
professionn elles  donnent  satisfaction,  mais  ne  sont 
pas  préférés  aux  ouvriers  formés  à  l'atelier.  Les  cours 
profestionneli  complémentaires  ne  devraient  pni  éti'e 
ohligetoàrei.    L'initruction   professionnelle  eil  ilation- 


Quiaoaillarïa  (OuTrieri  ao).  —  Celte  prolèsiiùii 
figure  panai  oellet  dans  lesqurlle*  les  avis  sur  l'appreu- 
titaage  out  difCéré  suivant  les  régious.  D'une  part, 
d'après  te  syndical  patronat  (  fabricants  de  quincaillerie) 
de  Paria  et  la  chambre  de  commerce  de  Bourges,  l'ap- 
pranlisaage  a  disparu;  mais  d'autre  part,  d'api-és  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Ëtienne  et  le  conteil 
des  prud'hommes  d'Alençon,  il  est  encore  formé  des 
apprentis)  de  pins,  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Edanne  fait  remarquer  que  loi  Hp{M-entia  se  forment 
seuls  en  travaillant  avec  les  ouvrier*.  Les  causes  aux- 
quelles, d'après  la  chambre  de  commerce  de  Bourges, 
on  attribue  la  disparition  de  l'apprenttHnge,  sont  le  déair 
des  parents  que  l'apprenti,  leur  enfant,  toit  aalarié  et 
l'emploi  dea  enfant*  à  d'autres  travaux  que  ceux  du 
métier  ;  d'après  le  syndicat  patronal  de  Paris,  k  dé- 
veloppement de  l'outillage  mécanique  et  la  division  du 
travaU  qui  en  est  rérulté:  ce  syndicat  ajoute  que  l'on  ne 
tniuve  plus  d'apprentis  dans  celte  industrie  que  dans 
quelques  spécinlilët,  dont  le  fabrication  demande  un 
travail  à  la  main  et  une  certaine  expérience. 

D'après  les  avis  émis  en  réponse  an  questionnaire 
Q*  a  par  i  chambre  consultative,  i  chambre  de  com- 
merce et  1  syndicat  ouvrier,  le  contrat  d'apprentissage 
en  usage  est  verbal  ;  l'apprentissAge  dure  i  an  ; 
a  ans  i/a,  d'après  la  chambre  de  commen;e  et  la  chambre 
consultative  rt  s  ans,  d'après  le  syndical  ouvrier;  ces 
durées  sont  jugées  suffisante*.  D'après  la  chambre  cob- 
sullalive  et  le  syndicat  ouvrier,  le  certificat  d'appren- 
tissage n'est  pat  considéré  par  les  patrons  eonune 
une  preuve  de  capacité  et  Tapprenti  n'est  pas  em- 
ployé uniquement  aux  travaux  de  son  métier.  La  cham- 
bra consultative  compte  i  apprenti  pour  lo  ouvriers  et 
s'oppose  à  la  réglementation  du  nombre  dea  apprentis. 
D'après  cette  chambre,  le  contrat  d'apprentissage  est 
ronipn  avant  le  terme  par  l'apprenli,  qui  désire  être  sa- 
larié; au  contraire,  d'après  le  syndicat  ouvrier,  leeontrat 
d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé. 
La  chambre  consultative  et  le  syndicat  ouvrier  sont 
opposés  à  la  limitation  de  la  durée  du  contrat  d'appren- 
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^  Serrnriers  (i).  —  D'après  )a  majorité  âes  avù,  il 
est  formé  des  apprentis  ilans  cette  profession;  38  conseils 
de  pmd'bommes,  a6  chambres  de  commerce,  1 1  syn- 
dicats patronaux,  i  associations  ouvrières  de  productioa, 
35  syndirali  ouvriers  répartis  dam  toutes  les  régions 
signalent  l'existence  de  l'apprentis'age;  mais  a  chambres 
de  commerce  [Annecy  et  Valenciennes},  a  syndicats 
patronaui  (Nord  et  Ouest),  3  syndicats  ouvriers  (Est  et 
Ouest)  et  1  association ouvriëie de  Lvon , en  mentionnent 
la  disparition.  Les  causes  auxquelles  est  attribuée  In 
dispantion  de  l'appren lissage  sont  le  dësir  do  l'apprenti 
d'être  salarié  immédiatement  (avis  de  cliambre  ae  com- 
merce et  de  syndicats  patronaux),  le  dévdoppement  du 
machinisme  (avis  de  chambre  de  commerce,  syndicat 
patronal  el  syndical  ouvrier),  l'application  de  la  loiide 
1900  (avis  d'un  syndicat  ouvrier)  ,1a  disparition  des  petits 
ateliers  (avis  d'un  syndicat  patronnl),  la  spécialisation 
du  travail  aux  pièces  (avis  d'un  syndicat  ouvrier),  en6n , 
.  d'après  une  association  ouvrière  de  production  de  Lyon, 
l'apprentissage  ne  se  ferait  plus  dans  les  grands  centres , 
mais  seuiemenl  dans  les  petites  villes.  De  plus,  d'après 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  il  y  aurait 
diminution  du  nombre  des  apprentis.  D'après  les  avis 
de  10  conseils  des  prud'hommes,  4  chambres  de  com- 
merce, 6  syndicats  patronaux,  a  syndicats  ouvriers  et 
I  association  ouvrière  do  production,  répartis  dans 
loutes  les  régions,  cette  industrie  emploie  en  grand 
nombre  des  ouvrier*  sortis  àt»  écoles  profesûonn elles. 
La  chambre  de  commerce  de  Paris  fait  remarquer 
qu'un  certain  nombre  de  ces  ouvriers  se  forment  aux 
cours  organisés  par  la  chambre  syndicale.  L'utililé 
et  la  possibilité  de  former  des  apprentis  dans  des 
écoles  professionnelles  sont  reconnues  par  1 5  conseils 
de  prud  hommes,  10  chambres  de  commerce,  6  syndi- 
cats patronaux.  10  syndicats  ouvriers  et  1  association 
ouvrière  de  production.  D'après  i4  conseils  de  prud'- 
hommes, 6  chambres  de  commerce,  i  syndicats  patro- 
naux, 16  syndicats  ouvriers  et  3  associations  ouvrières 
de  production,  l'enfant  devrait  suivre  des  cours  profes- 
sionnels complémentaires  de  l'atelier. 

D'après  le  syndicat  patronal  de  Bordeaux  (  serruriers) , 
les  ouvriers  se  recrutent  en  partie  parmi  les  élèves  des 
écoles  professionneUes  ;  d'après  l'association  ouvrière  de 
production  [AUiunce)  de  Paris,  parmi  les  auxiliaires. 
D'après  le  syndicat  patronal  de  Paris ,  les  ouvriers  venant 
des  écoles  professionnelles  ne  sont  pas  préférés  aux 
autres  ouvriers,  les  premiers  ont  plus  de  théorie,  mais 
les  seconds  ont  l'avantage  d'avoir  plus  de  pratique. 
D'après  le  syndicat  patronal  de  Bordeaux  et  d'après 
l'association  ouvrière  [Avenir]  de  Parb,  ces  ouvriers 
sortant  des  écoles  professionnelles  donnent  satisfaction  ; 
d'après  ees  institutions  et  d'après  ie  syndicat  ouvrier  de 
Nantes,  ils  sont  préférés  aux  autres  ouvriers;  le  syndical 
patronal  de  Bordeaux  leur  roconnall  une  plus  grande 
inslmction  et  des  connaissances  de  dessin;  l'association 


ouvrière  ajoute  qu'ils  deviennent  de  bons  spécialistes 
après  un  court  apprentissage.  D'après  une  antre  associa- 
tion ouvrière  [AWanee)  de  Paris ,  ces  ouvriers  an 
donnent  pas  satisfaction  et  ne  sont  pas  préférés  aux 
autres  ouvriers  à.  cause  de  leur  manque  de  pratique. 

D'après  le  syndicat  patronal  de  Bordeaux,  les  cours 
professionnels  complémentaires  ne  devraient  être  comp- 
tés dans  la  durée  légale  du  travail  que  si  l'obligation 
est  reconnue  possible;  de  plus  ils  devraient  être  faits 
certains  jours.  D'après  l'association  ouvrière  [Avenir), 
ils  devraient  aussi  être  faiU  certains  jours,  mais  sans 
être  obUgatoires;  mais  d'après  l'association  ouvrière 
^l'Allianc*),  ils  devraient  être  obligatoiras  et  laits  aux 
jours  et  heures  qu'indiquerait  l'expérience.  D'après  le 
syndicat  ouvrier  de  Troyes,  ces  cours  devraient  être 
obligatoires  et  comptés  dans  la  diu^  du  travail;  de 
plus,  ils  devraient  être  faits  en  dehors  des  heures  habi- 
tuelles du  travail;  c'est  aussi  l'avis  du  syndicat  ouvrier 
de  Nantes.  L'instruction  professionnelle  est  en  décrois- 
sance, d'après  le  syndicat  patronal  de  Bordeaux  et  d'après 
relui  de  Paris  ;  ce  dernier  attribue  ce  déclin  de  l'inotruc- 
tion  à  la  tendance  des  apprentis  è  ne  faire  qu'un  appren- 
tissage incomplet;  en  outre,  àla  recherche  d'une  égalité 
de  salaire  entre  ouvriers,  ce  qui  évite  à  ces  ouvriers  la 
nécessité  de  se  distinguer.  L'association  ouvrière  de 
production  [VAUianee]  signale  anssi  une  décroissance 
de  l'instruction  professionnelle. 

D'autre  part,  les  syndicats  ouvriers  de  Troyes  et  de 
Nantes  et  l'association  ouvrière  (l'^veRtr)  de  Paris,  men- 
tionnent le  progrès  de  l'instruction  professionnelle, 
l'association  ouvrière  le  constate  spécialement  pour  l'in- 
dustrie du  b&timent.  Ce  sont  les  corvées  et  les  travani 
imposés  à  l'apprenti  en  dehors  du  métier  qui  amènent 
le  plus  fréquemment  des  diUérends  dans  l'eiécation 
du(»ntrat  d'apprentissage,  avis  du  syndicat  ouvrier  de 
Troyes  et  de  l'association  ouvrière  de  production  {i'^i- 
liance)  de  Paris,  qui  déclarent  qu'aucune  stiptilation 
et  aucune  sanction  ne  pouvaient  être  proposées  pour 
remédier  à  ces  différends.  Les  syndicats  patronaoi  de 
Paris  et  de  Bordeaux,  le  syndicat  ouvrier  de  Nantes  et 
l'association  ouvrière  VAvetûr  de  Paris  ne  voudraient 
pas  que  le  contrat  d'apprentissage  rédigé  par  écrit 
devienne  obligatoire  ;  l'associalion  ouvrière  MAlîiantx  de 
Paris  est  d'un  avis  contraire.  La  protection  des  appren- 
tis est  jugée  sutTisante  par  le  syndicat  patronal  de 
Paris  ;  elle  est  jugée  insuffisante  par  le  syndicat  de  hfx- 
deaux,  les  deux  associations  ouvrières  de  Paris  et  le 
syndicat  ouvrier  de  Nantes  ;  une  assoôation  ouvrière 
demande  l'augmentation  du  nombre  des  inspecteurs  et 
le  syndicat  ouvrier,  la  nomination  de  commissions  ou- 
vrières pour  augmenter  le  surveillance  des  apprentis. 

Parmi  les  64  avis  exprimés  en  réponse  au  question- 
naire n*  a ,  55  déclarent  que  le  contrat  d'apprentissage 
en  usage  est  verbal ,  i  qu'il  est  écrit  et  5  qu  ii  est  tantôt 
écrit,  tantàt  verbal. 


(ij  Un  modèle  <lu  contrat  d'apprentissage  en  usage 
Baint-Geniei  (AvejTon).  —  Voir  ci-dessus,  page  167. 


a  été  joint  aux  réponses  de  la  chambre  consultative  de 
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L'appronliua^  dure  de  i  i  d  an*  (a  ans  d'aprèi 
aaaTÎs  et  3  »m  d'apri»  38  avi>);  In  Jurée  en  lunge  est 
jngée  soffiaante  uaf  par  le  ijodicat  patronal  de  Rooeo  ; 
«n  outra,  le  coiueu  de  prad'hommea  d'Aoserre  ne 
trouve  (uffiMUite  k  dorée  de  l'appreotÎMage  que  si  on 
oi^nÎM  de*  conr*  dn  soir.  D'après  iy  avis  (dont  3  1  de 
conseils  de  pmd'hommes,  3  d associations  ouvrières  de 
productioa,  lo  de  chambres  de  commerce,  6  de  syndi- 
cats patroiiaiu  et  7  da  syndicats  ouvriers),  sur  58  avis 
expnmét,  le  certificat  d'appreutissage  n'est  pas  consi- 
déré par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capacitë. 
Pour  augmenter  la  valeur  de  ce  certificat,  8  avis  (dont 
i  de  conseils  de  prad'homnies)  proposunt  l'instiliition 
d'eiamens,  3  demandent  l'inscription  sur  ic  certificat  des 
travaux  exécuté*  par  l'apprenti.  Enfin,  d'aprè*  4  avis,  il 
n'est  pa*  délivré  de  certificat  d'apprentissage.  D'après 
35  avis  (dont  19  de  ctmseils  de  prud'honmies,  1 1  de 
chambresde  coonnerce,  à.  de  syndicats  palronanx  et 
1  d'association  ouvrière),  sur  63  avts  exprimés,  l'ap- 
prenti n'est  occupa  qu'aux  travaux  de  son  métier. 

On  compte  généralement  de  1   à  5  apprentis  pour 

10  onvriers  et  quelquefois  (3  avu  dans  ce  sens]  1  ap- 
prenli  pour  ao  ouvrier*.  35  avis  (dont  ao  de  consuls  de 
pmd'hmnmes,  7  de  chambre*  de  commerce,  4  de  syn- 
dicat* patronaux  et  3  de  syndicat*  ouvriers)  comptent 
I  et  3  «pprentit  pour  1  o  ouvriers.  Sur  5g  avis  expnmés, 

1 1  avis  dont  3  conseils  de  pmd'bcHnmes,  i  chambre  de 
commerce  et  6  syndicat*  ouvriers,  demandent  la  limi- 
tation du  nombre  des  af^rentis;  4  fixant  cette  limita- 
lion  :  I  &  1  awrenti,  3  à  a  apprenlb  et  le  4*  (chambre 
de  coaunorce]  k  5  apprenti*  pour  10  ouvriers.  La 
cbambre  de  commerce  justifie  cette  proportion  en 
remarquant  qu'on  manque  d'ouvrier*  habiles.  Par  la  li- 
mitation do  nombre  de*  apprentis,  on  éviterait,  d'âpre 
un  conseît  de  prud'homme*,  l'abaissement  des  salaire* 
et,  d'après  un  syndicat  ouvrier,  l'augmentation  du  ch4- 
meve. 

Parmi  les  61  avis  exprimés,  17  signalent  la  rupture 
du  contrat  d'apprentissage  avant  le  terme;  ao  avis 
(dont  7  de  conseils  de  prud'hommes,  7  de  chambres  de 
commerce,  3  de  syndicats  patronaux,  3  de  syndicats 
ouvriers)  attribuent  cette  rupture  à  l'apprenti;  6  antre* 
avis  (dont  3  de  conseils  de  pndjMimmes,  a  de 
chambres  de  copunerce,  1  de  syndicat  patronal  et  1  de 
syndical  ouvrier)  l'attribuait  au  patron;  t  avb  d'un 
syndicat  patronal  et  1  d'une  chambre  de  commerce  l'at- 
tribuent aux  parents  de  l'apprenti.  Les  cause*  que 
l'on  donne  à  ces  ruptures  du  contrat  sont  ie  désir 
de  l'apprenti  d'ôtre  salarié  (  ao  avis  dans  ce  sens  dont 
6  de  conseil*  de  prud'hommes,  9  de  chambres  dt- 
GOtnmeree,  a  de  syndicat*  patronaux  et  a  de  *yndical* 
ouvriers)  et  l'abandon  du  métier  par  l'apprenti  (3  avis  : 
3  de  opnseils  de  prud'hommes  et  1  d'un  syndicat  pa- 
tronal). La  majorité  des  avis,  Sa  avis  (dont  16  de  con- 
seil* de  prod'bommes,  7  de  chambres  de  commerce, 


I  et  .3  de  syndicat*  ouvrier*) 
«  du  c 


^  de  syndicats  patra 

repoussent  la  limitation  de  la  durée  du  contrat  ;  parmi 
les  aS  avis  qui  demandent  la  limîtatioD,  g  proposent 
a  ans  et  1 5  proposent  3  ans. 

Treillagears.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  de 
Versailles  qui  a  signalé  cette  profession  déclare  cpi'il  est 
formé  des  apprentis;  il  «Joute  qu'il  y  aurait  utilité  et 
posâbîliléde  former  desapprentis  dans  des  écoles  proles- 
sionnelles  et  que  l'enfant  devrait  suivre  des  cours  profes- 
sionnels complémentaires  de  l'atelier.  Le  contrat  d'ap- 
prenti**age  en  usage  est  verbal  La  durée  de  l'appren- 
tissage.  cTune  durée  de  deux  ans,  est  jugée  suffisantp. 
Le  certificat  d'apprentissage  n'est  pa*  considéré  par 
les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité.  L'apprenti 
est  occupé  uniquement  aux  travaux  de  son  métier. 
Le  conseil  de  prud'hommes  compte  un  apprenti  pour 
10  onvricri;  il  repousse  la  limitation  àa  nombre  des 
apprentis  et  la  limilalion  de  la  durée  du  contrat  d'ap- 
prentissage. Ce  contrat  d'apprentissage  est  exécuté 
Jusqu'au  terme  stipulé. 

Tôlisrs.  —  Une  chambre  de  commerce  et  un  syn- 
dicat patronal  (Nord)  reconnaissent  tpi'il  y  aurait,  pour 
celte  profession,  utilité  et  possibililé  de  former  des 
apprenti*  dans  des  écoles  professionnelle*;  un  conseil  de 
prud'hommes  et  une  association  ouvrière  de  production 
(Nord)  demandent-qnc  l'enfant  suive  des  cour*  profes- 
sioonds  complément  aires  de  l'atelier. 

D'après  les  avis  exprimés  par  a  syndicats  patronaux 
en  r^nie  an  questionnaire  n*  3 ,  le  contrat  d'appren- 
tissage en  usage  est  veriiel;  l'apprentissage  dure  de  a  à 
3  ans  ,  durée  jugée  insuffisante  par  le  syndicat  patronal 
des  lAlïers  de  Paris ,  mais  jugée  suffisante  par  un  autre 
syndicat  patronal  (bétinient)  de  Paris.  D'après  le*  a  syn- 
dicats, le*  patrons  ne  considèrent  pas  le  certificat  d'ap- 
prentissage comme  une  preuve  de  capacité.  D'après  le 
syndicat  des  tdlicrs,  l'apprenti  n'est  pas  uniquement 
occupé  aux  travaux  de  son  métier  ;  le  syndicat  du  bâti- 
ment est  d'un  avis  contraire.  Ou  compte  1  apprenti  pour 
10  onvriers;  les  deux  syndicats  sont  opposés  à  la  limi- 
tation du  nombre  des  apprentis.  Le  syndicat  du  bâti- 
ment est  opposé  à  ta  limitation  de  la  durée  du  contrat 
que  demande  le  syndicat  des  tâlîers  en  fixant  b  limite 
k  4  ans.  D'après  les  deux  syndicats ,  le  contrat  d'appren- 
tissage eit  exécuté  Jusqu'au  terme  stipulé. 

Toiles  métalliqnM.  —  La  chambre  de  commerce 
d'Angoulëme,en  signalant  la  disparition  del'apprentis- 
tage  dans  cette  spécialité,  en  donne  comme  causes  le 
développement  du  machinisme  et  l'application  dei  lois 
de  protection  des  jeunes 'ouvriers, 

Armaritn  (1).  —  D'aprcs  les  avis  de  a  conseils  de 
prud'hommes   (NordetOnesl)   et  de  1  chambres  de 


(1)  UneiAiiplaire  du  contrat  d'apiM«ti«age  en  usage  itaos  la  prafesi 
nema  da  Saint  Éticanc.  (Voir  ci-ikiius,  page  157.] 

CoMiiL  sor.  Dt  TnAvtn..  —  Apprentissage. 


(  réponses  de  la  chambre  de  c 
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commerce  (Venoilles  et  Saint-Etienne),  il  est  formé  des 
apprentis  dans  cette  profession.  D'après  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Etienne ,  cette  indoitrio  emploie  tJes 
ouvriers  formés  dans  les  écoles  profeuionnelles.  a  con- 
seils de  prud'hommes  et  la  chambre  de  commerce  d<; 
SaiDi-Etiraine  reconnaissent  l'utilité  et  la  possibilité  de 
former  des  apprentis  dans  des  écoles  professionnelles  ; 
1  conseil  de  prud'hommes  et  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Etienne  demandent  que  l'enfant  suive  des  cours  pro* 
fessionneb  comtdémentaires  de  l'apprentissage  à  l'atelier. 

D'après  U  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne, 
les  ouvriers  armuriers,  dans  quelque*  ateliers  travaillant 
m^niqnement,  se  recrutent  parmi  les  aides  on  ma- 
nœuvres. En  ce  qui  concerne  la  spécialité  de  la  conon- 
nerie,  cette  chambre  de  oommerce  voudrait  qu'on  aug- 
mente les  heures  de  travaii  manuel  dans  les  écoles  pro- 
fessionnelles. Elle  admet  la  possibilité  de  l'obligation 
des  cours  profesùonnels  complémenUires  ;  ces  cours 
devraient  être  comptés  dans  la  durée  légale  du  travail 
et  être  faits  pendant  une  partie  de  U  journée.  L'instruc- 
tion professionnelle  est  jugée  en  progrès  dans  l'ensem- 
ble ;  eo  décroissance  dans  certaines  spécialités  et  station- 
naire  dans  ia  cononnerie. 

Parmi  les  5  avis  exprimés  en  réponse  au  question- 
naire n°  a ,  4  déclarent  qu'il  est  fait  usage  d'un  contrat 
verbal  d'apprentissage,  i  d'un  contrat  tantôt  écrit,  tantôt 
verbal.  L'apprentissage  dure  de  3  à  Sans;  a  ans  d'après  a 
avis  ;  3  ans  d'après  a  autres  avis  ;  les  durées  en  usage  sont 
jugées  suffisantes  sauf  par  le  syndicat  patronal  de  Paris. 

D'après  a  avis  (  i  syndicat  patronal  et  i  chambre  de 
commerce)  contre  a  avis  (conseil  de  prud'homme*  et 
chambredecommerce),  le  certificat  d'apprentissage  n'e^t 
pas  considéré  par  les  patron*  comme  une  preuve  dn 
capacité;  le  syndicat  patronal  propose  d'augmenter  la 
yofeur  de  ce  certificat  par  un  examen.  D'après  tous  les 
[,vis<  l'apprenti  n'est  occupé  qu'aux  travaux  de  son 
métier;  il  y  aurait  de  i  è  a  apprentis  pour  lO  ouvriers; 
enliii  on  ne  devrait  pas  limiter  le  nombre  des  apprentis. 
D'nnrrs  tes  a  avis  des  conseil* de  prud'hommes,  leçon, 
tral  d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  sti- 
pulé; niais  d'après  une  chambre  de  commerce  et  le  syn- 
dicat patronal,  il  est  rompu  par  l'apprenti  qui  désire 
£trc  salarié.  Seuls  un  conseil  de  prud'hommes  et  le  syn- 
dical patronal  demandent  la  limitation  dn  contrai 
d'iipprentissage  en  fixant  cette  durée,  le  premier  i  a  an* 
cl  le  second  à  4  ans. 

Constructions  naTaleB(0uvrier8dM). — D'après 
les  chambres  de  commerce  dn  Havre  et  de  Saint-Na- 
Mire.  il  est  formé  des  apprentis  dans  celte  profession.  U 
est  employé  à  Saint-Nazaire ,  dans  les  chantiers  de 
ronïiructions  navales,  des  ouvriers  dessinateurs  ou 
ajusteurs  formés  dans  les  écoles  d'Angers  ou  de  Nantes. 

Chandronniers.  —  D'après  la  majorité  des  avis,  il 
esl  formé  des  apprentis  :  a  ovia  (chambre  de  commerce 
de  Valencienncs  et  association  ouvrière  de  prodyction, 
VM)  signalent  la  disparition  de  l'apprentissage;  mais  les 
avi«  lie  l'A  conseils  de  prud'hommes,  lo  chambres  de 


commerce  et  &  syndicats  onvrien,  répartis  dans  toutes 
les  régions,  en  aflirraenl  l'existence.  D'après  i  conseil 
de  prud'lioiiimes  et  i  syndicat  ouvrier  (Ouest)  et 
1  chamiire  de  commerce  (Sud-Oiiett),  on  emploie  dans 
cette  profession  des  ouvriers  formés  dao*  des  écoles 
professionnelles,  d  conseil*  de  prad'htHiunes  et5  cham- 
bres de  commerce,  dans  lonte*  le»  régions,  recon- 
nabtent  l'utilité  et  la  possibilité  de  former  des  ap[MW)tû 
dans  des  écoles  proresstonndles  et  7  conseils  de  prud'- 
hommes, de  tontes  les  régions,  demandent  que  l'ea- 
fant  suive  des  cours  professionnels  compléman taures  de 
l'alolier.  Les  cause*  auxquelles  on  attribue  la  disparition 
de  l'apprentissage  sont  U  développement  du  maclii- 
nisnte  (avis  de  l'association  oovritov)  et  l'api^catioa 
des  lois  de  protection  de*  jeunes  ouvrier*  (ans  de  la 
chambre  de  commerce),  tlne  chambre  de  commerce 
(Eïl)  signale  qu'il  y  aurait  avantage  i  rétablir  l'appren- 
tissage, mais  sans  indiquer  quel*  seraient  ces  avantages. 
Parmi  les  1  j  avi*  exprimés  en  répons*  an  question- 
naire n*  a  ,  16  déclarent  qu'il  est  fait  usage  d'nn  contrat 
verbal  d'apprentissage.  1  d'un  contrat  écrit.  L'appren- 
li**age  dure  de  a  i  3  ani  (3  an*,  d'après  10  avis); 
la  durée  en  usage  est  partout  trouvée  saflisante.  D'après 
U  majorité  de*  avis  (i4  >vi*  dans  oe  suu.  dont  7  de 
conseil*  de  prud'hommes,  a  de  chambres  de  commerce, 
a  de  syndicats  patronaux  al  3  de  sjndicali  ouvriers) 
le  certificat  d'apprentissage  n'est  pw  ooasidéré  par 
les  patrons  comme  ima  preuve  de  capacilé.  Pour  aug- 
menter la  valeur  da  ce  certificat,  a  conseils  ds  prud'- 
homme* et  1  *yndicat  patronal  proposent  d'iostiluer 
des  examens,  i  conseil  de  prud'hommes  demande  que 
le  cerlilicat  inenlionne  les  travaux  «ooomplis  par  l'ap- 
prenti. Parmi  les  17  avii  exprimés,  9,  dont  4  de  con- 
seils de  prud'hommes,  a  de  chambres  de  commerce  et 
a  de'  syndicat*  patronaux  estiment  que  l'apprenti  est 
employé  uniquement  aux  travaux  de    son  inélier;  les 

5  avis  contraires  ont  été  (^mis  :  4,  par  des  conseils  de 
prud'hommes ,  1 ,  par  une  chambre  de  commerce ,  3 , 
par  les  syndicats  ouvriers. 

On  compte  de  1  i  3  apprentis  pour  10  ouvriers;  9  avia 
dont  3  de  conseils  de  prud'hommes,  3  de  cbambm  de 
commerce,  a  de  syndicats  patronaux  1  de  syndicat 
ouvrier  donnent  ■  apprenti  pour  10  onvrien.  3  avis 
seulement  (a  conseils  de  prud'hommes  et  1  syndicat 
ouvrier),  demandent  la  limitation  dn  nombre  des  ap- 
prentis ;  seul,  un  conseil  de  prud'hommes  signala  que 
Eircette  limita  tlon  on  éviterait  l'oboiasement  des  salaires, 
après  la  majorité  des  avis  (11  avis  dans  ce  sens,  dont 

6  de  conseils  de  prud'hommes,  3  de  syndicats  patro- 
nnui,  I  de  syndicat  patronal  et  1  de  syndicat  ouvrier) , 
le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  Jusqu'au  terme 
stipulé;  parmi  les  B  avis  en  sens  contraire,  4  (a  con- 
seils de  prud'hommes,  1  syndicat  patronal,  1  ayndicsl 
ouvrier)  attribuent  la  rupture  du  oontrat  à  l'apprenti, 
qui  déaire  être  salarié  et  1  aux  parents  de  l'apprenli 
1 1  avis  (duni  6  conseils  de  prud'hommes,  3  de  chambres 
de  commerce,  a  de  syndicats  patronaux)  repousienl  la 
limitation  de  la  durée  du  contrat;  les  5  avis  en  sens 
contraire  (3  eonsttiis  de  prud'hommes  et  a  «yndicals 
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ouvriwa)  pfopoMitt  une  liniîUtion  à  3  sr«  (4  avû)  el 

à  a  an*  (i  bvû). 

Fondevrs  (i).  —  Let  avù  esprimM  (ont  diŒsrenU. 
D'nne  part,  la  chambre  de  coounerce  de  Coriiail-Uelun 
et  celle  de  Paris  lignaient  U  disparition  de  l'apprenlis- 
Kge,  l'attribaant,  la  prenùèra  an  dév^ppement  du 
machîniime,  la  deuxième  k  la  ipécialitation  du  travail, 
it  la  cherté  de  la  main-d'tmvrs  et  à  la  centraliiatiDn  de« 
indnitriM;  d'antre  part,  i  ■  oonsMli  de  prad'hommei, 
8  cliambrea  é»  eommeroe,  3  syndioats  patronaux, 
4  syndicat!  oavrian,  a  ■uociatîoni  onvrièrea  de  pro- 
duction, répartit  dani  toutes  les  rëgioni,  déclarent  <{ue 
l'on  (onâedM  apprentis.  D'après  3  chambres  de  com- 
merce (Nwd  et  Ouit),  on  emfJote  dans  cette  pro- 
fession de  nombreux  ouvriers  sortant  des  écoles  pro- 
Tesaionn^es.  i  conseil  de  prud'hommes  (  Sud-Ouast) , 
a  chambres  do  eoauueree  (Ouest  et  Sud-Ouest),  i  syu- 
dicfftouvrier  (Ouest)  et  a  assoàattont  ouvrières  de  pro- 
duction (Nord  et  Sud-Est)  reconnaissent  l'utilité  et  la 
posaibilité  de  former  dea  apprentis  dans  la*  écoles  pro- 
leuionneUe*.  Et  conseils  de  prud'homme*  (a  Nord, 
a  Sud-Est,  I  Sod-Ouest)  vondraifnt  que  l'enfant  suive 
des  cours  professionnals  complémentaires  à  l'atelier. 

Le  rétablissement  de  l'apprealisiage  aurait  pour 
avantage,  d'aprks  la  chambre  de  commerce  de  Corbeil- 
Melun,  de  dtwner  aoi  patrons  des  ouvriers  ayant  une 
plus  grande  capacité  professionnelle. 

D'après  U  syndicat  patronal  des  foodenrs^néeaniciens 
de  Paris,  et  daprës  l'association  ouvrière  (Familistère) 
de  Guisn,  les  ouvrier*  se  recrutent  parmi  les  ma- 
nocuvm,  parmi  les  ouvriers  venus  d'autres  région*  et 
en  partie,  parmi  les  élevas  des  écoles  {Mttfessionneiles; 
enfin,  d'après  le  syndicat  patronal  de  Saint-Diûw, 
parmi  les  fils  on  parents  d'ouvriers  des  fonderies. 
D'après  le  syndicat  patronal  de  Paris,  la  suppression  de 
l'appreutissaffe  a  amené  U  déclin  de  l'industrie  et  la 
diminution  des  salaires  des  ouvriers.  D'après  l'association 
ouvrière  de  Guise,  die  a  rendu  difficile  lo  recmtemant 
du  personnel  capaUe  de  fabriqtier  certaines  ptèces. 
**'  ~~\»  cette  association,  les  ouvriers  venant  des  éccAn 


D'arâ^i 
profoss 


uUe*  dos 


et  sont  préférés 
aux  antres  ouvriers  après  ao^qna*  années  d'appven- 
tÎMan;  mais,  d'après  u  synoint  patronal  de  Paris,  ce* 
onmers,  sauf  quelques  bons  dèves  de  ces  éccdes.  ne 
sont  pas  préfiirés  aux  anlrw  ouvriers.  11  «i  serait  em|^yé 
en  petit  nomlM«,  d'après  le  syndicat  ouvrier  de*  fon- 
deurs dn  Havre. 

D'après  le  syndicat  patronal  de  Paris,  les  cours  pro- 
fessionnds  complénientaires  ne  devraient  pas  être 
obligatoires,  mais  être  faits  après  les  heures  de  travail. 
Au  contraire,  d'anrët  l'association  ouvrière  de  produc- 
tion (iondeurt)  de  Hontceau-WMines ,  et  d'après  le 
syndicat  ouvrisr  du  Havre,  ces  cours  devraient  être 


obligatoire*.  D'après  te  syndicat  ouvrier,  ils  devraient 
être  faits  certains  jours  par  semaine  et  à  certaines 
henres.  D'après  les  associations  ouvrières  (fondeurs)  de 
Moutcean-Ies-Mines  et  [Familistère)  de  Guise,  ils  ue  de- 
vraient pas  être  comptés  dans  la  durée  légale  du  travail  ; 
il*  devraient  être  lait*  en  dehors  des  heures  du  travail. 

Le  syndicat  patronal  de  Paris,  le  syndicat  ouvrier  du 
Havre  et  l'association  ouvrière  (Familistère)  de  Guise 
signalent  le  déclin  de  l'instruction  professiuiin^e.  Mais 
l'association  ouvrière  de  production  de  Hontceen  en 
mentionue  le  progrès.  D'après  le  syndicat  oavriar,  les 
différends  survenant  dans  VeiécnUon  des  contrats  d\\*' 
orentissaKe  pruvienneut  le  plu*  souvent  de  la  trop 
longoe  oorée  de  l'apprentissage,  des  exigences  de 
salure  de  l'apprenti  et  anati  du  déclin  de  findustrie. 
D'après  l'associalion  ouvrière  de  production ,  ils  provien- 
nent de  la  mauvaise  volonté  de  l'apprenti.  Comme 
sanction  de  l'apprentissage,  cette  association  voudrait 
rendre  obligatoire  le  certificat  d'apprentissage.  Elle 
demande,  de  mtou  que  le  syndicat  ouvrier  du  Havre, 
que  le  contrat  d'apprentissage  soit  mdigè  par  t^crit. 
L'association  ouvrière  de  Guise  oit  d'avis  contraire, 
Lee  deux  association*  ouvrières  trouvent  suffisante  la 
protection  de*  ap[»entis;  lo  syndicat  ouvrier  est  d'un 
avis  opposé. 

Parmi  les  i3  avis  exprimés  en  réponse  au  question- 
naire n*  a,  lo  signalent  l'usage  d'an  contrat  verbal 
d'apprentissage,  S  d'un  contrat  écrit.  L'apprentissage 
dure  de  a  à  3  ans;  3  ans  d'après  8  avis,  dont  3  de 
conseils  de  prud'hommes,  3  de  cliambres  do  commerce 
et  a  de  syndicats  ouvriers.  La  durée  en  usage  est  jugée 
suffisante,  sauf  par  a  syndicats  ouvriers.  Loi  avis  sur 
la  valeur  du  certificat  d'apprentissage  sont  partagés; 
d'afwèt  6  avis ,  dont  ^  de  cliambres  (u  commerce ,  i  de 
conseil  de  prud'hommes  et  i  de  syndicat  ouvrier,  ce 
certificat  n'est  pas  considéré  par  le*  patrons  comme  une 
preuve  de  capacité,  tandis  que  5  avû  sont  en  sens 
opposé.  Un  seul  avis  (i  conseil  de  prud'hommes]  de- 
mande l'inslitntion  d'examens  pour  augmenter  la  valeur 
de  ce  certificat.  Enûn ,  d'après  3  avis,  il  n'ost  pas  délivré 
de. certificat  d'apprentissage. 

D'après  la  avis  contrai,  d'un  syndicat  ouvrier, 
l'apprenti  est  uniquement  wnplo^yé  aux  travani  de  son 
métier.  On  compte  de  i  à  4  apprentis  pour  lo  ouvriers; 
sur  i3  avis,  6,*dont  5  de  syndicats  ouvriers,  donnent 
■  apprenti:  3,  dont  a  de  chambres  de  c(»amerce, 
domunt  a  apprenti*.  Tous,  sauf  a  syndicats  ouvriers, 
■ont  <^posès  è  la  limitation  du  nombre  des  apprentis. 
Par  cette  limitation  du  nombre  des  apprentis,  un  syn- 
dicat ouvrier  espère  diminuer  le  chAmage. 

D'après  9  avit ,  dont  A  de  chambres  de  commerce , 
4  de  syndicat*  ouvrier*  et  i  de  conseil  de  prud'hommes, 
le  contrat  d'apprentissage  est  eiécuté  jusqu'au  tenue 
stipulé!  sur  3  ans  en  sens  contraire,   un   conseil  de 


(>)  l>ei  eieniptaires  du  contrat  d'appruatistaf^  ea  usa^e  <lai)>  U  prufassiun  out  élu  juînts  aux  ré|>onics  du  «yadirnt  i>a> 
UwmI  d«  tondeurs  asécaniriens  de  Parts,  de  te  chambre  de  coinn>ercu  de  Sainl-Msuim  (voir  |iage  169)  et  du  la  ctiambre 
consultative  da  Remiramont  (voir  page  167). 
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Iirud'liommes  et  I  chambre  de  commerce  déclarent  qoe 
c  contrat  est  rompu  par  Tapprenti ,  qai  désire  è\re  sa- 
Urié,  une  autre  chambre  de  commerce  atlrihue  la  rup- 
ture au  patron  par  mesure  disciplinaire.  Les  conseils 
de  prad'iiommes  et  let  chambres  de  commerce  (en- 
semble 9  avis]  sont  opposés  à  la  liniitatioD  de  la  dnrée 
du  conbvt;  les  synaicats  ouviiers  [ensemble  4  avis) 
sont  pour  k  liroitatioft  soili'i  an,  soit  le  plus  souvent 

Monlenrs  (i).  —  Dans  cette  profesuon,  les  avis 
exprimés  par  i  conseil  de  prud'hommes,  3  chambre* 
de  conimerce,  1  syndicat  patronal,  10  syndicats  on- 
vriers  et  1  assodation  ouvrière  de  production  signalent 
l'existence  de  l'apprentiasage  ;  seul  le  syndicat  miite  des 
métaux  de  Lille  en  mentionne  la  disparition  et  donne 
comme  causes  !e  désir  de  l'apprenti  d  avoir  un  eain  im- 
médiat et  le  développement  du  machinisme;  U  ajonte 
que  le  rétablissement  de  l'apprentissage  aurait  pour 
avantage  de  donner  aux  patrons  des  ouvrier!  ayant 
de    plut  grandes  capacités  professionndles. 

Doprè*  on  conseil  de  prud'liomme*  et  i  syndicat 
patronal  (Ouest),  1  chambre  de  commerce  (Sud-Ouest), 
cette  industrie  emploie  des  oavriers  formés  dans  des 
écoles  professionneUet.  L'utilité  et  la  pouibilité  de  For- 
mer des  apprentis  dans  ces  écoles  est  reconnue  par 
I  conseil  de  prud'hommes,  1  chambre  de  commerce  et 
3  syndicats  ouvriers.  Enfin,  d'après  i  conse^  de  prud'- 
hommes, I  chambre  de  commerce  et  4  syndicats  ou- 
vriers, l'enfant  devrai!  suivre  des  cours  professionnels 
complémentaires  de  l'ntelîer. 

D'après  le  syndicat  des  ouvriers  mouleurs  de  Char- 
tres, les  ouvriers  se  recrutent,  en  dehors  de  l'appren- 
tissage, parmi  les  auxiliaires  et  manœuvres;  parmi  les 
ouvners  d'autres  régions,  d'après  U  syndicat  ouvrier  de 
Vrigne-Hux-Bois  et  de  Castres.  Enfin,  le  syndicat  ouvrier 
des  mouleurs  de  Marquises  (Nord)  déoare  qu'il  n'en 
est  plus  recruté ,  les  anciens  ouvriers  suffiraient  Les 
oavriers  formés  dans  les  écoles  professionnelles  ne  don- 
nent pas  satisfaction  et  ne  sont  pas  préférés  aux  autres 
ouvriers,  d'après  l'avis  des  syndicats  oavriers  de  Mar- 
quises et  de  Castres;  au  contrairo,  ilsdonnent  salisfac- 
tion.d'aprèsle  syndicat  ouvrier  de  Saint-Quentin;  enfin, 
d'après  le  syndicat  de  ( Chartres,  il  n'en  est  pas  employé 
dans  le  métier. 


D'après  les  avis  des  syndicats 


(mouleur*)  de 


Chartres,  Marquises  et  Voiron,  les  cours  professionndt 
complémentaires  devraient  être  obligatoires,  «HDptés 
dans  la  durée  du  travail  et  faits  certains  jours;  d'après 
le  syndicat  ouvrier  de  Castres,  ces  cours  devraient  être 
obligatoires,  mais  non  comptés  dans  la  durée  légale  du 
travail;  d'après  le  syndicat  ouvrier  de  Marquises,  ils  de- 
vraient être  faits  certains  jours  et  pendant  une  partie  de  la 
journée  et,  d'après  les  syndicats  ouvriers  d'Auerre  et 


de  Castres,  ils  devraient  avoir  lien  «près  les  heores  de 
travail.  L'instruction  professionnelle  est  en  pn^rès 
d'après  les  syndicats  oavriers  de  Voiroo,  Saint- Pau l-de- 
Dax  et  Saint-Quentin,  et  en  décroissance  d'après  les 
syndicats  oavriers  de  Chartres,  Marquises  et  Castres. 

D'a{Hrè>  le  syndicat  ouvrier  de  Vrigne-aui-Bois,  les 
différenda  survenant  dans  l'exécation  du  contrat  d'a^ 

frontissage  proriennent  de  la  négligence  de  l'apprenti, 
apprenti  se  bssant  de  faire  tonjoars  le  même  ouvrage  ; 
d'après  le  syndicat  ouvrier  de  Chartres,  qui  danaude 
de  rendre  obligatoires  les  conditions  du  contrat  écrit, 
ce  serait  le  patron  qui  renverrait  l'apprenti  ;  il  n'en 
donne  pas  la  raison. 

La  rédaction  du  contrat  d'apprentissage  par  écrit  est 
demandée  par  les  syndicats  ifAaxerre,  de  Chartres  et 


de  Castre*;  die  est  repoussée 
qnises.  D'après  le  midicat  ont 


par  11 

ouvrier  de 


idicat  de  Har- 


syndicat  d 

Chartres, 


lection  des  apprentis  ei>t  suffisante;  elle  est  jugée  insuf- 
fisonte  par  les  syndicats  ouvriers  de  Castres  et  de 
Marquises;  ce  dernier  voudrait  qu'on  laisse  le  pâ- 
tre» responsable  de  la  direction  de  l'apf^rentiïsoge;  H 
demande  de  plus  la  création  d'inipectears. 

Sur  16  avis  exprimés  en  réponse  an  questionnaire 
n°  7,  i3  déclarent  que  le  contrat  d'apprentissage  en 
usage  est  verbal;  il  est  écrit  d'nprès  les  3  antres  avis. 
L'apprentissage  dure  de  1  an  à  i  ans;  à  avis  donnent 
3  ans  et  9  avîs  S  ans;  en  particulier,  panoî  les  avis  de* 
syndicats  ouvriers,  3  ont  donné  a  ans  et  5,  3  ans.  La 
durée  en  usage  est  jugée  si^sante,  sauf  par  a  syndicat* 
ouvriers  de  Saint-Dixier  et  Tulle. 

D'après  10  avis  (douta  de  conseils  de  prudlHMnntes, 
3  de  chambres  de  commerce,  4  de  syndicats  oavriers) 
sur  i4  avis  exfwimés,  le  certificat  d'apprentissage  n'est 
pas  conùdéré  par  les  patrons  cmume  une  preuie  de 
capacité.  De  plus ,  d'après  3  avis ,  il  n'est  pas  ddivré  de 
certificat  d'apprentissage. 

D'après  3  avis  (1  conseil  de  pmd'bonunes,  a  syndi- 
cats ouvriers),  ponr  augmenter  la  valeur  du  certificat,  il 
faudrait  instituer  de*  examens  et  d'après  un  antre  (syn- 
dicat ouvrier),  il  faudrait  mentionner  sur  le  certificat 
les  travaux  accomplis  par  l'apprenti. 

D'après  1 1  avis  [dont  3  de  cwuwtl*  de  prud'hommes 
et  6  de  syndicats  ouvriers),  tur  16  exprimés,  l'apprenti 
n'est  pas  employé  uniquement  aux  travaux  de  *on 
métier.  On  compte  de  1  à  3  apprentis  pour  10  onvrien; 
7  aria,  dont    ô  de  syn^cat*  ouvriers,  donnent  1  ap- 

Srenti  pour  10  ouvriers.  La  majorité  des  avis  (10  avis, 
ont  3  de  conseils  de  prud'homme*,  a  de  chambres  de 
commerce,  5  de  syndicats  ouvriers)  sont  <m>osé*  à  ta 
limitation  du  uMnbre  des  apprenti*.  Parmi  les  6  avis 
favorables  i  la  limitation,  3  qui  ont  fixé  une  limi- 
tation, donnent  1  apprenti  pour  i5  ouvrier*.  Poor 
arriver  à  cette  limitation,  un  syndicat  ouvrier  de 
Chartres    demande    la    suppression    du    travaU    aox 


(i)  Des  exemplaires  du  conlral  d'a|ipreDti liage  en  usage  dans  la  profession  ont  élu  joints  ai 

ïrre  d'AtMicry  el  de  Sainl-N'iztlre  (loir  page  16g),  du  ranseil  dn  pnid'liommrs  de  Bar-le-Dur  (voir  page  i63)  et  du  syndicat 
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pières.  Le*  nbus  que  l'on  espère  éiHtr  par  celte  limi- 
tation des  apprentis  seraient,  d'après  les  syndicats 
ouvrier* .  le  ctiâmage,  l'abaÛMiDent  dei  salairei  et  la 
snrprodnclion.  D'après  1 1  avis  [dont  a  de  syndicats 
patronanx  et>  6  de  syndicats  anvriers),  sur  i^  avis 
exprimés,  le  contrat  d'apprentissage  est  eiècaté  Jusqu'au 
terme  stipulé.  Les  ruptures  de  contrats  sont  atlribnées 
par  I  conseil  de  prud'hommes  et  par  i  syndicat  potro' 
na]  i  l'apprenli ,  qui  dénire  être  salarié.  D'après  9  avis 
(doot  6  de  syndicats  ouvriers),  sur  16  avbeiprimés,  la 
durée  dn  contrat  devrait  être  oUigatoirement  limitée; 
la  dorée  proposée  par  3  avis  est  de  deni  ans ,  de  3  ans 

rr  3  autres  avis  et  de  4  ans  par  1  avis;  parmi  ces  avis, 
syndicats  ouvriers  ont  donné  a  ou  3  ans. 


Conftmctaars-micaDÎcieiiB  (1).  —  La  ehambre 
de  commerce  de  Troyes  signale  ta  di^iMnlion  de  l'ap- 
prciitissave  dans  cette  profession;  d  un  aulre  cAte, 
répartis  dans  toutes  les  régions,  4  conseils  de  prud'- 
hommes, 7  chambres  de  commerce,  3  syndicats  patro- 

apprantis.  D'après  3  conseils  de  prudlionunes  (Nord  et 


naui  et  1  syndicat 


1  syndii 
is.  D'apr 


r  déclarent  qu'il  est  formé  des 


Ouest),  6 chambres  de  commerce  (Est,  Sod-Est.  Sud- 
Ouest,  Ouest)  et  3  syndicats  patronaux  {Caris et  Nord), 
cette  profession  emploie  des  onvriera  formés  dans  des 
écoles  professioiuielles.  Le  syndicat  des  ouvriers  con- 
stmcleors-mécaniciens  de  llouen  constate  la  formation 
d'ouvrières  de  sa  spécialité  aux  cours  de  l'école  mn- 
nicipale.  a  conseils  de  prud'hommes,  j  chambres  de 
«Kumerce  et  1  syndicat  patronal  reconnaissent  l'utilité 
et  la  posûbilité  de  former  des  apprentis  dans  des 
écoles  profesûonnelles.  Enfin,  a  conseils  de  prud'- 
hommes, 3  chamlHes  de  commerce,  1  syndicat  pa- 
tronal et  3  syndicats  onvriera  demandent  que  l'en- 
fant suive  des  cours  professionitds  complémentaires. 
Les  causes  auxquelles  la  chambre  de  commerce  de 
Troyes  attriboe  la  disparition  de  l'apprentissaffe  sont  le 
développement  du  machinisme  qtû  pennet  è  l'apprenti 
d'être  mis  an  courant  du  travail  en  peu  de  temps,  le 
désir  de  l'apprenti  d'être  salarié,  la  réglementation 
jugée  excessive  du  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. D'après  une  chambre  de  commerce  (NmiJ)  le  réta- 
blissement de  l'api^entissage  aurait  pour  avantage  de 
donner  des  ouviiers  ayant  nne  pins  grande  aptitude 
profnaionndle.  - 

La  chambre  de  commerce  de  Boulogne-su  r-Mer  et 
le  syndicat  des  ouvriers  constructeurs-mécaniciens  de 
Rouen  dédarent  que  la  suppression  de  l'apprentissage 
a  amené  le  déclin  de  l'industrie;  d'autra  part,  d'après  le 
syndicat  ouvrier,  et  d'après  la  chambre  de  commerce 
oeBodogne,  la  dimiiration  des  salaires;  d'après  le  syn- 
dicat ouvrier,  elle  a  en  ontre  fait  baisser  l'habileté  des 
ouvriers.  D'après  la  chambre  de  cmnmerce  de  Boo- 
logTw,  les  onvriera  venant  des  écoles  professîonndiea 
ne  donnent  pas  satisfaction  et  ne  sont  pas   préférés 


anx  antres  onvriera;  on  leur  reproche  une  insuffi- 
sance de  pratique.  An  contraire ,  ta  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Etieone  et  le  syndicat  ouvrier  de  Rouen 
estiment  que  les  ouvriers  des  écoles  professionnel  les 
donnent  satisfaction  et  sont  préférés  anx  autres  ouvriers 
quand  ils  ont  acquis  un  peu  de  pratique.  D'après  la 
cnambre  de  commerce  de  Boulogne-sur-Her,  les  coura 
professionnels  com[^mentaires  devraient  être  obliga- 
toires et  faits  anx  jours  et  heures  indiqués  suivant  les 
exigences  de  l'industrie.  Le  syndicat  ouvrier  de  Rouen 
voudrait  que  ces  cours  ne  soient  ni  obligatoires,  ni 
comptes  dans  la  durée  du  travail;  ils  devraient  être  laits 
le  soir.  D'après  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne 
et  d'après  le  syndicat  ouvrier  de  Rouen ,  l'instruction 
professionnelle  est  en  décroissance.  Le  syndicat  ou- 
vrier de  Rouen  désirerait  que  le  contrat  d'apprentissage 
soit  oUigatoirement  rédigé  par  écrit;  pour  augmenter 
la  protection  des  apprenà,  u  propose  de  les  faire  sur- 
veiller par  les  syndicats.  D'antre  part,  le  syndicat  pa- 
tronal des  cimstracteurs  de  machines  de  Paris  demande 
que  les  conditions  de  l'apprentissage  soient  mieux 
respectées. 

Parmiles  i3avis(i  conseil  de  pmd'h<Hnmes,  la  cham- 
bres de  commerce)  «inimés  en  réponse  an  questionnaire 
n*  a,  1 1  déclarent  que  le  contratd'apprentissage  en  usage 
est  verbal,  a  qu'il  est  écrit.  La  dui^ée  de  l'apprentissage 
varie  de  a  à  5  ans  (a  ans  d'après  7  ans).  Seules, 
3  chambres  de  cmnmerce  tronvent  insuffisantes  les 
durées  en  usage  dans  leur  région  ;  a  i/a  et  3  ans. 

D'après  5  chambres  de  conamerce,  les  patrons  ne 
considèrent  pas  le  certihcat  d'apprentissage  comme  nne 
preuve  de  capacité;  ■  chambre  ds  commerce,  pour  aug- 
menter In  valeur  du  certificat,  pn^Kwe  de  le  délivrer 
après  examen  devant  une  commission  mixte;  3  cham- 
bres de  commerce  et  1  conseU  de  prud'hommes  sont 
d'aris  contraire  ;  de  plus ,  d'après  nne  chambre  de  com- 
merce ,  il  n'est  pas  d^vré  de  certificat  d'apprentissage. 
D'après  tous  les  avis,  sauf  celui  d'une  chambre  de  com- 
merce, l'apprenti  n'est  occupé  qu'aux  tiïvaax  de  son 
métier.  On  compte  de  1  i  3  apprentis  pour  1  o  onvriera  : 
3  avis  donnent  moins  de  1  apprenti,  et  7  avis  1  et 
9  apprentis  pour  10  ouvriera;  tons  les  avis,  saul  cdui 
d'une  chambre  de  commerce  qni  [wc^iose  de  le  fixer  à 
4 apprentis ponr  looavriers,  sont oppôaésèla limitation 
du  nombre  des  apprentis.  Sur  10  avu,  6  chambres  de 
c<xnmerce  déclarent  que  le  contrat  d'apprentissage  n'est 
généralement  pas  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé; 
d'après  4  avis,  ce  contrat  est  rompu  par  l'apprenti, qui 
abandonne  le  métjer,  et ,  d'après  a  avis ,  on  par  le  patron 
(mesure  disciplinaire)  on  par  les  parents  de  l'apprenti, 
qni  veulent  que  leur  enfant  uÀl  salarié,  g  avb  repoussent 
la  limitation  de  la  durée  du  c<»trat;  3  avis  (chambres 
de  commerce)  demandent  celte  limitation  à  3  on  è  4  ans. 


IIécanlci«ltt(«nj'«imi/).  —  La  i 
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merce  de  Melun  et  «lie  de  Bonlogne-nir-Mw,  i  ^ndi- 
cat  paironni  (Paris),  A  lyntlicats  ouvrîen  (Paru,  Sud- 
Est,  Sud-Oaest  et  Quart)  lignaient  la  diaparition  de 
l'apprentiassgedans cette profeuion;  maii.r^partU  daiit 
tontes  lea  régioni,  3i  conseili  de  prud'hommes,  i3 
chambres  de  commerce,  8  >yudicati  patronaux,  2&  ivn- 
dicali  ouvriers  et  3  attoeiotioiu  auvrières  eu  affirment 
le  maintim.  Les  causes  anxqoeltei  sont  attribuées  U 
disparition  de  l'apprentissage  sont  :  le  développe- 
ment du  machinisme  (avis  de  chambres  de  conmierce, 
syndicat  patronal,  syndicat  ouvrier),  i'ap[dicatbn  dos 
lois  de  protection  des  jennei  ouvrier*  (avis  de  chambre 
de  commerce  elde  syndicats  ouvriers)  (^,  d'après  i  syn- 
dicat ouvrier,  la  concurrence  des  ouvriers  formes  par 
l'école  professionnelle  de  Monlbéliord.  Le  rétablisse- 
ment de  l'apprentissage  aurait  ponr  avantages  de  donner 
des  ouvriers  ayant  une  plus  grande  habileté  profassion- 
utiie  (avis  de  conseil  de  prud'hommes  et  de  syndicats 
ouvriers),  d'amener  une  élévation  des  salaire*  (avis  de 
syndicat  ouvrier) ,  de  faciliter  la  lutte  contre  la  conoor- 
rence  étrangère  [avis  de  syndicat  patronal)  et  de 
rendre  plus  facile  l'accès  au  petit  patronat  (avis  de 
chambre  de  commerce). 

D'après  i4  conseils  de  prud'hommes  répartis  dans 
toutes  les  régions,  3  chambres  decommerw,  5  syndi- 
cats patronaux,  lo  syndicats  ouvriers  et  3  associations 
ouvrièreu  de  production,  cette  profession  emploie  des 
ouvriers  formésdana  des  écoles  professionnelles.  17  con- 
seils de  prud'hommes,  10  chambres  de  commeree,  A 
syndicats  patronaux ,  9  syndicats  ouvriers  et  4  associa- 
tions ouvrières  de  production  reconnaissent  l'ntilité  et 
la  possibilité  de  former  des  apprentis  dans  des  écoles 

Erofessionn^es.  i^conseilsde prud'hommes,  locham- 
resdecommerce.  S  syndicats  patronaux,  i7syndica(s 
ouvriers  et  à  associations  ouvnères  de  production  de- 
mandent que  l'enfant  suive  des  cours  professionnels 
complémentaires  de  l'atelier. 

D  après  le  syndicat  des  ouvriers  mécaniciens  de 
Chartres,  les  ouvriers  se  recrutant  parmi  les  nUnœnvras 
cl,  d'après  le  syndicat  ouvrier  de  Paris  et  la  chambre 
de  commerce  de  Melun,  parmi  les  ouvriers  d'autres 
r^ons.  D'après  les  syndicats  ouvriers  de  Paris  et  de 
Chartres,  la  suppression  de  l'apprentissage  a  fait  décliner 
l'industrie ,  baisser  les  salaires  et  augmenter  le  chAroage. 
Le  syndicat  ouvrier  de  Paris  ajoute  qu'elle  a  amené  la 
spécialisation  de  l'ouvrier  et  U  médiocrité  dans  le  tra- 
vaiL 

D'après  les  sytidieats  ouvrier*  de  Paris  et  de  Chartres, 
d'aprfa  les  coBseUs  de  prud'hommes  de  Versailles  et  de 
Toulon,  et  d'après  la  chambre  de  coounerce  de  Roanne, 
les  ouvriers  venant  des  écoles  professionnel  es  donnent 
satisfaction.  D'après  ces  conseils  de  prud'hommes ,  cette 
chambre  de  commerce  et  d'après  le  syndictt  des  ou- 
vriers mécariiciens  de  Paris,  ils  sont  préférés  aux  autres 
ouvriers  à  cause  de  leur  instruction  technique  ;  an  con- 
traire, d'après  le  syndicat  des  ouvriers  mécaniciens  de 
Chartres  et  le  syndicat  des  ouvriers  de  la  mécanique 
de  Paris,  ils  ne  sont  pas  préférés;  enlin,  d'après  le 
syndicat  ouvrier  de  Tourcoing,  s'ils  donnent  satislaction 


pour  la  théorie ,  ils  sont  insuffisant*  pour  la  pratique. 
D'antre  part,  d'après  le  syndicat  des  onvrier*  mécani- 
ciens de  Hont-de  Marsan  ,  il  n'est  pas  employé,  dans 
cette  profesiion,  d'ouvriers  venant  des  école*  proTes- 
sionnules. 

Deux  syndicats  ouvriers  de  Paris .  ceux  de  Cbarlres 
et  de  Mont-da-Harsan ,  et  le  conseil  de  prud'hommes 
de  Toulon  demandent  que  les  cours  professionnels  com- 
plémentaires soient  obligatoires;  un  des  syndicats  pari- 
siens ne  demande  l'obligation  que  pour  l'enseignement  du 
dessin  et  du  calcul.  D'après  tous  ces  syndioats  ouvriers 
et  d'après  le  syndicat  ouvrier  de  Touromug,  ces  cours 
devraient  Aire  comptés  dans  la  durée  légale  du  travail; 
les  chambres  de  commerce  d'Armentiàre*  et  de  Bean- 
vais  et  le  conseil  de  prud'hommes  de  Toulon  sont  d'un 
avis  i^>posé.  La  chambre  de  commerce  de  Beanvaù  et 
les  syndicat*  ouvriers  de  M ont-de- Marsan  ,  Paris  et 
Chartres  et  le  conseil  de  prud'hommes  de  Toulon  de- 
mandent que  ces  cours  oient  lieu  certains  jours;  les 
syndicats  ouvriers  de  Paris  et  Chartres,  pendent  une 
partie  de  la  journée  ;  enfin ,  la  chambre  de  commerce 
d'Armentières  le*  voudrait  faits  eu  dehors  des  heures 
de  travail. 

D'après  le  conseil  de  prud'hommes  de  Toulon ,  d'après 
les  syndicats  ouvriers  de  Paris  (mécaniciens)  et  de  Tour- 
coing, l'instruction  professioundie  est  en  progrte; 
an  contraire,  d'après  les  syndicats  ouvrier*  de  Paris 
(mécanique)  et  de  Chartres,  elle  est  en  décroissance  ; 
enfin,  d'après  le  syndicat  ouvrier  de  Mont-de-Manon , 
elle  est  statianaaire.  Le  syndicat  ouvrier  (mécaniqoe) 
de  Paris  demande  qu'il  soit  stipulé  que  l'apprentissage 
sera  variable  suivant  les  maisons.  La  rédaction  par  écrit 
du  contrat  d'apprentissage,  qui  est  demandée  par  le 
syndicat  ouvrier  de  Hont-de-Uarsan  et  par  le  conseil  de 
prud'liommes  de  Toulon,  est  rejetée  par  le  syndicat  ou- 
vrier de  Paris  (mécanique).  La  protection  des  apprentis, 
considérée  comme  suffisante  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Corbeil.  est  trouvée  insoQÎBante  par  les  syn- 
dical* ouvrier*  de  Montrde-Uorson  et  de  Paris,  qui 
demandent  l'augmentatioa  de  la  surveillance  de*  inspec- 
teurs du  travail ,  et  par  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Toulon ,  qui  voudrait  que  le*  coueil*  de  prud'homme* 
deviennent  le*  anxiUsires  des  inspecteurs  du  travail  et 
puissent  dresser  procès- ver  bal.  Ce  conseil  de  prud'hom- 
mes propose  comme  sanction  du  contrat  d'apprentissage 
une  pénalité  contre  l'employesir:  ce  serait  le  retrait 
pendant  un  an  de  la  fiwnhé  de  prendre  part  ooi  oïljo- 
dîcatioiis  des  travaux  de  l'Etat  on  de*  commune*; 
et  contre  les  répondants  lég«nx  de  l'enfant,  le  refus  de 
délivrera  l'apprenti  le  certificat  d'apprentissage,  sans  la 
présentation  auquel  il  ne  pourrait  être  employé  CMume 
ouvrier  dans  aucune  maison,  serait  la  pénaUté  de- 
mandée. Enfin ,  ce  conseil  de  prud'hommes  voudrait  que 
le  contrat  d'apprentissage  écnt,  devenu  oUigatoire,  soil 
passé  par  l'intermédiaire  des  syndicats  ouvriers  et  des 
syndicats  patronaux  et  garanti  par  eux. 

Parmi  Us  36_avis  (18  conseils  de  prud'hommes,  â 
chambrus  de  commerce,  1  syndicat  patronal,  t  syndi- 
cat mixte,  9  syndicats  onvrien  et  3  associations  ouvrières 
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de  produclion)  exprima  en  répcuiie  au  quaslioniudre 
n*  a,  33  déclarent  que  le  cuatrat  d'apprentuMge  ea 
UMge  est  verbal,  a  a*is  qn'il  est  écrit,  et  a  autres  avû 

3u'il  eattantàt  écrit,  tantAt  verbal.  L'apprentûss^  dure 
e  a  B  5  ans,  a  ans  d'aprèi  8  avU  et  3  ans  d'après  36. 
La  durée  en  usage  est  pai'tout  jugée  suffisante .  sauf  par 
a  conseils  de  prud'IuHnmes  el  par  1  chambre  de  com- 
merce, qui  avaient  dédaré  une  dur^  de  a  ans;  déplus, 
I  conseil  de  prud'hommes  oe  trouve  soffinate  U  durée 
de  a  ans  i/a  que  si  l'appreuti  suit  des  coors  du  soir. 
D'après  34  avis  (dont  la  de  conseils  de  prud'hommes, 
a  de  chambrw  de  commerce ,  a  d'associations  ouvrières 
de  production,  1  d'un  syndicat  mixle  et  7  de  syndicats 
ouvriers),  sur  33  avis  exprimés,  le  certiocat  d'appren- 
tissage n'est  pas  considéré  par  les  patrons  comme 
une  preuve  de  capacité.  Pour  augmenter  la  v^nr  de 
ce  cMliBcat,  7  avis  (3  conseili  de  prud'hommes ,  4  syn- 
dicats ouvriers)  demandent  l'instilalion  d'euunens; 
a  avis  {1  conseU  de  prud'homnaei ,  t  syndicat  ouvrier) 
voudraient  qu'il  soit  fait  mentioD  sur  le  certificat  des 
tAvani  accomplis  par  l'apprentî.  D'antre  part,  d'aprëi 
a  avis  (chambre  ae  coDuoerce,  syndicat  patronal),  il 
n'est  pas  dâlivré  de  certificat  d'apprentissage.  On  déclare 
qu'en  générai  l'apprenti  nVst  pas  occupé  uniquement 
au  travaux  de  son  métier;  sur  35  avis,  ig  sont  dans 
ce  sens  (7  conseils  de  prud'hommes,  a  associations  ou- 
vriâics  de  production,  a  chambres  de  commerce,  1  syn- 
dicat patronal  et  7  syndicats  onvrien). 

On  compte  de  1  à  6  apprentis  pour  lo  ouvriers  ;  1 1 
avisdonnetU  i,et  1  a  avis  donneut  a  apprentis  pour  1  oou- 
vriers.  Sur35avis,  10  (dont  4  conseils  de  prud'hommes, 
1  chambre  de  commerce,  1  ^odicat  mille  et  4  syndi- 
cat* ouvrier*)  demandent  U  Umitation  du  nombre  des 
apprenti*;  1  conseil  de  prud'hommes  propose  1  ap- 
prenti ,  a  syndicats  ouvriers ,  a  apprentis  et  1  autre  syn- 
dicat ouvrier,  3  apprentis  pour  1  o  ouvriers.  Les  abus  que 
l'on  se  proposerait  d'éviter  par  ia  liniilttîuo  du  nombre 
des  appreniîs  saraieiit  l'abaissement  des  salaire*  et  le 
chdmage.  Parmi  le*  35  avis  eiprimés,  1 1  (dont  5  con- 
seil* de  prud'hommes ,  1  association  ouvrière,  1  chambre 
de  commerce  et  4  syndicats  ouvriers)  déclarent  que  le 
contrat  d'apprentissage  est  rompn  avant  le  terme  sti- 
pulé; d'apte  8  avis  (4  conseils  de  prud'hommes,  1  as- 
sociation ouvrière,  I  chambre  de  commerce  el  a  syndicats 
ouvrier*],  la  rupture  provient  de  l'apprentli  d'après 
a  avis  (1  conseil  de  pnid'hommes,  1  syndicat  ouvrier) . 
elle  est  attribuée  aux  parents  de  l'apprenti  ;  d'après 
I  avis,  elle  est  due  à  l'abandon  du  métier  par  l'ap- 
prenti, et  d'après  8  avis,  au  désir  de  l'appreuti  d'ulre 
salBrié;enfin,  d'après  1  avis  (syndicat  ouvrier),  la  riip 
Inre  vient  du  patron,  ao  avis  sont  opposés  à  la  lirai- 
talion  de  lu  durée  du  contrat;  parmi  les  l6  avts  en 
sens  contraire,  10  demandent  la  limitation  à  3  ans  et  5 


Pompiars.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Retbel 
qui  a  signalé  cette  prolession  mentionne  l'existence  de 
l'apprentissage;  il  n'a  ajoultï  aucun  autre  renseigne- 
ment. 


Forgerons.  —  Un  syndicat  ouvrier  (Sud-Est)  et 
1  chambre  de  commerce  (Nord)  ont  signalé  la  dis- 
parition de  l'apprentissage,  en  donnant  comme  cause*  : 
te  syndicat  ouvrier,  le  développement  du  machinisme, 
et  la  chambre  de  commerce,  le  désir  cbei  l'apprenti 
d'un  gain  immédiat;  la  chambre  de  commerce  a  ajouté 
que  c'était  spécialement  ohei  le  forgeron  en  voitures 
que  l'apprentissage  avait  été  supprimé.  Maïs,  d'autre 
part,  l'eustenca  de  l'apprentissage  est  signalée,  dans 
toutes  les  régions,  par  i3  conseils  de  prud'hommi^s, 
10  chambres  de  commerce,  a  syndicats  pstronaui, 
la  syndicats  ouvriers  et  1  association  ouvrière  de  pro- 
duction, a  conseilsde  prud'hommes  [Sud-Est  et  Uuest) , 
1  chambre  de  commerce  (Sud-Ouest).  1  syndicat  pa- 
tronal (Sud<E^t)  et  1  syndicat  ouvrier  (Ouest  et  Sud- 
Est)  déclarent  qu'on  emploie  de*  ouvriers  formés  dans 
des  écoles  professionnelles.  L'utilité  et  la  possibilité  de 
former  des  apprentû  dans  des  écides  professionnelles 
est  reconnue  par  8  conseils  de  prud'hommes,  1  syndicat 
patronal,  5  syndicats  ouvriers  et  1  association  ouvrière. 

0  conseils  de  prud'hommes,  a  chambres  de  commerce, 

1  syndicat  patronal,  5  syndicats  ouvriers ,  i  associatiou 
ouvrière  de  production  sont  d'avis  que  l'enfaut  devrait 
suivre  de*  cours  professionnds  complémentaires  de 
l'atelier. 

Les  avantages  que  présenterait  le  rétablissement  de 
l'apprentissage  sont  ia  formation  d'onvrien  ayant  de 
[dus  grandes  capacités  professionnelles  (avis  de  conseil 
de  prud'homme*  et  d'associaticm  ouvrière  de  produc- 
tion); rëlévatioD  des  solaires  et  b  diminution  du  chô- 
mage (avis  d'association  ouvrière  de  production). 

D'après  Le  syndicat  de*  ouvriers  forgerons  de  Mar- 
seille, les  ouvriers  se  recrutent  parmi  les  manoeuvres. 
D'après  le  syndicat  ouvrier  de  Lyon ,  la  suppression  de 
l'apprentissage  a  amené  le  déclin  de  l'industrie.  D'après 
les  deux  syndicat*  (Mar*eille  et  Lyon),  les  ouvriers 
venant  des  écoles  professionnelles  ne  sont  pas  préférés 
aux  autres  ouvriers  et  ne  donnent  pas  satisfaction;  on 
leur  reproche  une  insuffisance  de  pratique. 

D'après  le  syndicat  de  Lyon,  le*  cours  professionnels 
complémentaires  devraient  être  obligatoires  et  comptés 
dans  la  durée  légale  du  travail;  d'après  le  syndicat  de 
Marseille,  ils  devraient  Atre  faits  certains  jours.  L'in- 
struction professionnelle  est  jugée  en  progrès  par  le 
syndicat  ouvrier  de  Marseille  el  en  décroissance  par 
celui  de  Lyon. 

Parmi  les  ao  avis  (8  conseils  de  prud'hommes, 
5  chambres  de  commerce,  a  associations  ouvrières  de 
production ,  1  syndicat  patronal  et  à  syndicats  ouvriers) 
émis  en  réponse  au  questionnaire  n'a,  16  mentionnent 
l'usage  d'un  contrat  verbal  d'apprentissage,  à  d'un  con- 
trat écrit.  L'apprentissage  dure  de  1  à  3  ans;  3  ans 
d'après  1 1  ans  et  a  ans  d'après  6  avis.  La  durée  en 
usage  est  toujours  trouvée  suffisante  ;  un  conseil  de  prud'- 
hommes demande  comme  complément,  des  cours  pro- 
fessionnels pendant  l'tiiver.  D'après  1 1  avis  (  5  conseils  de 
prud'hommes,  3  chambres  de  commerce,  i  association 
ouvrière  de  production ,  1  syndicat  patronal  et  i  syndicat 
ouvrier)  sur  17  avis  exprimés,  le  certificat  d'a^^renUs- 
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uge  n'est  pas  considéré  par  les  patrons  comme  une 
preuve  de  capacité  ;  pour  augmenter  U  valeur  de  ce  c«r- 
tjËcat,  i  avis  (i  conieil  de  pmd'lioninie*,  a  chambres 
de  commerce,  i  syndicat  ouvrier)  demandent  l'institu- 
tion d'eiamens;  i  conseil  de  prud'hommes  voudrait 
qu'il  soil  fait  mention  snr  le  certificat  des  travaux 
accomplis  par  i'apprenti  ;  enfin  3  autres  avis  (coiiseîb 
de  prud'hommes  et  syndicat  ouvrier)  en  demandant 
l'institution  d'examens ,  indiquent  qaelles  personnes 
devraient  y  présider.  En  outre,  i  syndicat  ouvrier  dé- 
clare qu'il  n  est  pas  délivré  de  certificat  d'apprentissagi<, 
mais  voudrait  qu'il  eu  soit  dMivré.  D'après  lo  avis 
(B  conseils  de  prud'homales,  i  chambre  de  ctHnmerce, 
I  association  ouvrière  et  5  syndicats  ouvriers)  sur 
19  avis  exprimés,  l'apprenti  oest  pas  employé  nni- 
quement  anx  travaux  de  son  métier.  On  compte  de  i  à 

5  apprentis  pour  10  ouvriers;  g  avis  donnent  1  apprenti 
et  b outres,  a  apprentis  pour  10  ouvriers. Seuls,  a  syndi- 
cats ouvriers  et  1  conseil  de  prud'hommes  demandent 
la  limitation  du  nombre  des  apprentis  1  le  conseil  de 

trud'hommes,en  vued'éviter  l'abaissement  des  salaires; 
!s  syndicats  ouvriers ,  pour  diminuer  le  chômage. 
D'api^sA  avis  (t  consul  de  prud'hommes,  a  chambres 
de  commerce,  1  syndical  ouvrier),  snr  1 8  avis  exprimés, 
le  contrat  d'appentissage  est  rompu  avani  le  terme  par 
l'apprenti,  qui  désire  être  salarié.  D'après  8  avis  (3  con- 
seils de  pmd'hommes ,  1  chambre  de  commerce ,  i  syndi- 
cats ouvriers),  la  durée  du  contrat  devrait  élre  limitée 
obligatoirement  1  5  avis  proposent  3  ans  et  3  antres  3  ans. 

AjnBtanr8(i).  —  La  chambre  de  commerce  de  Cor- 
beil-Uelun,  un  syndicat  patronal  (Nord)  et  un  syndicat 
ouvrier  (Esl)  déclarent  que  t'apprenibsage  a  disparu 
dans  cette  prolession;  la  chambi'e  de  commerce  et  le 
syndicat  pntronal  donnent  comme  causes  de  cette  dis- 

FRrilion  le  développement  du  machinisme  et  le  désir  de 
apprenti  d'être  salarié;  le  syndicat  ouvrier  ne  donne 
aucune  cause  spédale.  D'autre  part,  dans  les  régions 
Snd  Est,  Sud -Ouest  et  Ouest,  7  conseils  de  prud'hommes, 

6  chambres    de    commerce,    5    syndicats    patronaux, 

7  syndicats  ouvriers  et  1  association  ouvrière  de  produc- 
tion signalent  qu'il  est  formé  des  apprentis.  Ehins  les 
mêmes  régions ,  6  conseils  de  prud'hommes,  a  chambres 
de  commerce  et  7  syndicats  ouvriers  constatent  l'em- 
ploi d'ouvriers  venant  des  écoles  profe;  gionnelles.  8  con- 
seils de  prud'hommes,  a  chambres  decommercc,  3  syn- 
dicats patronaux,  5  syndicats  ouvriers  reconnaissent 
l'utilité  et  lo  possibilité  de  former  dos  apprentis  dans  les 
écoles  professionnelles.  8  conseils  de  prud'hommes, 
3  chambres  de  commerce,  a  syndicats  patronaux,  4.  syn- 
dicats ouvriers  demandent  «lue  l'enfant  suive  des  cours 
professionn^  complémentaires  de  l'atelier.  Ln  rédnctîon 
par  écrit  du  contrat  d'apprentissage  concernant  cette 
profession  est  demandée  pr  la  chambre  de  commerce 
de  Corbeil-Mdun. 


Parmi  les  16  avis  (5  conseils  de  pmd'hommes, 
1  association  ouvrière  die  production,  3  chambres  de 
commerce,  1  syndicat  patronal,  6  Syndicats  ouvriers) 
exprimés  en  réponse  au  questionnaire  n*  3 ,  1 5  avis  dé- 
cbrent  qu'il  est  fnit  usage  d'un  contrat  verbal  d'appren- 
tissage ,  1  d'un  contrat  écrit.  La  durée  de  l'apprentissage 
varie  de  a  a  3  ans;  i3  avis  donnent  3  ans.  La  durée 
en  usage  est  partJMit  jugée  suffisante.  D'après  10  avis, 
dont  3  conseils  de  prud'hommes,  a  chambres  de  com- 
merce, 4  syndicats  ouvriers,  sur  i3  avis  exprimés,  les 
patrons  ne  considèrent  pas  le  certificat  d'apprentissage 
comnae  une  preuve  de  capacité.  Pour  augmenter  la  va- 
leur de  ce  crâiificat,  a  conseils  de  prud'homme»  propo- 
s«)l   d'instituer    des  examens.   D autre  part,  d'après 

I  syndicat  patronal   et   d'après  1  syndicat  ouvrier,  il 
n'est  pas  délivré  de  certificat  d'apprentissage.  D'après 

I I  avis  (dont  3  conseils  de  prud'hommes,  a  chambres 
de  commerce,  1  syndicat  patronal,  ■  association  ou- 
vrière de  production  et  4-  syndicats  ouvriers)  l'apprenti 
n'est  pas  uniquement  occupé  aux  travaux  de  son 
métier.  On  compte  de  1  à  5  apprentis  pour  i  o  ouvriers  ; 
seul,  un  syndical  ouvrier  déclare  4o  af^ftrentis  pour 
10  ouvriers.  Parmi  les  autres  avis,  &  donnent  1  ap- 
prenti et  5  autres  avis  a  apprentis  pour  10  ouvriers. 
On  est  génénilemcnl  opposé  à  la  limitation  du  nombre 
des  apprentis;  parmi  les  5  avis  (1  conseil  de  prud'- 
hommes, 1  chambre  de  commerce,  3  syndicats  ou 
vriers)  qui  demandent  la  limitation,  1  conseil  de  prud'- 
hommes propose  de  réduire  le  nombre  des  apprentis 
à  a  apprentis  pour  lu  ouvriers  et  un  syndicat  ouvrier  à 
I  pour  10.  Un  conseil  de  prud'hommes  espère,  par  la 
limitation  des  apprentis,  éviter  un  abaissement  des  so- 
laires cl  un  syndicat  ouvrier,  le  chômage.  Sur  1  a  avis 
exprimés, 4  [a  conseils  de  prud'hommes,  1  association 
ouvrière  de  production  et  1  syndicat  ouvrier)  déclarent 
cpie  le  contrat  d'apprentissage  est  rompu  avant  le  terme 
par  l'apprenti,  qui  désire  être  salarié  (avis  des  conseils 
de  prud^hommes).  La  limitation  obligatoire  de  la  dn- 
rée  du  contrat  est  demandée  par  8  avis  (  a  conseils  de 
prud'hommes,  1  association  ouvrière  de  production, 
I  chambre  de  commerce,  4  syndicats  ouvriers)  sur 
i4  avis  exprimés;  parmi  ces  8  avis 
limitation  à  a  ans  et  &  A  3  ans. 


Tonmenn.  —  Le  syndical  mixte  de  l'industrie 
des  métaux  de  LUIe  signale  la  disparition  de  l'aj^rentis- 
sage  dans  cette  profession,  ajoutant  quedanslesgnmdes 
entreprises  principalement,  les  patrons  ne  s'occupent 
plus  de  l'apprentisssge  ;  une  sorte  d'ensdgnement  se 
fait  encore  par  l'accord  des  ouvriers  et  de  leurs  aides; 

Sermi  les  causes  buiquelles  le  syndicat  attribue  la 
isparitton  de  l'apprentissage,  il  cite  la  nécessité  des 
parents  de  faire  contribuer  l'enfant  par  un  salaire 
immédiat    aux    charges    du    ménage    et    le    manque 


(1)  Des  modè^lps  de  conlrat  d'ipprentbssge  ei 
nerce  tie  Sainl-NaiBire  et  d'Annecy  (voirci-dess 


usage  dinii  la  profession  ont  fié  joints  i 
1,  page  16a  j. 
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(le  conBance  des  petits  patrons  dnns  leur  apprenti. 
D'antre  part,  et  répartii  dans  tonte»  les  légioa»,  6  con- 
seils de  prud'honunes,  7  chambres  de  commerce,  S  syn- 
dicals  pntronanx ,  5  syndicats  ouvriers  et  3  associations 
ouvrières  de  production  signalent  qu'il  est  formé  des 
apprentis.  4  conseib  de  prud'hommes  (Sud-Ouest  et 
Ouest),  I  chambre  de  commerce  [Sud-Ouest)  et  6  syn- 
dicats ouvriers  (Sud  Esl,  Sud-Ouest  et  Ouest)  dé- 
clarent qu'on  emploie  dans  cette  profession  des  ou- 
vriers formés  dans  des  écoles  professionnelles.  L'uti- 
lilc  et  la  possibilïlii  de  former  des  apprentis  dans 
des  écoles  profesuonnelles  sont  reconnues  par  5  conseils 
de  pmd'hommes,  a  syndicats  patronaux  et  a  syndicats 
ouvriers,  à  conseils  de  prtid'lKMiimes,  1  chambre  de 
commerce,  a  syndicats  patronauE  et  a  syndicats  ouvriers 
demandent  que  l'enfant  suive  des  cours  professionnels 
complémentaires  de  l'atelier.  D'après  le  syndicat  mixte 
de  l'industrie  des  métam  de  LîUe ,  le  rétablissement  de 
l'apprentissage  auroit  pour  avantages  de  donner  des  ou- 
vriers ayant  une  plus  grande  habileté  professionnelle  et 
de  faciliter  la  hilte  contre  la  concurrence  étrangère. 

D'après  tes  avb  exprimés  par  à  conseils  de  prud'- 
hommes, I  chambre  de  commerce,  3  associations 
ouvrières  de  production,  1  syndicat  patronal  et  &  syn- 
dicats ouviiers,  en  réponse  au  questionnaire  n'a,  il 
est  fait  usage  d'un  contrat  verbal  d'apprentissage-  L'ap- 
])rentissage  dure  3  ans  d'après  9  avis,  3  ans  d'après 
S  avis;  durée  trouvée  toujours  suffisante. 

D'après  7  avis  (a  conseils  de  prud'hommes, 
I  chambre  de  commerce,  1  association  ouvrière  de  pro- 
duction et  3  syndicats  ouvriers)  sur  13  avis  exprimés, 
le  contrat  d'apprentissage  n'est  pas  considéré  par  les 
patrons  comme  une  preuve  de  capacité  ;  pour  augmenter 
la  valeur  du  certificat,  1  conseil  de  prud'hommes, 
1  syndicat  patronal.  1  association  ouvrière  de  produc- 
tion demandent  qu'il  soit  fait  mention  sur  le  certificat 
dei  travaux  accomphs  par  l'apprenti;  1  autre  conseil  de 
piud'hommes  demande  qu'on  institue  des  examens. 
D'après  7  avis  (i  conseil  de  prud'hommes,  1  associa- 
tions ouvrières  de  production,  1  syndical  patronal, 
S  syndicats  ouvriers)  sur  13  avis  exprimés,  FapprenU 
n'est  pas  employé  uniquement  aux  travaux  du  métier. 
On  compte  de  1  à  3  apprentis  pour  10  ouvriers;  1  avis 
(conseil  de  prud'hommes)  donne  même  1  apprenti 
pour  ao  ouvriers;  5  aoires  avis  donnent  t  apprenti  et 
a  ans  a  apprentis  pour  10  ouvriers.  Seuls,  1  chambre 
de  commerce  et  1  syndicat  ouvrier  demandent  la  limi- 
tation du  nombre  des  apprentis;  la  chambre  de  com- 
merce propose  a  apprentis  pour  10  ouvriers.  Parla  limi- 
tation du  nombre  des  apprentis,  le  syndicat  a  en  vue 
d'éviter  les  chômages.  Seuls,  i  association  ouvrière  de 
production  et  1  syndicat  patronal  signalent  que  le  con- 
trat d'apprentissage  est  rompu  avant  le  terme;  la  rup- 
ture est  attribuée  à  l'apprenti,  qui  désire  être  salarié. 
5  avis  (1  conseil  de  pruahomnies,    1  chambre  de  com- 


merce, 3  syndicats  ouvriers)  sur  13  avis  oprimés,  de- 
mandent la  limitation  de  la  durée  du  contrat  d'appren- 
tissage; tous,  sauf  I  syndicat  ouvrier  qui  propose  a  ans, 
limitent  cette  durée  à  3  ans  (i). 

CycIèB  et  en  automobiles  (Onvriers  en).  — 
Dans  cette  profession,  les  avis  exprimés  par  les  cham- 
bres de  commerce  de  Boulogne -sur- Mer  et  Saint- 
Etienne  et  3  autres  chambres  de  commerce  (Sud-Est) 
signalent  qu'il  est  formé  des  apprentis.  D'après  les 
chambres  de  commerce  de  Boulogne  el  de  Saint-Lliennr, 
cette  industrie  emploie  des  ouvriers  sortis  des  écoles 
pro  (essionn  elles  ;  en  petit  nombre,  ajoute  la  chambre 
de  commerce  de  Boulo^e.  Les  chambres  de  commerce 
de  Boulogne  et  de  Saiiit-EUenne  reconnaissent  qu'il  y 
aurait  utilité  et  possibUité  de  former  des  .ipprentis  dans 
des  écoles  professionnelles.  3  chambres  de  commerce 
(Nord)  demandent  que  l'enfant  suive  des  court  profes- 
sionntds  com[Jémentaires  de  l'atelier. 

D'après  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne, 
les  ouvriers  du  cycle  se  recrutent  pami  les  ouvriers  mé- 
caniciens. D'après  In  chambre  de  commerce  de  Bou- 
logne-sur Mer,  les  ouvriers  venant  des  écoles  profession- 
nelles ne  donnent  pas  satisfaction  et  ne  soolpai  préférés 
aux  autres  ouvriers;  on  leur  reproche  leur  manque  de 
pratique.  Cette  chambre  de  commerce  voudrait  que 
des  cours  professionnels  complémentaires  soient  faits 
en  dehors  des  heures  de  travail.  Elle  «stime  en  progrès 
l'instruction  professionnelle.  Elle  ne  voudrait  pas  de 
sanction  pour  l'exécution  du  contrat  d'apprentissage  el 
pas  de  contrat  écrit  obligatoire.  E^e  trouve  suffisante  la 
protection  des  apprentis. 

D'après  les  avis  du  conseil  de  prud'hommes  de  Lnné- 
ville  el  de  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur- 
Mer,  le  contrat  d'apprentissage  en  usage  est  verbal; 
l'a ppren lissage  dure  3  ans  k  Lnnèville;  A  Boulogne, 
5  ans  (industrie  du  cycle)  et  7  ans  (industrie  de 
l'automobile);  durées  jugées  suffisantes.  A  Boulogne,  le 
certificat  d'apprentissage  est  considéré  par  les  patrons 
comme  une  preuve  de  capacité;  ïl  n'est  pas  délivre 
de  certificat  à  Lunéville.  A  Lunëville,  l'apprenti 
n'est  employé  qu'aux  travaux  de  son  métier;  à  Buu- 
logne-sur-Mer,  il  serait  aussi  employé  en  outre  aux  cor- 
vées et  à  de  menus  travaux,  A  Lunéville ,  le  nombre  des 
apprentis  ne  peut  être  précisé,  il  varie  suiifant  les  be- 
soins des  ateliers;  k  Boni t^e-sur- Mer,  00  compte  a  ap- 
prentis pour  loouvriers;  le  conseil  de  prud'hommes  et  In 
chambre  de  commerce  sont  opposés  à  la  limitation  du 
nombre  des  apprentis.  Le  contrat  d'apprentissage  est 
parfois  rompn  par  l'apprenti ,  qui,  suivant  le  conseil  de 
pmd'hommes,  désire  augmenter  son  s.ilaire  et,  suivant 
la  chambre  de  commerce,  ne  veut  pas  s'astreindre  A  un 
travoil  régulier.  Les  deux  institutions  sont  opposérs  h 
la  limitation  de  la  durée  du  contrat;  le  conseil  de 
prud'hommes  trouve  la  durée  de    3  ans  suffisante;  la 
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chambre  de  commerce  estime  cjus  le  patron  ni  l'apprenti 
ne  doivent  Être  lié*. 

Électriciens  [i].  —  i  syndicat  patrontl  de  Parit 
diiclnre  que  l'applicntion  des  lois  <le  protecliun  ouvrière, 
en  particulier  de  la  lui  de  1900,  a  amené  la  disparition 
de  l'apprentissage.  Mais,  d'autre  part,  6  conseils  da 
prud'liommes,  6  chombres  de  commerce.  6  syndicat! 
patronaux,  3  syndicats  ouvriers,  1  associalion  ouvrière 
de  production  des  réffions  Paris,  Nord,  Sud-Est,  Sud- 
Ouest  et  Ouest,  signalent  qu'il  est  formé  des  apprentis 
dans  cette  profession  ;  il  en  serait  formé  en  petit  nombra 
(l'nprëi  le  syndicat  patronal  (électriciens)  de  Paris. 
D'après  1  conseilde  prud'hommes  (Sud-Est),  Schambru 
do  commerce  (Norci  et  Sud-Est)  et  t  syndicats  ouvriers 
(Ouest),  on  emploie  dos  ouvriers  rtnent  des  écolsa  pro- 
Icssionnelles ;  mais  «n  petit  nombre,  ajocts  la  chambre 
do  commerce  de  Boulogne-sur- Mer  i  la  chambre  de  coni- 
nirrcc  de  Grenoble  signale  aa  contraire  les  bons  résul- 
tats de  l'érole  d'électricitë.  3  conseils  de  prud'hommes, 
5  chambres  de  commerce ,  3  syndicats  patronaux ,  a  syn- 
dicats ouvriers  et  1  association  ouvrière  de  productiOD 
reconnaissent  l'utilité  et  la  possibilité  de  former  des 
apprentis  dans  des  écoles  professionnelles.  3  oonaeils 
de  prud'hommes,  3  chambre  de  commerc«,  4  syndical* 
palrunaux,  /i  syndicats  ouvriers  et  1  aUodaUon  on> 
vriéie  de  production  demandent  que  l'enfant  suive  des 
cour*  professionnels.  Le  syndicat  patronal  de  Paris  qui 
a  signalé  la  disparition  de  l'apprentissage  est  d'avis  que 
son  rétablissement  aorait  pour  avantage  de  donner  an 
pnlran  des  ouvriers  plus  haliile*. 

D'aprËs  la  syndicat  patronal  dos  industries  ^ectric|aas 
de  Pari*,  les  ouvriers  se  recrutent  parmi  ceux  qui  sont 
ftirmds  dans  d'autres  régions  et,  en  partie,  parmi  les  an* 
cicns  élèves  des  écoles  professionnelles.  La  suppression 
de  r apprentissage  a  amené  la  pénurie  de  main-d'cauvre 
et,  che*  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  fait  d'apprentissage, 
la  baisse  des  sntairvs  et  l'augmentation  des  chàmage*. 
D'après  le  syndicat  patronal,  les  ouvrien  Tenant  des 
école*  professionnelle*,  en  petit  notiibro  d'ailleor*,  no 
donnent  pas  satisfactioit  et  ne  sont  pas  préférés  aux 
antres  ouvriers;  on  leur  reprocfae  leur  manque  de  pra* 
liqno.  D'aprta  ce  syndicat  patronal,  les  ooors  prolea- 
siunnels  complëmentainw  devraient  être  oUigatoirest 
comptés  dans  la  durée  légale  du  travail  et  faits  eolains 
jour*  et  à  oortainei  heures  i  d'sprbi  la  chambre  de  com- 
merce de  Bonifie- sur-H or,  ces  coura  devraient  être 
faits  en  dehors  des  heures  de  travail.  D'après  cette 
chambre  de  commerce,  l'instroction  professionnelle 
est  en  progrès;  elle  est  en  décroissance  d'après  le 
syndicat  patronal.  D'après  celui-oi,  les  différends  Surve- 
nant dans  l'exécution  an  contrat  d'apprentissage  provien- 
nent des  exigences  de  salaire  de  l'apprenti.  Le  syn- 
dicat demande  qoe  le  cerliGcat  d'apprentissage  devienne 
obligatoire  et  que   ce   certificat   soit   contrâaigné   par 


d'antres  patron*  que  celui  de  l'apprentii  il  trouve  in*nf- 
Gsante  la  protection  des  apprentu  et  demande  pin»  de 
surveillance  des  inspecteurs  du  travail.  Il  ne  voudrait  pas 
que  le  contrat  d'apprentissage  soit  obligatoirement  ré- 
digé par  écrit.  La  diambre  de  commerce  de  fioulognc- 
Sur-Mer,  qui  est  du  même  avis  sur  la  rédaction  du  con- 
trat d'apprentissage,  trouve  suffisante  la  protection  des 
apprentis, 

Pannilea  avis  exprimé*  par  1  coosoil  de  prud'hommes, 
3  chambres  de  oommerœ,  3  syndicats  patronaux,  a  as- 
sociation* ouvrière*  de  production .  7  avis  déclorent  qu'il 
est  fait  nsnge  d'un  contrat  verbal  d'apprentiassage,  un, 
d'nn  contrat  lantdl  écrit,  taniAl  vartnl.  L'apprentissage 
dure  de  a  è  3  ans ,  3  ans  d'après  3  avis ,  3  ans  d'apn^ 
6  autres  avis;  la  dorée  en  Usage  est  jugée  aafiimnle. 
D'aprè*  b  avis  (  1  conseil  de  piM'hommeB,  1  chambre 
de  f^ommerne,  1  asaociation  mivribre  de  production  et 
3  syndicat*  patronaux)  conire  a  avis  opposés  (associa- 
tion ouvrière  et  chambre  de  comnwroe),  le  certificat  d'ap- 
predtiuaga  n'est  pas  considéré  par  la*  patron*  comme 
preuve  de  capacité.  Pour  augmenter  la  valeur  de  ce 
certificat,  une  association  ouvrière  demande  qu'il  soit 
fait  mention  sur  le  certificat  des  travaux  accomplis  par 
l'apprenti;  un  syndicat  patronal  aignale  qu'il  n'est  pas 
délivré  de  cerlificat  d'apprenlùsage. 

D'apréi  3  avis  (  a  associations  ouvrières  et  i  syndicat 
patronal)  sur  8  avis  exprimé*,  l'enfant  n'est  pas  employé 
uniquemeni  aux  travaux  de  son  Baéiier,  On  compte  de  1 
à  3  apprentis  pounoouvriers  11  avis  (syndical  patronal) 
donne  même  1  afqirentî  pour  30  ouvriers,  fiantrvsavis 
donnent  1  apprenti  pour  loouvriffl^  Tons  les  avis  sont 
opposés  àla  limitation  du  nombredes apprenti*,  D'aprèl 
3  avis  (syndicat  patronal  et  association  ouvrière  de  pro- 
duction) sur  7  exprimés,  le  contrat  d'apprentissage  est 
rompu  avant  le  terme  par  l'apprenti  qui  voudrait  un 
salaire  plus  élevé.  D'après  a  avis  (a  syndicats  patro- 
naux) la  durée  du  contrat  devrait  4tro  limitée  obligatoi- 
rement et  on  propose  3  an*  i/a  et  â  an*. 

RobiDetien.  —  D'aprt*  tm  syndical  patronal  de 
Paris  et  un  syndicat  ouvrier  de  Nantes  qui  ont  ûgealé 
celte  profession,  il  est  formé  de*  apprentiii  le  contrat 
d'Bp|>rontisaage  en  usage  ail  verbal.  Le  syndicat  palro- 
oel  reconnelt  l'utilité  et  la  posaibilité  de  former  d«a  ap- 

freolii  dana  des  école*  profesaionneUest  il  demande  que 
apprenti  suite  des  cours  profesûonnela  oompléman- 
taires  de  l'ataliar.  Il  est  d'avis  que  les  coura  KÛent  ohli- 
jfatoires,  mais  faits  en  dehors  de*  heure*  de  présence  à 
1  atelier  et  non  compris  dans  ia  durée  légsde  du 
travail.  D'après  lui,  l'instruction  professionnelle  est  en 
progrès.  La  plupart  des  diltËraïKl*  survenant  dans 
l'exécution  du  contrat  d'apprantisssge  proviuinent 
d'un  manque  d'assiduité  et  de  docilité  de  l'apprenti  i 
aucune  stipulation  ne  pourrait  être  prtmosAe  pour  y  re- 
médier. Le  syndicat  ne  voudrait  pas  an  contrat  d'ap- 


(i)  Un  iiiodèle  du  contrat  d'apprentissage  en  usage 
Mndicat  itatrons)  il'i-IcM'lriciti'.  — Voir  ci-ilMaus,  pagp  ■ 
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_  I  4«rit  obli^toira ,  lei  pirtiei  devant  étr* 
librM  de  m  qnitter.  II  trouva  laffiMnte  la  protection  d«i 
appranti*. 

Lh  dun!«de  l'apprentiuags  (3  ani)  ut  jugée  snOi- 
wnte  par  lo  syndicat  patronal;  le  contrat  a'appren- 
tiMjg«  ett  coniidrfré  par  les  patroru  comme  preave  de 
capacili^;  le  syndicat  ouvrier  eit  d'un  nvis  opposé.  Le 
syndicat  patronal  propose ,  pour  aufirmenter  la  valeur  da 
rartiliral,  qu'il  loit  fait  mention  des  travaux  accomplis 
par  l'apprenti.  D'après  les  a  syndicsts>  l'apprenti  n  est 
pas  occup4  nniqusmcnl  «m  travaux  da  son  mélier. 
Le  syndicat  onvrier  compte  i  apprenti  et  le  syndicat 
patronal  i  à  a  apprentis  pour  lo  ouvriers.  Le  syndicat 
patronal,  ne  voudrait  pat  de  la  limitation  du  nombre 
des  apprentis;  la  syndicat  ouvrier  est  d'un  avis  spposd 
et  propoaede  fixer  cette  limite  A  a  apprentis  pour  loou- 
vrierst  il  eepèfe  diminuer  ainsi  les  cnAmagei;  le  syndi- 
cat onvrier  estime  que  le  contrai  d'apprenlissn^  est 
exéoutd  jusqu'au  terme  stipule;  le  lynaical  patronal  en 
signale  la  mptnre  avant  le  terme  ftxé  par  l'apprenti,  qui 
rtrlierrhe  ailleurs  un  salaire  plus  élevé.  Le  syndical 
ptrnnal  ne  voudrait  pas  de  la  limitation  de  la  durée 
du  contrat  que  demanda  fe  syndicat  onvrier  en  propo- 
sant 3  ans. 

Fondaun  da  opiTra.fabrieanta  d«  cuÎTnria. 
—  D'aprAt  la  chambre  de  commerce  d'Angouléme,  il 
est  formé  des  apprentis  dans  ci^tte  profeMton.  De  plus, 
d'après  le  conseil  de  pmd'bomme  du  Mani  répondant 
pour  la  profqsiion  da*  faadtan  de  eatvre  et  dt  brontâ, 
le  contrat  d'apprentissave  en  usage  est  verbal.  La  durée 
de  l'apprentissage  est  cle  a  ans,  durée  jugée  suffisante. 
lie  certificat  d'apprentissage  n'est  pas  oonsidéré  par, 
les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité.  L'apprenti 
n'est  pas  uniquement  employé  aux  travaux  de  son 
métier.  On  compte  i  apprenti  pour  lo  onvriars;  on  ne 
voudrait  pas  limiter  le  nombre  des  ap[»enlis  ni  la  durée 
du  contrat.  Le  contra t'd'apprentisssage  est  générale* 
ment  exécuté  Jusqu'au  terme  itipulé. 

Broniei  d'art  (i)(0aTrier8  an).  —  D'apr6s  les 
avis  exprimés  par  3  syndicats  patronaux  (fîibricants  de 
bronzeed'art  et  fondeurs  de  bronse),  il  est  formé  des 
apprentis  dans  cette  profession  <  le  contrat  d'apprenti*. 
sag«  en  nnge  est  écrit.  L'apprentÎMage  dure  a  ans, 
durée  jugée  suOisante.  Le  cartiRcat  d'apprentissage  est 
considéré  par  les  patrons  comme  une  prouve  de  eapa. 
cité; cependant, pour  en  augmenter  la  valeur,  les  a  syn- 
dicats voudraiant  que  le  certificat  mentionne  les  salaires 
obtenu!  antérieurement  par  l'apprenti.  Us  estiment  que 
l'apprenti  est 'employé  uniquement  aux  travaux  de  son 
métier;  ilscompUnt  i  apprenti  pour  lo  ouvriers  et  re- 
jettent la  limitation  do  nombre  de*  apprentis  et  de  la 
durée  du  contrat  d'apprentisiage.  Ils  signalent  que  les 
rare*  rupture*  du  contrat  d'apprentissage  proviennent 


da  l'apprenti ,  qui  clierdie  à  obtenir  chez  un  nouveau  pa- 
tron un  salaire  plus  élevé. 

ToiiroeuriHlécoUeteurs,  Ouvriers  «d  vis  mé- 
talliquei.  ~-  D'après  un  syndicat  ouvrier  (Paris)  et 
d'après  une  chambre  de  commerce  (Sud-Est],  il  est 
formé  des  apprentis  dans  cette  profession.  En  réponse 
à  un  questionnaire  n°  a ,  un  syndicat  ouvrier  du  Pari» 
déclare  qu'il  est  fait  usage  d'un  contrat  verbal  d'uppren- 
tiuaga.  L'apprentissage  dure  3  au* ,  durée  jugée 
suflisanta.  Le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas 
considéré  par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capa- 
cité ;  pour  augmenter  la  valeur  de  ce  certificat ,  ie  syn- 
dicat ouvrier  propose  d'instituer  des  eiameDs.  Il  estime 
cme  l'apprenti  est  occupé  à  des  travaux  autres  que  ceux 
de  son  métier.  Il  compte  da  5  à  7  apprenti»  pour  10  <ra- 
vriers;  il  vomirait  que  le  nombre  des  apprentis  soit 
limité  à  1  apprenti  pour  10  ouvrier*  et  cela,  afin  d'éviter 
l'abaissement  dt*  ûlaire*.  Le  contrat  d'apprentissage 
ett  rarement  exécuté  jusqu'au  larme  stipulé,  il  est 
rompu  par  l'apprenti  par  suite  de  lurmenage.  Le  syndi- 
cat ouvrierdemande  la  limitation  delà  durée  du  contrat 
d'apprentissage  à  3  ans. 

RÏTSara.  —  D'après  on  syndicat  onvrier  (Sud- 
Ouest)  qui  a  signalé  celte  profession,  il  est  formé 
da*  apprentis,  Aitcnu  autre  ren*aignwnent  n'a  été 
fonrai. 

Sertiueura,  Eatampears.  —  D'aprë*  a  syndicau 
patronanx  et  un  syndicat  ouvrier  (Pari*),  il  e*t  formé 
de*  apprentis  dans  cette  profession.  D autre  part,  un 
syndicat  ouvrier  (Paris)  «gnaie  la  disparition  de  l'ap- 
prentissage et  l'attribue  aux  patrons  qui,  pour  la  plu- 
part ,  sont  de*  petit*  fa^nnier*  et  redoutant  de  se  créer 
des  concmranl*. 

Un  conseil  de  prud'homme*  (Sud-E*t)  ^gnale  futi- 
lité et  la  possibilité  de  former  de*  apprenti*  dans  de* 
éc<^s  profesaionnelles.  Un  conseil  de  prud'homme* 
(Sud-Est)  et  un  syndicat  ouvrier  (Paris)  deman- 
dant que  r enfant  suive  des  coun  profession nel* 
complémentaire*.  Le  syndicat  des  ouvriers  sertisseurs 
de  Pari*  voudrait  ce*  cour*  de  l'atelier  obligatoires, 
comptés  dans  la  durée  du  travail  et  faila  certain*  Jour*. 
11  signala  la  décroissance  de  l'instruction  professinnndie. 
D'aprte  lui,  U*  dillérend*  qoi  surviennent  dans  l'exécu- 
tion du  contrat  d'apprentissage  seraient  dus  aux  corvée* 
imposées  à  l'apprenti  en  dehor*  du  métier.  Connue 
sanclloi) ,  il  propoea  d'impoaer  une  amende  eu  patron  ou 
aux  parent*  da  l'apprentJ  qui  rompraient  1«  contrat 
d'apprenti***age.  Il  demande  que  le  contrai  d'appren- 
tisaage,  ré<tigé  par  écrit,  devienne  obligatoire.  Il 
trouve  in*uSi*anle  la  protection  de*  apprentis  et  de- 
mande b  création  d'inspecteur*  ouvriers  cnargé*  d'assu- 
rer cette  protection. 


(1)  lio  syodiral  dr*  fabricants  de  bronie  de  Pari*  a  Joint  k  *■  répons 
Uns  M  pnïlliiian   — Voir  ci-dMMi.'page  iSi. 
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D'ajirfes  les  réponses  de  a  syndicats  ouvriers  (Paris) 
dont  un  de  bijoutiers,  l'autre  de  sertisseurs,  au  ques- 
tionnaire n°  a ,  le  contrat  d'apprentissage  en  usage  est 
verbal.  L'apprentissage  dure  4  ans,  durée  jugée  suDi- 
sante.  Le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas  consi- 
déré par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité  ;  le 
syndicat  des  ouvriers  sertisseurs  demande  qu'on  institue 
un  examen  pour  augmenter  la  valeur  de  ce  certificat. 
Les  deux  syndicats  lignaient  que  l'apprenti  n'est  pas 
employé  uniquement  aux  travaux  de  son  métier.  Le 
syndicat  des  ouvriers  bijoutiers  compte,  cliei  les  sertis- 
seurs ,  1  apprentis ,  lesyndicatdes  sertisseurs ,  5  apprentis 
pour  lo  ouvriers.  Les  deux  syndicats  demandentia  limi- 
tation du  nombre  desapprentis,  en  particulier.celui des 
sertisseurs,  à  i  apprenti  pour  lo  ouvriers;  les  deux  syn- 
dirats  veulent,  par  cette  limitation ,  éviter l'eiploitatioD 
des  apprentis  et  l'abaissement  des  salaires.  Ils  recon- 
naissent que  le  contrat  d'apprentissage  est  généralement 
exécuté  jusqu'au  terme  stipulé.  Ils  demandent  la  limila- 
liou  de  la  durée  du  contrat  d'apprentissage, le  syndicat 
des  bijoutiers,  à  a  ans  et  le  syndicat  des  sertisseurs,  à 


Mécaniciens  de  précision.  —  Un  avis  de  l'asso- 
ciation ouvrière  des  ouvriers  en  instruments  de  préci- 
sion de  Paris  indique  que  l'apprentissage  a  disparu  dans 
cette  profession ,  mais  il  n'en  signale  pas  les  causes. 
D'autre  part,  i  syndicats  patronaux  et  3  syndicats  ou- 
vriers (Paris)  et  la  chambre  de  commerce  d'Annecy 
mentionnent  l'existence  de  l'apprentissage  dans  cette 
profession.  D'après  un  syndicat  patronal,  3  syndicats 
ouvriers,  i  association  ouvrière  de  production  (Paris)  et 
1  association  ouvrière  (Est),  on  emploie  des  ouvriers 
formés  dons  des  écoles  professionnelles;  d'après  le  syn- 
dicat patronal  (Paris),  ces  ouvriers  sont  employés  en 
fetit  nombre.  La  chambre  de  commerce  d'Annecy  et 
association  ouvrière  de  productioa  de  Paris  reconnais- 
sent l'utilité  et  la  possibilité  de  former  des  apprentis 
dans  des  écoles  professionnelles,  a  syndicats  patronaux 
et  a  syndicats  ouvriers  (Paris)  demandent  que  l'enfant 
suive  des  cours  professionnels  complémentaires  de  l'a- 
telier. D'après  le  syndicat  patronal  (instnmients  de  pré- 
cision) de  Paris  et  d'après  l'association  ouvrière  de 
même  profession  de  Pans ,  les  ouvriers  se  recralent ,  en 
partie,  parmi  ceux  qui  ont  été  formés  dans  des  écoles 
professionnelles.  D'après  le  syndicat  patronal,  b  sup- 
pression de  l'apprentissage  a  amené  le  déclin  de  l'indus- 
trie. Mais  d'après  le  syndicat  patronal,  le  syndicat  ou- 
vrier et  l'association  ouvrière  de  production,  les  ou- 
vriers sortant  des  écoles  professionnelles  ne  donnent  pas 
satisfaction  et  ne  sontpaspréférésaaxaatresoavriers;ils 
leur  reprochent  une  insnlTisance  de  pratique  ;  le  syn- 
dicat patronal  ajoute  que  les  ouvriers  formés  dans  les 
éooles  professionnelles  demandent  de  hauts  salaires  que 
leur  manque  de  pratique  ne  leur  permet  pas  d'obtenir, 
et  que,  dans  la  suite,  beaucoup  quittent  le  métier;  le 
syndical  ouvrier  remarque  aussi  que  ces  ouvriers  qui  ne 
sont  pas  habitués  au  travail  en  atelier  obtiennent  des 
salaires  moins  élevés  que  les  anciens  apprentis  formés  à 


l'atelier.  D'après  le  syndicat  patronal  et  le  syndicat  ou- 
vrier, les  cours  professionnels  complémentaires  devraient 
être  obligatoires,  comptés  daus  la  durée  légale  du  tra- 
vail et  faits  certains  jours  de  la  semaine  ;  l'association 
ouvrière  de  production  demande  aussi  que  ces  cours 
soient  obligatoires ,  comptés  dans  la  durée  légale  de  Ira- 
vail ,  mais  faits  pendant  une  partie  de  la  journée.  D'a- 
près le  syndicat  patronal,  ie  syndicat  ouvrier  et  l'asso- 
ciation ouvrière ,  l'instruction  professionnelle  est  en 
décroissance.  D'après  le  syndicat  patronal ,  les  différends 
qui  surviennent  dans  l'exécution  du  contrat  d'appren- 
tissage proviennent  de  la  longuMir  de  l'apprentiuage  ; 
d'après  le  syndicat  ouvrier,  ifs  proviennent  d'un  nuu- 
vais  enseignement  et  d'après  l'association  ouvrière,  de 
l'occupation  de  l'apprenti  en  dehors  du  métier.  Pour 
éviterccs  différends,  le  syndicat  patronal  propose  d'im- 
poser nu  stage  d'essai  avant  de  conclure  le  contrat  d'ap- 
prentissnge.  Comme  sanction,  le  syndicat  ouvrieretl'as- 
sociation  ouvrière  de  production  voudraient  que  l'on 
fasse  payer  des  dommages-intérêts  a  l'auteur  de  la  rup- 
ture du  contrat.  La  rédaction  par  écrit  du  contrat  d'ap- 
prentissage est  demandée  par  le  syndicat  patronal ,  le  syn- 
dicat ouvrier  et  l'association  ouvrière  de  prododiott.  Le 
syndicat  patronal  estime  suffisante  la  protection  des 
apprentis;  le  syndicat  ouvrier  et  l'association  ouvrière 
de  production ,  qui  sont  d'un  avis  opposé ,  demandent  la 
nomination  d'inspecteurs  ouvriers  pour  augmenter  celte 
protection. 

D'après  les  avis  exprimés  par  la  chambre  de  commerce 
d'Annecy,  un  syndicat  patronal,  un  syndicat  ouvrier  et 
une  association  ouvrière  de  production  de  Paris,  il  est 
fait  usage  d'un  contrat  verbal  d'apprentissage  ;  le  syndi- 
cat ouvrier  «Joute  que.  parfois,  le  contrat  écrit  est  aussi 
employé.  L'apprentissage  dure  4  ans  à  Paris,  3  ans 
à  Annecy  ;  durée  jugée  partout  suffisante.  D'après  la 
chand>re  de  commerce,  le  certificat  d'apprentissage  est 
considéré  par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capa- 
cité ;  le  syndicat  palranal  et  le  syndicat  ouvrier  sont 
d'un  avis  contraire;  enfin, d'après  rasso<àfttion  ouvrière, 
il  n'est  pas  délivré  de  certificat  d'apprendssage. 
D'après  la  chambre  de  commerce  d'Annecy,  l'apprenli 
n'est  employé  qu'aux  travaux  dn  métier  ;  le  syndi- 
cat patrond  ,  le  syndicat  ouvrier  et  l'association  ouvrière 
de  Paris  SMit  d'un  avis  contraire. 

La  chambro  de  commerce  compte  3  apprentis  pour 
10  ouvriers,  le  syndicat  patronal  i  à  a,  le  syndicat  ou- 
vrier 1  et  l'association  ouvrière  5  apprentis  pour  loou- 
vriers.  La  limilation  du  nombre  des  apprentis  qui  est 
demandée  par  l'association  ouvrière  de  production ,  est 
rejetée  par  les  autres  institutions  ;  l'association  ouvrière 
voudrait  qu'on  n'acceptât  qu'un  apprenti  pour  ao  ou- 
vriers. D'après  la  chambre  de  commerce  et  d'après  l'as- 
sociation ouvrière ,  le  contrat  d'apprentissage  est 
exécuté  jusqu'au  terme  stipulé  ;  un  contraire ,  d'après  le' 
syndicat  patronal  et  le  syndicat  ouvrier,  il  est  rompu 
avant  le  ternie  par  l'apprenti,  qui  désire  ètra  salarié.  La 
chambre  de  commerce  repousse  toute  limitation  de  la 
durée  du  contrai  ;  la  limitation  à  une  durée  de  4  ans 
est  demandée  par  le  syndicat  patronal  et  la  limilatiou  à 
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one  dorée  de  5  ans,  par  le  syndicat  ouvrier  et  l'auocîa- 
lion  ouvrière  de  production. 

Instruments  d«  chirurgie  (Ouvriers  en).  — 
La  chambre  de  commerce  de  Paris  signale ,  dans  cette 
profesûon ,  l'existence  de  l'apprentissage  et  attribue  à 
"-- mainUen  le  progrès  qu'elle  relève  dans  l'habilelé 
\.  Une  école  spéciale  fondée  par  la  chambr 


decesi 

syndic^e  a  organisé 


I  gi-atuits  s 


Instruments d'optiqne(0aTrier8  en).  —  D'après 
le  syndical  patronal  des  instruments  d'optique  de  Paris, 
il  est  fonué  des  apprenti*  dans  cette  profession  ;  on  em- 

Sloie.mais  en  très  petit  nombre,  de«  ouvriers  venant 
es  écoles  professionnelles.  Ce  syndicat  demande  que 
l'enfant  suive  des  cours  complémentaires  de  l'atelier.  Il 
signale  que  le  rétablissement  d'un  apprentissage  plus 
suivi  permettrait  d'éviter  l'emploi  d'ouvriers  étrangers. 
D'après  lui .  les  ouvriers  venant  des  écoles  profession- 
nelles donnent  satisfaction  et  sont  préférés  aux  autres 
ouvriers  lorsqu'ils  ont  acquis  un  peu  de  pratique.  Ce 
syndicat  ne  voudrait  pas  que  les  cours  professionnels 
obligatoires  soient  comptés  dans  la  durée  légale  du  tra- 
vail. Il  estime  que  l'instruction  professionnelle  est  en 
décroissance.  Il  signale  que  les  différends  survenant 
dans  l'exécution  du  contrat  d'apprentissage  proviennent 
le  plus  souvent  des  exigences  de  salaire  de  l'apprenti. 
Il  propose  comme  sanctions  de  rendre  le  contrat  d'ap- 
prentissage obligatoire  et  d'édïcter  une  pénalité  contre 
le  patron  qui  emploierait  un  ouvrier  n'ayant  pas  fait 
d'apprentissage.  11  repousse  l'obbgation  de  rédiger  le 
contrat  d'apprentissage  par-écrit.  Il  trouve  suffisante  la 
protection  des  apprentis. 

D'après  l'association  ouvrière  de  la  lunetterie  pari- 
sienne, le  contrai  d'apprentissage  en  usage  est  verbal. 
L'apprentissage  dure  3  ans,  durée  jvgée  suIGsante.  Il 
n'est  pas  délivré  de  certificat  d'apprentissage.  L' apprenti 
n'est  occupé  qu'aux  travaux  de  son  métier.  Cette  as- 
sociation compte  3  apprentis  pour  lo  ouvriers;  elle  ne 
voudrait  pas  qu'on  liuiile  le  nombre  des  apprentis  ni  la 
durée  du  contrat  d'apprentissage.  Le  contrat  d'appren- 
tissage est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé. 

Instrument!  de  musique  (Ouvriers  en).  —  Un 
conseil  de  prud'hommes  (  Ouest  )  signale  que,  datis  cette 
profession ,  il  est  formé  des  apprentis  ;  il  n'ajoute  aucun 
autre  renseignement. 

Ferblantiers-zingueurs.  —  Répartis  dans  toutes 
tes  régions,  a8  conseils  de  pmdhommes,  i4  chambres 
de  commerce,  7  syndicats  patronaux,  19  syndicats  ou- 
vriers, 1  association  ouvrière  déclarent  qu'il  esl  formé 
des  apprentis  dans  cette  profession.  Cependant,  d'après 
un  syndicat  patronal  (Nord),  l'apprentissage  auroit  dis- 
paru i  comme  causes  de  cette  disparition,  ce  syndicat 
donne  le  désir  de  gain  immédiat  de  l'apprenti  et  la 
transformation  de  1  industrie.  Suivant  ce  syndicat,  le 
rétablissement  de  l'apprentissage  aurait  pour  avantage 
de  donner  des  onvriera  ayant  une  pins  grande  habileté 


professionnelle  ;  une  chambre  de  commerce  (Est)  de- 
mande aussi  le  rcLiblissement  de  l'apprentissage  dans 
cette  profession,  mais  sans'indiquer  les  avantages  qui 
en  résulteraient.  D'après  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  les  causesde  la  disparition  de  l'apprentissage  qu'elle 
signale  aussi ,  seraient  la  division  du  travail ,  la  cherté  de 
la  main-d'œuvre  et  la  centralisation  des  industries. 
D'après  3  syndicats  patronaux  de  Paris,  on  emploie 
dans  cette  profession   des  ouvriers  venant  des  écoles 

froffssionnelles  ;  nn  syndicat  patronal  ajoute  que 
école  Kderot  en  forme  une  dizaine  chaque  année. 
7  conseils  de  prud'hommes,  3  chambres  de  commerce, 
1  syndicat  patronal  et  1  association  ouvrière  de  produc- 
tion reconnaissent  l'utilité  et  la  possibilité  de  former  des 
apprentis  dans  des  écoles  professionnelles.  8  conseils  de 
prud'hommes,  1  chambro  de  commerce,  a  syndicats 
patronaux,  i  syndicats  ouvriers  voudraient  que  l'enfant 
suive  des  conrs  professîonneb  complémentaires  de  l'a- 
telier. 

D'après  le  syndicat  des  ouvriers  ferblantiers  du  Mans, 
les  ouvriers  se  recrutent  dans  toutes  les  professions,  on 
embauche  n'importe  quel  ouvrier;  la  suppression  de 
l'apprentissage  amène  le  dédia  de  l'industrie,  l'abais- 
sement des  salaires  et  la  spécialisation  de  l'ouvrier. 

D'après  ce  syndicat  et  d'après  cdui  de  Tours,  les 
ouvi-iers  venant  des  écoles  professionnelles  donnent 
satisfaction  et  sont  préférés  aux  antres  ouvriers  à 
cause  de  leur  instruction  technique.  D'après  ces  a  syn- 
dicats et  d'après  le  syndicat  patronal  de  Tarbes,  les 
cours  professionnels  complémentaires  devraient  être 
obligatoires;  d'après  les  deux  syndicats  ouvriers,  ils  de- 
vraient de  plus  être  comptés  dans  la  durée  légale  du 
travail  et  être  faits  certains  jours;  d'apris  le  syndicat 
patronal,  ils  devraient  être  faits  après  la  journée  de 
travail.  Les  deux  syndicats  ouvriers  signalent  le  déclin 
de  l'instruction  profeisionndie. 

D'après  le  syndicat  ouvrier  du  Mans,  les  différends 
qui  surviennent  dans  le  contrat  d'apprentissage  sont  dus 
le  plus  souvent  au  mauvais  vouloir  de  l'apprenti.  Pour 
éviter  ces  différends,  le  syndicat  propose  d  imposer  une 
amende  ou  une  indemnité  à  payer  par  celui  qui  n'exé- 
cuterait pas  le  contrat  d'apprentissage  et  de  prescrire  un 
examen  de  fin  d'apprentissage;  l'autre  syndicat  ouvrier 
(Tours  )  estime  qu'd  n'y  a  pas  lieu  de  proposer  de  nou- 
velles sanctions.  Le  syndicat  patronal  demande  qu'on 
punisse  d'une  amende  ou  même  «de  prison*  ceux  qui, 
sons  motifs,  violeraient  le  contrat  d'apprentissage.  Le 
syndicat  ouvrier  du  Mans  et  le  syndicat  patrons!  de 
Tarbes  voudraient  que  le  contrat  d'apprentissage  soit 
obligatoirement  rédigé  par  écrit  ;  le  syndicat  ouvrier  de 
Tours  est  d'un  avis  opposé.  Les  syndicats  ouvriers  de 
Tours ,  le  Mans  et  Niort  et  le  syndicat  patronal  de 
Tarbes  trouvent  insuffisante  la  priitection  des  apprentis: 
pour  l'augmenter,  les  syndicats  ouvriers  de  Tarbes 
et  le  Mans  demandent  un*  surveillance  plus  grande  de 
la  part  des  inspecteurs  du  travail. 

Ferblantiers-boîtiers.  —  Dons  certaines  des  ré- 
ponses, il  a  été  possible  de  distinguer  cette  profession 
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<le  la  [>r^é(leiite.  Un  lyndicat  il'ouvricn  ferblantier*- 
boilieri  de  Doiuroenei  et  un  conieit  de  prud'hommes 
(Ouett)  lignaient  qu'il  est  fbrmé  dei  ap|irentiii  maii  un 
■yndicat  d'ouvriers  ferblnntiers-boltiErs  de  Périgueux 
iliéclare  qu'il  n'en  est  plus  formé  ;  il  donne  comme  came 
de  la  disparition  de  l' Apprentissage ,  le  développement 
du  macliinianie  qui  facilite  l'emploi  de  la  mnin-d'opuvre 
fiAminine.  D'après  ce  syndicat,  la  rétablissement  de 
l'apprentissage  pemieltmit  d'avoir  des  ouvrier!  ayant 
une  plus  grande  habileté  professionnelle. 

D  après  le  syndicat  des  ouvriers  PerlilDntien-lmiliers 
dû  Përigueux ,  les  ouvrier»  se  recrutent  en  grande  partie 


parmi  les  femmes  employées  o 


liliaires.  D  après 


a  syndicat,  la  sappresûon  de  l'apprentissage  a  eu  pour 
elTet*  d'amener  le  déclin  de  1  industrie,  la  baisse 
des  salaires  et  l'augmentation  da  chômage.  D'après  le 
syndical  des  ouvriers  ferblantiers  bol tiert  de  Douante- 
nos,  la  situation  est  restée  station nai re ,  il  y  avait  déjà 
excès  de  main  d'œuvre  dans  moitié  (les  usines  par  suite 
de  l'emploi  exagéré  des  apprentis  comme  ouvriers. 
D'après  le  syndicat  de  Périgueui ,  les  ouvriers  venant 
des  éefÀet  professionnelles  sont  prëlérés  aux  autre*  ou- 
vriers à  causa  de  leur  instruction  technique,  mais  cette  ré' 
poQse  s'applique  plni  spécialement  aux  ouvrier*  mécani' 
ciens  employés  aux  atdiers  de  canstruetion  da  la  Com- 
pagnie d  Orléans.  D'après  ca  syndicat ,  le*  cours  pro- 
îesiionnels  complémentaires  ne  devraient  pas  être  obli- 
gatoire*: il*  devraient  cependant  être  encouragés;  ces 
cours  ne  devraient  pas  Atre  comptés  dans  la  durée  du 
travail.  L'instruction  professionnelle  evljugéeen décrois- 
sance. Le  syndicat  de*  ouvriers  ferblantiers-boîtier* 
d'Aiidieme  voudrait  (|ue  le  contrat  d'apprentissage  soit 
obligatoirement  rédigé  par  écrit.  Le  syndicat  de  Dounr- 
nen ex  trouve  suQiianle  la  pixileclion  des  apprentis;  au 
conti-oire,  le  syndicat  de  Périgueux  la  trouve  insuHi- 
aantc  et  demande  une  plui  grande  surveillance  de 
l'Inspection  du  travail. 

En  réponse  au  questionnaire  n*  i  et  concernant  les 
ferbtaatUrt-Mingaeari  et  les  ferhlantûrt-bottien .  parmi  les 
réponses  de  ii  conseils  de  prud'hommes,  5  chambres 
de  commerce,  ^  syndicats  patronaux,  i  syndicat  mixte 
et  1 1  syndicoti  ouvrier* ,  36  signalent  l'usage  d'un  con- 
trat verbal  d'apprentlisi^,  1  d'un  contrat  écrit  et  à 
fl'im  contrat  tanti^t  écrit  tantôt  veri)al.  La  durée  de  l'ap- 
prentissage varie  de  1  à  3  ans;  elle  est  de  9  ans 
d'npri*  1 1  ari*  et  de  3  d'après  17  avis;  la  durée  en 
usage  n'est  trouvée  insulTitante  que  par  une  chambre  de 
commerce  et  par  un  syndicat  ouvrier.  D'après  19  avis 
(&  conseils  de  prad'hommes,3  chambres  de  commerce, 
a  *yndica($  patronaux,  1  syndicat  mixte  e<  8  syndicats 
ouvrieri)  sur  96  avis  exprimés,  le  certificat  d'appreutis- 
lagc  n'est  pas  cnnsidéi'é  par  les  patrons  comme  une 
pi'euvB  de  capacité.  Pour  augmenter  la  valeur  de  ce  cer- 
lilirat,  3  conseUs  de  prud'hommes  proposent  d'insti- 
tuer des  examens.  D'autre  part,  d'après  3  avis,  il  n'est 
pas  déUvré  de  certificat  d'appre(>tisiage.  Sur  3o  avis 
exprimés,  i5  déclarent  que  l'apprcnli  n'est  occupé 
qu'aux  travaux  do  son  métier. 

On  compte   de,  1  n    b  apprentis  pour 


iS  avis  (dont  7  de  cnnieils  de  prud'homme*,  3  de  syn- 
dicats patronaux,  6  de  syndicat*  ouvriers)  donnent  1 
et  3  apprentis  pour  1  o  ouvriers.  Parmi  les  3o  avis  expri- 
més, 6,  dont  I  conseil  de  prud'hommes,  1  syndicat 
mixte,  4  syndicats  ouvriers,  demandent  la  limitation  du 
nombre  des  apprentis;  1  syndicat  mixte  et  i  syndicat 
ouvrier  fixent  cette  limite  à  1  apprenti  pour  i  o  ouvrier». 
Par  la  limitation  des  apprentis,  on  se  propose  de 
diminuer  le  chômage  et  d'éviter  l'abamcment  de*  sa- 
laires. Parmi  les  3o  avis  exprimés,  1 1,  dont  ^  conseils 
de  prud'hommes,  1  chambre  de  commerce,  a  syndicats 
patronaux,  5  syndicats  ouvrier*,  déclarent  que  le  con- 
trat d'apprentissage  n'est  généralement  pat  exécuté  jus- 
au'au  terme  stipulé-,  il  est  rompu  par  l'apprenti, 
'après  g  avis  (3  conseils  de  prud'hommes,  1  cliamhre 
de  commerce,  3  syndicat*  patronaux,  3  syndicats  ou- 
vriers], soit  parce  que  l'apprenti  abandonne  le  métir  r 
(a  avis),  soit  parce  que  lappreuti  recherche  un  salaire 
plus  élevé.  D'après  l'avis  d'un  syndicat  ouvrier,  le  con- 
trat est  rompu  par  le  patron ,  qui  abuserait  de  son  au- 
torité. Sur  2g  avis  exprimés,  i3,  dont  5  conseils  de 
prud'hommes,  4  chambres  de  commerre,  a  syndic.its 
patronaux  et  3  syndicats  ouvriers ,  demandent  la  limita- 
tion de  la  durée  du  contrat  d'apprentissage  à  a  ans 
(3  avis)  et  à  3  ans  (9  avis). 

Lampistes.  —  D'après  un  conseil  de  prud'hommes 
(Sud-Ouest),  il  est  formé  des  apprentis  dans  cette 
profession.  Il  estime  qu'il  y  aurait  utilité  et  possibilité 
de  former  des  apprentis  dans  des  écoles  professinn- 
nelles.  Il  demande  que  l'apprenti  suive  des  cour*  com- 
plémentaires de  l'atelier, 

Fondeurs  de  caractères  d'imprimerie.  —  Un 
syndicat  ouvrier  (Est)  signale  l'existence  db  l'apprentis- 
sage dans  cette  prolession.  Un  conseil  de  prud  hommes 
(Nord)  estime  qu'il  y  aurait  utilité  et  posslbiLté  de 
former  des  apprentis  dans  des  écoles  professionnelles. 
D'autre  part,  un  syndicat  ouvrier  (Est)  signale  la  di^a- 
rition  de  l'apprentissage  dans  cette  profession  et  en 
donne  comme  cause  le  désir  des  patron*  d'avoir  une 
main-d'œuvre  à  bon  marché-  Suivant  un  syndicat,  le 
rétablissement  de  l'apprentissage  aurait  pour  avantage 
de  procurer  aux  patrons  des  ouvrier*  ayant  une  plus 
grande  habileté  pi'ofessionaelle. 

Graveurs,  ciseleurs.  —  a  syndicaU  patronaux  et 
3  syndicats  ouvriers  de  Paris  et  1  conseil  de  prud'- 
hommes (Sud-Ouest)  signalent  qu'il  est  formé  de*  ap- 
prentis, a  svndicats  ouvrier*  de  Paris  ajoutent  qu'on 
emploie  des  ouvrier*  sortis  de*  écol«*  profeirionnellcs. 
I  conseil  de  prud'hommes,  1  chambre  de  commerce  et 
3  syndicats  ouvriers  trouvent  qn'il  y  aurait  utilité  et 
possibilité  de  former  des  apprentis  dan*  de*  écoles  pro- 
fessionnelles, i  chambre  de  commerce,  1  conseil  de 
prud'homoiei,  1  syndicat  patronal  et  3  syndicat*  ou- 
vrier* demandent  que  l'enfant  suive  des  court  profes- 
sionnels complémentaire*  de  l'atelier. 

\a  syndicat  oovrier  des  gmveurt-ciieleiirs  de  Pari* 
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csUme  f\ae  les  ouvrier!  vanant  des  éooJM  profelùoD- 
ncUee ,  on  ce  qui  concerna  lei  citdenrs  ronnét  à  l'école 
Iktule,  donnent  satislkction  et  lont  prél'éréi  aux  autrea 
ouvriers,  i  cause  de  leuriaslmctioa  technique;  il  n'en 
serait  pas  de  mâme  des  graveurs.  Les  cours  profession- 
iiets  compléoientaires devraient  être  obligatoire»,  mais 
lion  comptés  dans  la  durée  Idgale  du  travail;  ils  de- 
vraient être  faits  pendant  des  demi-journées,  pendant 
les  {uelles  l'apprenti  n'irait  pas  à  l'atelier.  L'instruction 
professionnelle  est  «a  décroissance.  Les  difiérends  au 
cours  du  contrat  d'appren lissage  sunt  dus  aux  cor- 
vées domtadëes  k  l'apprenti.  Pour  v  remédier,  la  syn- 
dicat ouvrier  demande  l'iastitution  d'un  eKamen  de  lin 


d'upprentisaB^.  11  Irouv*  iosuflisante  la  protection  des 
apprentis  et  d^uanda  la  création  de  comnûuions  ou- 
vrière* de  «orveillance.  Il  demanda  aussi  que  le  contrat 
d'apprentitsage  rëdigi  par  écrit  devienne  obligatoire. 

D  apris  les  avis  espriméa  par  i  syndicat  patronal  et 
a  syndicats  ouvriers,  en  réponse  au  questionnaire  n*  a 
concernant  les  cûs/tun ,  le  contrat  d'apprentissage  en 
nsage  eat  verbal.  L'apprentissage  dure  4  ans;  durée 
jugée  solEsante.  Le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas 
considéré  par  les  patrons  oomme  une  preuve  de  capa- 
cité (avis  du  syndicat  patronal  et  d'un  syndicat  ouvrier 
do  Paris);  enfm  (avis  d'un  syndicat  ouvrier  de  Lyon], 
il  n'est  pHj  délivre  de  certificat  d'apprentissage.  Pour 
augmenter  la  valeur  du  certificat,  les  a  syndical!  de 
Paris  proposent  d'instituer  des  examens.  A  Paris, le  syn- 
dicat patronal  et  à  Lyon,  le  syudieat  ouvrier  estiment 
qu«  l'apprenti  n'est  occupé  qu'aux  travauK  de  son  mé- 
tier. La  syndicat  ouvrier  de  Paiis  est  opposé.  A  Paris, 
le  syndical  patronal  compta  3  à  3  apprentis)  le  syndicat 
ouvrier^et,  àLyon,  le  syndiost  ouvrier,  9  apprentis 
pour  to  ouvriers.  La  limitation  du  nombre  des  apprenlis 
n'est  demandée  que  parle  syndicat  ouvrier  de  Paris  qui 
propose  comme  limite  a  apprentis  pour  1  o  ouvri«'s,  espé- 
rant par  là  éviter  l'abaissement  des  salaires  et  l'eiploita- 
(ion  de  l'apprenti.  U'après  a  syndicats  ouvriers,  le  con- 
trat d'apprentissage  est  exécute  jusqu'au  terme  stipulé; 
d'après  le  syndicat  patronal,  il  est  rompu  avanl  le  terme 
par  les  parent*  de  l'apprenti,  qui  recherchent  un  salaire 
plus  élevé  pour  leur  enfant.  Le  syndical  patronal  et  les 
syndicats  ouvriers  strat  d'aoourd  pour  demander  la  limi- 
tation de  la  durée  daeontrat  à  4  ans. 

D'après  las  avis  exprimés  par  1  lyndicat  patronal  at 
1  lyndical  ouvriaf  de  Paris  et  par  1  syndicat  ouvrier  de 
besan^on  en  réponse  en  quetlionnoire  n*  a  et  concer- 
nant les  yrauears,  le  contrat  d'apprentissage  en  usage 
eil  veriml  à  Pari*  et  UntAt  écrit  et  tantôt  verbal  i 
Besan^n.  La  dorée  de  l'apprentissa^  est  de  4  ans  i 
Pari*  etde  3  ans  A  Besan^n ,  durée  Jugée  suiSsante  par 
les  a  syndicats  de  Paris  et  insuffisante  par  le  syndicat 
ouvrier  de  Besançon.  A  Paris,  le  certificat  d'apprentis- 
sage n'est  p.is  considéré  par  les  patrons  comme  une 
preuve  de  capacité';  pour  en  auBuentcr  la  valeur,  le 
syndicat  ouvrier  propose  l'instilntion  d'examens.  Enfm , 
le  syndicat  ouvrier  de  Besancon  signale  qu'il  n'est  pas 
délivré  de  oerlificat  d'apprentissage.  D'après  le*  a  *yn- 
dicats  de  Paria,  l'apprenti  est  ocoupé  A  d'autres  tra- 


vaux que  ceux  du  métier;  le  (iyndic.1t  ouvrier  de  lîeson- 
^n  est  d'un  nvîs  opposé.  A  Pnris,  le  syndicat  patixtiiul 
compte  a  appientis,lesyDdicat  ouvrier,  4- apprenlis  pour 
1  o  ouvriers  ;  à  Besancon ,  le  syndicat  ouvrier  en  signala 
4  pour  100  ouvriers.  I^  limitation  du  nombre  des  ap- 
l'rentis  il  a  pour  10  ouvriers  qui  est  demandée  par  le 
syndicat  ouvrier  de  Paris,  aurait  pour  but  d'éviter  l'es- 
ploitalion  des  opprenlis  ;  d'après  le  syndical  ouvrier  de 
Besancon ,  elle  aurait  pour  but  d'empécber  les  abaisse- 
ments des  salaires.  D'après  le  syndicat  patronal  ni 
d'oprès  les  syndicats  ouvriers,  le  contrat  d'apprenlitsago 
est  eiccuté  Jusqu'au  terme  stipulé,  La  limitation  du  In 
durée  du  contrat  d  apprentissage  qui  est  rejelée  \tuv  le 
syn<licat  patronal  est  demandée  par  les  a  syndicat*  ou- 
vriers qui  fixent  la  limite  a  4  ans. 

Graveurs  sur  bijoux.  —  Dans  les  réponses  au 
questionnaire  n°  a ,  il  a  été  possible  de  distinguer  cette 
proression  de»  précédenles.  Un  syndicat  patronal  et  uu 
syndicat  ouvrier  de  Paris  signalent  l'usage  d'un  contrat 
d'apprentissage  verbal,  nn  syndicat  ouvrier  (gaillo- 
chenrs)  de  Besançon,  l'usage  d'un  contrat  lantM  écrit, 
tentât  verbal.  L'apprentissage  dure  4  ani  à  Paris  et 
3  an*  à  Besancon,  durée  jugée  insuflîsanta  seulement  A 
Besançon.  Suivant  le  syndicat  patronal  et  le  syndicat 
ouvrier  de  Paris,  le  certificat  d'apprentissage  n'est 
pas  considéré  par  les  patron»  comme  une  preuve  de  ca- 
pacité; pour  augmenter  la  valeur  du  certificat,  le  syndi- 
cat ouvrier  demande  l'organisation  d'examens.  D'autre 
pan,  à  Brsan^ni  il  n'est  pas  fait  usage  du  oertUîcat 
d'apprentissage.  Les  a  syndicats  de  Paris  estiment  que 
l'apprenti  n'est  pal  occupé  uniquement  aux  travaux  de 
son  métier,  le  syndicat  ouvrier  de  BcsancUn  est  d'un 
avis  opposé.  A  Paris,  le  syndicat  patronal  compte  a  ap- 
prentis, le  syndical  ouvrier  4  apprenti*  pour  loouvrien; 
à  Besançon ,  la  syndicat  ouvrier  en  compte  4  pour  1 00 
ouvriers.  Le  syndicat  patronal  est  opposé  à  la  limitation 
du  nombre  des  apprentis  qui  est  demandée  par  lea  syndi- 
de  Paris  et  de  Besançon,  le  syndicat  ouvrier 
propose  comme  maximum  a  apprenlis  punr 
Par  b  limitation,  le  syndicat  ouvrier  de 
Paris  espère  éviter  l'exploitation  de  l'apprenti  et  le  syn- 
dicat ouvrier  de  Besan^n  ,  l'abaissement  des  salaires. 
D'après  les  3  syndicats,  le  contrat  d'apprentissage 
est  exécuté  jusqu'au  terme  atipulé.  Le  synoioat  palro- 
nal  repousse  la  limitation  de  la  durée  du  contrat  d'ap- 
prentissage qui  est  fixée  à  4  ans  par  les  syndicats 
ouvriarsde  Paris  et  de  Besançon. 

Graveurs  pour  impressions.  —  D'après  Us  ré- 
ponses BU  questionnaire  n*  a  ,  exprimées  par  une  asso- 
ciation ouvrière,  1  syndical  patronal  et  3  syndical» 
ouvriers,  il  est  fait  usage  d'un  contrat  verbal  d'appren- 
tissage. La  durée  de  l'apprentissage  varie  de  3  à  5  ans  ; 
3  ans  d'après  5  avis:  les  durées  en  usage  »ont  partout 
jugées  sudisantes.  D'après  a  syndicats  ouvriers,  lecerti- 
licut  d'apprentissage  n'est  pas  considéré  par  les  patrons 
comme  tino  preuve  de  capacité:  1  syndicat  ouvrier  es- 
time que  si  le  certificat  était  donné  à  h  salle  d'un  ena- 
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men,  U  aurait  pins  de  valeur,  3  avis  (aMociation  on- 
vriëre ,  syadicat  patronal  et  syndicat  ouvrier  ]  signalent 
qa'il  n'est  pas  délivré  de  certificnl  d'apprentissage. 
D'après  ces  3  mêmes  avis,  l'npprenti  ne  serait  occupé 
qu'aux  travaux  de  son  métier;  a  syndicats  ouvriers  sont 
d  avis  contraire.  On  comple  de  i  à  4  apprenti»  pour 
lo  ouvriers,  a  avis  (syndicaLi  ouvriers]  donnent  i  ap- 
prenti, a  autres  avis  (association  ouvrière  et  syndicat 
patronal)  donnent  3  apprentis  pour  lo  ouvriers.  L'asso- 
ciation ouvrière,  le  syndicat  patronal  et  a  syndicats  ou- 
vriers sont  opposés  à  b  limitation  du  nombre  des  ap- 
prentis que  demande  i  syndical  ouvrier;  celui-ci  pro- 
Eose  comme  maximum  i  apprenti  pour  lo  ouvriers, 
'après  tons  les  avis,  le  contrat  d'apprentissage  serait 
généralement  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé.  3  avis 
[association  ouvrière  de  production,  syndicat  patronal, 
syndicat  ouvrier)  sont  opposés  à  la  limitation  de  Indurée 
du  contrat  d'apprentissage  qne  3  syndicats  ouvriers 
pro|]osMit  de  fixer  à  3  ans. 

Graveurs  de  musique.  —  D'après  i  syndicat  ou- 
irier  (Paris)  qui  a  signalé  la  disparition  de  l'apprentis- 
sage dans  cette  profession,  cette  disparition  serait  due  i 
l'applicalion  des  lois  de  protection  des  ouvriers  et  en 
particulier  des  lois  de  189a  el  de  1900. 

Gailloclienrs.  —  L'existence  d'un  apprentissage 
dans  cette  profession  est  signalée  par  un  syndicat  ouvrier 
de  ISesançon  qui  ajoule  qu  il  est  fait  usage  d'où  contrat 
d'apprentissage  Untàt  écrit,  tantôt  verbal.  L'apprentis- 
sage dure  3  ans,  durée  Jugée  insuffisante;  le  syndi- 
cat ouvrier  propose  une  durée  de  &  ans.  Ce  syndicat 
ajoule  qu'il  n'est  pas  délivré  de  certificat  d'apprentis- 
sage et  que  l'apprenti  n'est  occupé  qu'aux  travaux 
du  mélier.  Il  compte  /i  apprentis  pour  lOO  ouvriers  ;  il 
demande  la  limitntion  du  nombre  des  apprentis  pour 
éviter  un  abaissement  des  salaires.  D'après  ce  syndicat, 
le  contrat  d'apprentissage  est  généralement  exécnlé 
jusqu'au  terme  stipulé. 


Clicheurs.  —  D'aprèsi  syndicat  ouvrier  (Est)  qui  a 
signalé  dans  cette  profession  la  disparition  de  l'appren- 
tissage, cette  disparition  devrait  être  attribuée  aux 
latrons,  qui  n'emploient  que  de  jeunes  manœuvres  au 


d'ouvriers  et  recherchent 
coûteuse. 


Plaqueurs,  acheveurs.  —  D'après  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  on  a  suspendu  la  formation  des 
apprentis  dans  cette  industrie;  par  suite  de  la  diminu- 
tion des  commandes,  un  ralentissement  s'élait  produit 
dans  ta  production,  la  main-d'œuvre  était  en  excès  el 
c  est  à  la  suite  d'une  entente  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  que  l'apprentissage  a  ^  té  suspendu.  La  chambre 
de  commerce  demande  rétablissement  de  cours  proles- 
sionneU  complémentaires. 

Polisseurs,  doreurs,  argeateurs,  oickeleurs, 
décorateurs  sur  métaux.  —  D'après  les  conseils  de 


prod'hommei  de  Niort  et  de  Montp^er,  il  est  formé 
de»  apprentis  ches  le*  doreun  tor  ntélaax;  d'après  la 
chamln^  de  commerce  de  Besançon  et  d'après  l'associa- 
tion de  production  de  Guise  on  en  forme  chez  les  déco- 
rateurs. D'après  le  syndicat  patronal  des  doreurs, 
argenteurs,  polisseurs  de  Paris  et  d'après  le  syndicat 
ouvrier  des  mêmes  spéciabtés  de  Bordeaux,  on  formait 
autrefois  des  apprentis  chez  les  doreurs,  nickelears,  oer- 
niiieun,  hronzeurt  et  poluieari,  maintenant,  d'après  le 
syndicat  patronal,  il  n'en  est  formé  que  chei  les  bron- 
zeurs  et  vemisseurs.  Le  syndicat  ouvrier  de  Bordeaux 
signale  ces  mêmes  professons  panni  cdles  dans  les- 
quelles il  en  est  encore  ftMtné  ;  la  chambre  de  com- 
merce de  la  même  ville  constate  qne  le  ralentÎKemenl 
de  la  production  a  amené,  aprèa  entente  entre  les  on- 
vriers  et  les  patrons,  une  suspension  de  l'apprentissage. 
A  remarquer  enfin  une,  d'après  des  réponses  du  syn- 
dicat patronal  et  au  syndicat  ouvrier  de  Paris,  il 
est  fait  usage  dans  cette  profession  d'un  contrat  d'ap- 
prentissage tantôt  verbal,  tanldtécrit.  Le  syndicat  patro- 
nal de  Paris  attribue  la  disparition  de  l'apprentissage  k 
l'application  des  lob  de  protection  des  Jeunes  ouvriers; 
le  syndicat  ouvrier  de  Bordeaux,  au  manque  de  travail, 
à  rinsalnbrité  des  ateliers  et  à  la  concurrence  de  la 
main-d'œuvre  féminine.  D'après  l'association  ouvrière  de 
production  de  Guise ,  on  emploie  des  ouvriers  décora- 
teurs formés  dan*  des  écoles  professionnelles.  Un  conseil 
de  prud'hommes  (Sud-Oue*t),  la  chambre  de  commerce 
de  Besançon,  la  chambre  de  commerce  et  le  syndical 
ouvrier  de  Bordeaux  et  l'aasociatîon  ouvrière  de  Goiso 
reconnaissent  futilité  el  la  possibilité  de  former  des  ap- 
prentis dans  des  écoles  professionnelles.  1  conseil  de 
prud'hommes.  1  chambre  de  commerce  et  1  syndicat 
ouvrier  demandent  que  l'enfant  suive  de*  cours  profes- 
sionnels complémentaires  de  l'atelier.  Le  syndicat  patro- 
nal (doreurB-nickelenrs-pcdîssears  de  Paris)  trouve  ces 
cours  inutiles. 

D'après  le  syndicat  patronal  de  Paris,  les  ouvriers  se 
recrutent  parmi  les  auxiliaires  de  l'atelier.  D'après  ce 
syndicat,  la  suppression  de  l'apprentissage  a  amené  le 
déclin  de  l'industrie,  la  spécialisation  des  oavrïers  et 
l'augmentation  de  ia  concurrence  étrangère;  d'après  le 
syndicat  ouvrier  de  Bordeaux ,  ti\e  n'a  aucun  eflel 
sur  l'industrie;  mais  chez  les  ouvrier* ,  elle  a  dimi- 
nué le  nombre  des  chômeur*.  D'après  le  syndicat  patro- 
nal, il  n'e*t  pas  employé  d'ouvrier*  venant  des 
école*  professionnelles.  Le  syndicat  ouvrier  voudrait 
qne  les  cours  professionnels  complémentaires  soient 
obligatoires ,  comptés  dans  la  durée  légale  du  travail  el 
faits  certains  jours.  D'après  le  syndicat  patronal  et 
d'après  le  syndicat  ouvrier,  il  y  a  déclin  de  l'instruc- 
tion professionnelle.  Comme  sanction  de  l'apprenlis- 
sage,  le  syndicat  patronal  voudrait  qu'on  impose  la 
délivrance  du  certificat  d'apprentissage.  Le  syndicat 
ouvrier  trouve  insuffisante  In  protection  des  apprentis 
et  demande  l'extension  des  pouvoirs  des  conseils  des 
prud'hommes  pour  la  surveillance  des  apprentis. 

En  ce  qui  concerne  les  poliuean  et  les  tàcktiears,  en 
réponse  au  questionnaire  n*  3,  le  syndicat  patronal 
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(«lorenn,  krg«nt«iirs)  de  Paris  sign^  l'iuage  d'un  con- 
trai verbal  d'appreatîsu^i  le  syndicat  onvrier  (bijon- 
ùen)  de  Parii ,  Vosase  iiun  contrat  taol4l  écrit ,  tantôt 
verbal.  La  durée  de  l'apprentisMge  est  de  3 

I,  d'après  le  l 

yrier.  Ces  durées  sont  trouvées  sufluantes.  Le  syndi 


l'anprentisMge  est  de  3  ons ,  d'après 
le  >;ri><lî<^t  patronal,  Je  &  ans,  d'après  le  syndicat  ou- 


K trônai  estime  que  les  patrons  considèrent  le  certificat 
kpprentissage  comme  une  preuve  de  capacité;  le  syn- 
dicat ouvrier  est  d'un  avis  contraire.  D'après  le  syndicat 
patronal,  l'apprenti  n'est  occupé  qu'aux  travaux  de 
son  métier;  le  syndicat  ouvrier  est  d'un  avis  contraire. 
Les  deui  lyodicats  comptent  3  apprentis  pour  lo  ou- 
vriers, nombre  que  senl  le  syn<Ècal  ouvrier  voudrait 
limiter  afin  d'éviter  l'exploitation  de  l'apprenti.  Le  syo- 
dicat  ouvrier  estime  que  le  contrat  d'apprentissage  est 
eiécolé  Jusqu'au  terme  stipulé;  le  syndicat  patronal 
Mgnale  qu'il  est  rompu  par  l'apprenti,  qui  recherche  une 
aasmealation  de  salaire.  Les  oeui  syndicats  demandent 
la  limitation  de  la  durée  do  l'apprentissage,  le  syndicat 
patronal  à  5  ans,  le  syndicat  onvrier  à  3  ans. 

Chez  les  veraiueari  lur  métaux,  le  syndicat  patronal 
(doreurs,  aigenteors)  de  Paris  signale  l'usage  d  un  con- 
trat d'apprentissage  tantàt  verbal,  tantôt  écrit.  D'après 
ce  syndicat ,  la  durée  de  t'apprentiisage  est  de  3  ans 
pour  les  hcMnmes,  a  ans  pour  les  femmes;  durée  jugée 
safTisante.  Les  patrons  ne  considèrent  pas  le  certifical 
d'apprentissage  comme  une  prenvc  sultisante  de  capn- 
citd.  L'apfweati  ne  sérail  occupé  qa'aox  travaux  du  mé- 
tier. Le  syndicat  patronal  compte  i  à  i  apprentis  pour 
lO  ouvriers;  il  ne  voudrait  pas  de  la  limitation  du 
nombre  des  apprentis  ni  de  la  durée  du  contrat  d'appren- 
tissage. 11  signale  que  le  contrat  d'apprentissage  est 
souvent  rompu  avant  le  terme  fixé  par  les  parents 
de  l'apprenti ,  qui  recherclient  ailleurs  on  salaire  [dus 
élevé  poor  tem"  enfant. 

Cbex  les  hnazeun  (or  métaax,  d'après  le  syndicat 
patronal  de  Paris,  il  est  fait  usage  d'un  contrat  d'appren- 
tissage écrit.  L'apprentissage  dure  3  ans;  durée  jugée 
solluante.  Le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas  con- 
udéré  par  les  patrons  comme  une  preuve  d«  capacité. 
L'apprenti  n'est  ocraipé  qu'aux  travam  du  métier.  Le 
syndicat  compte  un  apprenti  pour  lo  ouvriers;  il  ne 
voodrtkil  pas  ae  la  limitation  du  nombre  des  apprentis , 
mais  demande  la  limitation  de  la  dorée  du  contrat  a 

3  ans.  Il  attribue  les  ruptures  du  contrat  d'apprentissage 
À  l'apprenti. 

Cnèi  letiJoraitri  nr  métaux,  d'amte  le*  syndicats  ou- 
vriers de  Lyon  et  de  Bordeaux ,  il  est  lait  usage  d'un 
contrat  d'apprentissage  verbal.    L'apprentissage  dure 

4  ans  à  Lyon  et  3  ans  i  Bordeaux;  durée  jugée  suf- 
fisante. A  Bordeaux,  le  certificat  d'apprentissage  est 
considéré  par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capa- 
cité;'cependaDt,  pour  en  augmenter  la  valeur,  le  syndi- 
cat propose  d'institoer  des  examens.  A  Lyon,  il  n'est 
nos  déliTré  de  certificat  d'apprentissage.  À  Bordeaux, 
l'apprenti  est  occupé  à  d'antres  travaux  que  ceux  de 
son  métier;  le  syndicat  ouvrier  de  Lyon  est  d'un  avis 
opposé.  On  compte  à  Lyon  a  apprentis  et  à  Bordeaux 

I  apprenti  pour  lo  ouvriers.  Les  deux  syndicats  sont 
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opposés  h  la  limitation  du  nombre  des  apprentis;  ils 
signalent  que  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  jus- 
qu'au terme  stipulé  ;  ils  demandent  la  limitation  du  con- 
trat d'apprentissage ,  k  I^yoti,  à  \  ans  et  à  Bordeaux,  i 
3  ans;  mais  pendant  ces  deu^  ans,  l'apprenti  devrait 
suivre  des  cours  professionnels. 

Horlogers,  Bijontiers,  Orfèvres.  —  La  dispari- 
tion de  l'npprentissage  dans  cette  profession  est  signalée 
par  les  conseils  de  prud'hommes  d'Aix  et  de  Valen- 
ciennes,  par  la  chambre  de  commerce  de  Bourges,  par 
les  syndicats  patronaux  horlogers  de  Paris  et  bijouliers 
de  Bordeaux,  par  deux  syndicats  (Sud-Ouest  et  Ouest) 
et  par  nue  association  ouvrière  de  production  (Ouest). 
Les  conseils  de  prud'hommes  donnent  comme  cause  à 
la  disparition  de  l'apprentissage  le  désir  de  l'npprcnti 
d'être  salarié  imméaiatcment;  la  cbambre  de  commerce 
h  ce  motii  ajoute  des  ahus  patronaux,  tels  que  l'empliii 
de  l'apprenti  à  des  travaux  autres  que  ceux  du  métier; 
le  syndicat  patronal  de  Y  horlogerie  de  Paris  déclare 
qu'il  a  été  fabriqué  autrefois  des  montres  et  quelques 
horloges  à  Paris,  mais  qu'aclueliement  toute  cette  pro- 
duction est  transportée  dans  le  Doubs,  le  Jura  et  la 
Haute-Savoie  où  les  prix  de  revient  sont  moins  élevés. 
Il  ne  serait  fait  à  Pans  que  des  travaux  de  repassage  ou 
de  clironométrie.  Pour  le  syndical  patronal  de  Bordeaux 
la  suppression  de  l'apprciil'issage.  spécialement  dans 
i'oifivrerù,  proviendrait  de  h  tendance  à  tout  centrali- 
ser à  Paris  et  aussi  du  développement  des  outillages  mé- 
caniques. C'est  au^sî  cette  dernière  cause  que  donnent 
les  syndicats  ouvriers  et  l'association  ouvrière  de  pro- 
duction. 

D'autre  port,  l'esûtence  de  l'apprentissage  est  confir- 
mée dans  toutes  les  régions  par  i6  conseils  de  prud'- 
hommes, i6  chambres  de  commerce,  i3  syndicats  pa- 
tronaux, 9  syndicats  ouvriers  et  1  association  ouvrière 
de  production.  Des  avis  exprimés  dans  toutes  les  régions 
par  4  conseils  de  prud'hommes,  4  chambrrs  de  com- 
merce, 4  syndicats  patronaux  et  i  association  ouvrière 
de  production  signalent  l'emploi  d'ouvriers  venant  des 
écoles  professionnelles  ;  en  particulier,  à  Poris,  d'oaviiere 
venant  de  l'école  d'horlogerie,  4  conseils  de  prud'- 
hommes, 4  syndicats  patronaux  et  3  syndicats  ouvriers 
reconnaissent  l'utilité  et  la  possibilité  de  former  des  ap- 
p.'entis  dans  de!  écoles  professionnelle i.  fi  conseils  de 
prud'hommes,  a  chambres  de  commerce,  3  syiKli<'als 
patronaux,  5  syndicats  ouvriers  el  i  association  ouvrière 
de  production  demandent  que  l'eiifunt  suive  des  cours 
professionn^  complémentaires  de  l'atelier.  1^  rétablis- 
sement de  l'apprentissage  est  demandé  par  le  conseil  de 
prud'hommes  de  Valenciennes,  la  chambre  de  commerce 
de  Bourges,  les  syndicats  patronaux  de  Paris  elde  Bor- 
deaux.Le  conseil  de  prud'hommes  et  le  syndicat  patronal 
de  l'horlogerie  de  Paris  estiment  que  le  rétablusement 
de  l'apprentissage  faciliterait  le  recrutement  des  ou- 
vriers liabiles  et  que  les  ouvriers  bénéficieraient  d'une 
angmeutalion  des  salaires;  le  syndicat  patronal  de  Bor- 
deaux signale  que  ce  rétablissement  facËiterait  la  décen- 
tndisation  etaméUorerait  la  situation  des  ouvriers. 
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D'nprës  le  syndicat  [>atrono)  de  l'horiogerie  de  Paris, 
il  n'est  pliis  formé  que  de»  onvriers  apicialiste»  et  c'est 

fnrroi  euï  qne  se  recrutent  les  autres  ouvriers.  Doprè» 
nssocintion  oavriëre  d'horlogerie  (l'Avenir)  de  Badevel, 
les  ouvriers  se  recrutent  panni  les  femmes,  les  enfants 
et  les  petits  cultivateurs  de  la  région.  D'aprài  le  syndicnt 
palronal,  la  suppression  de  l'apprentissage  a  amené  à 
labriquer  l'article  A  bon  marche  et  a  réduit  la  produc- 
tirm  ;  elle  a  fait  baisser  les  salaires  des  ouvriers  et  aug- 
menter leur  chAmage.  D'aprÈs  l'association  ouvrière, 
elle  a  fait  prospérer  rindustrie ,  mais  baisser  les  salaires 
et  augmenter  les  chômages.  D'après  le  syndicat  patronal 
et  d'après  l'association  ouvrière  de  production ,  les 
ouvriers  venant  des  écoles  professionnelles  donnent 
satisfaction  et  sont  préférés  ani  autres  ouvriers  à  came 
de  leur  instruction  technique.  Le  syndicat  patronal 
ne  voudrait  pas  que  les  cours  professionnels  complé- 
mentaires soient  obligatoires  et  comptés  dans  la  durée 
du  travail  :  il  voudrait  qu'ils  soient  faits  en  dehors  des 
heures  de  travail ,  apréi  la  Journée  de  travail.  L'associa- 
tion ouvrière  de  production ,  au  corilraire .  voudrait  que 
ces  cours  soient  obligatoires,  comptés  dans  In  durée  du 
travail  et  faits  pendant  une  partie  de  la  journée.  Le  syn- 
dicat palronal,  le  syndicat  des  ouvriers  horlogers  de 
Seloncourt  (Doubs)  et  l'association  ouvrière  de  produc- 
tion estiment  que  l'instruction  professionnelle  est  en  dé- 
croissance. D'après  le  syndicat  patronal,  les  différends 
qui  surviennent  au  cours  de  I  apprend ssage  provien- 
nent le  plus  souvent  d'exigences  de  salaire  de  l'ap- 
prenti ;  ce  syndicat  estime  qu'aucune  nouvelle  stipulation 
ne  peut  modifier  cette  situation.  D'après  l'association 
ouvrière,  on  devrait  organiser  des  concours  entre  les 
apprentis  et  leur  délivrer  des  certificats.  Le  syndicat 
ouvrier  et  la  chambre  de  commerce  de  Corbcil-Mclun 
demandent  que  le  contrat  d'apprentissage  écritdevienne 
obligatoire;  le  syndicat  ouvrier  voudrait  qu'une  com- 
mission ouvrière  soit  nommée  pour  assurer  la  protec- 
tion des  apprentis  qu'il  trouve  insnlTisante.  Le  syndicat 
patronal  et  l'association  ouvrière  demandent  la  rédaction 
du  contrat  d'apprentissage  par  écrit.  Le  syndicat  patronal 
trouve  suffisante  la  protection  des  apprentis;  cependant 
pour  augmenter  les  garanties,  il  voudrait  étendre  les 
attributions  des  conseils  de  prud'hommes  et  faire  nom- 
mer une  commission  spéciale;  celle-ci  préiideraitAla  ré- 
daction du  contrat  d'apprentissage  et  renseignerait  sur  la 
moralité  et  sur  la  capacité  du  patron  à  qui  est  confié 
l'apprenti.  L'association  ouvrière  trouve  insuffisante  la 
pmtcction  des  apprentis  et  demande  que  le  certificat 
d'apprentissage  devienne  obligatoire. 

D'après  le  syndicat  patronal  de  la  bijoalerie  de  Bor- 
deaux, on  ne  recrute  plus  d'ouvriers,  la  plupart  des 
ateliers,  ayant  été  fermés.  D'après  le  syndicat  ouvrier 
(bijouterie  Bi|;ent)  les  ouvriers  se  recrutent  parmi  les 
manœuvres  et,  d'après  le  syndicat  patronal  do  I  or/CTrerie 
de  Paris,  on  recrute  des  repousscurs  dans  les  industries 
du  plaqué  et  de  la  lampislerie  et  prfois  aussi  chez  les 
façonniers;  les  planeurs  restreigneurs  viennent  de  in 
chaudronnerie.  D'après  le  syndicat  ouvrier  de  la  btjnntf- 
rie  en  argent  de  Paris,  la  suppression  de  l'oppr^lissage 


a  amené  le  déclin  de  l'industrie  et  In  baissa  des  salaires 
et,  d'après  le  syndicat  patronal  de  Paris ,  l'augmentation 
du  chômage.  D'après  le  syndicat  palronal  de  Bordeaux, 
depuis  la  suppression  de  l'apprentissage,  ce  sont  les 
maisons  de  Paris  qui  fournissent  les  bijoutiers  de  Bm*- 
deaui. 

D'après  le  syndicat  patronal  de  Bordeaux,  les  ou- 
vriers venant  des  écolea  professionnelles  ne  sont  pas 
préférés  aux  autres  ouvriers  et  ne  donnent  pas  salis- 
faction.  Les  syndicats  ouvriers  (bijouterie  argent  et 
bijouterie  dorée)  de  Paria  et  le  syndical  des  ouvriers 
orfèvres  de  Lyon  demandent  que  le»  cours  profession- 
nels complémentaires  soient  obligatoire»  et  comptés 
dans  ta  durée  du  travail;  les  deux  svodicats  patronaux 
de  Paris  et  celui  de  Bordeaux  admettent  l'obligalion 
des  cours  professionnels  complémentaires;  mais  ils  ne 
voudraient  pas  les  compter  dans  la  <liirée  légale  du  tra- 
vail, parce  qu'il  faudrait  alors  augmenter  la  durée  de 
l'apprentissage.Le»  syndicat»,  ouvrier  (bijouterie  dorée) 
et  patronat  (orlévrerie)  de  Paris  et  celui  de  Bord  ;aui  vou- 
draient que  ces  cours  aient  lieu  cerlaint  jours;  le  syn- 
dicat des  ouvriers  orfèvres  de  Lyon  voudrait  que  ces 
cours  aient  lieu  pendant  une  partie  de  la  journée; 
enfin,  les  syndicats  patronauï(bijO"t'!rie)dePHri»etde 
Bordeaux  voudraient  qu  ils  aient  lieu  après  la  journée 
de  travail,  en  d.-hors  .les  heures  de  travail.  D'après  les 
deux  syndicats  patronaux  de  Paris,  rinatmorion  pro- 
fessionnelle est  en  progrès;  d'après  le  syndicat  des 
ouvriers  orfèvres  de  Lyon  et  d'après  le  syndicat  patro- 
nal de  BDrdoaux,  elle  est  stationnaire ;  enfin,  d  après 
le»  doux  syndicats  ouvriers  de  Paris,  elle  est  en  dé- 
croissance. D'après  les  trois  syndicats  patronaux  de 
Paris  et  de  Bordeaux,  les  différends  qui  surviennent 
au  cours  de  l'apprentistage  proriennentle  plus  souvent 
des  exigences  de  salaire  de  l'apprenti,  et  d'après  le 
syndicat  des  ouvriera  orfèvres  d  i  Lyon ,  de  In  niauvaise 
volonté  de  l'apprenti.  Pour  éviter  ces  différends,  le 
syndicat  patronal  de  l'orfèvrerie  de  Paris  ne  croit  pns 
que  de  nouvelles  stipulations  du  contrat  puissent  Mre 
propoi^ées;  le  syndicat  palronal  de  1»  bijouterie  de  Paris 
voudrait  rendre  les  conditions  du  travail  obligatoires  et 
justiciables  de<  conseils  de  prud'hommes,  faire  stipuler 
une  indemnité  k  payer  par  celui  qui  romprait  le  contrat; 
il  voudrait  aussi  que  le  conseil  de  prud'hommes  ait  la 
possibilité  de  rompre  le  contrat,  si  celui-ci  était  mal 
cxècuié.  Le  syndicat  ouvrier  des  orfèvre*  de  Lyon 
demande  que  tes  différend»  soient  soumis  i  l'arbitrage 
du  syndical  ouvrier  et  qu'une  amende  soit  imposée  au 
patron  ou  aux  parents  de  l'apprenti  qui  rompraient  le 
contrat.  Les  syndicats  pnlronaux  de  la  bijouterie  de 
Paris  et  de  Bordeaux  et  le  syndicat  des  ouvrier»  orfè- 
vres de  Lyon  voudraïunt  que  le  contrat  d'apprentissage 
soit  obligatoirement  rédigé  par  écrit;  le  syndical  oo- 
vricr  de  la  bijouterie  dorée  et  le  syndicat  palronal  de 
l'orfèvrerie  de  Paris  sont  d'un  avis  opposé.  Les  trois 
syndicats  patronaux  de  Paris  et  de  Bonicaux  trouvent 
suffisante  la  protection  des  apprcnlts;  les  syndicats  ou- 
vriers qui  la  trouvent  insuffisante  demandent  :  le  syn- 
dicat des  ouvrier»  en  bijouterie  d'ai^nt  do  Paris,  l'ex- 
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tetuion  du  pouvoin  dM  coiueils  de  prud'hommea ,  le 
syndicat  ouTrier de  la  bijonteriedorée,  la  nomination  de 
déli^^és  ouvrier! . 

Parmi  les  avia  expriméi  en  répoiue  au  questionnaire 
n*  a  par  6  conaeils  de  prud'hommea,  7  chambres  de 
coiniuerce,  1  a»ocîalion  ouvrière  de  production,  d  ayn- 
dicali  patronaui,  a  syndicata  mittea  et  4  syndicats 
ouvrier*,  17  avia  mentionnent  l'otage  d'un  contrai  ver- 
bal d'apprentiiMge,  a  d'un  contrat  écrit  et  5  d'un 
coDlral  taatàt  écrit  taulât  verbal.  La  durée  de  l'appren- 
tiaiage  varie  de  i  a  ^  ans;  i4  avia  donnent  3  ana 
et  8  donnent  4  ana;  lei  daréea  en  naage  aont  Irouvéea 
insuSisanleateulement  par  ta»tooialionouvrièret|ui  avait 
si^léane  durée  de  1  an,  par  t  syndicat  patronal  qui 
avaitaî^aléunedtiréede3aaael  par  un  ayndicalmiale 
qui  avait  signalé  une  dorée  de  a  ans.  Sor  a3  avis 
expriméi ,  1 3 ,  dont  3  consella  de  pruil'Lonimea ,  1  aato- 
ciDlion  ouvrière  de  production,  3  cbamhrca  de  com- 
merce, a  syndicats  patronnua,  a  syndicata  mixtes  et 
3  syndicata  ouvriers  estiment  que  les  patrons  ne  consi- 
dèrent pas  le  certificat  d'apprenti  stage  comme  une 
preuve  de  capacilé.Pour  augmenter  la  valeur  de  ce 
certificat,  4  avia  (1  chambre  de  commerce,  1  syndicat 
patronal,  1  ayndical  mixte  et  1  syndical  ouvrier)  pro- 
posent de  le  délivrer  après  eiamena.  En  outre ,  d'apréa 
a  avis,  il  n'est  paa  délivré  de  oertilicat  d'apprentissage. 
Sur  aS  avis  exprimés,  11(3  oonseits  de  prud'hommea, 
1  aasociation  ouvrière  de  production,  a  chambres  de 
commerce,  1  syndicat  patronal,  a  syndicats  milles, 
3  syndicats  ouvriera)  estiment  que  l'apprenti  n'est  pu 
employé  uniquement  aux  travani  du  métier.  On  compte 
do  1  à  &  apprenlia  pour  10  ouvrier*.  6  avis  donnent 
■  apprenti,  11  avis  donnent  a  apprentis  pour  10  ou- 
vriers. 4  avis  seulement  [ayndïcat  patronal,  syndicat 
ouvrier,  syndicat  mixte)  sont  opposés  A  la  limitation 
du  nombre  des  apprentis  ;  des  1 9  autres  avia  favorables 
à  la  limttaUon,  1  seul  (1  syndicat  mixte)  demande  qu'il 
n  y  ait  pas  plus  de  1  apprenti  par  atelier.  D'après  1  avis, 
on  pourrait  par  le  éviter  l'exploitation  de  l'apprenti; 
d'après  un  autre  avia,  on  diminuerait  le  nombre  des 
ouvriers  inexpérimenléa.  D'après  i4  avis,  le  contrat 
d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé.  Des 
S  avia  [1  conieilde  prud'hommea,  a  chambres  de  com- 
merce, t  vrndioat  patronal ,  1  syndicat  mixte  et  3  ayn- 
dicaU  ouvriers)  d'après  lesquels  il  y  aurait  rupture  pré- 
maturée du  contrat,  b  répartis  dans  toutes  tes  institu- 
tions l'attrihuent,  9  aux  parents  de  l'appronli,  3  è  l'ap- 
prenti ,  aoit  par  dèair  de  aalaîre  plua  élevé(5  avia),  aoit 
pur  «uit«  de  aurœenage  de  l'apprenti  (1  avis  de  syn- 
dicat ouvrier).  Sur  ai  avis,  8  (dont  a  consnis  de 
pmdbommes,  3  chambres  de  commerce,  1  syndicat 
pBlional,  a  syndicats  ouvriers)  demandent  la  limitation 
de  la  durée  du  contrat  d'apprentissage  à  a  ans  (1  avis), 
à  3  ans  (a  avis)  et  à  4  ans  (avis  do  1  syndicat  ouvrier, 
I  syndicat  patronal,  a  chambres  de  commerce  et  l  con- 
seil de  prud'hommes). 


INDUSTRIES  DU  BÂTIMKNT. 


Marbriers.  —  La  disparition  de  l'apprentissage 
diins  celte  profession  est  signalée  par  les  rhaïubres  de 
commerce  du  Havre  et  de  Pans,  par  un  syndicat  pn- 
tronai  (Ouest)  et  pnr  un  syndicat  ouvrier  (Sud-Ouest). 
D'après  le  syndical  patronal  de  la  marbrerie  de  Paris, 
l'apprentissage  deviendrait  plus  rare.  Les  causes 
auxquelles  sont  attribuées  lu  disparition  de  l'apprentis- 
sage sont,  d'après  les  syndicats  patronaux  et  la  cnambre 
de  commerce  du  Havre,  ie  désir  de  l'apprenti  d'être  ré- 
tribué de  suite,  l'application  des  lou  de  protection 
ouvrière,  notamment  des  lois  de  iSga-igoo.  C'est 
aussi  cette  dernière  cause  qui  est  indiquée  par  le  syn- 
dicat ouvrier.  Enfin,  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  Ngnale  encore  l'exode  de  cette  industrie  en  province 
où  la  main-d'œuvre  est  à  meilleur  marché.  D'autre  pnri , 
l'existence  de  l'apprentissage  est  signalée  par  8  conseils 
de  prud'hommes,  6  chambres  de  commerce  et  3  syndi- 
cats patronaux,  a  conseils  de  prud'hommes,  1  cliamhrc 
de  commerce,  a  syndicats  patronaux  et  1  syndicat  ouvrier 
reconnaissent  l'utilité  et  k  possibilité  de  former  des  an- 
prentis  dans  des  écoles  professionnelles.  3  conseils  do 
prud'hommes,  a  syndicats  patronaux  et  1  syndicat  ou- 
vrier demandent  que  l'enfant  suive  des  cours  piofes- 
sionnels  complémentaires  de  l'atelier.  Le  rétablissement 
de  l'apprentissage  aurait  pour  avantages  de  former  des 
ouvriers  ayant  une  plus  grande  habileté  professionnelle 
(avis  de  a  chambres  de  commerce  et  du  syndicat  patro- 
nat) ,  d'élever  les  salaires  et  de  diminuer  le  chômage 
de8  0Uvriers(avÎBdusyndicat  patronal  et  de  a  chambres 
de  commerce).  . 

D'après  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  les 
ouvriers  se  recrutent  parmi  les  manœuvres  du  métier; 
d'après  le  syndicat  patronal  de  la  marbrerie  de  Paris, 
ils  sont  pris  parmi  les  ouvriers  d'autres  régions.  Le  syn- 
dicat des  ouvriers  marbriers  de  Bagnères  et  la  chambre 
de  commerce  du  Havre  donnent  comme  conséquence 
de  la  suppression  de  l'apprentissage  le  déclin  de  l'in- 
dustrie, fa  diminution  des  salaires,  l'augmentation  du 
cliàmage,  et,  dans  une  certaine  mesure,  le  développe- 
ment du  machimame.  Le  syndicat  ouvrier  déclare  qu'il 
n'est  pas  employé  d'ouvriers  venant  d'écoles  profession- 
neliet.  D'après  le  syndicat  patronal  de  Paris,  les  cours 

firofesaionnels  complémentaires  devraient  être  seulement 
ncultatib  i  on  pourrait  encourager  les  élèves  en  donnant 
des  récompenses  aux  plus  mentants  ;  ces  cours  ne  de- 
vraient avoir  lieu  qu  après  les  heures  de  travail.  Au 
contraire,  d'après  le  syndicat  ouvrier,  ces  cours  de- 
vraient être  obligatoires,  comptés  dons  ta  durée  du  tra- 
vail et  èliM  fait*  à  certaines  heures  do  la  journée. 

D'après  le  syndicat  patronal,  l'instruction  profession- 
nelle Herait  stationnaire  à  Paris,  le  nombre  des  ou- 
vriers habiles  allant  même  en  diminuant;  au  contraire, 
en  province,  il  y  aurait  progrès. 

Afm  d'éviter  les  différends  qui  se  produisent  au  com** 
de  l'apprentissage,  te  syndicat  patronal  demande  qu'il 
35. 
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soit  stipule  que  reolàat  ne  sera  pas  employé  k  des  cor- 
vées. Le  syndical  ouvrier  demande  iju'il  soit  passé  un 
conti'at;  cependant,  ce  même  syndicat  repousse  l'obli- 
{,'alion  du  contrat  écrit.  Cette  obligation  du  contrat  écrit 
est  demandée  par  te  syndicat  patronal,  qui  Irouve  iu- 
sulFisanlela  protection  des  apprentis. 

D'après  ies  réponses  au  questionnaire  n°  a  exprimées 
par  3  conseils  de  prud'liommes,  a  chambres  de  com- 
merce, 3  syndicats  patronaux  et  2  syndicats  ouvriers, 
on  emploie  un  contrat  verbal  d'apprentissage.  L'apprentis- 
sage dure  1  an  d'après  un  avis ,  3  ans  d'après  3  avis  et  3 
ans  d'après  5  avb;  la  durée  en  usage  est  toujours  jugée 
sufTisante.  Sur  8  réponses  exprimées,  6  [de  a  conseils 
de  prud'hommes,  3  cbombres  de  commerce,  i  syndicat 
patronal  et  i  syndicat  ouvrier),  signalent  que  les  patrons 
ne  considèrent  pas  le  certificat  (Tapprentissage  comme 
une  preuve  de  capacité;:!  (de  t  conseil  de  prud'hommes 
ut  1  syndicat  patronal)  expriment  Taris  que  l'on  aug- 
mente la  valeur  du  certificat  par  des  examens.  D'après 
1  syndicat  ouvrier,  il  n'est  pas  délivré  d«  certificat 
d'apprentissage.  Sur  8  avis  eiprimés,  a  (3  conseils  de 
prud'hommes]  signalent  l'emploi  de  l'apprenli  à  des  tra- 
vaux outres  que  ceux  de  son  métier.  3  avis  (  i  syn- 
dicat patronu  et  1  syndicat  ouvrier)  donnent  5  appren- 
tis pour  100  ouvriers;  1  avis  (chambre  de  commerce), 
8  apprentis  pour  100  ouvriers;  6  autres  avis,  de  i  à 
3  apprentis  pour  10  ouvriers;  en  particulier,  4  avis  (1 
syndical  patronal,  1  syndicat  ouvrier,  1  conseil  de  prud'- 
hommes, 1  chambre  de  commerce)  donnent  1  apprenti 
poiv  I  o  ouvriers.  Seul ,  un  syndicat  ouvrier  voudrait  li- 
miter le  nombre  des  apprentis  ;  mais  il  n'indique  pas  à 
combien.  Sur  9  avis,  il  y  en  a  3  { 1  conseil  de  prud'- 
hommes, 1  syndicat  patronal,  1  chambre  de  commerce) 
d'après  lesquels  le  conlral  d'apprentissage  est  rompu 
avant  le  terme  stipulé  ;  d'après.Ie  syndicat  patronal,  la 
rupture  est  due  à  l'apprenli,  qui  cherche  un  salaire  pins 
éievé  et ,  d'après  la  chambre  de  commerce ,  elle  provient 
du  patron,  par  suite  de  l'incapacité  de  l'apprenti.  Sur 
<)  avis  exprimés,  A  demandent  la  limitation  de  la  durée 
du  contrat  d'apprentissage,  1  chambre  de  commerce  i 
1  an,  1  conseil  de  prudtiommes  et  1  syndicat  ouvrier  i 
3  ans  et  1  syndical  patronal  h  3  ans. 

GravenrB  snr  marbre.  —  D'après  1  syndicat  ou* 
vricr  de  Paris,  qui  ne  répond  qu'au  questionnaire  n'  3 , 
il  est  fait  usage  d'un  contrat  verbal  d'apprentissage; 
l'apprentissage  dure  4  ans,  durée  Jugée  suflîsante.  Le 
certificat  d'apprentissage  n'est  pas  considéré  par  les 
patrons  comme  une  preuve  de  capacité.  L'apprenti  n'est 
occu|)é  qu'aux  travaux  de  son  métier.  Ce  syndicat 
compte  1  apprenti  pour  lo  ouvriers;  il  n'est  pas  d'avis 
de  limiter  le  nombre  des  apprentis.  D'après  lui,  le  con- 
Irnl  d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé; 
il  devrait  être  limité  n  à  ans. 

Taillears  de  pierres.  — La  disparition  de  l'appren- 
liisngc  est  signalée  jiar  3  cliamhrcs  de  commerce  (Est 
et  Sud-Ouest}  et  fi  syndicats  ouvriers  (A  Kst  et  3  Sud- 
Ouest];    les   causes    auxquelles    est    attribuée,  par  les 


chambres  de  commerce  et  les  syndicats  ouvriers ,  la  dis- 
parition de  l'apprentissage  sont  principalentent  la  lon- 
gueur de  la  morte-saison  qui  fiiil  abandonner  le  métier, 
remploi  des  [nerres  taillées  de  VîUebois  (Ain)  et  sur- 
tout celui  de  plus  en  plut  fréquent  de  matériaux  de 
construction  autres  qne  la  pierre  de  taille  (ciment, 
briques,  fer).  D'autre  port,  l'existence  de  l'apprentissage 
est  signalée  dans  toutes  les  régions  par  19  conseils  de 
prud'homme*,  8  chambres  de  commerce,  4  syndicats 
patronaux,  7  syndicats  ouvriers  et  3  associations  ou- 
vrières de  |ffodactîon.  D'après  d  conseilsde  prud'hommes, 
1  chambre  de  commerce ,  3  syndicats  patronaux,  3  syn- 
dicats ouvriers .  on  emploie  des  ouvriers  venant  des  écoles 
professionnelles  ;  d'après  le  syndicat  patronal  de  Rouen , 
on  en  emploie,  mais  en  petit  ncHnbre.  9  conseils  de 
prud'hommes,  a  cliambres  de  commerce,  3  syndical 
patronaux ,  5  syndicats  ouvriers  et  1  association  ouvrière 
de  pitKluction  reconnaissent  l'utilité  et  la  possilMlitéde 
former  des  apprentis  dans  des  écoles  proiessionnellet. 
13  conseils  de  prud'hommes,  5  chambres  de  commerce, 
I  syndicat  patronal,  iSsyndicats  ouvriers etaaisociations 
ouvrières  de  production  demandent  que  l'enfant  siûve 
des  cours  professionnels  complémentaires  de  l'atelier. 

D'après  le  syndicat  ouvrier  des  tailleurs  de  pierre  de 
Toulon ,  on  recrute  les  ouvriers  parmi  ceux  qui  viennent 
d'autres  répons.  D'après  le  syndicat  ouvrier  d'Agen ,  k 
suppression  de  l'apprentissage  aurait  pour  effet  de  déve- 
lopper l'emploi  de  la  main-d'œuvre  a  bon  marché  et 
dans  certaines  industries,  l'emploi  de  la  main-d'œutre 
féminine.  D'après  les  syndicats  ouvriers  de  taillears  de 

Cîerres  de  Beson^n ,  Rochefort ,  Pontivj  et  A  ngoulëme , 
is  cours  professionnels  complémentaires  devraient  être 
obligatoires,  comptés  dans  la  durée  légale  du  travail  et 
faits  pendant  une  partie  de  b  journée;  d'après  le  syn- 
dicat ouvrier  d'Agen,  ils  devraient  être  obligatoires, 
comptts  dons  la  durée  du  travail,  mais  faits  certains 
jours;  d'après  le  syndicat  ouvrier  de  Chlteau-Landon, 
ils  devraient  être  obligatoires,  faits  certains  jours ,  mois 
non  comptés  dans  la  durée  du  trovail;  entin,  d'après 
l'association  ouvrière  de  production  de  Porcieu,  ils  ne 
devraient  être  ni  obligatoires ,  ni  comptés  dans  ta  durée 
du  travad.  D'après  les  syndicats  ouvriers  de  Château- 
Landon,  Rochefort  et  Pontivy  et  l'association  ouvrière 
de  production  de  Porcieu ,  l'instruction  professionnelle 
est  en  prc^rès;  elle  est  en  décroissance  d'après  les 
syndicats  ouvriers  de  Besançon  et  d'Angoulèrae.  Le 
syndicat  ouvrier  d'Agen  signale  qne  les  différends  au 
cours  de  l'apprentissage  sont  causés  le  plus  fréquem- 
ment par  le  refus  des  patrons  de  payer  l'apprenti  et, 
d'après  les  syndicats  ouvriers  de  Rochefort  et  d'Angoa- 
lème ,  par  les  corvées  et  travaux  anologues  imposés  à 
l'apprenti  en  dehors  du  métier.  Pour  ériter  ces  diffé- 
rends, le  syndical  de  Bochefort  demande  qu'il  soit  dé- 
fendu d'employer  l'apprenti  n  d'autres  travaux  que  ceux 
du  métier.  Les  syndicats  ouvrière  de  Cliâteau-Laiidon, 
Besançon,  Rochefort  et  Angouléme  voudraient  que  (e 
contrat  écrit  devienne  obUgatoire;  les  syndicats  ouvriers 
d'Agen  et  l'ontivy  et  l'association  ouvrière  de  Porcieu 
sont  d'un  avis  contraire.  Les  syndicats  ouvriers  de  Be- 
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unçon  et  d'Agen  trouvent  luffisante  la  protection  des 
•pprentit  ;  le>  syndicats  ouvrien  de  KochdTort,  d'Anrou- 
lénie  et  de  Toolon  ia  trouvent  insuffisante  et  dcnuiDdent 
la  création  d'inspecteurs  ouvriers  cliargés  do  cette  surveil- 
lance; le  syndicat  ouvrier  de  Besançon  demande  la  créa- 
lion  d'une  commission  permanente  pour  augmenter 
la  protection  des  apprentis. 

Parmi  les  avis  exprimas  en  réponse  au  questionnaire 
n*  a  par  lo  conseils  de  prud'hommes,  6  chambres  de 
commerce,  a  associations  ouvrières  de  production, 
a  syndicats  patronaux  et  1 5  syndicats  oavners,  5o  si- 
gnalent l'usage  d'an  contrat  verbal  d'apprentissage,. 
4. d'un  contrat  écrit  et  i,  d'un  contrat  tanUt  vertrâl, 
tanlAt  écrit  La  durée  de  l'apprentissage  varie  de  i 
iSans;  i  an  d'après  5  avis,  a  ans  d'ajxès  i8  avis  et 
3  ans  d'aprfcs  g  antres  avis;  seuls,  3  syndicats  ouvriers 
trouvent  cette  durée  insuffisante.  Sur  ay  avis  exprimés, 
■  9  (4  conseils  de  prud'hommes,  3  chambres  de  com- 
merce, 1  association  ouvrière  de  production,  a  syndi- 
cats patronaux  et  g  syndicats  ouvriers)  signalent  que  le 
certificat  d'apprentissage  n'est  pas  regardé  par  les  pa- 
trons comme  une  preuve  de  capacîlé.  à  avis  [  a  conseils 
de  prud'hommes,  a  syndicats  ouvriers]  pour  augmenter 
ta  valeur  de  ce  certificat,   proposent  de   ne  le  délivrer 

3u'aprës  etamen.  En  outre,  d'après  6  avis,  il  n'est  pas 
élivré  de  certificat  d'apprentissage.  D'après  19  avis 
sur  Sa  exprimés  (7  conseils  de  prud'hommes,  5  cham- 
bres de  commerce.  1  association  ouvrière  de  pro- 
duction ,  I  syndicat  patronal  et  b  syndicats  ouvriers] 
l'apprenti  n'est  occupé  qu'aux  travaux  de  son  métier. 

La  majorité  des  avis  (  17  avis]  comptent  1  apprenti 
pour  10  ouvriers;  5  avis  en  donnent  3  pour  10  ouvriers; 
déplus,  1  avis  donne  a  apprentis  et  3  avb  donnent 
5  apprentis  pour  100  ouvriers.  Seuls,  1  conseil  de  pnid'- 
hommes  et  1  syndicat  ouvrier  demandent  la  limitation 
dn  nombre  de*  apprentis  que  le  syndicat  ouvrier  fixe  & 
I  apprenti  pour  10  ouvriers.  Sur  33  avis  exprimés,  9 
(a  conseils  de  prud'hommes,  ■  association  ouvrière  de 
production,  1  syndicat  patronal  et  5  syndicats  ouvriers] 
signalent  que  le  contrat  d'apprentissage  n'est  pas  exécuté 
jusqu'au  terme  stipulé;  d'après  S  de  ces  avis,  la  rupture 
du  contrat  prorient  de  l'apprend  ;  celui-ci  recherche 
aiUenn  un  salaire  plus  élevé  (5  avis)  ou  abandonne  le 
métier  (i  avis).  Sur  38  avis,  10,  dont  3  conseils  de 
prud'hommes,  1  syndicat  patronal  et  6  syodicals  ou- 
vriers, demandent  la  limitation  oUigatoïre  de  la  durée 
docontràt  d'apprentissage;  6  aris  proposent  a  ans;  1, 
a  ans  i/a  et  3  autres,  3  ans. 

Scolpteiirs.  —  Les  avis  exprimés  dans  tontes  les  ré- 
gions par  8  conseils  de  prud'hommes ,  5  chambres  de 
commerce,  a  syndicats  palrouaui,  7  syndicats  ouvriers 
signtdenl  l'existence  de  l'apprentissage  dans  cette  pro- 
fession. Seule,  I  chambre  de  commerce  (Sud-I^t),  qui 
ne  s'est  cependant  pas  prononcée  sur  le  fait  de  la  sup- 
pression de  l'apprentissage,  estime  que  son  rétahlisse- 
menl  présenterait  des  avantages,  entre  autres,  cdui  de 
former  des  ouvriers  ayant  de  plus  grandes  capacités  tech- 
niques. D'après  3  conseils  de  prud'hommes  (Est  ) ,  1  con- 


seil deprud'hommes  (Sud-Ouest),  Ij  chambre  decom- 
merce  de  Saint-Etienne  et  a  syndicats  ouvriers  (Sud- 
Ouest),  on  emjdoie  dans  cette  industrie  des  ouvriers 
venant  des  écoles  professionnelles,  de  3o  à  4Q.p.  100 
d'après  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne. 
6  conseilsde  prud'hommes,  3  chambres  de  commerce, 
1  syndicat  patronal,  5  syndicats  ouvriers  reconnaissent 
l'utilité  et  la  possibilité  deformerdes  apprentis  dans  des 
écoles  professionnelles.  6  conseils  de  prud'hommes, 
3  chamEires  de  commerce,  1  syndicat  patronal,  4  syn- 
dicats ouvriers  et  1  association  ouvrière  demandent  <)ue 
l'enfant  suive  des  cours  professionnels  complémentaires 
de  l'atelier. 

D'après  le  syndicat  patronal  des  sculpteurs  décora- 
teurs de  Paris,  on  recrute  les  ouvriers  parmi  ceux  qui 
viennent  d'autres  régions,  et  aussi  parmi  les  manœuvres 
du  métier.  La  disparition  de  l'apprentissage  amène 
le  déclin  de  l'industrie.  Les  ouvriers  venant  des  écoles 
professionnelles  ne  donnent  pas  satisfaction,  ils  ne 
sont  pas  préférés  aux  autres  ouvriers;  on  leur  reproche 
le  manque  de  pratique.  D'après  le  syndicat  des  ouvriers 
sculpteurs  de  Lille,  on  attend  de  bons  résultats  de 
l'école  pratique  de  Lille ,  fondée  récemment.  D'après  le 

Îndicat  patronat,  le  syndicat  des  ouvriers  sculpteurs  et 
après  1  association  de  production  des  scidpteurs  do 
Paru,  les  cours  profesnonnels  complémeaûùres  de- 
vraient être  obligatoires  et  non  comptés  dans  la  durée 
du  travail;  d'après  lo  syndicat  ouvrier  de  Lille,  ils  de- 
vraient aussi  être  obligatoires,  mais  rester  indépendants 
de  l'atelier  ;  d'après  le  syndicat  patronal  et  le  syndicat 
ouvrier  de  Ihiris,  ils  devraient  être  faits  après  les  heures 
de  travail  ;  enfin ,  d'après  l'association  ouvrièra  de  Paris, 
ils  devraient  être  faits  pendont  une  partie  de  la  journée. 
^  D'après  le  syndicat  patronat  de  Paris  et  les  syndical* 
ouvriers  de  Paris  et  de  Lille,  l'instruction  profe»- 
sionnelle  est  en  décroissance;  die  est  en  pn^rès 
d'après  l'assodation  ouvrière  de  production  de  Paris. 
D'après  le  syndicat  patronal  et  le  syndicat  ouvrier  de 
Pans,  les  différends  qui  surviennent  dans  le  cours  de 
l'apprentissage  sont  dus  le  plus  souvent  aux  demandes 
d'augmentation  de  salaire  de  l'apprenti;  le  syndicat 
patronal  dmine  encore,  comme  cause,  la  mauvaise 
conduite  de  l'^iprenti ,  et  l'association  ouvrière  do  pro- 
duction de  Pans,  l'exploitation  de  l'apprenti  par  le 
patron.  Pour  éviter  ces  diSérends,  le  syndicat  patronal 
propose  que  l'apprenti  scùt  tenu  de  verser  an  patron 
chaque  mois  une  certaine  somme  qui  servirait  de  cau- 
tion de  sa  bonne  condnite ,  serait  acqnise  au  patron  en 
cas  de  rupture  du  contrat  par  l'apprenti,  mais  serait 
rendue  à  l'apprenti  si  celui-ci  terminait  son  apprentis- 
sage. Le  syndicat  patronal  de  Paris  vondraitque  le  con- 
trat soit  obligatoirement  rédigé  par  écrit;  l'association 
ouvrière  de  Paris  est  d'un  avb  contraire.  Le  syndicat 
patronal  el  l'association  ouvrière  de  Paris  trouvent  in- 
suffisante la  protection  des  apprenti»;  l'association  ou- 
vrière ilemande  l'augmentation  de  la  surveillance  de 
l'inspection  du  travail. 

D  après  les  avb  exprimés  en  réponse  au  questionna  ire 
n°  a  par  l'association  ouvrière  et  le  syndicat  de*  onirriers 
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Kulplenr»  d«  Paru  et  pnr  la  chnt&bre  de  commurce 
(lu  Bourgs,  le  contrat  d'apprentiitage  en  uuge  e>t 
lantot  verbal ,  tantôt  écrit  A  Paris;  à  [}oi]rgei,ilesl  écrit. 
La  Jurée  de  l'appreuliuage  eit  de  3  à  4  ans  à  Paris 
et  (le  2  HQs  a  Bourgei,  La  chambre  d«  commerce  et  le 
syndicat  ouvrier  trouvent  suQiiante  la  durée  en  uiage; 
l'ussociation  ouvrière  la  trouve  îasuOisante.  D'aprÈa  las- 
lociation  ouvrière  de  production  et  d'après  le  syndicat 
ouvrier  de  Paris,  le  certificat  d'apprenliswige  n'est  pas 
considéré  par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capa- 
cité. Pour  augmenter  la  voleur  du  ce  certificat,  le  syn- 
diciil  ouvrier  voudrait  qu'il  ne  soit  délivré  qu'aprèi 
examen.  Le  syndicat  ouvrier  et  l'associntioii  ouvrière  de 
|)roduction  déclarent  que  l'apprenti  n'est  occupé  qu'aux 
travaux  de  son  métier.  L'association  ouvrière  demande 
la  limitation  du  nombre  des  apprentis  à  laquelle  s'oppose 
nu  contraire  le  tyodicat  ouvrier;  l'association  ouvrière 
voudrait,  par  cette  limitation,  éviter  les  abus  que  l'on 
ivlôve  chez  certains  patronSi  L'association  ouvrière  elle 
syndicat  ouvrier  signalent  que  le  contrat  d'apprentissage 
est  rompu  le  pltis  souvent  par  l'apprenti,  qui  recherche 
ailleurs  une  aucmenlation  de  salaire  ;  ils  demandent 
la  liuiitation  de  In  durée  du  contrat  d'apprentissage ,  l'aa- 
sdcinlion  ouvrière  à  b  ans  et  le  syndicat  ouvrier  à  à.  ans. 

Piqueurs  de  grés,  graDitien.  —  D'après  les  avis 
de  3  syndicats  ouvriers  (Nord  et  Ouest)  et  d'une  as- 
sociation ouvrière  de  Paris,  U  est  formé  des  apprentis 
dans  cette  profession  ;  celle-ci  signale  que  ces  apprentis 
sont  recrutes  parmi  lei  membres  de  la  famille  dea  ou- 
vriers de  la  profeuion ,  et  surtout  pannï  le*  ouvriers  de 
province,  le  recrutement  étant  trèsdiSîcîle  en  raison  de 
la  nature  pénible  et  anti-bygiénique  (poussières)  de  la 
proPcsuon.  D'après  i  syndicat  ouvrier,  il  y  aurait 
utilité  et  possibilité  de  former  des  apprentis  dans  des 
écoles  proIesùonneUes.  i  chambre  de  commerce  et 
9  syndicats  ouvriers  demandent  que  l'enfant  suive  des 
cours  prolbssionnels  complémentnires  de  l'atelier. 
D'après  le  syndicat  ouvrier (gmnitiers)  de Cemay  (Seine- 
et-Oise),  les  cours  profession nels  complémentaires  ne 
devraient  être  ni  obligatoires,  ni  comptés  dans  la  durée 
du  travail,  ils  devraient  être  faits  pendant  une  partie  de 
la  journée;  d'après  le  syndicat  des  ouvriers  granîtiende 
Louvigné  (llle-et- Vilaine),  ce*  coun  devraientètre  obli- 
gatoires, comptés  dans  la  dorée  du  travail  et  faits  cer- 
tains jours  par  semaine.  Le  syndicat  ouvrier  de  Louvigné 
estima  que  l'instruction  professionnelle  eftt  en  progrès, 
cdui  de  Cemay,  qu'elle  est  en  décroissance.  Le  syndicat 
ouvrier  de  Cemay  ne  voudrait  pas  que  le  contrat  d'ap- 
prentissage soit  obligatoirement  rédigé  par  écrit;  celui 
de  Louvigné  est  d'un  avis  contraire.  Ce  syndicat  trouve 
insuffisante  ta  protection  des  apprentis;  celui  do  Cemay 
la  trouve  suffisante. 

D'après  les  avis  exprimés  en  réponse  au  question- 
naire n*  a  par  2  syndicats  ouvriers,  d  est  fait  usage  d'un 
contrat  verbal  d'apprentissage.  L'apprentissage  dure 
1  nn;  durée  jugée  sulTisonle  par  1  syndicat ,  insuffisante 
par.  l'autre.  Il  n'est  pas  délivre  de  certihcat  d'appren- 
tissage.  D'après    1    syndicat,   l'apprenti   n'est  occapé 


qu'aux  travaux  du  métier  ;  l'nuti'e  syndicat  est  d'un  avis 
opposé.  D'après  un  syndicat,  d  y  a  4  apprentis,  d'api-cs 
l'autre,  a  apprentis  pour  lo  ouvriers;  les  a  lyodicals 
sont  opposés  a  In  limitation  du  nombre  des  apprentis^ 
D'après  un  syndicat,  le  contrat  d'apprentissage  est 
exécuté  jusqu'au  terme  stipule;  d'après  l'autre,  il  est 
rompu  avant  le  terme  par  l'apprenti,  Un  syndicat  de- 
mande la  limitation  de  la  durée  du  contrat  d'appren- 
tissage à  a  ans;  l'autre  syndicat  est  opposé  à  toute  limi- 
tation. 

Puisatiers.  — >  D'après  tm  syndicat  ouvrier  (Sud- 
Est)  l'apprentissage  a  dispani  dans  celte  profession  par 
suite  de  la  diminution  de  l'habileté  professionnelle  des 
ouvriers;  ce  syndicat  ouvrier  demande  le  rétablisK- 
ment  de  l'apprentissage  et  il  estime  que  l'on  pourrait 
ainsi  former  des  ouvriers  ayant  une  plus  grande  capacité 
professionnelle. 

Plombiers-couvreurs.  —  Les  avis  «primés  dans 
toutes  les  régions  sur  l'eiislence  d'un  apprentissage 
dam  cette  profession  sont  contradictoiret.  D'une  part, 
la  disparition  de  l'apprentissage  est  signalée  par  A 
chambres  de  commerce,  i  conseil  de  prud'hommes  et 
3  syndicats  patronaux.  Les  causes  qui  sont  données 
•  cette  disparition  sont  la  concentration  de  l'industrie, 
l'élévation  des  salaires  (avis  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris) ,  le  désir  cbei  l'apprenti  d'un  gain  immédiat 
(avii  des  chambres  de  commerce  et  des  syndicats  patro- 
naux), le  développement  du  machinisme  [avis  de  la 
chambre  de  commerce  do  Paris,  d'un  conseil  de 
prud'hommes  et  d'un  syndicat  ouvrier),  l'apidication 
des  lois  de  protection  des  jeunes  ouvriers  (avis  d'un  syn- 
dical patronal  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris) , 
et  enfin  des  abus  reprochés  à  cerlain*  patrons ,  tels  que 
travaux  imposés  i  rapprenli  en  dehors  du  métier  (avis 
de  la  cliambre  de  commerce  de  Bourges).  D'antre  part, 
l'existence  d'un  apprentissage  dans  cette  profetsion  est 
signalée  dans  toutes  le*  r^ons  par  la  conseils  de 
prud'hommes ,  9  chambres  de  commeroe,  6  syndicats 
patronaux,  7  syndicats  ouvriers  et  1  association  ou- 
vrière de  production.  D'après  de  syndicat  patronal,  la 
chambre  de  commerce  de  Pari*,  die*  cour*  de  perfec- 
tionnement seraient  organiié*  par  la  chambre  syndicale. 
I  conseil  de  prud'hommes,  1  chambre  de  «Homercc,  1 
syndicat  patronal  et  1  syndicat  ouvrier  trouvent  qu'il  v 
aurait  utUité  et  possibilité  de  former  des  élèves  dans 
des  écoles  prolessionnelles.  3  conseils  de  pmd'hommes, 
1  chambre  de  commerce  et  a  syndicats  patronaux  de- 
mandent que  l'enlant  suive  des  cours  profesiionnels 
complémentaires  de  l'atelier.  D'après  le  conseil  de 
prud'hommes  de  Lnnéville,  la  chambre  de  commerce 
de  Mel un-Fontainebleau,  le  syndicat  patronal  de  ]dom- 
berie  de  Paris  et  d'après  l'association  ouvrière  •  le  Bâti- 
ment •  de  Lyon ,  dans  sa  réponse  au  sujet  de  f  industrie 
de  la  plomberie  et  de  la  couverture,  tes  ouvriers  se 
recratant  parmi  les  maïueuvre*  du  métier.  D'après  le* 
syndical»  patronaux  de  la  idomberie  de  Paris  et  de 
Ronen ,    la  suppresskm  de  l'apprentissage  a  amené  le 
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dédni  de  l'iiuliutrie  et  l'augmentation  du  clidmn^; 
te  svndicnt  de  Rouen  :ii^nl<?,  en  oiilre.  In  Imi'-sc  dei 
lalnires.  D'nprè*  ce  dernier  «vndicat,  les  ouvrier» 
venant  des  écoles  proreMiiwn elles  ne  donnent  pas 
intisrnction  ;  au  contraire ,  d'nprès  celui  de  Paris, 
les  ('uvriers  formes  k  l'crole  Diderot  donnent  satisfac- 
tion ek  sont  préférés  onx  autres  ouvriers  iorsqn'ils 
ont  acquis  un  peu  do  prationc.  Le  syndicat  des  ou- 
vriers plombiers-couvreurs  d'Alentjon  voudrait  que  les 
cours  professionnels  complémentaires  SMent  oblif^a- 
toires,  comptes  dans  la  durée  du  travail  et  fnils  certains 
jours  par  semaine:  le  syndicat  patronal  de  Rouen  les 
voudrait  aussi  obti^toires,  mais  non  compris  dans  la 
durée  légale  du  travail;  enfin,  le  syndicat  patronal  do 
Paris  voudrait  que  ces  cours  ne  soient  ni  obligatoires,  ni 
comptés  dans  lo  durée  légale  du  travail  ;  les  deux  syn- 
dicats ouvriers  demandent  que  ces  cours  aient  lieu  en 
dehors  des  heures  do  travail.  D'après  le  syndicat  ouvrier 
d'Alcnçon  et  d'après  les  a  syndicats  patronaux  de  Rouen 
et  de  Paris,  rinstmction  professionnelle  est  en  décrds- 
xance.  Pour  éviter  les  dilTérends  qui  surviennent  au 
ciHirs  du  contrat  d'apprentissage  et  comme  sanction  de 
l'apprentissage,  le  sj^ndicat  patronal  de  Rouen  demande 
que  l'on  établisse  un  concours  entre  apprentis  et  qu'il 
soit  stipulé  que  les  ouvriers  ne  pourraient  être  embau- 
chés comme  ouvriers  cpie  munis  de  leurs  livrets  d'ap- 
prentissage. Le  syndicat  patronal  de  Paris  voudrait  éta- 
blir le  certificat  d'apprentissage  obligatoire,  ce  qui 
donnerait  plus  de  garanties  au  patron  et  A  l'ouvrier. 
Les  ivndicats  patronaux  de  Rouen  et  de  Paris  voudraient 
que  le  contrat  d'apprentissage  soit  obligatoirement 
rédigé  par  écrit.  Le  syndicat  patronal  de  Paris  Irouve  la 
protiH:lioa  des  apprentis  soHisante  ;  celui  de  Rouen  la 
trouve  plutôt  excessive;  il  voudrait  que  l'on  puisse 
emplover  des  apprentis  mineurs  du  i4  ans  munis  d'un 
rprUficat  d'aptitude  physique.  Le  syndicat  ouvrier  dos 
couvreurs  d'Àlençon  trouve  cette  protection  insuflîsante 
et  demande  l'augmentation  de  la  surveillance  des 
iDspecteon. 

Parmi  les  avis  exprimés  en  réponse  au  questionnaire 
n*  a  par  g  consoli  de  prud'hommes,  i  assocbtion  ou- 
vritre  do  production ,  b  chambres  de  commerce ,  5  syn- 
dicats patronaux  et  5  syndicats  ouvriers,  a3  signalent 
l'usage  d'un  contrat  verbal  d'apprentissage,  i  d'un 
contrat  écrit  et  i  d'un  contrattantàt  verbal,  tanldt  écrit. 
La  durée  d«  l'apprentissage  varie  de  i  i  5  an*;  sur 
33  avis  exprimés,  i5,  comprenant  notamment  4 
avis  des  syndicats  ouvriers,  donnent  3  ans.  La  durée  en 
nsageest  toujours  jugée  suffisante.  Sur  aa  avis  exprimés, 
■  4  (3  coDseUs  de  prud'hommes,  i  association  ouvrière 
de  production,  i  chambre  de  commerce,  5  syndicats 
patronaux  et  &  syndicats  ouvriers)  estiment  que  le  cer- 
tificat d'apprentissage  n'est  pas  regardé  par  les  patrons 
comme  une  preuve  do  capacité;  a  avis  [syndicat  patro- 
nal et  syndicat  ouvrier)  aemaudent  que  la  valeur  de  ce 
rerlilicat  soit  augmentée  par  un  examen.  De  plus, 
d'nprès  une  chambre  de  commerce,  il  n'est  pas  délivré 
de  certificat  d'apprentissage.  Sur  a5  avis  exprimés,  g 
(a  conseils  de  prud'hommes,  3  syndicats  patronaux. 


\  syndicats  ouvriers  )  déclarent  que  l'aiiprenti  est  o<'i:u|)é 
i  donlres  travaux  que  ceux  de  son  métier,  a  syndicats 
patronaux  comptent  5  appraulis  |)our  loo  ouvriers, 
I  conseil  de  prud'hommes  a  apprentis  pour  loo.  i4 
antres  avis  (5  conseils  de  prud'hommes,  3  chambres  de 
commerce ,  3  syndicats  patroDBux  et  3  syndicats  ouvriers) 
donnent  i  et  a  apprentis  pour  loouvriers.  Sur  3  autres 
avis,  1  ont  donné  3  apprentis  et  un  5  apprentis,  a  avis 
seulement  (  syndicats  ouvriers)  demandent  l,i  lîmitiilion 
du  nombre  (les  opprentis  à  i  apprenti  pour  lO  ouvriera. 
Sur  it  avis  exprimés,  7  déclarent  que  le  contrat  d'ap- 
prentissage n'est  pas  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé,  6 
avi*(i  assocbtion  ouvrière  de  production,  3  syndicats 

Fatronani,  a  syndicats  ouvriers)  attribuent  la  rupture  i 
apprenti  i  différentes  causes  :  l'abandon  du  métier 
(1  avis  de  syndicat  patronal),  le  désir  de  l'apprenti  de 
trouver  un  salaire  plus  élevé  (4  avis).  Sur  ai  avis  expri- 
més. 6  (3  conieils  do  prud'hommes,  1  syndicat  pa- 
tronal ,  a  syndicats  ouvriers)  demandent  la  limitation  de 
la  durée  du  contrat  d'appranlissage,  3  à  a  ans,  a  à  3  ans 
et  I  A  a  ans  i/a. 

Haçons.  —  Les  avis  exprimés  au  luj et  de  l'existence 
de  l'apprentissage  dans  cette  profession  sont  contra- 
dictoires. D'une  part ,  les  réponses  de  6  chambres  de 
commerce,  5  syndicats  patronaux,  6  syndicats  ouvriers 
et  a  associations  onvrières  signalent  là  disparition  de 
l'apprentissage.  Mais,  d'autre  part,  l'existence  de  l'ap- 
prentissage dam  cette  profession  est  mentionnée  par  i4 
conseils  de  prud'hommes,  10  chambres  de  conomerce, 

3  syndicats  patronaux,  10  syndicots  ouvriera  et  1  asso- 
ciation ouvrière  de  production.  Parmi  les  causes  qui  sont 
données  A  la  disparition  de  l'apprentissage,  les  princi- 
pales sont  :  lo  désir  de  l'apprenti  de  recevoir  un  gain 
immédiat(evisdes  chambres  de  commerce,  des  syndicats 
patronaux  et  d'une  chambre  de  commerce),  la  dévelop- 
pement du  machinisme  (avis  d'une  chambre  de  com- 
merce), l'applicotion  des  lois  de  protection  des  travail- 
leurs, notamment  des  lois  de  1898  et  de  igoo,  quel- 
ques abus  patronaux ,  tels  que  corvées  imposées  à  l'ap- 
prenti (avis de  la  chambre  de  commerce  de  Bourges), 
l'dévation  des  salaires  dans  la  région  parisienne  et  la 
division  du  travail  qui  ne  permet  pas  i  l'onvrier  do 
montrer  le  métier  i  l'apprenti  (avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris);  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  étran- 
gère et  le  désir  de  ne  pas  être  lié  par  un  contrat  (avis 
des  syndicats  patronaux)  et  enfin,  d'après  les  syndicats 
ouvriers  et  l'association  ouvrière  de  la  Charité,  la  con- 
currence de  la  main-d'œuvre  étrangère,  le  désir  de  ne 
pas  être  lié  par  un  contrat,  et  la  longue  durée  de  la 
morte -saison. 

Le  rétablissement  de  l'apprentissage  eitdemandé  par 
I  conseil  di!  prud'hommes.  3  chambres  de  commerce, 

4  syndicats  patronaux,  3  svndicats  ouvriers  et  1  nsso- 
(ùation  nuvriËrn  de  production  ;  les  avantages  qui  en 
résulteraient  seraient  la  possibilité  d'avoir  des  ouvriers 
ayant  de  plus  grondes  capacités  techniques,  l'élé- 
vation des  salaires  et  la  diminution  du  chômage.  Les 
chambres  de  commerce  de  Paris  et  de  Bordeaux  signa- 
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lent  que  des  cours  sratiuls  d  inslroction  protesnonneUe 
sont  organisés  par  les  chambres  syndicales.  4  conseils 
de  prud'hommes,  i  chambre  de  commerce,  3  syndicats 
patronani  et  5  syndicats  ouvriers  reconnaissent  l'ntititë 
et  la  possibilité  de  former  des  apprentis  dans  des  écoles 
professionnelles.  7  conseils  de  pmd'liommes,  3  chnm- 
bres  de  commerce,  a  syndicats  patronaux,  -j  syndicats 
ouvriers  et  1  association  ouvrière  de  production  deman- 
dent que  l'enfant  suive  des  cours  professionnels  complé- 
mcntniresde  l'atelier.D'après  le  conseil  de  prud'hommes 
dcLunéville,!»  chambre  de  commerce  du  Havre,  l'asso- 
ciation ouvrière  de  pt«duction{ma9ons]  de  la  Charité 
et  les  syndicats  d'onvriers  maçons  de  Fougères,  Paris,  la 
Charité  et  Bombes,  les  ouvriers  se  recrutent  parmi  les 
manceuvresdu  métier,  etd'aprés  la  chambre  de  commerce 
de  Grenoble,  parmi  les  ouvriers  étrangers.  D'après  l'as- 
sociation ouvrière  de  production  de  la  Charité  et  d'après 
le  syndicat  ouvrier  de  Fougères,  la  disparition  de  l'ap- 
prentissage amène  le  déclin  de  l'industrie  ;  d'après  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  et  le  syndical  oavrier 
de  la  Charité,  elle  cause  une  baisse  des  salaires;  enfin, 
d'après  l'association  ouvrière  de  )a  Charité,  une  aug- 
mentation du  chômage.  D'après  les  syndicats  ouvriers 
de  la  Charité  et  d'Auch,  et  d'après  l'association  ou- 
vrière de  la  Charité,  les  cours  professionnels  com- 
plémentaires devraient  être  obligatoires  ;  d'après  le 
syndicat  d'Auch,  ils  devraient  être  comptés  dans 
la    durée  légale  du  travail;   l'association  ouvrière  de 

Sroduction  et  le  syndicat  ouvrier  de  la  Charité  sont 
'un  avis  opposé;  ils  demandent  que  ces  cours  aient 
lieu  certains  jours  de  la  semaine,  et  le  syndicat  d'Auch, 
qu'ils  aient  lieu  certaines  heures  par  jour;  enfin,  d'après 
les  syndicats  ouvriers  du  Havre  et  de  Fougères,  ces 
cours  devraient  être  faits  après  la  journée  de  travail.  Le 
déclin  de  f instruction  professionnelle  est  signalé  par 
l'association  ouvrière  de  la  Charité ,  les  syndicats  ouvriers 
de  Fougères,  la  Charité  et  Auch.  D'après  ce  dernier 
syndicat,  les  différends  qui  surviennent  dans  l'exécution 
du  contrat  d'apprentissage  viennent  le  plus  souvent 
de  l 'insuffisance  du  salaire  de  l'apprenti.  D'après  l'as- 
sociation ouvrière  de  la  Charité,  ils  proviennent  des 
corvées  et  de  l'exploitation  de  l'apprenti;  pour  y  remé- 
dier, il  conviendrait  que  l'apprenti  n'eût  qu'un  ouvrier 
comme  maître.  Celte  association  ouvrière  et  les  syndicats 
ouvriers  de  la  Charité,  de  Bourges  et  du  Havre  deman- 
dent que  le  contrat  d'apprentissage  soit  obligatoirement 
rédigé  par  écrit  ;   le   syndicat   ouvrier  d'Auch  est  d'un 
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syndicats  ouiriers  de  Fougères,  la  Cbarité,  Auch  el 
Vichy  trouvent  insuffisante  la  protection  des  apprentb; 
ce  dernier  syndicat  demande ,  pour  augmenter  cette  pro- 
tection, une  plus  grande  surveillance  de  l'inspection  du 
travail;  l'association  ouvrière  demande  la  nomination 
d'inspecteurs  ouvriers. 

Parmi  les  avis  exprimés  en  réponse  nu  questionnaire 
n*  3  pai'  8  conseils  de  prud'hommes,  a  chambres  de 
commerce,  a  syndicats  patronaux,  6  syndicats  ouvriers, 
17  avis  déclarent  que  le  contratd'apprentissage  en  usage 
est  verbal  et  1  avis,  qu'il  est  écrit. 


D'après  16  avis,  la  durée  de  l'apprentissage  varie 
de  1  à  5  ans;  10  donnent  1  et  3  ans  et  4  donnent 3  ans. 
La  dnree  en  usage  est  partout  jugée  suffisante.  Sor 
la  avis  exprimés,  8  (>  conseils  de  prud'hommes, 
3  cliambres  de  commerce,  a  syndicats  palronanx  et 

3  syndicats  ouvriers)  déclarent  que  le  contrat  d'ap|n«n- 
tissage  n'est  pas  considéré  par  les  patrons  comine  une 
preuve  de  capacité,  4  sont  d'un  avis  contraire.  Enfin, 
d'après  4  autres  avis,  il  n'est  pas  délivré  de  certificat 
d'apprentissage.  Sur  18  avb  exprimés,  8  (3  conseils  de 
prud'hommes,  1  s;rndical  patronal,  4  syndicats  ouvriers) 
signalent  l'emploi  de  l'apprenti  k  des  travaux  autres  que 
ceux  de  son  métier.  Sur  18  avis  exprimés,  1  compte 
5  apprentis  pour  100  ouvriers,  8  (6  conseils  de  prud'- 
hommes, a  syndicats  ouvriers)  1  apprenti  pour  10  ou- 
vriers; 4.  3  apprentis;  a,  4  apprentu;  3,  5  apprentis; 
1,  3  apprentis  pour  to  ouvriers.  Seul,  1  conseil  de 
prud'hommes  demande  la  limitation  du  nombre  des 
apprentis,  dans  le  but  d'éviter  nn  abaissement  des  sa- 
laires. Sur  1 5  avis  exprimés,  7.  dont  a  conseils  de  pi-ud'- 
hommes,  1  syndicat  patronal,  4  syndicats  ouvriers, 
signalent  la  rupture  du  contr«t  d'apprentissage  et  l'at- 
tribuent h  l'apprenti  soit  parce  que  celui-ci  abandonne 
le  métier  (1  avis),  soit  parce  qu'il  recherche  ailleurs 
un  salaire  plus  élevé  (5  avis}.  Sur  i5  avis  exprimés, 
8   (3    conseils  de  prud'hommes,  1  syndicat  patronal, 

4  syndicats  ouvriers)  demandent  la  limitation  de  la  du- 
rée du  contrat  d'apprentissage  soit  à  a  ans  (3  avis), 
soit  À  a  ans  i/a  (■  avis),  soit  à  3  ans(3  avis), soit  i 
5.D.(i.™l. 

Hodslenra-pl&triers.  —  La  disparition  de  l'appren- 
tissage dans  cette  profesùon  est  signalée  par  la  chambre 
de  commerce  de  Grenoble,  par  un  syndicat  ouvrier  (Sud- 
E^tj  et  par  une  association  ouvrière  d'Algérie.  Le  syn- 
dicat ouvrier  en  donne  comme  canse  la  longueur  de  la 
morte-saiion ,  la  chambre  de  commerce  de  Grenoble  et 
l'association  ouvrière ,  le  désir  chet  l'apprenti  d'un  gMn 
immédiat.  D'autre  part,  dans  toutes  les  régions,  l'exis- 
tence de  fapprentissage  est  sign^ée  par  1 1  conseils  de 
prud'hoQunes,  g  chambres  de  commerce,  4  syndicats 
patronaux,  it  syndicats  ouvriers  et  1  association  ou- 
vrière de  production.  D'après  nn  syndicat  ouvrier  (Sud- 
Ouest),  on  emploie  dans  cette  profession  des  ouvriers 
sortis  des  écoles  professionnelles,  a  conseils  de  prud'- 
hommes, a  chambres  de  commerce,  1  syndicat  patro- 
nal reconnaissent  l'utilité  et  la  possibilité  de  former  dos 
apprentis  dans  des  écoles  professionnelles.  4  conseils  de 
prud'hommes,  a  chambres  de  commerce,  1  syndicat 
patronal ,  3  syndicats  ouvriers  et  i  association  ouvrière 
de  production  demandent  que  l'enfant  suive  des  cours 
complémentaires  de  l'atelier.  D'après  le  syndicat  ou- 
vrier (Sud-Est),  le  rétablissement  de  l'apprentissage 
aurait  pour  avantage  de  donner  des  ouvriers  ayant  une 
plus  grande  habileté  professionnelle;  il  amènerait,  de 
plus,  une  dévation  des  salaires. 

PlÂtriers-pUfonnenrs.  —  Dans  certaines  ré- 
ponses, il  a  été  possible  de  distingua  cette  profession 
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de  la  préc^eDle.  Lm  avis  de  deux  conieiU  de  prud'- 
bomniet  (Sud-ËM  et  Oaeit}  et  d'une  chambre  de  eotn- 
merce  (Sod-Eit)  ùgnalent  U  disparitioD  de  l'appren- 
lUuige  flans  cette  profession  ;  ils  l'attribuent  au  désir  de 
l'apprenli  d'un  gain  immédiat  ot  à  l'emploi  des  procédés 
mécaniaucs  pour  fabriquer  les  ornements  de  plafond. 
Le  rètoDlisseroent  de  I  apprentissage  est  demandé  par 
un  conseil  de  prud'hommes  (Sud-Est)  et  par  un  syndicat 
ouvrier  (Ouest].  Le  conseil  de  prud'hommes  estime 
qu^  b  réorganisation  de  l'apprentissage  fournirait  des 
ouvriers  ayant  une  [dus  orande  habileté  professionn^e 
et  le  syndicat  ouvrier,  qu  die  amèneiail  une  diminution 
du  chAraage  et  une  élévation  des  salaires. 

D'après  les  syndicats  des  ouvriers  [diitriers  de  Dun- 
kerqne  et  Atençon,  on  recrute  les  ouvriers  parmi  les 
manœuvres;  d'après  la  chambre  de  commerce  de  Gre- 
noble, on  embauche  surtout  des  ouvriers  étrangers. 
D'après  le  syndicat  ouvrier  de  Dunkerque,  la  sapprei- 
uon  de  l'apprentissage  a  amené  le  déclin  de  l'industrie. 
D'après  le  syndicat  ouvrier  de  Bétiers,  les  ouvriers  ve- 
nant des  écoles  professioonelles  donnent  satisfaction  et 
■ont  préférés  aux  autres  ouvriers.  Les  syndicats  ouvriers 
de  Dunkerque,  Alençon,  Bellegarde  et  Béiiers  de- 
mandent que  les  cours  professionneb  complémentaires 
soient  obligatoires;  le  syndicat  d'Alençon  voudrait  de 
[Jus  qu'ils  soient  comptés  dans  la  durée  du  travail  et 
laits  certains  jours  ;  le  syndicat  de  Bourges ,  qu'ils  soient 
faits  pendant  une  partie  de  U  journée;  ie  syndicat  de 
Bézîers,  qu'ils  soient  faits,  d'accord  avec  les  patrons, 
certains  jours  de  la  semaine.  Les  syndicats  ouvriers  de 
Cette  et  d'Alençon  considèrent  mie  l'iastruction  profes- 
lionaelle  %st  en  décroissance;  le  syndicat  ouvncr  de 
Béliers,  qu'elle  est  en  progrès.  D'après  ce  syndicat,  tes 
difli&rends,  survenant  au  cours  de  rappreatissage ,  sont 
motivés  par  tes  exisences  de  salaire  de  l'apprenti.  Pour 
éviter  ces  différends,  le  syndicat  propose  que  le  patron 
soit  tenu  de  donner  à  l'apprenti  un  salaire  supplémeu- 
loire  six  mois  avant  In  fin  de  l'apprentissage.  Les  syndi- 
cats ouvriers  de  Bdl^arde,  Alencon  et  Bourges  de- 
mandent que  le  contrat  écrit  devienne  obligatoire.  Les 
syndicats  oe  Dunkerque,  Alençon,  Bourges  et  Bézîers 
trouvent  insu£Ssante  U  protection  des  apprentis;  les 
syndicats  de  Bèiiers  et  d'Alençon  demandent  l'augtuen- 
lation  de  la  surveillance  de  l'inspection  dn  travail. 

Parmi  les  avis  ex|vimés  en  r^nse  au  questionnaire 
n*  a  jiar  6  conseili  de  pmd'htmimes,  3  chambres  de 
«munerce ,  a  syndicats  patronaux ,  6  syndicats  ouvriers , 
i5  dédarenl  qu'3  est  fait  usage  d'un  contrat  verbal 
d'apprentissage;  3,  d'un  contrat  écrit.  L'apprentissage 
dure  de  ■  i  5  ans:  a  avis  donnent  i  an,  lo,  3  ans-,  la 
durée  en  usage  est  toujours  jugée  suffisante.  D'après 
8  avis,  sur  i4  exprimés,  ii  n'est  pas  délivré  de  certificat 
d'apprentissage.  D'après  3  autres  avis  (  i  conseil  de  prud'- 
hommes, 1  syndicat  patronat,)  syndicat  ouvrier),  ce  cer- 
tificat n'est  pas  considéré  par  les  patrons  comme  une 
preuve  de  capacité;  les  S  antres  avis  estiment  que  les 
patrons  l'acceptent  comme  preuve  de  capadié. 

Seul,  un  consul  de  prud'lHHnmes  propose  que  ce 
certificat  soit  donné  après  examen,  afin  qu'il  ait  une 

CoNMiL  si'P.  DU  TRjtViiiL.  —  AppreiilîsM^ 


plus  grande  valeur.  Sur  i5  avis  exprimés,  8  (dont 
a  conseils  de  prud'hommes,  i  cliambre  de  commerce, 
I   syndicat  patronal  et  4  syndicats  onvriers)  déclarent 

3 ne  l'apprenti  n'est  pas  uniquement  occupé  aux  travaux 
e  son  métier.  On  compte  généralement  de  i  à  j  ap- 
prentis pour  io  ouvriers;  un  avis  donne  5  apprentis  pour 
loo  ouvriers;  la  majorité  (ii  Hvis,dont  5  conseils  de 
prud'hommes,  a  chambres  de  commerce;  3  syndicats 
ouvriers)  donne  i  et  a  apprentis  pour  lo  ouvriers.  Seuls, 
1  conseil  de  prud'hommes  et  i  syndicat  ouvrier  vou- 
draient limiter  le  nombre  des  apprentis,  et  cela  afin 
d'éviter  l'abaissement  des  salaires;  le  syndicat  ouvrier 
fixe  comme  limite  3  apprentis  pour  loo  ouvriers.  Sur 

■  4    avis  exprimés,   6    (3  conseils  de    prud'hommes, 

■  chambre  ae  commerce ,  i  syndicat  patronal,  i  syndi- 
cat ouvrier) signalent  la  rupture ,  avant  le  terme  fixé,  du 
contrat  d'apprentissage,  dans  5  ces,  par  l'apprenti,  et  dans 
I  cas,  par  les  parcntsdel'apprenti;  ils  donnent  comme 
cause  le  désir  de  l'apprenti  de  trouver  un  salaire  plus 
devë.  Sur  la  avis  exprimés,  5  [a  conseils  de  prud'- 
hommes, 1  syndicat  patronal,  a  syndicats  ouvriers) 
demandent  la  limitation  de  la  durée  du  contrat  d'ap- 
prentissage h  a  ans. 

Ravalflurs.  —  Un  conseil  de  prud'hommes  (Sud- 
Ouest)  signale  l'existence  d'un  apprentissage  dans  celle 
profession  sans  donner  d'nntre  renseignement. 

Cimentiers,  bitamîen,  rocailleara.  —  D'après 
les  avis  de  3  conseils  de  prud'hommes  (Sud-Ouest),  il 
est  formé  des  apprentis  dans  cette  profession,  i  chambre 
de  commerce  (Sud-Est)  estime  qu'il  y  aurait  utilité  et 
possibilité  de  former  des  apprentis  dans  des  écoles  pro- 
fessionn^es,  et  demande  que  l'enfant  suive  des  cours 
professionnels  complémentaires  de  l'atdier. 

Paveurs.  —  L'existence  d'un'  apprentissage  dans 
celte  profession  est  signalée  par  3  conseils  de  prud'- 
hommes (Sud-Ouest)  et  par  i  syndicat  ouvrier  de  Mar- 
seille. Mais,  d'autre  part,  dans  la  région  Ouest,  un  syn- 
dicat patronal  cl  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
dédarent  que  l'appi'entissage  a  disparu.  Ils  en  donnent 
comme  causes  ie  désir  de  l'apprenti  de  recevoir  un  gain 
immédiat,  l'application  des  lois  de  protirction  des  jeunes 
travailleurs  et  notamment  des  lois  de  i8aa  et  de  i<)Oo. 
Ces  deux  institutions  dn  Havre  et  un  syndicat  d'ouvriers 
paveurs  de  Marseille  demandent  le  rétablissement  de 
l'apprentissage  dans  cette  profession;  ils  citent,  parmi  les 
avantages  que  l'on  en  retirerait ,  la  formation  d'ouvriers 
ayant  une  plus  grande  habileté  professionnelle  et  (avis 
de  lo  chambre  de  commerce  et  du  syndicat  patronal)  la 
libilité  d'élever  le  salaire  des  ouvriers  et  de  diminuer 


tes  chAmages.  D'après  le  syndicat  des  ouvriers  paveurs 
de  Marseille  et  d'après  l'association  ouvrière  de  produc- 
tion des  ti.!mssiers -paveurs  de  Bordeaux,  les  ouvriers  se 
recrutent  parmi  les  manœuvres.  D'après  le  syndicat  ou- 
vrier de  Marseille,  les  différends  qui  surviennent  au 
cours  de  l'apprentissage  proviennent  de  l'insuffisance 
de  ta  durée  de  l'apprentissage  et  du  manque  de  préci-^ 
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sinri  des  conditions  du  contrat.  Pour  éviter  ces  dîflé- 
reiids,  le  syndicat  ouvrier  demande  que  l'usage  d'un 
contrat  écrit  devienne  obligatoire.  Pour  augmenter  la 
protection  des  apprentb,  qu'il  estime  însuffiMnt« .  il  dc- 
nuinde  la  nomiiialion  de  délégués  ouvriers. 

Itépondant  au  questionnaire  n'  a ,  le  syndicat  des  ou- 
vriers paveurs  de  Mai'seille  signale  que  le  contrat  d'ap- 
prentissage en  usage  est  haliiluellement  verbal.  L'ap- 
prcnlissage  dure  a  ans ,  durée  jugée  suffisante.  Le 
certificat  d'apprentissage-  n'est  pas  considéré  par  les 
plairons  roramc  une  preuve  do  cajiacilé.  L'apprenti 
est  occupé  k  d'autres  travaux  que  ceui  de  son  métier. 
Cesyndicat estime  qu'ilya  5  apprentis  pour  lo  ouvriers; 
il  voudrait  que  le  niin^re  soit  limilé  â  3  apprentis  pour 
lo  ouvriers.  Le  contrat  d'apprentissage  est  l'ompu 
uar  l'apprenti,  qui  recherche  dans  un  autre  atelier  un  sa- 
laire plus  élevé.  Le  contrat  d'apprentissage  devrait  être 
limité  obligatoirement  à  a  ans. 

Carreleurs.  —  La  chambre  de  commerce  d'Alger 
signale  que,  dons  cette  profession,  il  n'est  plus  fait 
d'apprentis.  Elle  n'a  ajouté  aacuu  autre  renseignement. 

Famistes.  —  Les  réponses  au  sujet  de  l'existence 
de  l'apprentissage  dans  cette  profession  ont  été  diffé- 
rentes suivant  les  régions  et  parfois  aussi  dans  la  même 
région.  D'une  part,  la  suppression  de  l'apprentissage  est 
signalée  par  les  chambres  de  commerce  du  Havre  et  de 
Uelun  et  par  a  syndicats  patronaux.  D'autre  part,  l'exis- 
tciice  de  l'apprentissage  oans  cette  profession  est  men- 
tionnée dans  toutes  les  régions  par  8  conseils  de  prud'- 
hommes ,  3  chambres  de  commerce ,  k  syndicats  patro- 
naux et  1  syndicats  ouvriers,  a  conseils  de  prud'hommes 
et  1  syndicat  ouvrier  reconnaissent  l'utilité  ut  la  possi- 
bilité de  former  des  apprentis  dans  des  écoles  profes- 
sionnelles; ils  demandent  que  l'enfant  suive  des  cours 
Erofessionnels  complémentaires  dans  l'atelier.  Le  réta- 
lissement  de  l'apprentissage  est  demandé  par  les 
chambres  de  comiaeree  du  Havre  et  de  Melun,  par 
•i  syndicats  patronaux  [  Paris  et  Ouest]  et  par  i  syndicat 
ouvrier  (Nord);  ils  estiment  que  ce  rétablissement  don- 
nerait des  ouvriers  ayant  une  plus  grande  capadté  pro- 
fessionnelle et  pourrait  amener  une  élévation  des  salaires 
et  une  diminution  du  chômage. 

D'après  le  syndicat  patronal  de  fumisterie  de  Paris, 
les  ouvriers  se  recrutent  parmi  les  manœuvres  du  mé- 
tier. La  méiue  opinion  est  exprimée  pour  cette  profes- 
sion par  un  syndicat  pntronnl  du  Havre  et  par  un 
syndicat  ouvrier  de  Paris.  Le  syndicat  patronal  do  Paris 
signale  le  déclin  de  l'industrie  et  la  diminution  de  la 
capacité  technique  de»  ouvriers  comme  conséquences 
de  la  suppression  de  l'apprentissage.  Ce  syndicat  de- 
mande  que  les  cours  professionnels  complémentaires 
soient  obligatoires,  mais  non  comptés  dans  la  durée  du 
tmvail;  il  les  voudrait  faits  après  tes  heures  de  travail. 
D'après  lui,  l'instruction  professionnelle  est  en  dé- 
croissance. Il  repousse  l'obligation  d'un  contrat  d'ap- 
prentissage écrit.  Il  trouve  que  la  protection  des  appren- 
tis est  plutôt  excessive. 


Les  7  avis  exprimés  en  réponse  an  questionnaire  n'  3 
par  3  conseils  de  prud'hommes,  i  chamure  de  commerça 
et  3  syndicats  patronaux  signalent  l'usage  d'un  contrat 
d'apprentissage  verbal.  D'après  &  avis,  la  durée  de  l'ap- 
prentissage est  de  a  ans,ae  3  ans,  d'après  a  avis,  et 
de  1  an  d'après  le  7"  avis  (syndicat  ouvrier).  La  durée 
en  usage  est  toujours  jugée  suffisante.  Seul,  le  conseil 
de  prud'hommes  de  Nantes  signale  que  le  certificat  d'ap- 
prentissage est  conaidéré  par  les  patrons  comme  une 
preuve  decapacité  ;  celui  de  Daniétal  propose  d'augmenter 
par  un  examen  b  valeur  de  ce  certificat.  Sur  7  avis 
exprimés,  a  avis  (1  conseil  de  prud'hommes,  1  syndi- 
cat ouvrier)  signalent  l'emploi  de  l'apprenti  à  d'antres 
emplob  que  ceux  de  son  métier.  Sur  6  avis  exprimés, 
1  compte  5  apprentis  pour  100  ouvriers,  3  avis,  1  ap- 
prenti pH>ur  10  ouvriers  et  a  autres  avb,  a  apprentis 
pour  I  o  ouvriers. 

Tons  les  avis  s'opposent  à  la  limitation  do  nombre 
des  apprentis.  Sur  7  avis  eiprimét,  oa  seul  (  1  syndicat 
ouvrier)  signale  la  rupture  avant  le  terme  du  contrat 
d'apprentissage;  il  l'attribue  à  l'apprenti.  Seul,  ce  syn- 
dicat demonoe  la  limitatioa  obligatoire  de  la  durée  du 
contrat  d'apprentissage  k  deux  ans  et  demi  (cette  du- 
rée est  celle  qu'il  avait  signalée  comme  durée  habituelle 
dans  sa  profession). 

Collenn  de  papiers  peints.  —  D'après  a  conseils 
de  prud'hommes  (Sud-Ouest  et  Ouest),  il  est  formé  des 
apprentis  dans  cette  profesùon;  il  n'a  pas  été  ajouté 
d  antre  renseigne  ment.  La  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  signale  que  les  apprentis  sont  formés  par  les 
ouvrier»  et  payés  par  oui  ;  les  patrons  ne  s'occupent 
pas  de  l'apprenti.  Cette  chambre  de  commerce  ajoute 
que  le  syndicat  ouvrier  a  créé  un  cours  professionnel 
qui  fonctionne  avec  succès. 

Peiatres  en  bAtimeat.  —  La  grande  majorilé  des 
avisexprimés  dans  toutes  les  régions  signalent  1  existence 
d'un  apprentissage  dans  cette  profession.  D'après  37  con- 
seils de  prud'hommes,  18  chambres  de  commerce,  losyn- 
dicats  patronaux,  ai  syndicats  ouvriers  et  3  assodabons 
ouvrières,  il  est  formé  de» apprentis  dans  cette  profes- 
sion. La  suppression  de  l'apprentissage  n'est  mentionnée 
que  par  le  conseil  de  prud'hommes  d'Alençon ,  par  une 


association  ouvrière  de  production  de  Lyon  et  par  u 
syndicat  patronal  (Nord).  Les  causes  auxquelles  1 
chambre  de  commerce  attribue  la  disparition  de  l'ap- 


<  anxquet 
^  arilion  de 
prenlissage  sont  d'abord  le  désir  de  l'apprenti  de  rece- 
voir immédiatement  un  snlaire  et  ensuite  les  modifica- 
tions de  l'exploitation  industrielle.  Le  syndicat  patronal 
donne,  comme  motif,  l'application  des  lois  de  protection 
des  jeunes  ouvriers.  EnTm ,  l'association  ouvrière  de  pro- 
duction (Le  Bâtiment)  de  Lyon  eaUroe  qu'il  n'est  plus 
formé  d'apprentis  à  Lyon,  ceux-ci  étant  recrutés  oans 
les  petites  villes.  Enfin,  un  syndicat  patronal  de  Paris 
signale  la  diminution  du  nombre  des  apprentis.  D'a- 
près le  ^mdicat  des  ouvriers  constracteurs-mécani- 
cient  de  Rouen  et  a  autres,  syndicats  ouvriers  (Sud- 
Est  et  Sud-Ouest)  et  d'après  une  assocUlion  oavnère  de 
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prodaction'de  Paris,  ii  e«t  formé  dés  ouvriers  peintres 
dans  des  écoles  proressionnelles.  8  conseils  de  prud'- 
homme*, Â  cbumbres  de  commerce,  3  syndicats  patro- 
naux, 3  syndicats  ouvriers  et  3  associations  ouvrières 
de  production  reconnaissent  1  udlité  et  la  possibilité  de 
former  des  apprentis  dans  des  écoles  professionnelles, 
lo  conseils  de  prad'hommes,  6  chambres  de  commerce, 
3  syndicats  patronaux,  ii  syndicats  ouvriers  et  a  assoda- 
lions  ouvrières  de  production  demandent  que  l'apprenti 
soive  des  cours  complémentaires  de  l'etdier. 

D'après  les  associations  ouvrières  de  production  (Pai) 
et  (Bâtiment)  de  Lyon,  (Laboriense)  de  Paris,  les  on- 
vricrs  se  recrutent  parmi  les  manœuvres;  d'après  l'asso- 
ciation d'Agen ,  ils  viennent  d'antres  répons ,  et  d'après 
la  Laborieme  de  Paris,  ils  sont  pris  aussi  parmi  les 
ouvriers  d'autres  métiers.  D'ajH^s  le  syndicat  patronal 
de  peintres  de  Paris,  les  «ssocbtions  ouvrières  [  Pax)  de 
Lyon  et  (Laborieuse)  de  Paris,  la  suppression  de  l'ap- 
irentissa^  a  amené  le  déclin  de  l'indnstrie ,  une  baisse 
les  salaires  et  l'augmentation  da  châmage  chei  les 
ouvriers.  Les  cours  professionnels  complémentaires  de- 
vraient, d'après  le  syndicat  patronal  de  Montpellier  et 
d'après  le  syndicat  ouvrier  de  pâatr«s  d'Oriéans,  6tre 
obligatoires,  comptés  dans  la  dnrée  légale  du  travail 
et  dtre  faits  certains  jours  delà  semaine;  d'après  le  syn- 
dicat patronal  de  Paris,  ils  ne  devraient  pas  être  obli- 
gatoires, ils  devraient  Être  faits  certains  joarsdéterminés 
par  semaine. 

D'après  les  associations  ouvrières  (Pax}et  (Bâtiment) 
de  Lyon,  ces  cours  devraient  être  obligatoires;  d'après 
b  première ,  Us  ne  devraient  pas  être  comptés  dans  la 
durée  légale  da  travail;  l'association  d'Agen  est  d'an 
avis  contraire;  l'association  (Pai)  voudraitque  lesconrs 
aient  lieu  à  certains  jours  par  semaine,  l'association  (La- 
borieuse) de  Paris  et  l'association  d'Agen  demandent 
qu'ils  aient  lieu  pendant  une  partie  de  la  journée. 

Les  deux  synoicots  palranaux,  l'association  ouvrière 
de  production  de  Pans,  (Pax)  de  Lyon,  le  syndicat 
ouvrier  d'OHéans  signtdent  la  décroissance  de  l'instrac- 
tion  professionnelle;  l'association  onvriëre  d'Agen  en 
signale  aa  contraire  le  progrès.  Les  deux  syndicats  pa- 
tronanx  de  Paris  et  de  M<Natpellier  et  la  chambre  de 
commerce  de  Corbeil-Uelnn  attribuent  les  différends 
qui  se  produisent  dans  l'éxecution  du  eonti'at  d'appren- 
tissage ans  demandes  de  salaire  de  l'auprenti  ;  1  asso- 
dalion  ouvrière  (Pax)  de  Lyon,  les  attrinne  aux  parent* 
de  l'apprenti  qui  voudraient  cme  cdui-d  soit  mieux 
salarié.  Pour  enter  ces  diffèrenas,  l' association  ouvrière 
[Laborieuse)  de  Paris  et  le  syndicat  patronal  de  Mont- 
pellier demandent  de  rendre  obligatoire  la  rédaction 
par  écrit  du  contrat  d'ajqirentissage.  L'assodation  oo- 
vrière  (Pax)  de  Lyon  voudrait  qu'il  soit  stipulé  que 
l'apprenti  recevra  une  gratification  croissant  avec  le 
temps  de  l'apprentissage;  il  serait  aussi  prévu  une 
aniende  et  une  indemnité  en  cas  de  rupture  du  contrvl. 
L'association  ouvrière  d'Agen  demande  le  maintien  d<^ 
l'apprenti,  rétribue  comme  ouvrier,  pendant  nn  an  après 
la  fin  de  l'apprentissage.  La  chambre  de  commerce  do 
Corbeil-Melan  voudrait  interdire  anx  syndicats  d'accep- 


ter comme  adhérents  les  ouvriers  qui  n'auraient  {tas 
fait  d'apprentissage.  Comme  sanctions  de  l'apprentis- 
sage, la  chambre  de  commerce  propose  d'oi^mser  des 
examens,  et  le  syndicat  patronal  de  Montpdiier,  de 
délivrer  un  certificat  d'apprentissage  k  ,ceax  qui  y  - 
satisferaient.  Les  syndicats  patronaux  de  Paris  et  de 
Montpellier,  la  chambre  de  commerce  deCorheil-Melun 
et  le  syndicat  ouvrier  d'Orléans  voudraient  que  le  con- 
trat d'apprentissage  soit  obligatoirement  rMigé  par 
écrit.  L  association  ouvrière  de  Lyon  (Pax)  et  celle 
d'Agen ,  la  chambre  de  commerce  de  Corbeil-Melun  et 
le  syndicat  patronal  de  Paris  trouvent  suffisante  la  pro- 
tection des  apprentis.  Le  syndicat  patronal  de  Montpel- 
lier, l'association  ouvrière  de  Paris  (La  Laborieuse)  et 
l'association  d'Agen  la  jugent  inraffisante  et  pour  l'aug- 
menter, le  syndicat  patronal  et  l'association  d'Agen 
demandent  la  nomination  d'une  commission  mixte;  le 
syndicat  ouvrier  d'Oriéans,  qni  est  dn  même  avis, 
demande  une  pins  grande  surveillance  de  l'inspection 
du  travail. 

Parmi  tes  an  avis  exprimés  en  réponse  an  qnestion- 
lionnaire  n*  3,  par  i5  conseils  de  prud'hommes, 
7  chambres  de  commerce,  5  associations  ouvrières  de 
production,  b  syndicats  patronaux  et  lo  syndicats  ou- 
vriers, io  signalent  qu'il  est  fait  usage  d'un  contrat 
veriial  d'apprentissage  et  3  d'un  contrat  écrit.  La 
dorée  de  Tapprenlissage  varie  de  3  i  3  ans;  19  avis 
donnent  3  ans  et  31,  3  ans;  la  durée  en  usage  n'est 
trouvée  insulEsante  que  par  a  syndicats  ouvriers,  qui 
avaient  déclaré  une  durée  de  3  ans.  Sur  39  avis  expri- 
més, 3i  (8  conseils  de  prud'hommes,  5  associations 
ouvrières  de  prodoclioD,  6  chambres  de  cMnmerce, 
&  syndicats  patronaux  et  g  syndicats  ouvriers]  déclarent 
que  les  patrons  ne  considèrent  pas  le  certiBcat  d'ap- 
prentissage comme  une  orenve  de  capadtè;  10  pro- 
posent d'augmenter  la  valenr  du  certificat  en  ne  le  dé- 
livrant qu'après  examen.  Déplus,  d'après  une  chambre 
de  commerce,  il  ne  serait  pesdèltvré  de  certificat  d'ap- 
prentissage. D'après  a5  aris  (  i  o  conseilsde  prud'hommes, 
&  assodations  ouvrières  de  production ,  1  chambre  de 
commerce,  3 syndicats  patronaoï. et  7  syndicats onvriers) 
contre  ib  avis  en  sens  apposé,  l'apprenti  est  occupe 
i,  des  travaux  autres  que  ceux  de  son  métier.  D'après 
3  avis(i  consdl  de  prud'hommes  et  i  syndicat  patronal), 
on  compte  b  apprentis  pour  100  ouvriers;  d'après 
33  avis,  on  «n  compte  de  1  Ji  5  pour  10  ouvriers; 
parmi  ces  avis,  i5  donnent  1  apprenti,  i3  donnent 
3  opprentis  pour  10  ouvriers.  Sur  3fi  avis  exprimés, 

L{i  conseil  de  prud'hommes,  1  assodation  ouvrière 
production,  1  chambre  de  commerce  et  6  lyn- 
dicab  ouvriers]  demandent  la  limitation  du  nombre 
des  apprentis,  l'association  ouvrière  et  3  syndicats  ou- 
vriers à  3  apprentis ,  la  chambre  de  commerce  et  3  syn- 
dicats ouvriers  i  1  apprenti  pour  10  onvriers.  Par  cette 
réglementation  du  nombre  des  apprentis,  on  |se  pro- 
pose de  diminuer  le  chômage  (^svis  de  conseils  de 
pmd'honunes ,  d'association  ouvrière  et  âe  syndicat 
ouvrier) ,  d'éviter  l'abaissement  des  salaires  («vis  d'asso- 
ciation ouvrière  de  production  el  de  syndicat  ouvrier) , 


,  Google 


et  de  remédier  à  l'exploitation  de  ['apprenti  (avii  de 
sj-ndicat  ouvrier].  Sur  Sg  avis  eaprimii,  aS  {6  conseîli 
de  prud'hommes ,  5  associaliom  ouvrières  de  prodaction , 
6  chambres  de  commerce,  3  syndicats  patronaui  et 
b  syndicats  ouvriers)  signalent  la  non-eiëcntion  du  con- 
trat jusqu'au  terme  stipulé.  3o  (6  conseils  de  prud'- 
hommes, 3  asaociatioiis  ouvrières,  6  chambres  de 
commerce,  3  syndicats  patronaux,  a  syndicats  ouvriers) 
attribuent  la  rupture  à  l'apprenli,  i,  aux  parents  de 
t'appreni)  et  a,  anx  patrons;  dans  ces  deux  derniers  cas, 
iitaii{ués  par  a  syndicats  ouvriers,  la  rupture  vient  soit 
parce  qae  le  patron  refuse  une  augmentation  de  salaire, 
soit  parce  que  f  apprenti  est  surmené. 

Parmi  les  ao  cas  de  mplure  attribués  à  l'apprenti, 
17  donnent  comme  cause  la  recherche  par  l'apprenti 
d'un  salaire  plus  élevé,  on  avis  [chambre  de  commerce) 
donne  comme  cause  la  mauvaise  conduite  de  l'apprenti 
etunavis  (syndicat  ouvrier],  l'abandon  du  métier.  Sur 
36  avis  exprimés,  19  [5  conseils  de  prud'hommes,  3 
associations  de  production,  1  chambre  de  commerce,  3 
syndicats  patronaux,  7  syndicats  ouvriers]  demandent  In 
Imiitation  de  la  durée  du  contrat  d'apprentissage  à  a  ans 
(8  avis  répartis  dans  toutes  les  înstiludons),  et  3  ans 
(avis  également  répnrtjs  dans  toutes  les  institutions  et 
à  4  ans  { I  avis  de  syndicat  ouvrier). 

Peintres-décorateurs.  —  Dans  certaines  des  ré- 
ponses au  questionnaire  n°  a  ,  il  a  été  possible  de  distin- 
guer cette  profession  de  la  précédente.  Les  5  avis 
exprimés  par  3  conseils  de  prud'hommes,  1  chambre  de 
commerce  et  t  association  ouvrière  de  production 
signalent  l'usage  d'un  contrat  verbal  d'apprentissage. 
La  durée  de  l'apprentissage  varie  de  a  à  3  ans;  3  avis, 
dont  3  de  conseus  de  prud'hommes,  donnent  a  ans,  et 
3  avis  donnent  3  ans; la  durée  en  usage  est  reconnue 
suffisante.  D'après  les  3  conseils  de  prud'hommes  et 
l'association  ouvrière  de  production ,  les  patrons  ne  con- 
sidèrent pas  le  certificat  d'apprentissage  comme  une 
5 reuve  de  capacité.  Un  conseil  de  prud'homme*,  afin 
'augmenter  la  valeur  .du  certificat ,  propose  de  le  délivrer 
après  examen.  D'après  les  S  consc^  de  prud'hommes, 
1  apprenti  n'est  pas  occupé  uniquement  aux  travaux 
du  métier;  l'association  ouvrière  de  production  et  la 
cbambre  de  commerce  sont  d'un  avis  opposé.  Un  con- 
seil de  prud'hommes  et  un  syndicat  ouvrier  comptent  a 
apprcRUs  pour  10  ouvriers;  a  conseilsdeprud'honunes, 
1  association  ouvrière  de  production  et  la  chambre  de 
commerce,  i  apprenti  pour  10  ouvriers,  Tous  sont  oppo- 
sés à  la  limitation  du.  nombre  des  apprentis.  Sur  les  5 
avis  exprimés,  seule,  l'association  ouvrière  signale 
la  non-exécution  du  contrat  .jusqu'au  terme  stipulé;  elle 
enattribne  la  rupture  à  l'apprenti,  qui  rechercherait  dans 
un  autre  atelier  un  salaire  plus  élevé.  Les  b  avis  expri- 
més sont  opposés  à  la  limitation  de  la  durée  du  contrat 
d'apprentissage. 

Industrie  du  b&timent  en  gânéraL  —  Un  cer- 
tain nombre  de  réponses  n'ont  pas  indiqué  la  profession 
de  l'industrie  du   bâtiment  à   laqudle  s'appliquaient 


leurs  renseignements.  La  grande  majorité  des  réponses 
signalent  l'existence  de  l'apprentissage.  En  effet,  répar- 
tis dans  toutes  les  régions,  8  conseils  de  prud'hommes, 
G  chambres  de  commerce,  10  syndicats  patronaux, 
30  syndicats  ouvriers  et  3  associations  ouvrières  de  pro- 
duction tnenlionnent  l'existence  de  l'apprentissage; 
tandis  que  seulement  1  chambre  de  commerce  (Sôd- 
Ouest]  et  6  syndicats  patronaux  (Nord,  Sod-Est.  Sod- 
Ouest  et  Ouest)  en  signalent  la  disparition.  Panni  les 
causes  principales  données  à  cette  disparition,  on  cite 
le  désir  de  l'apprenti  d'être  salarié  immédiatement  [avis 
del  syndicats  patronaux],  l'application  des  lois  de  pro- 
tection des  ouvriers,  et  en  particulier  des  lois  de  iSgS 
et  de  1  goo  { avis  de  la  chainhre  de  commerce  et  des  A 
syndicats  patronaux);  enfin,  d'après  un  syndicat  patro- 
nal (Nord),  l'apprentissage  disparaîtrait  parce  que  les 
écoles  profesnonndles  forment  des  ouvriers  sortoot  pour 
des  métiers  autres  que  ceux  du  bâtiment.  Le  rétablisse- 
ment  de  l'apprentissage  est  demandé  par  3  syndicats 
patronaux  (Sud-Onest  et  Ouest);  il  est  aussi  demandé 
par  nne  association  ouvrière  de  production  (Sud-Est) 
pour  tes  professions  de  l'industrie  du  bâtiment,  sauf 
pour  les  maçons  et  pour  les  terrassiers. 

On  estime  que  le  rétablissement  de  l'apprentissage 
aurait,  entro  antres,  l'avantage  de  favoriser  la  forma- 
tion d'ouvriers  d'une  plut  grande  capacité  profession- 
ndle  (avis  des  syndicats  patronaux  et  de  l'association 
ouvrière  de  production]  et  de  fociliter  la  haosse  des 
salaires  et  U  diminution  du  chAmage  professionnd. 
D'après  U  chambre  de  commerce  de  Haun-Fontaine- 
Meau,  d'après  3  syndicats  -  patronaux  (Paris,  Nord, 
Snd-Est]  et  d'après  un  syndicat  ouvrîer(Sud-Eet),  on 
emploie  des  ouvriers  tormés  dans  des  éccdes  ou  dans 
des  cours  professionnels;  à  Fontainebleau ,  de*  coun  ont 
été  organisés  par  la  municipalité;  des  cours  de  tracé 
sont  professés  dans  l'école  préparatoire  de  Cbambéry. 
7  conseils  de  prud'hommes,  6  chambres  de  commerce, 


4  syndicats  patronaux,  a  syndicats  l _.  _   

dation  ouvrière  de  production  signalent  l'utilité  et  la 
possibilité  de  former  des  apprentis  dans  des  écoles  pro- 
leSHonnelles.  6  conseils  de  prud'hommes,  10  chambres 
de  commerce,  11  syndicats  patronaux,  ai  syndicats 
ouvriers  demandent  que  l'ouvrier  suive  des  cours  complé- 
mentaires de  l'atdier. 

D'après  les  chambres  de  commerce  de  Bonlogne-sur- 
Mer,  Saint-Etienne  et)a  Roche-sur- Yoa,  les  syndîrats 

Stronaux  du  bAliment  d'Ekighien,  Amiens.  Hoaniw, 
arseiile.  Limites,  le  Havra,  Fécamp  et  Paris,  les  syn- 
dicats ouvriers  du  bâtiment  de  Calais,  Fontainebleau, 
Nevers,  Ddie,  Poitiers,  Vienne,  la  Roche-sur- Yon  et 
Montargis  et  d'après  les  associations  ouvrières  de  pru- 
ductioD  (Bâtiment]  de  Lyon  et  (les  Pionniers)  d'Alger, 
les  ouvriers  se  recrutent  parmi  les  manœuvres  du  mé- 
tier; d'après  les  syndicats  patronaux  de  Paris,  Versailles, 
Auxerre,  Lyon  et  Trouville  et  les  syndicats  ouvriers  de 
ChAteaurenaull  et  de  Bellegarde,  ces  onvriecs  sont 
pris  parmi  ceux  d'autres  régions;  d'aprèa  le  syndi* 
cat  patronal  de  r)ri;aoble,  ils  sont  pris  en  grande  partie 
parmi  les  ouvriers  étrangers.  Les  chambres  de  c 
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de  Melun  et  Bonlogae-sar-Mer,  les  syndicats  patronaiu 
d'Enghïen,  Aoierre,  Lyon.  Uaneille,  Rochefort-sor- 
Her,  Limoges,  Paris  et  Lagnj,  le  syndicat  ouvrier  de 
Vienne,  estiment  que  b  suppression  de  l'apprentissage 
a  amené  le  déclin  de  l'industrie  ;  la  chambre  de  com- 
merce de  Melnn,  les  syndicats  patronaux  d'Auxeire  et 
de  Melun  et  le  syndicat  ouvrier  de  Vienne  estiment 
({u'elle  a  amené  la  baisse  des  salaires,  et  le  syndicat  pa- 
tronal d'Aoxerre  et  l'association  ouvrière  de  Lyon, 
qu'elle  a  eu  pour  effrt  d'augmenter  le  cbAmage  des  ou- 
vriers sans  ap[ven lissage.  En  outre,  d'après  Tassocia- 
tion  oavrière  de  Lyon  et  d'après  le*  syndicats  patronaux 
d'Amiens,  Lyon   et  le  Havre,  la  disparition  de  )'ap- 

Erentiisage  a  amené  le  développement  du  machinisme, 
L  spéci^isalion  de  l'ouvrierquiadû  produire  davantage, 
et  foomir  des  produits  moins  soigneusement  fabriqués. 
EnGn,  d'après  le  syndicat  patronal  de  Paris,  il  y  a  ten- 
dance i  l'égalisation  des  salaires  et  diminution  de  l'ému- 
lation enire  les  ouvriers.  D'après  les  chambres  de  com- 
merce de  Corbeil,  Melun  et  de  Bonlogne-sur-Mer, 
d'après  les  syndicats  patronanx  d'Amiens,  Aoierre, 
Roanne,  Paris  et  Melun  et  d'après  le  syndicat  ouvrier 
deNever*,  les  ouvriers  venant  des  écoles  professionnelles 
donnent  satis&ction  et  sont  préférés  aux  antres  ouvriers 
à  canse  de  leur  instruction  technique;  les  syndicats 
nalroaaoi  de  Sèvres,  Lyon,  Versailles,  Etampes. 
Amiens,  sont  d'an  aviscontrnire;les  syndicats  patronaux 
de  Sèvres,  Lyon,  le  Havre  leur  reprochent  une  insuffi- 
sance de  pratique.  D'après  les  syndicats  patronaux  de 
Pécamp,  Chartres  et  Tarare,  it  n'est  pas  employé  d'ou- 
vriers venant  des  écoles  profesaionn elles.  Enfin,  d'après 
le  syndicat  patronal  de  Limoges,  on  n'«nploie  que 
des  ouvriers  venant  de  l'Ecole  des  Arts  décoratifs. 

L'avis  des  chambres  de  commerce  de  Melnn,  Sunl- 
Ëtienne,  Boulogne-sur-Mer,  des  syndicats  patronaux 
de  Sèvres,  Enghien,  Amiens,  Roanne,  Marseille, 
Etampes,  Limogea,  Melun,  Corbeil,  Tarare  et  Trou- 
ville,  des  syndicats  ouvriers  de  Calais,  Fontainebleau, 
Nevers,  Dôle.  Poitiers,  Vienne,  Montargls  et  Belle- 
garde  et  des  asBociations  ouvrières  de  Lyon  (fiitiment) 
etd'AIger (I^onniers)  eat  que  les  cours  profesàonnels 
comfdânentaires  devraient  être  obligatoires.  Us  ne  de- 
vraient pas  Atre  obUgatoires,  d'après  les  chambres  de 
monmerce  de  Corbeil  et  la  Rocbe-sur-Yon ,  d'après  les 

Sndicats  patronanx  de  Versailles ,  Lyon ,  Rochefort ,  le 
ivre,  Fécanm,  Paris  et  Lsgny  et  d'après  le  syndicat 
ouvrier  de  la  Roche^ur-Yon.  Ils  devraient  être  comptés 
dans  la  durée  légale  du  travaU,  d'après  la  chambre  de 
commerce  de  Saint  Etienne,  d]apr^  les  syndicats  pa- 
tronaux de  Sèvres,  Enghien,  Elampes,  Roanne,  Mar- 
seàlte,  Fécamp,  Saint-firieuc,  Corbeil,  Tarare  et  Trou- 
ville,  d'après  les  syndicats  ouvriers  de  Calais.  Fontai- 
nebleau, DAle ,  Poitiers,  Vienne,  Montargis  et  fiellegarde 
et  d'après  les  associations  ouvrières  de  Lyon  (Bâtiment), 
Bordeaux  (TravsSlenrs  réunis)  et  Alger  (Pionniers);  au 
contraire,  ils  ne  devraient  pas  être  comptés  dans  la 
durée  du  travail,  d'après  les  chambres  de  commerce  de 
Corb^,  Melun,  et  d'après  les  syndicats  patronaux  de 
L;^,  le  Havre,  Paris  et  Melun.  Les  chambres  de  com- 


merce de  Corbeil  et  Saint-Élienne.  les  syndicats  patro- 
naux d'Enghien,  Roanne  et  Tarare,  les  syndicat*  ouvriers 
de  Calais.  Fontainebleau,  Nevers,  Montargis  et  Belle- 
garde  et  les  associations  ouvrières  de  Lyon,  Alger  et 
Bordeaux  demandent  que  ces  cours  aient  lien  certains 
jours  par  semaine.  Les  syndicats  patronaai  de  Sèvres, 
Etampes,  Roanne ,- Fécamp  et  Corbeil,  les  syndicats 
ouvriers  de  Ddie,  Poitiers  et  Vienne  et  l'association 
ouvrière  d'Alger  demandent  qu'ils  oient  lieu  pendant 
une  partie  de  la  fonrnée;  enfin,  les  chambres  de  com- 
merce de  Melun,  Bonlogne-sur-Mer,  Castres  et  les  syn- 
dicats patronaux d'Etompes,  Auxerre,  Lyon,  Rochefort. 
LiuM^es,  le  Havre.  Fécamp,  Lagny,  Melun  et  Chartres 
et  l'association  ouvrière  du  b&timent  d'Issoudun  sont 
d'avis  que  ces  court  soient  faits  après  les  heures  de  tra- 
vail. D'.iprës  les  chambres  de  commerce  de  Melun, 
Boulc^e-snr-Mer  et  Castres,    d'après    les     syndicats 

Kitronaux  d'Amiens ,  Enghien ,  Etampes ,  Auierre , 
oanne ,  Lyon ,  Marseille ,  Rochefort ,  Limoges ,  te 
Havre,  Fécamp,  Paris,  Lagny.  Melnn,  Sainl-Brieuc  et 
d'après  les  associations  ouvrières  de  Lyon  et  d'Alger, 
l'instruction  profession neUe  est  eu  décroissance;  elle 
est  an  contraire  en  progrès,  d'après  les  syndicats  pa- 
tronaux de  Sèvres  et  Versailles  et  d'après  le  syndicat 
ouvrier  de  Nevers.  Elle  est  slationnaire,  d'après  l'asso- 
ciation ouvrière  des  travailleur*  réunis  de  Bordeaux.  Le* 
différends  qui  surviennent  dans  feiécntion  du  contrat 
d'apprentissage  proviennent  le  plus  souvent  de  l'exi- 
gence de  salaire  de  l'apprenti,  selon  la  chambre  de 
commerce  de  Melun ,  les  syndicats  patronanx  d'Auxerre, 
de  Marseille,  Limages,  et  de  Lagny,  le  syndicat  ou- 
vrier de  Vienne  et  l'association  ouvrière  d'Alger;  ils 
Sroviennent  de  corvées  et  de  travaux  autres  une  ceux 
a  métier  imposés  &  l'apprenti,  d'après  le  synaicat  pa- 
tronal de  Uouiefort  et  (f  après  les  syndicats  ouvriers  de 
Poitiers  et  de  la  Roche-sur-Yoo  ;  de  la  longue  durée 
de  l'apprentissage,  d'après  le  syndicat  patronal  de  Ta- 
rare. Enfin,  les  syndicats  patronaux  d'Enghien  et  de 
Paris  estiment  que  ces  diflérends  proviennent  le  plus 
souvent  de  l'apprenti,  et  l'association  ouvrière  de  Bor- 
deaux, de  la  mauvaise  volonté  de  l'apprenti.  Pour  éviter 
ces  difiérends  et  comme  sanction  au  contrat  d'appren- 
tissage ,  la  chambre  de  commerce  et  ie  syndicat  patronal 
de  Helun  proposent  de  stipuler  un  dédit  pour  le  cas  de 
non-exécution  du  contrat  et  de  rendre  obUgatoire  le 
certificat  d'apprentissage.  Le  syndicat  patronal  de  Ptris 
rondrail  interaire  les  corvée*  et  imposer  le  certifient 
d'apprentissage.  Les  syndicats  patronanx  de  Saint-Brieuc 
et  de  Lagny  demandent  la  stipulation  d'une  indemnité 
en  cas  de  mpture  du  contrat.  Les  associations  ouvrières 
d'Alger  et  de  Bordeaux  demandent  l'interdiction  des 
corvées;  l'association  d'Alger  ajoute  qu'il  faudrait  limiter 
à  a  ans  la  durée  de  l'apprentissage.  Enfin,  comme 
sanction,  le  syndicat  patronal  de  Tarare  désirerait  que 
le  contrat  d'apprentissage  rédigé  par  écrit  soit  visé  paç 
rinspecteor  du  travolL 

La  rédaction  oUigatoira  du  contrat  écrit  est  demandée 
par  les  chambres  de  commerce  de  Mdun.  Boulogne- 
snr-Mer  et  Saint-Etienne,  parles  syndicats  patronaux  de 
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VerMilles,  Amiens,  AsKerre ,  Lyon,  Marseille,  Rochefort, 
Paris ,  Ssinb-Brieuc  et  Tarare ,  par  les  syiKUcats  ouvriers 
de  EMle,  Poitiers,' Vienne,  la  Roche-snr-Yon,  MontargM, 
CbAteanrpiuiidt  et  BeHef^rde  et  par  les  associations  ou- 
vrières d'Alger  et  de  Bordeonx.  L'obligation  de  rédiger 
par  écrit  le  contrat  d'appren lissage  est  rejetée  par  les 
syndicats  patronaoï  d'Enghien,  Hoanne,  Limoges,  le 
Havre,  Fécamp  et  Troaviile.  La  protection  des  apprentis 
est  jugée  sufTisaitte  par  les  chaiiJ>res  de  commerce  de 
Mdun  et  Boologne- sur-Mer,  par  les  syndicats  patronaux 
de  Versailles,  Knghien,  Anxerre.  Lyoo,  Rochefort, 
Limoges,  le  Havre,  Ficamp,  Paris-,  Lagny,  MMun, 
Saint-Brieuc ,  Corbeil,  Chartres  et  par  l'association  ou- 
vrière du  bAtiment  de  Lyon  ;  die  est  trouvée  insa4ÎBante 
par  les  syndicats  patronaux  de  Sèvres,  Roanne,  Mar- 
seille et  Tarare,  par  les  syndicats  oumers  de  Cnfais, 
Ponlainebleau,  Due,  Poitien,  Vienne,  )a  Roche-sur- 
Yon,  Hontargiset  Chàteaurenault  et  parles  associatimis 
ouvrières  de  production  d'Alger  et  de  Bordeaux;  pour 
assurer  cette  protection,  les  syndicats  patinnanx  de 
Sèvres  et  de  Tarare  demandent  l'augmentation  de  ki 
surveillance  de  l'inspection  du  travail  et  le  syndical 
gwtronal  de  Marseille  propose  le  contrôle  de»  syndicats 
ou  des  commissions  du  travail. 

Parmi  les  aS  avis  exprimés  en  réponse  au  question- 
naire n*  a  par  a  conseils  de  prud'hommes,  5  chambres 
de  commerce,  i  association  ouvrière  de  production, 
g  syndicats  patronaux,  i  syndicat  mixte  et  losyndicats 
ouvriers,  35  signalent  l'uaage'd'un  contrat  verbal  d'ap- 
prentissage, 3  d'an  contrat  écrit.  D'après  i3  avis, 
l'apprenti  Isa  ge  dure  a  ans,  et,  d'après  lA  avis,  il 
dure  3  ans.  Seuls,  un  conseil  de  prud'hommes  et  no 
syndicat  mixte  -trouvent  ces  durées  insuOisantes.  Sur 
19  avis  exprimés,  i4  (i  conseil  de  prud'hommes,  1  asso- 
ciation ouvrière  de  prodaotion,  1  chambre  de  com- 
merce, 3  syndicats  patronaux,  1  syndicat  miite  et 
7  syndicats  ouvriers)  signalent  que  les  patrons  ne  re- 
gardent pat  le  certificsrt  d'apprentissage  comme  tme 
preuve  de  capacité  ;  pour  augmenter  la  valeur  de  ce  cer^ 
tificat,  I  conseH  de  prud'hommes,  1  syndicat  patronal, 
I  syndicat  mixte  «t  1  syndicat  ouvrier  demandent  «{ue 
le  certtf  cat  soit  délivré  après  eiamen.  D'après  un  autre 
comeil  de  prud'hoounes ,  le  oertifioat  d'apprentissage 
auruit  plus  de  valeur  s'il  partait  ht  montion  des  cours  de 
dessin  on  antres  suivis  par  l'apprenti.  D'après  7  avis,  il 
ne  serait  pas  délivré  de  certiBcat  d'apprentissage. 
D'après  18  avis  {1  conseil  de  prud'hommes,  i  association 
ouvrière,  a  diambres  d«  connaerce,  3  syndicats  pa- 
tronaux, 1  syndicat  mixte, et  10  syndicats  ouvriers), 
l'apprenti  n'est  pas  oocupé  uniquement  aux  travaux 
de  son  métier.  Un  syndicat  patronal  et  nn  syndicat  ou- 
vrier comptent  5  apprentis  pour  100  ouvriers,  18  antres 
avis  comptent  de  1  à  5  apprentis  pour  10  ouvriers; 
parmi  ceux-ci.  g  donnent  1  apprenti  et  5,  a  apprentis 

rur  10  ouvriers.  Seul,  un  syndicat  ouvrier  demande 
limitation  (lu  nombre  des  apprentis,  mais  sans  indi- 
quer à  combien.  Sur  a5  avis  exprimés,  la  estiment 
que  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au 
terme  stipulé.    Parmi  les    i3    avis  signalant  b   non* 


exécution  du  cbntrat  jusqu'au  terme,  11  (1  conseil 
de  prud'hommes,  1  association  ouvrière  de  production, 
1  cliambre  de   commerce,   4   syndicats  patronaux  et 

4  syndicats  ouvriers)  attribuent  la  rupture  à  l'api^enti, 
un  avb  (chambre  de  commerce),  aux  parents  de  l'ap- 
prenlielmi  avis  (syndicat  ouvrier] ,  au  patron.  Les  causes 
qui  en  sont  données  sont,  dans  le  cas  de  rupture  par  le 
palron,  le  reiiis  de  celui-ci  de  rétribuer  Tapprentî .  et  dans 
le  casde  rupture  par  l'apprenti  ou  parses  parents,  le  désir 
(l'un  salaire  [dus  élevé  (10 avis),  l'abandon  du  métier  cl 
te  surmenage.  Parmi  les  a5  avis  exprimés  sur  la  limi- 
tation obligatoire  de  la  durée  du  contrat  d'appren- 
tissage, 10  (1  association  Ouvrière  de  production, 
a  chambres  de   commerce,    a  syndicats  patronaux  et 

5  syndicats  ouvriers)  demandent  cette  linûtatîon,  3  à 
a  ans  et  7  à  3  ans. 


TRAVAIL  DES  TERRES  ET  DES  PIERRES 

AU  FEU. 

Fabriqaef  de  chaux,  ciment,  etc.  (Onvrien 

des).  —  D'après  deux  conseils  de  prud'hommes  (Sud- 
Ouest),  il  est  forme  dés  apprentis  et  l'un  d'eux  demande 
que  l'enfant  suive  des  cours  professionnels  complé- 
mentaires de  l'atelier.  Le  syndical  patronal  des  fabri- 
cants de  chaus  de  Jouet-sur-Arbois  ùgnale  que  les 
ouvriers  de  cemétier  se  recrutent  parmi  les  manœuvres. 

Briquetiers-tuiliera.  —  L'existence  de  l'apprin- 
tissage  dans  cette  profession  est  ûgnalée  par  les  con- 
seils de  prud'hommes  de  <]a9trés,  MontpeUieret  Rethel. 
Un  conseil  de  prud'hommes  (Sud-Ouest)  estime  qu'il  y 
aurait  utilité  et  possibilité  de  former  des  apprentis  dans 
les  écoles  professionnelles;  il  voudrait  que  l'enfant 
suive  des  cours  profession  ncds  cOm[rfémeittaires  de  l'a- 
telier. 

Potiers,  câramistes.  —  Le  conseil  de  prud'- 
hommes de  UouKns.  a  syndicats  ouvriers  (Snd-Ëst)  et 
1  chambre  de  commerce  (Onest),  signalent  l' existence 
de  l'apprentÏMage  dans  celte  profession.  D'après  nn  syn- 
dicat ouvrier  (Sud-Est),  les  vemisseurs,  enfoomeurs  et 
chauffeurs  en  poterie  ne  tormentpas  d'apprentis;  seuls, 
les  tourneurs  et  les  monlenrs  en  ferment  Le  conseil  de 
prud'hommes  de  Moulins  et  4  syndicab  ouvriers  (Sud- 
Kst) ,  estiment  que  l'enfant  devrait  suivre  dès  cours 
[»x>reS8ionnels  complémentaires  de  l'atelier. 

D'après  le  syndicat  des  ouvriers  toamean  en  po- 
terie Aa  Roanne,  les  ouvriers  se  recrutent  parmi  les 
mannmvres  du  métier.  Par  suite  de  b  suppresMon 
de  l'apprentissage,  l'habileté  de  l'ouvrier  a  dimi- 
nué, on  a  plus  de  malfaçons  et  le  salaire  a  baissé. 
Les  cours  professionnels  complànentaires  devraient  être 
t^ligatoires,  comptés  dans  la  durée  du  travail  et  faits 
certains  jours.  Ce  syndicat  signale  un  progrès  dans 
l'instruction  profi-ssionnelle.  Pour  éviter  lès  différends 
qui  se  produisent  dans  l'exécution  du  contrat d'apprCn- 
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tissage,  il  voudrait  que  le  règlemciiL  de  ra[)prenti8Mge 
de  chaque  profession  soit  laissé  au  syiKUcat  et  que  l'on 
diminue  la  durée  de  l'apprentissage.  11  demandt:  que  le 
contrat  d'apprentissage  soit  obligatoirement  rédigé  par 
écrit.  Il  trouve  Insuilisanle  la  protection  des  ajmrentis  et 
demande  qu'elle  soit  assurée  par  une  cocomisMon  ou- 
vrière. 

L'ne  seule  réponse  au  questionnaire  a°  2 ,  celle  du 
syndicat  ouvrier  de  Roanne,  qui  signale  l'usage  d'un  con- 
trat verbal  d'appi'entissage.  La  durée  de  l'apprentissage 
est  d'un  an ,  durée  jugée  sulTîsanle.  D'après  ce  syn- 
dicat, le  ccrtîricat  d'apprentissage  est  considéré  par 
les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité.  L'fipprenti 
n'est  occupé  qu'aux  travaux  de  «m  métier.  Ce  syn- 
dicat compte  un  apprenti  pour  10  ouvriers;  il  ne  vou- 
drait pas  la  limitation  du  nombre  des  apprentis.  Lç 
contrat  d'apprentissage  qui,  le  plus  souvent,  n'est  pas 
exécuté  jusqu'au  terme  stipulé,  eat  rompu  par  les  pa- 
trons qui  ae  refusent  à  donner  un  salaire  i  l'apprenti. 
Le  syndicat  ouvrier  demande  la  limitation  de  la  durée 
du  contrat  d'apprentissage  à  un  an  et  deini. 

Faîeaciers-porcelaiDiers.  -. —  D'après  le  conseil 
de  prud'hommes  de  Castres  et  d'après  un  syndicat  pa- 
tronal (Est) ,  il  est  formé  des  apprentis  dans  cette  pro- 
fession; d'après  une  association  ouvrière  de  production 
(Sud  Ouest),  on  emploie  dans  cette  industrie  des 
ouvriers  venant  des  écoles  professionnelles.  D'après  le 
syndicat  des  ouvriers  faïenciers  de  Lunèville ,  les  ou- 
vriers se  recrutent  jmrmi  les  manœuvres  du  métier. 

En  réponse  au  questionnaire  n*  n ,  un  conseil  de 
prud'hommes  signale  l'usage  d'un  contrat  d'apprentis- 
sage tantàt  verbal,  tantôt  écrit,  et  une  chamore  de 
commerce,  l'usage  d'un  contrat  veriaal.  D'aprfesles  deux 
avb,  la  durée  de  l'apprentissage  est  de  trois  ans,  du- 
rée jugée  suffisante.  D  après  le  conseil  de  prud'hommes, 
le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas  considéré  par 
les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité.  La  chambre 
de  commerce,  qui  est  d'un  avis  opposé,  estime  qu'il 
est  inutile  d'augmenter  In  valeur  du  certificat.  D'après 
le  conseil  de  prud'bonunes ,  l'apprenti, est  employé  à 
d'antres  travaux  que  ceux  de  son  métier.  Les  deux  avis 
donnent  ■  apprenti  pour  10, ouvriers;  ils  estiment  qu'il 
n'y  a  pas  heu  de  limiter  le  nombre  des  apprentis.  D'a- 
près le  conseil  de  prud'hommes,  le  contrat  d'apprentis- 
sage est  généralement  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé; 
la  chambre  de  commerce  qui  est  ann  avis  opposé,  at- 
tribue la  rupture  du  contrat  à  l'appreoti ,  qui  recherche 
ailleurs  une  augmentation  de  SHlaîres.  Le  conseil  de 
prud'hommes  est  opposé  à  une  limitation  de  la  durée  du 
contrat  que  la  chambre  de  conmierce  propose ,  au  con- 
traire, de  fixer  à  troia  ans. 

Peintres  sur  porcelaine.  —  La  chambre  de  com- 
merce de  Boui^es  signale  qu'il  y  aurait  utihié  et  possi- 


bilité de  former  des  ouvriers  de  cette  spécialité  dans  des 
écoles  professionnelles;  elle  ajoute  qu'un  cours  de  dessin 
et  de  peinture  poui'  céromistes  serait  très  utile  à  Vîerz.on 
et  regrette  qu'il  ait  été  supprimé.  ï.lie  voudrait  que  la 
fréquentation  en  soit  rendue  obligatoire  et  que,  pour  les 
heures  des  cours,  on  s'inspire  des  besoins  uc  chaque  in- 
dustrie. 

Mosaïstes.  —  D'après  le  conseil  de  prud'hommes 
de  Motilpellier  qui  a  signalé  cette  profession,  il  est 
formé  des  apprentis.  Ce  conseil  de  prud'hommes  estime 
xiu'il  y  aurait  utilité  et  possibilité  de  former  des  apprcnlb 
dans  des  écoles  pi'ofessionnetlcs  et  demande  que  l'en- 
fant suive  des  cours  professionnels  complémentaires  de 
l'atelier. 

V4rrïers(i],  —  Tous  les  avis  exprimés,  ceux  du 
conseil  de  prud'hommesdeSaïnt-Quentin,  de^  chambres 
de  commerce  de  Bordeaux,  Reims,  Saint-Etienne  et  le 
Puy,  et  ceux  de  5  syndicats  patronaux  [Nord  et  Sud- 
Esl  ]  signalent  l'existence  de  t'apprentissage  dans  cette 

S'ofession.  D'après  le  syndicat  des  ouvriers  verriers  de 
ontluçoo.  les  ouvriers  se  recrutent  parmi  les  jeunes 
gens  déjà  un  peu  initiés  au  métier  et  que  l'un  finit  de 
mettre  au  courant;,  les  anciens  ouvriers  sont  remplacés 
par  les  jeunes.  Ce  syndicat  estime  que  les  ouvriers  sor- 
tant des  écoles  professionnelles  sont  préférés  aux  autres 
ouvriers;  il  demande  que  les  cours  professionnels 
complémentaires  ne  soient  pas  obligatoires;  ils  de- 
vraient, au  contraire,  être  obUgatoIret  d'après  le 
syndicat  des  ouvriers  verriers  de  Laigndet.  Les  deux 
syndicats  ouvriers  demandent  que  ces  cours  ne  soient 
pas  comptés  dans  la  durée  légale  du  trovail  et  qu'ils 
soient  faits  en  dehors  des  heures  de  travail.  Le  syndi- 
cal ouvrier  de  Mon^uçon  signab  le  progrès  de  l'instroc- 
tion  professionnelle,  la  chambre  de  commerce  de  Saint 
E^enne  en  signale  le  déclin.  Pour  éviter  les  différends 
qni  se  produisent  dans  l'exécution  du  contrat  d'appren- 
tissage, le  syndical  ouvrier  de  Montlu^u  voudrait  que 
les  parents  n'aient  plus  à  payer  pour  l'apprentissage  de 
leur  enfant.  Les  syndicats  ouvriers  de  Laigoelet  et  de 
Monlluçon  demandent  que  le  contrat  d'apprentissage 
soit  obligatoirement  rédigé  par  écrit.   Ils  trouvent  la 

Crolection  des  apprentis  insuffisante  et  pour  l'asaurer, 
;  syndicat  de  Laignelet  propose  de  la  confier  i  des  in- 
specteurs ouvriers  nommés  dans  chaque  industrie. 

Parmi  les  six  avis  eipnmés,en  réponse  au  questbn- 
naire  n°  3 ,  par  3  chambres  de  commerce  et  4  syndicats 
ouvriers,  [i  signalent  l'usage  d'un  contrai  verbal  d'ap- 
prentissage, I,  d'un  contrat  écrit.  D'après  les  deux 
chambres  de  commerce,  l'apprentissage  dure  Iroia 
ans  et  d'après  les  quatre  syndicats  ouvriers,  deux  ans. 
Partout,  les  durées  en  usage  sont  Jugées  sulTisantas. 
Sur  6  avis  exprimés,  4  (1  chambre  de  commerce,  3 
syndicats  ouvriers)  estiment  que  le  certificat  d'appren- 


(1)  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Quentin  a  joint  1 
Polambray  (Aitnej.  —  Voir  ci-deisns,  page  161. 


I  réponse  un  eiemptaira  du  conlral  d'apprentissage  en  [nMge  ■ 
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tissage  n*est  pas  reeardë  par  les  patrons  comme  une 

Sreuve  de  capacité.  Sur  fi  avis  eiprimés,  d(3  chambres 
e  commerce  et  a  syndicats  ouvriers)  signalent  l'emploi 
de  l'apprenti  uniquement  à  des  travaux  de  son  métier. 
Une  cnambre  de  commerce  compte  5  apprentis  pour 
loo  ouvriers,  une  autre  cliambre  de  commerce,  i  ap- 
prenti; un  syndicat  ouvrier,  3  apprentis  et  deux  autres 
syndicats  ouvriers,  5  apprentis  pour  i  o  ouvriers.  Tous  les 
avis  sont  opposés  à  la  limitation  du  nombre  des  ap- 
prentis. Sur  5  avis  eiprimës,  3  [syndicats  ouvriers)  si- 
gnalent la  rupture  du  contrat  d'apprentissage  avant  le 
terme  fine,  par  l'apprenti,  qui  recherche  ailleurs  une  aug- 
mentation de  salaire.  Des  5  avis  exprimés,  anseul(syn< 
dicat  ouvrir)  demande  la  limitation  à  deox  ans  de  la 
durée  du  contrat  d'apprentissage. 

Lanetterie  (Oarriers  en).  —  Seule  l'association 
ouvrière  de  production  des  lunetiers  de  Paris  signale 
l'eiUtence  de  l'apprentissage  dans  cette  profession.  Elle 
ajoute  que  les  ouvriers  se  recrutent  aussi  parmi  les  ma- 
nœuvres du  métier.  Elle  voudrait  que  reniant  suive  des 
cours  professionnds  complémentaires  de  l'atelier,  mais 
que  ces  coors  De  soient  m  obligatoires  ni  comptés  dans 
là  durée  légale  du  travaiL  Elle  ne  voudrait  pas  que  le 
contrat  d'apprentissage  soit  obligatoirement  rédigé  par 

Miroitiers.  —  D'après  le  conseil  de  prud'hommes 
de  Saint-Naiaire  et  une  chambre  de  commerce  (Sud- 
Ouest)  ,  il  est  formé  des  apprentis  dans  cette  profes- 
sion. Aucun  autre  renseignement  n'a  été  fourni, 

Bisauteurs ,  taiUsnrs  de  glaces.  —  L'association 
ouvrière  de  production  (Pi-évoyants)  des  tailleurs  de 
^ace  signale  l'existence  d'un  apprentissage  dans  cette 
profession.  Elle  reconnaît  qu'il  y  aurait  utilité  et  possi- 
bilité de  former  des  apprentis,  dan  s  de*  écoles  profes- 
sionneUes,  mais  seulement  pour  l'ai^enturc  des  fflaccs; 
elle  demande  que  l'enfant  suive  des  cours  complémen- 
taires de  l'atelier  pour  apprendre  cette  spécialité; 
les  cours  devraient  être  faits  en  dehors  des  heures  de 
travail. 

Peintres  et  décorateurs  sur  verre.  —  Le  conseil 
de  prud'hommes  de  Saint -Naiaire.  la  chambre  de 
Grenoble  et  3  syndicats  ouvriers  de  Paris  signalent 
rexiatencederapprentisiogcdanscette  profession.  D'après 
le  syndicats  des  ouvriers  peintres  et  gravears  lur  veire  de 
Paris,  tes  ouvriers  sont  pris  parmi  ceux  qui  ont  été 
formés  dans  d'autres  régions.  La  suppression  de  l'ap- 
prentissage amène  une  diminution  au  bon  goût  des 
ouvriers  et  du  fmi  de  la  fabrication;  ce  qui  aurait  pour 
conséquence  une  diminulion  des  salaires.  Les  ouvriers 
venant  des  écoles  professionnelles  ne  donnent  pas 
satisfaction  et  ne  sont  pas  préférésanxantresouvriers; 
on  leur  reproche  une  insulTisance  de  pratique.  Les  cours 
professionnels  complémentaires  devraient  être  obliga- 
toires, comptés  dans  la  durée  du  travail  et  faits  pendant 
une  partie  de  la  journée.  Le  syndicat'ouvrier  signale  le 


déclin  de  l'instruction  professionnelle.  D'après  loi, 
comme  sanction  de  l'apprentissage,  il  faudrait,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'écoles  prolessionneUes,  accorder  des  récom- 
penses aux  meilleurs  apprentis.  La  protection  des  ap- 
prentb  estjugée  insuffisante. 

D'après  lesaviseiprimés,  en  réponse  an  questionnaire 
n°  a,  par  la  chambre  de  commerce  de  Bourges,  le 
contrat  d'apprentissage  en  usage  eit  veri>al;  l'appren- 
tissage dore  3  ans,  durée  jogée  suffisante.  Le  certiBcat 
d'apprentissage  est  considéré  par  les  patrons  comme 
une  preuve  de  capacité.  L'apprenti  e>l  employé  uni- 
quement aux  travaux  de  son  métier.  On  compta  un  ap 
S  rend  pour  lo  ouvriers;  le  nombre  des  apprentis  ne 
evrait  pas  être  Hmité.  Le  contrat  d'apprentissage  est 
exécuté  jusqu'au  terme  stipulé.  La  durée  de  ce  contrat 
ne  devrait  pas  être  oUigatoirmnent  limitée. 

Bouchenrs  à  l'émeri.  —  Le  syndicat  des  ouvriers 
boucheurs  à  l'émeri  de  Paris  ugnale  l'existence  d'un  ap- 
prentissage dans  sa  prafesùon.  H  ajoute  que  des  cours  pro- 
fessionnels on  une  école  professionnelle  seraient  inntjles, 
l'apprentissage  devant  rester  tel  qu'il  est  organisé. 
D'après  Ini ,  les  différends  qui  se  produisent  dans  ieié- 
cution  dn  contrat  d'apprentissage  ont  pour  cause  le  sur- 
menage de  l'apprenti.  Celui-ci  devrait  être  lurveillé;  ïl 
devrait  être  interdit  de  l'employer  aux  corvées  pendant 
des  heures  supplémentaires.  Le  contrat  d'apprentissage 
devrait  être  obligatoirement  rédigé  par  écnt.  La  mo- 
tection  des  a|^>rentis  estjugée  insioffisante  et  il  fànorait 
en  augmenter  la  surveilla  née. 

Ëmaillears.  —  I^e  ciniseU  de  prud'hommes  de 
Fourmies  signale  l'existence  de  l'apprentissage  dans  cette 
profession.  Il  n'a  ajouté  aninn  autre  renseignement. 


TRANSPORT. 


Manatentîon  et  dos  transports  (Oamers  de 
l'industrie  de  la).  —  Le  syndicatdes  entrepreoears 
arrimean  du  Havre  et  le  syndicat  dei  entrepreneura  de 
traïuport  de  vins  et  spiritueux  de  Paris  signalent  qu'il 
n'est  pas  formé  d'apprentis  dans  leur  profession. 
D'après  le  syndicat  patronal  de  Paris,  les  ouvriers  sont 
pris  parmi  ceux  qui  sont  sans  emploi;  de  manoeuvres 
ils  deviennent  bons  ouvriers.  Il  serait  déiirable  qu'une 
école  d'apprentissage  permette  de  former  des  jeunes 
gens  ayant  déjà  en  à  la  campagne  l'habitude  de  soi- 
gner des  chevaux  et  de  les  conduire.  1!  y  aurait  ainsi 
moins  d'accidents  sur  la  voie  publique.  D'après  l'asso- 
ciation coopérative  des  cockeri  (Monceau),  ï  Levallois- 
Perret,  les  apprentis  sont  formés  par  les  compagnies  de 
transport  en  commun.  D'après  le  syndical  des  ouvriers  bou- 
langers de  Tours,  seuls,  les  ateliers  de  compagnies  de 
cbemins  de  fer  emploient  des  ouvriers  venant  des  écoles 
pro  fessi  onnelles . 

Armement  pour  la  pèche.  ~~  La  chambre  de 
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commerce  de  Boido^e'Mir-MersignBlet'eiisteace  del'ap- 
prentissage.  Elle  estime  qu'il  n'y  aurait  ni  ntilitëni  possi- 
bilité de  fonner  des  apprentis  daas  des  écoles  profes- 
uonnellet.  L'instmction  proressionnelle  senit  restée 
statioonaire.  Pour  éviter  les  conflits  <pii  se  produisent 
entre  les  patrons  et  les  apprentis ,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  propoier  de  nouvelles  sanctions  on  de  nonveuea  sti- 
pulations. La  protection  des  apprentis  serait  suffisante. 

Transports  maritimas  etfluTiauz.  —  D'après  le 
conseil  de  pmd'hommesdeSaint-Naiaire,  ilétaitfiutdans 
la  région  beaucoup  d'apprentis  marins.  Celle  profession 
tendrait  actuellement  à  disparaître.  On  en  donne  comme 
cause  le  remplacement  progressif  de  la  marine  k  voiles 
par  la  marine  k  vapeur.  Pour  les  navires  à  vapeur,  on 
recrute  principalemcut  des  manœuvres,  des  ouvriers  des 
campagnes  qui  n'auraient  pas  de  connaissance  de  la 
mer.  Par  suite  de  la  diminution  de  iappientissage ,  le 
recrutement  des  marins  deviendra  impossible  dans  quel- 
ques années. 

Répondant  an  questionnaire  n*  i,  le  syndicat  ouvrier 
de  bateliers  de  Meîllerie  (Hante-Savoie)  signale  l'usage 
d'un  contrat  verbal  d'apprentissage,  d'une  durée  de  a 
ans,  durée  jugée  suffisante.  L'apprenti  n'est  occupé 
qu'aux  travaux  du  métier.  On  compte  a  apprentis  pour 
lo  ouvriers.  Le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté 
jusqu'au  terme  stipulé. 


Employés  de  commerce  et  de  banque.  —  Les 
chambres  de  commerce  de  Nemours-Hdun ,  Qermont. 
Ferrand  et  Epinal  signalent  l'eiislence  de  l'apprentissage 
dans  cette  profession.  Le  syndicat  ouvrier  des  placiers 
de  Bétiers  ajoute  qu'il  est  fait  usage  d'un  contrat  verbal 
d'apprentissage.  Un  conseil  de  prud'hommes  (Ouest) 
demande  que  l'enfant  suive  des  cours  professionnets 
complémentaires  do  travail  dn  bureau. 

Comptables.  —  Une  chambre  de  commerce  (Sud- 
Est)  qui  ne  se  prononce  pas  sur  l'existence  de  l'af^ren- 
tissage  dans  la  profession,  reconnaît  qn'il  y  aurait  utUilé 
et  possibilité  de  former  des  apprentis  dans  des  écoles 
professionnelles;  elle  demande  aussi  que  l'enfant  suive 
1  professionnels  complémentaires.    D'après  le 


syndicat  des  ouvriers  plâtriers  de  Béàers,  qui 
Insage  d'un  contrat  verbal  d'apprentissage,  on  empli 
des  comptables  venant  des  écoles  professionnelles. 


Stinodactylographes.  —  Une  chambre  de  com- 
merce (Snd-est)  reconnaît  qu'il  y  aurait  utilité  et  possi- 
bilité de  fOTmer  des  apprentis  dans  des  écoles  profes- 


sionndles;  elle  demande  que  l'enfant  suive  des  cours 
professionnels  complémentaires. 

Liqaoristes(i)  et  onvriers  du  commerce  des 
vins.  —  D'après  les  syndicats  patronaux  des  marchands 
de  vins  de  Champagne  à  Reims  ol  de  marchands  de  vins 
et  spirilueux  à  Oriéans,  les  ouvriers  se  recrutent  parmi 
les  manœuvres  du  niélier.  D'après  le  syndicat  d'Orléans , 
la  disprition  de  t'a|)prentissage  chez  les  tonneliers,  em- 
ployés dans  les  chanliers,  a  fait  développer  l'emploi  des 
barriques  et  fûts  étrangers.  Les  deux  syndicats  patronaux 
signaient  le  déclin  de  Tins  truc  liun  profesuonnelle.  Le 

rdicnt  d'Orléans  demande  que  l'on  réduise  la  durée 
l'apprentissage.  Il  voudrait  que  tout  ouvrier,  |)our 
être  employé,  produise  un  certificat  d'apprentissage.  Il 
demande  aussi  qne  le  contrat  d'apprentissage  soit  oblî- 
galoirenient  rédigé  par  écrit  et  qu'une  commission  soit 
nommée  |Mur  assurer  la  protection  des  apprentis  qu'il 
trouve  insuffisante. 

Épiciers.  —  L'existence  d'un  apprentissage  dans 
cette  profession  est  signalée  par  3  conseils  de  prud'- 
hommes (^Ouest)  et  par  un  syndicat  ouvrier  (Siid-Hst). 

Parmi  les  &  avis  exprimés  (  a  chambres  de  commerce 
et  3  syndicats  patronaux)  en  réponse  au  questionnaire 
n*  a ,  3  avis  ùgnalent  l'nsage  d'un  contrat  d'apprentis- 
sage verbal  et  i  avis  (chambre de  commerce)  celuid'un 
contrat  écrit.  La  durée  de  l'apprentissage  est  d'un  an 
d'après  les  deux  syndicats  patronaux  et  de  a  ans  d'après 
les  a  chambres  de  commerce.  Les  durées  en  usage  sont 
jugées  suffisantes  par  tons ,  sauf  par  un  syndicat  patronal 
qui  ne  propose  d'ailleurs  aucune  antre  durée.  Sur  3  avis 
exprimés,  i  syndicat  patronal  signale  que  le  certificat 
d'apprentissage  n'est  pas  considéré  parles  patrons  comme 
une  preuve  de  capacité.  L'emploi  de  l'apprenti  unique- 
ment aux  travaux  dn  métier  est  reconnu  parlesSavisex- 
primés  [i  chambre  de  ctHnmerce,  a  syndicats  patronaux). 
Une  chambre  de  commerce  et  un  syndical  patronal 
comptent  on  apprenti  pour  lo  onvriers;  tous  les  avis 
exprimés  sont  opposés  a  la  limitation  dn  nombre  des 
apprentis.  D'après  une  chambre  de  commerce  et  un 
syndicat  patronal,  le  contrat  d'apprentissage  est  exé- 
cuté Josqn  an  terme  stipulé;  d'après  un  syndicat  pa- 
tronal (Paris) ,  il  est  rompu  par  l'apprenti ,  qui  recherche 
ailleurs  un  salaire  plus  élevé.  Les  3  avis  exprimés  sont 
opposés  k  la  limitation  obligatoir«  de  la  durée  du  con- 
trat d'apprentissage. 

Bouchers.  —  L'existence  d'un  apprentissage  dans 
cette  profession  est  signalée  dans  toutes  les  régions  par 
1  a  conseils  de  prud'hommes ,  7  chambres  de  commerce , 
3  syndicats  patronaux  et  7  syndicats  onvriers.  Un  avis 
dn  syndicat  des  patrons  bouchers  de  Besançon  en 
mentionne  la  disparition  qu'il  attribue  à  l'imposùbilité 
où  sont  les  parents   de    payer  pour  faire  donner  un 


(ij  L*  cliambre  de 

tillateurs-liq  aoristes  d'Aoïcrre. 

ConSIft  SI  P.  DU  TRAVI 


d'Auicrre  a  Joint  i  sa  répons 
—  Voir  ri-dessu",  page  161. 
IL.  —  Apiirentissagr. 
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appreDtiiaage  à  leur  enfant.  Ca  syndicat  demande 
le  rëtablissemeut  de  l'BpprenlUMga,  estioiant  qu'il 
aainit  pour  avantages  de  donner  des  ouvriers  ayant 
de  plut  jurandes  capacités  proretsionnellea  et  de  faciuler 
une  augmentation  des  salaires.  Un  cunseil  de  prnd'- 
hoDimes  et  un  syndicat  ouvrier  estiment  qu'il  y  aurait 
utilité  et  possibilité  de  former  de*  apprentis  dans  de* 
école*  professionnelles  1  ils  demandent  que  l'enfant  suive 
des  cour*  professionnels  complémentaires.  D'après  le 
syndicat  des  patrons  bouchers  de  Besançon,  la  dispa- 
rition de  l'apprentisuge  amène  le  dédin  de  l'iodustrie , 
b  baisse  des  salaires  et  laugmeii  talion  du  chômage  des 
ouvriers.  Un  syndicat  d'ouvriers  boocheri  d'A^n  signale 

Sjue  les  ouvriers  qui  ont  été  formés  dans  une  école  pro- 
essionndle  donnent  satisfaction.  D'après  le  syndicat  pa- 
tronal de  Besançon,  tes  cours  professionocds  oompié' 
menlaires  devraient  être  obligatoires,  oomptét  dau»  la 
durée  dutravail  et  faits  pendant  une  partie  de  la  Journée. 
D'après  le  syndicat  ouvrier  d'Agen,  ils  devraiant  être 
faits  certains  jours ,  après  les  heures  de  travail.  Le  syn- 
dicat patronal  de  Besançon  signale  la  dëcraisianGe  de 
l'instruction  professionnelle  ;  le  syndicat  ouvrier  d'Agen 
en  signale  le  progrès.  D'après  la  chambre  de  commerce 
de  Corbeil-Melun ,  le*  différends  qiu  se  produisent  au 
cours  dn  contrat  d'apprentissage,  proviennent  le  plus 
souvent  dvteiigencai  de  salaire  de  l'apprenti;  d'apria 
le  syndicat  ouvrier  d'Agen.  ils  sont  ntotivé*  par  les 
corvées  impoMifli  ji  l'apprwiti.  Pour  y  remédier,  la 
chambre  de  commerce  de  Corh«)l  propoM  que  Us  lya- 
dicatt  ouvri«rs  ne  poinent  occepiar  eoaaat  membre  que 
roavri«r  niui  d'un  eertifical  d'tpprmt  issan.  Le  syndiott 
onvrier  d'Agen  voudrait  que  tout  travail  en  dehors  du 
métier  acHt  interdit  A  l'appraati  et  qu'on  examen  tano- 
tionne  1»  fin  de  l'approntiMage.  L«  chambre  de  com- 
merce de  Corbeil-Melun ,  le  lyndioet  patronal  de  Be- 
sançon et  le  syndicat  ouvrier  d'Agen  demandent  que 
le  contrat  d'apprentissage  toit  obligatoirement  rédigé 
par  écrit.  La  chambre  de  cmumercQ  trouve  suffisante 
la  protection  deiapprentjai  le  tyndioat  patronal,  aui  «st 
d'un  ivii  opposé,  voudrait  qu'elle  loittstivée  par  la  tur> 
vaillance  d  une  ooanniinon  mixte. 

Panail«iavitwiprimésparacoQ«eiliii«pnid'bQD]jnflt, 
3  ehooibreide  oonmerce ,  5  syndicats  patroMW  et  i  syn- 
dicat oarrier  eo  réponse  au  qoeatiounaire  n*  !i .  7  li' 
gooient  l'ntage  d'nn  oontrat  d'apprentittage  venul, 
a  d'un  oontnt  écrit  et  a  d'un  contrat  tantôt  éorit  tantét 
verbal.  Lia  dni^e  de  l' apprentissage  est  d'un  an  d'après  un 
avis ,  de  a  ans  d'après  7  avis  et  de  3  ans  d'après  un  avis 
(  syndicat  oavriw).  La  durée  en  nsage  est  jugée  suffisante, 
sauf  par  un  syndicat  ouvrier,  qui  avait  donné  une  durée 
d'nn  an.  Sur  10  avis  exprimés,  à  (conseil  de  prud'> 
hommes,  a  chambres  de  commerce  et  1  syndicat  pa- 
tronal) estiment  que  les  patrons  ne  conudèront  pas  le 
Mrtifieat  d'apprenliuege  comme  une  prouve  de  capa- 
cité. 11  n'est  tait  anoune  proposition  sur  les  moyens  i, 
employer  pour  augmenter  la  valeur  du  certificat.  D'autre 

(lart,  d'après  un  avis,  il  n'est  |>as  d^vré  de  certi- 
ical  d'apprentissage.  D'après  6  avis  (  1  conseil  de  prud'- 
hommes, 1    chambre  de  commerce,  ^  syndicats  pa- 


tronanx  et  1  syndicat  ouvrier),  torn  exprimés, 
l'enfant  est  occupé  à  d'antres  travaux  que  ceux  du 
métier.  Une  cluunbro  de  commerce  et  un  syndicat  pa- 
tronal comptent  5  apprentis  pour  100  ouvriorti  les  9 
autres  avis  exprimés,  donnent  de  1  à  5  apprentis  pour 
loouvriers;  eu  particulieri  3  avis  donnent  1  apprenti, 
a  avis;  a  apprentis,  a ,  3  apprentis  et  i  avis  (syndicat 
patronal)  5  apprentis  pour  10  ouvriers.  Tons  les  avis  ex- 
primés s'opposent  a  la  limitation  du  nombre  des  ap- 
prentis. Sur  9  avis  exprimés,  9  (syndicat*  pstrooani) 
signalent  la  non-exécnlion  du  contrat  d'auprontissage 
Jusqu'au  terme  stipulé  i  la  mptnre  est  attriouée  à  L'ap- 
prenti, qui  recherche  dani  une  aulro  maison  un  lolairo 
pins  élevé.  Ld  limitation  obligatoira  de  la  durée  du  con- 
trat d'appre&tittage  est  demandée  par  3  »vit  (syndicat 
patronal  et  syndicat  ouvrier)  sur  7  exprimé*;  cet  syn- 
dicats proposent  de  Qxer  cette  limite  à  a  ans. 

CuUiDifri.'  —  Tout  les  tvii  exprimés  pour  toutes 
les  régions  (4  conseils  de  prud'honunes,  i  chambres  de 
commerce,  1  syndicat  patronal  et  6  ayndieatt  ouvriers) 
signalent  l'existence  de  l'appnntiaMge  dant  cette  pro- 
fession. 4  syndicats  ouvriers  ettiment  qu'il  y  aurait  uti.- 
litéet  possibilité  de  former  des  apprentit dans  de*  écoles 
profetMonnellesi  d'aprét  ces  avis,  l'entant  devrait  suivra 
des  court  profettionneit  complémentaires  de  l'atelier. 
D'après  le  syndicat  des  ouvrier*  cuiiiniert  de  Carcas- 
sonne,  les  ouvriers  te  recrutent  parmi  les  auiiliaires 
du  métier.  La  disparition  de  l'apprentissage  amène  le 
décUn  de  la  profession,  la  baisse  des  salaires  et  l'aug- 
mentation du  chômage.  D'après  le  syndicat  des  ouvriers 
cuisiniers  de  Paris,  les  cours  professionnels  complémen- 
taires ne  devraient  pas  être  obligatoires  ;  ils  devraient 
BU  contraire  être  oinigatoiret  d'apréi  Im  syo^oati  des 
ouvriers  cuisiniers  de  Perpignan  et  de  TouIouh.  D'après 
le  syndicat  ouvrier  de  Paris,  ils  ne  devraient  pas  être 
comptés  dent  la  durée  légale  du  travailt  ils  devraient 
être  fait*  aprAs  la  journée  de  travail.  D'^rèi  le  syndicat 
ouvrier  de  Toulonta.  iU  devraient  être  compté*  dent  la 
durée  légale  du  trevail  et  faits  pendent  une  partie  de  la 
journée.  D'après  le  syndicat  ouvrier  de  Perpignan,  il* 
devraient  être  faits  agirès  les  heures  de  travail.  Les  j 
syndioaU  onvriert  sigulent  la  décroiiMuoe  de  l'io- 
strootion  proféieitHineUe.  Pour  éviter  let  difiiirandt  qui 
te  produisent  au  court  de  l'apprtntîitage ,  le  ayndicat 
ouvrier  de  Pari*  propote  de  faire  ttipnler  qu'un  eieai  de 
6  moi*  précéderait  la  concluiion  tie  tout  ooatrot  d'ap- 
prontitiage,  délai  pendant  lequel  aucune  de*  parties  ne 
serait  engagée.  Le  syndicat  ouvrier  de  Toulouse  etoelni 
de  Perpignan  demandent  d'établir  des  modèles  de 
contrat  d'apprentisiaga.  Le  lyndicat  de  Garoeeeonne 
voudrait  faire  stipuler  f[ue  l'apprenti  sera  payé  La  3* 
année.  Le  tyndioat  ouvrier  d'Alger  demtD4e  l'iatërdiotlon 
det  corvées.  La  rédaction  obligatoire  par  écrit  du  cou* 
tral  d'apprentissage  eit  demandée  par  les  syndicats 
d'ouvriers  cuisiniers  d'Alger,  Toulouse,  Perpignan  et 
CarcHssonne.  Ces  syndicats  trouvent  insuffisante  la  pro- 
tection det  apprentis  ot  demandent,  le>  nndicatt  de 
Carcassonne  et  de  Perpignan,  la  création  dintpedeur* 
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ouvriers,  et  Us  •yndinli  d'Alger  etde  Toiduiue,  l'inr- 
mMriatiatl  ds  1b  MurtUlaoce  de  l'mipecticm  dn  travad. 
Le  ijndlaat  OBvri«r  de  Paris  demaiida  anMt  l'ettenHon 
d«  la  HirvttUeDce  de  l'intpectioa  du  travail  «t  de  la 
JnrldJctKMi  de* ooiueili  de  prodhoonnes. 

Permi  tei  avîi  etprimét  en  réponse  sa  questionnaire 
n*  9  par  3  conmls  de  pmd'faonnnes  et  7  syndicats  ou- 
men,  4iigtialeat  l'usage  d'un  oontrat  d'apprentissage 
verbal  et  &,  d'nti  contrat  écrit.  La  durée  de  rapprentia- 
sage  est  do  a  ans  d'après  6  avis  [syndicats  ouvrien) 
et  de  9  ans  d'après  3  aviti  la  dtu^  en  usage  est  partout 
jugée  suffisante.  Sur  a  avis  exprimés,  5  (a  oonaëils  de 
pràd' hommes,  3  syndicats  ouvriers)  signalent  que  les 
patron*  ne  considèrent  poa  le  certificat  d'apprentissage 
oomme  une  preuve  de  capadtë.  Pour  augmenter  la  va- 
leur de  ce  eerttficat ,  4  Bvia  (syndicats  ouvriers)  propo- 
sent de  le  délivrer  après  examen.  D'apr6s  7  avis  (1  cou- 
irà  de  pmd'boatmest  6  syndicats  ouvriers),  l'apprenti 
Mt  wcnpé  i  d'oDtrei  trareui  que  ceux  de  son  mé- 
tier. D'aprèi  le  syndicat  ouvrier  de  Carcassoune,  le 
nombre  dea  apprenti*  ein[doyës  pour  10  ouvriers  ne 
poarrait  être  détemùné;  il  serait  de  ao  d'après  un  syn- 
dicat ouvrier  de  Toidouse,  de  4  d'après  a  syndicats  ou- 
vrien et  de  5  d'après  a  autres  syndicat*  ouvrien.  Un  con- 
seil de  prud'hommes  a  dtmnè  4  apprentis  et  l'autre 
5  apprentis  pour  1  o  ouvriers.  Tons  les  syndicats  ouvriers  et 
t  conseU  de  prud'hotnmes  demandent  la  limitation  du 
noml>ra  des  apprentis;  3  syndicat*  ouvriers  le  limitent  i 
1  apprentiii  syndicat  ouvrier,  àaappivntbet  t,i  loap- 

Erentt!  pour  10  ouvriers.  Lea  syndicat*  ouvriers  par  cette 
mîtation  ont  en  vne  de  diminuer  le  chAmage  (a  avis) 
et  l'abaltsement  de*  salaires  (1  avis);  ce  dernier  motif 
est  invoqué  par  un  eonseU  de  prud'hommes.  Sur  9  avis, 
d(i  conseil  de  prud'hommes,  3  syndicats  ouvriers)  si- 
signalent  la  rupture  dn  contrat  d'apprentissage;  a  syn- 
dicat* onrrien  l'attribuent  à  l'apprenti,  i'un  parce  que 
l'apprenti  rechercha  dan*  une  autre  maison  un  salaire 
plu*  élevé ,  l'antre  parce  que  rapprenti*tage  est  jugé  trop 
long.  D'aprè*  un  antre  syndicat  ouvrier,  le  oontrat  est 
rtHDpn  par  le  patron ,  qui  trouve  que  l'apprenti  ne  fût 
pas  osseï  de  besogne.  Surg  avis  exprimés,  8  (1  conseil 
de  prud'homme*,  7  syndicats  ouvrier*)  demandent  la 
limitation  de  la  dnrrfe  dn  contrat  d'apprentissage;  3 
avis  proposent  1  an  i/a,  5  aris,  a  ans  et  i  avit,  3  ans. 

H6teliers-restaaratear8-cuiBinier8.  —  D'après 
un  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  ex- 
primé en  réponse  au  questionnaire  n*  a .  le  contrat  d'ap- 
prentissage en  usage  est  écrit.  La  durée  de  i'appren- 
tiiMge,  a  au,  est  Jugée  tuffisante.  Le  certificat 
d'apptentiuage  eit  considéré  par  les  patrons  comme 
une  preuve  de  capacité.  L'apprenti  n'est  occupé 
qu'aux  travaux  de  son  métier,  (hi  compte  un  apprenti 
pour  i5  onvrier*.  D'aprè*  la  chambre  de  commerce,  le 
nombre  de*  apprentis  cuisiniers  devrait  être  augmenté 
de  ià<;on  à  pouvoir  placer  i  l'étranger  un  pins  grand 
nombre  de  cobimeta  français.  Le  contrat  a'apprenti»- 
sage  est  généralement  eiécnté  jusqu'au  terme  «tipidé. 
Les  ruptures  dn  contrat  sont  attribuées  ik  l'apprenti. 


La  chambre  de  commerce  demande   la  limilfltioii  de 
la  durée  dn  contrat  d'apprentissage  à  a  ans. 

Drogaistes.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  de 
Nantes  ngnale  l'existence  d'un  apprentissage  dans  cette 
profesMOD  ;  il  ajoute  que  l'eniant  aevrail  suivre  des  cours 
proressionnels  complémentaires  de  l'atelier.  D'après  ce 
contell  de  prud'boomies,  le  contrat  d'apprentissage  en 
usage  est  verbal;  la  durée  de  l'apprentissage  [a  ans  i/a), 
est  jugée  sulfisanle.  Le  certificat  d'apprentissage 
est  regardé  par  les  patrons  comme  une  preuve  de 
capacité.  L'apprenti  n'est  occupé  qu'aux  travaux  du 
métier.  On  compte  1  apprenti  pour  10  ouvriers;  le 
nombre  des  apprentis  ne  devrait  pas  être  limité.  Le 
oontrat  d'apprentissage  est  exécuté  jusqu'au  terme  sti- 
pulé. La  dtvée  de  ce  contrat  ne  devrait  pa*  être  obliga- 
tmrement  Umilée. 


PROFESSIONS   DIVERSES. 


Dauinateara  indoitrieU.  —  L'exiatence  d'un  ap- 
prentissage dan*  cette  profetûon  est  *ignalée  par  un 
syndicat  patronid  et  par  nu  syndicat  ouvrier  (Sud-Est). 
D'aprè*  un  conseil  de  prud'hommes  (Nord)  et  d'après 
un  syndicat  ouvrier  (  Sud-Eat] ,  on  emploie  de*  ouvriers 
venant  des  écoles  proTessionn^ei.  L'utilité  et  la  possi- 
bilité de  former  des  appreulis  daui  des  écoles  profes- 
sionnelles estoonslatée  par  un  conseil  de  prud'hommes 
(Nord);  3  syndicats  patronaux  et  un  syndicat  ouvrier  de- 
mandent que  l' enfant  suive  des  court  professionnels 
complémentaires  de  l'atelier. 

Répondant  an  questionnaire  n*  a,  un  syndicat  ou- 
vrir de  Pari*  signale  l'usage  d'un  contrat  verbal  d'ap- 
prentissage; l'apprentissage  est  de  3  ans,  durée  jugée 
suffisante.  D'après  ce  syndicat,  le  contrat  d'apprentis- 
sage est  exécuté  jusqu'au  terme  stipulé. 

Architectes.  —  D'après  un  syndicat  d'architectes 
de  Soint-Étienne,  on  forme  des  apprentis  dans  celte 
profession  ;  on  am[Joie  des  dessinateurs  formés  dans  de* 
éccdes  profesaionn^es  d'antres  régions,  Ce  syndicat  de- 
mande l'organisation  de  cours  profe**ionnel*  complé- 
mentaire*; ces  cours  devraient  être  obligatoires,  comp- 
té* dons  la  durée  légale  des  heures  de  travail;  ils  ne 
devraient  cependant  pas  excéderun  quart  de  la  journée 
de  travail;  ces  cours  devraient  être  faits  chaque  Jour,  le 
soir.  L'instruction  professionnelle  tend  à  progresser.  Le 
syndicat  demande  <{n'en  cas  de  rupture  dn  contrat, 
on  stipule  une  indemnité  basée  sur  le  salaire  de  la  troi- 
sième aunée  d'apprentissage. 

OuTrien  d'art  (non  spécialemant  désignés).  — 
Certaines  réponses  concernent  les  ouvriers  d'art;  elle* 
ne  se  rapportent  pas  à  une  industrie  spéciale,  a  syn- 
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dicals  patronnux  et  i  syndicat  ouvrier  signalenl  que  ces 
ouvijers  vieaDent  des  écoles  profeaùonnelles.  a  cham- 
bres de  eomioerce  (dont  celle  de  Cherbourg) ,  a  syndi- 
cats patronaux,  3  syndicats  ouvriers  el  1  association  ou- 
vrière de  production  reconnaissent  l'utilité  et  la  possi- 
bilité de  former  des  apprentis  dans  des  écoles  profes- 
sionnclles;  l'association  ouvrière  en  reconnaît  1  utilité 
spécialement  pour  l'enseignement  du  dénia,  s  chambres 
de  commerce,  i  syndicat  patronal,  i  syndicat  ouvrier 
et  I  association  ouvrière  de  production  demandent  que 
l'enrant  suive  des  cours  professionnels  complémenlaires 
de  l'atelier. 

Coiffeurs.  —  D'après  les  avis  exprimés  dans  toutes 
les  régions  par  ii  conseils  de  prud'hommes,  5  cham- 
bres de  commerce ,  2  syndicats  patronaux  et  3  syndi- 
cats ouvriers,  on  forme  des  apprentis  dans  cette  profes- 
sion. D'après  une  chambre  de  commerce  (Snd  Ouest), 
il  est  formé  des  ouvriers  dans  les  écoles  profession- 
nelles, et  d'après  un  syndicat  ouvrier  (Sud-P^tj,  on 
recherche  les  ouvriers  formés  dans  les  écoles  de  coiilure 
de  Paris.  Lyon  et  Marseille.  5  conseils  de  prud'- 
hommes et  un  syndicat  patronal  reconnaissent  l'uli- 
lité  et  la  possibilité  de  former  des  apprentis  dans  des 
écoles  professionnelles  ;  ils  demandent  aussi  que  l'enfant 
suive  des  cours  professionnels  complémentaires  de  l'ate- 
lier. D'après  le  syndicat  des  patrons  coiiïeurs  de  Besan- 
çon, les  ouvriers  se  recrutent  parmi  les  auxiliaires.  La 
disparition  de  l'apurenlissage  amène  le  déclin  de  l'in- 
dustrie, bien  que  la  production  soit  en  augmenlation; 
elle  fait  baisser  les  saJeires  des  ouvriers.  D'après  le  syn- 
dicat des  ouvriers  coifleurs  de  Bordeaux,  les  ouvriers 
venant  des  écoles  professionnelles  donnent  satislaclion  ; 
d'après  les  syndicats  patronaux  de  coiffeurs  de  Montceau- 
les-Mines  et  de  Besançon,  ces  ouvriers  donnent  satis- 
faction et  sont  préférés  aux  autres  ouvriers;  le  syndi- 
cat de  Besançon  ajoute  qu'ils  sont  préférés,  dès  qu'ils  ont 
acquis  im  peu  de  pratique.  D'après  le  syndicat  ouvrier 
de  Bordeaux  et  d'après  le  syndicat  patronal  de  Besan- 
çon, les  cours  professionnels  complémentaires  ne  de- 
vraient pas  être  obligatoires;  d'après  le  syndicat  patro- 
ns de  Versailles  et  d'après  le  syndicat  ouvrier  de 
Bordeaux,  ils  devraient  être  faits  après  {ajournée  de 
travail  et  d'après  te  syndicat  patronal  de  Besançon ,  pen- 
dant une  partie  de  la  journée.  Le  syndicat  ouvrier  de 
Bordeaux  signale  le  progrès  de  l'instruction  profession- 
nelle, les  syndicats  patronaux  de  Versailles  et  de  Besan- 
çon en  signaient  la  décroissance.  D'après  le  syndicat  pa- 
tronal de  Besançon,  les  différends  qui  se  produisent 
dans  l'exécution  du  contrat  d'apprentissage  provien- 
nent de  chômages,  de  demandes  de  salaire;  d'après 
le  syndicat  patronal  de  Montceau,  oui  n'indique  pas 
decauses  spéciales,  l'apprenli  abandonne  le  métier; 
enfm,  d'après  le  syndicat  patronal  de  Versailles,  il  y 
a  inexécution  des  cbuses  du  contrat.  Pour  y  remé- 
dier, ce  syndicat  propose  que  le  patron  qui,  en  a  ans, 
n'aurnil  pas  appris  le  métieràl'apprenti,  soit  condamné  1 
à  une  amende;  le  syndicat  patronal  de  Mon tceaa  de- 
mande que  l'on  exige  une  indemnité  de  l'autenr  de  la    { 


rupture  du  contrat;  relui  de  Besançon  voudrait  impo- 
ser l'obtention  d'un  certificat  à  la  fin  de  l'apprentissage. 
Les  syndicats  patronanx^de  Montceau,  Bordeaux  et 
Besançon  elle  syndicat  ouvrier  de  Lyon  demandent  que 
le  contrat  d'apprentîuage  soit  obligatoirement  rédigé 
par  écrit.  Le  syndicat  ouvrier  de  Bordeaux  est  d'un 
avis  opposé.  La  protection  des  apprentis  est  recomiiw 
suffisante  par  le  syndicat  patronal  de  Besançon;  insuffi- 
sante par  les  syndicats  patronaux  de  Versailles  et  de 
Montceau  et  par  les  syndicats  ouvriers  de  Bordeaux 
et  Lyon  ;  ce  dernier  propose  de  recourir  aux  conseils  de 
prud'hommes  pour  assurer  cette  protection. 

Parmi  les  avis  exprimés  par  i  cousais  de  prud'- 
hommes ,  3  chambres  de  commerce ,  4  syndicats  patro- 
naux et  3  syndicats  ouvriers,  en  réponse  au  queotion- 
nairen*  a,  7  signalent  l'usage  d'nncontratd' apprentissage 
verbal,  &  d'an  contrat  écrit  et  a  d'an  contrat  tantôt 
verbal,  tantdt  écrit.  La  dtuée  de  t'apprentiwage  est 
de  1  ans  d'après  1 1  avis  et  de  3  ans  d'après  a  ans;  la 
durée  en  usage  est  partout  jugée  suffisante.  Sur  les 
i3  avis  exprimés ,  7  (1  conseil  de  prud'hommes,  a  cham- 
bres (le  commerce,  i  syndicats  patronaux)  signalent 
que  tes  patrons  ne  considèrent  pas  le  certificat  d'ap- 
prentissage comme  une  preuve  de  capacité.  3  avit  (  1 
(Cambre  de  commerce  eti  syndicat  pabxinal)  proposent 
d'augmenter  la  valeur  du  certificat  par  un  examen. 
D'après  9  avis  (4 conseils  de  prud'hommes,  3  chambres 
de  commerce,  a  syndicats  patronaux,  1  syndicat  ou- 
vrier) sur  i3  exprimés,  l'apprenti  est  employé  unique- 
ment ani  travaux  du  métier.  On  estime  qu'il  y  a  de 
1  à  5  apprentis  pour  loouvriers;  5  avis  [conseil  de  prud'- 
hommes, chambre  de  commerce,  syndical  patronal  et 
3  syndicats  ouvriers)  donnent  1  apprenti;  a  avis,  a  ap- 
prentis; 3  avis,  3  apprentis  et  a  avis,  5  apprentis  pour  lo 
ouvriers.  Tous  les  avis  sont  opposés  à  la  limitation  du 
nombre  des  apprentis.  Sur  i3  réponses,  5  ugnalent  la 
rupture  du  contrat  d'apprentissage;  à.  avia  (a  cham- 
bres de  commerce,  a  syndicats  patronaux)  attribnent 
cette  rupture  à  l'apprenti ,  qui  recaerche  dans  une  autre 
maison  un  salaire  plus  élevé  (3  avis)  ou  qui  abandonne 
le  métier  [1  avis);  un  5*  avis  (syndicat  patronal) attri- 
bue la  rupture  à  l'apprenti  et  au  patron.  La  limita- 
tion de  la  durée  du  contrat  d'apprentissage  est  demandée 
par  3  avis;  une  chambre  de  commerce  lafixeà  3  ans; 
et  1  conseil  de  prud'hommes  et    1  syndicat  ouvrier,  à 


Gens  de  inaiBOn.  —  Le  syndicat  des  gens  de  mai- 
son de  Paris  indique  qu'il  n'est  pas  fait  d'apjprentisswe, 
mais  qu'il  serait  utile  d'avoir  des  éctJes  professionnelles 
et  aussi  des  cours  professionnels  complémentaires.  Le 
manque  d'apprentissage  met  le  personne  français  en 
infériorité  sur  le  personnel  venu  de  l'étranger  qui  est 
mieux  instruit.  Une  organisation  de  l'apprentissage  pour 
les  bonnes  gouvemantei  d'enfants  serait  désirable.  Les 
cours  professionn^  complémentaires  devraient  être 
faits  chaque  jour.  Le  contrat  d'apprentissage  devrait  être 
rédigé  par  écrit. 
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LISTE  ALPHABÉTIQUE 


PROFESSIONS  VISÉES   DANS   L'ENQUÊTE. 


Acheveo»  (naqnenn] 171 

Ajuïtetm i6i 

AKtnenUliaa,  en  gén^rtl  (Ouvrier!  if  T) loS 

Ameulilement  (Oumen  en) li6 

Appréteim ' 110 

Arcbîtectea. 391 

Ardoiikn 9o3 

A^enlenn 171 

Anuement  poar  Ik  pAcbo. 189 

»57 

M  (Ouvriers  en] s65 

Banque  (Employda  de  «unoMTce  cl  de] 388 

BitiiiMiot.eD  génà^l  (IndoMneita) >8i 

Blioniuv* ti8 

Kjoiilien 173 

KiHntMirt,  UîUeurs  de  glacet iM 

Bùcnitîer» loS 

Bilgmien. i8i 

Haachinean  et  hlaochiMeuiea *3o 

Boii  (Moulurkn  en).... «48 

Boii  [Scnlptean  aur) 1I8 

BoU  (Toameim  inr] ijg 

Boii  (OaYiiêndefindiMlriedBbois  en  générd)....  j5o 

BoiHelîen lift 

Boiiiera.  ~-  Voir  FerUantiert-boltien 169 

Bonnetier* tii 

Bottine*  {Pi^neniM  de) 187 

Boncbert 18g 

Bouchear»  i  Témeri aS*} 

Bonkngei*. lOi 


P.»-. 

Bourreliers i31 

DraiKun ii>3 

BriqueUers-luilien -iHS 

Brodeurs 111 

Bromes  d'art  [Onvrien  eu] 367 

Broauert sSo 

Biicherons aoi 

CaUkts i^o 

CaontchouHers ;  jog 

Caraclères  dlmprimerie  (Fondeur»  de],  —  Voir  Fon- 

deors  de  omclire»  dlmprimerie i-^o 

Carrdeur*. 181 

Carriers so3 

Cartes  (Metteurs en).  —  Voir  Metteurs  en  cartes..  ..  118 

Carlonniera , 309 

Casquettes  (Onvrières  en) sij 

CaTÎstes. so4 

Céramistes.  —  Voir  Potiers-céramistes t8fi 

Chaînes  (Oaniersen) i55 

Chaisiers 1^8 

Cbanvre  (Pdgnenrs  de) 118 

Chamoisenrs aSi 

Cbapdiers 118 

Charcutiers 107 

Charpentiers i38 

Chaq>enliers  de  luvires 139 

Charpentier*  en  fer ihi 

Charron* tia 

Cluitse  et  voyage  (OuTrien  en  artidps  de) «35 

Chaudronniers sS8 
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Cliaussures  [MonteurRea].  —  Voir  MoDteun  eDi'htus- 

CluiiiMim  (Coupeurs  bd  ].  —  Voir  Coupeur*  tu  cbâM- 

lum. ï36 

Cbaui  (Ouvrier»  de»  fkbriques  de). ï86 

Cheminera, 117 

Chimiquea  ta  gtoà«l  (Induilriea) 108 

Chimistes )o8 

CIlirurpe • •>  ^69 

Chocolatiers 107 

Gment  (Ouvrier*  de*  lUbriques  de) 386 

Cinwntten i8i 

CiielBurs.  —  Viùr  Gnivenn-ciadeur* 370 

Clicheurs 17* 

Cloutiera .- i55 

Coiffeurs i|)i 

Colleun  de  ptpiers  peint* ^ • iSi 

Calaristes-enlumineun. ne 

CoinmercB 189 

Composteur*  typographes 111 

Comptiitles 189 

Confection  (Ouvriers  ea) •  ■  ■ .  siS 

Cnfiienrs. ....>.,.. 106 

Conslructaurs.iDéeaDiciaaa  ...  .\ 10 1 

Conslrnclioa*  navale*  (Oavri«ri<lN) §66 

Gordien iiS 

ConlooDien  ..ni.. >  1 . .  1  > . .  tii 

Corroj'eiin • .  133 

Corsetière* itS 

Coupeure , jiS 

GSupeur*  ea  chaus*ure*  ■ .  • , . . .    ,  tdC 

CooroDuea  mortuaires  (Ouvrier*  en) t30 

Coutetien i^S 

Couturiers  et  couturière* 1 1 .  s  ifi 

tjouvreurt.  —  Voir  Piombiers-couvreurs. i^S 

Cravates  (  Ouvriers  en) ,  iiS 

CrtyoDs  (Ouvriers  des  fabriques  de) ««S 

Crins  (Ouvriers  en) , ,  131 

Cuirs  et  peani  (Ouvriers  en) ,  137 

Cniiinien ,  tan 

Cnivrerie  (Pondeurs  de  cuivre,  fabricants  de) «67 

Culture ,  101 


P^. 


Cycles  (Ouvriers  en) ^65 

Dactylographes.  —  Voir  Sltno-dactjilographes 18g 

DieOlteteurs-tounKiUrB.    —    Voir    Tourneurs-décolle- 

teurs 1G7 

Décorateur*  sur  métaui 171 

DfcoraleuTt  sur  verre 1K8 

Déluneors  de  peaui 1  ig 

Dentriiw  (OuvriKs  en) m 

Destiuateur* ni 

Dessinatenn  (Teitiks). 991 

De*«in«laars  induttrids igi 

Dëvideuaa* *ig 

DialiUaleurs ia3 

Dvrenrs-encuIreurK.  —  Voir  Eoeadreun-AirBurs. . . ,  346 

Doreurs  sur  cuir  et  sur  tnnchBI *  1 1 

Doreur*  sur  mdtaui 171 

Drap*  (Tondeurs  de) 119 

Dragnistes 191 

Eaux  gaieuses  (Ouvrien  des  fabrique*  d') joi 

Ébéniste*. i46 

Élbctricinu 166 

imailleu^ 188 

énMri  (Boucbeun  à  1') > 188 

EaiiJojés  de  commerce  et  d«  banque 189 

Enoadreurt-doreur* iM 

BnlnmiiMun.  —  Voir  Colorât wwilawtoaBT* no 

épirier*. 189 

Estampeurs.  —  Voir  Sorlisseura-eslampettrs 167 

ttlreors i&fi 

Bloffe*  (Imprimeur*  sur) -  j*i 

Étrilles  (Ouvriers  en) lil 

Éfentails  (Ouvrien  en) 149 

Falencien-porceUiniers. 187 

Fbuk,  faucille*  (Ouvrien  eu) »U 

Faui-rols  (Ouvrières  en) ti7 

FtrUantiert-botliAn 169 

Ferblantiert-ûn^eur* ifig 

Farronnerie  (Ouvrien  en) ,  sSS 

Feuil]agi*les tSo 

Filaura  ou  ûlateur* arS 

Fiteon  d'or U 

Fleuriste* aSo 

Fondenn «69 
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Fondeun  de  cane  1ère*  d'imprimerie 170 

Foodenn  de  caivre 167 

Forgeron». s63 

ForgeroD»  en  voilure i43 

Fonniera )46 

FouUrds  (Ouvriers  en). 118 

Fourrenra i3i 

Fromagen ,  ig3 

Famistes , ,  181 

Gainien. ^35 

Gtlochien 37 

Gantiers. 137 

Gweur*. ,■...■,..  118 

Guier*-|^n)bier5 ,,,,,,,,  toi 

Gws  de  muion ..>.>•••.  1(1 

Ghce «litnenUire  [Ouvrière des  bbriqiM*  it), ,,.,,,  loi 

Glacière iftS 

Graniiiera , .  178 

Uraveara ai4 

Graveun  sur  Ujoui .,...., (•.>>•>•  17) 

Grvveara-dadean 170 

Gravwinponr  imprewioa 171 

GnveuM  de muûpu, ,  •  •  > ..■,.,,  371 

Gnivean  inr  auuiwe ••>.>••  »jt 

GuîUocbeim. ■....<•.  •  171 

Guimpicrs-fileur*  d'or »ii 

Hongrojeiin ,,,,,,,,., , a3A 

Uorli^en. , , ,  17! 

Uorlicnlteare ,...., ,..  loi 

Wtelien-rMlanralcurKiuiwiim , ,  é  191 

Imprineun  hit  éloflbt. iil 

Imprimeur»  ea  UiUe-douce. •>.>.. .  >■% 

Imprimeon  lyfognpbet ■  1  « 

Industrie*  aliouDlairei loS 

Imluslrisi  du  bttimsDt ■  • . .  tjh 

Induilriej du  Jwis >38 

Indtuiriet  chimiquo 108 

Industriel  du  cuirs  et  peaux >3l 

bdustrle*  eitraclives. ',  toi 

Inibiïtries  du  livre  «t  pol.vgraphîques .,.,,.,  lia 

Industriel  du  livre  en  générd <..>.<•..>•..  ni 

lndwlrie»  méUJlnrgH|aei »%> 

Infauiria  teitila iiâ 


liulrumentj  de  chirurgie  (Ouvriers  en). 
Instruments  de  musique  (Ouvrière  eu). . 
liutrameots  d'optique  (Ouvriers  en). . . . 

Jardiniere^orticulteurs 

JoneU  (Ouvrière  en] 

Lacets  (Ouvrier!  en  ] 

Laines  (Laveurs, trieurs, peigneur*)... . 


Laveurs  de  lainei 

Layetieri-emballeure 

Limes  (Ouvrière  eu) 

Llngire* 

Uqaorîstes., ,,..,, , , 

Lithi^raphat ,.,,.>, 

Livre,  en  gioérti  (Industrie  du].. 

LuBetterifl  (Onvrien  en) 

Lostrear*.  —  Voir  I 


de  U). . , 
Harakhen . 


.r).. 


UarbK  (Gra 

Harécfaaui  JarranU 

Haroquiniara 

Marqueteur* 

lUeanicîens-coniIrncleiir*,  - 


Mtamieiens  en  général... 
KUcanieiens  de  précisiou.. 
Uicaniciens  (Hodelean).. 
Hdgiasiers 


m).. 


Menuisiers  en  sièges. . 
ICarrain*  (Oa*r 
SUtaUurgislas  (en  général) . 

Metteur*  ad  point 

Mattenre  en  carte ■ 

Maanier* 


Manche*  de  parapluie  (Ouvrier*  en] 

Manchettes  (Ouvrières  en) 

tde*  transporta  (Ouvrière  de  rindostria 


•75 
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Hiroilien ■ >88 

Modeleun-inécaiiicieiM »ii 

Hodeleiir»-pUtriera >8o 

Modistes >>9 

ftbnteun ng 

HonteDri  en  chauMures '3^ 

MomUIbs 187 

Houletin >6o 

Honlineurs 31g 

Moulorien  en  boia 'iS 

Musique  {InstruaienU  de).  —  Voir  iDiIruroenU   de 

■niuiqae >6i| 

Natonlistes 33* 

Nickdeurt 171 

Optique  (OuTiiers  eu  inslrumenls  d').  —  Voir  Instni- 

DMDts  d'opliqae. 169 

OrRvKs. 173 

Ourdisseus«9 319 

Ouvriers  d'art  (non  ipicialement  déiîjjnës) agi 

Ouvriers  IbDdcnrs.  —  Voir  Ardotsiers io3 

Ouvriers  da  ibnd.  —  Voir  Ardoisiers >o3 

PaiisKiDDeur* t33 

Papetier*. 109 

Papier*  peints  [Colleurs  de].  —  Voir  Colleurs  de  pi- 

piers  peints «Si 

Parapluie]  (Onvriers  eu  mauchei  de) 1&6 

Pareurs 118 

Parfiimeurs 108 

Parqueteurt i4i 

Passementiers 11* 

Pites  alimenUire)  (Ouvriers  en) io3 

Pitissien-glaciers 106 

Paveurs 18 1 

Peaussier* i3i 

Peaux  (DdaiReurs-teintariersen) 31g 

Pèche  (  Armement  pour  la}.  —  Voir  Armemeat  pour 

la  pèche 18g 

Pèche  maritime loi 

Peignes  [Ouvriers  en] *5o 

Peigneurade  chanvre 118 

Peignenrs  de  laine. 319 

Peintres  en  bttiaient 181 

?ÛntNs  décorateurs s8i 

Peintres  sur  porcelaine 187 


Peintres  et  décorateur*  sur  verre 188 

Peintres  en  roilure* ii3 

Pelleteries  (Ouvrier*  en) î3i 

Pdletierï-rourreun i3i 

Pdletieri-lnstrear* i3i 

Photographes iij 

Photograveurs ni 

Photolilbt^nçhes. .'. »ii 

Pianos  (Ouvrier*  en) tig 

Pipter* ijg 

Piqueurs 318 

Piqneurs  de  grès 178 

Piqueuses  de  bottines. 137 

Plaqueurs-achevenr* 371 

Plltrier*  (Hoddeor*) 380 

Eittriers-^afoDoeurs. *8i 

Plombiers. 308 

Plombiers^anvreurs 378 

Plumassières i3o 

Plumes  inétalliqiiei  (Ouvriers  en) i55 

Pdisseor*  sur  métani 171 

Pompiers i63 

Porcdainien.  —  Voir  Faknciers.poreebiniers 387 

Potiers-céramistes 186 

Proiessions  diverses 3gi 

Puisatier* 176 

Quincaillerie  (Ouvrier*  eu) i&5 

Raboteurs lii 

Ravaleur* 181 

Rdieur* iio 

Rqwsseuse* »3o 

Replanisseurs  de  parquet* its 

Riveur* 167 

Robinettiers 36$ 

Rocailleurs i8i 

Rnbaniers 1*3 

Sabotiers aiS 

Scieurs 338 

Scid|ileiirs «77 

Sculpteurs  sur  bois ii8 

Sdiier* *3i 

Semuieri *S6 

Serti*«ear»eilanipeurs 367 
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Sièges  (Menuisiers en).  —  Voir  Mroaitien  eo  sièg«a.  ii8 

SouIfletiBn lis 

Sténo^laciylognphes 189 

Tabacs  (Onvricri  en) 108 

Tabletlien 149 

TailluKlicTs, i51 

Taillears-coupenrs. 116 

Tailleun  de  glaces.  —  Voir  Biseauteun 188 

Talllaun  dliabiti )  i5 

Tailleon  de  pierres 176 

Tanneurs i33 

Tanoiques  (Eilraiu)  (Ouvriers  en) 108 

Tapiuiers iij 

Teinlurien iio 

Teinturiefï  en  peaui iSi 

Teitiles  (Indtutries  eu  gëuéral) 33i 

Tiuage.en  général  (Ouvrier*  du) ii6 

TiiM^  de  toiles 11g 

Tiuages  i  la  main si 7 

Tissui  âwtiques  (Ouvriers  eu) 119 

Toiles  [tissage) si  g 

Toiles  cirées  (Ouvriers  en). sog 

Toiles  métailiqucs 1&7 

Tôliers 157 

Tondeun  de  draps 119 

Tonneliers tii 

Tooroeur* »6i 


DécoHeteurs.  —  Ouvriers  en  vis  tni-Ul- 

%«. '«7 

Tourneurs  sur  lx>is : itg 

Transport 188 

Transports  marîlines  et  (lutiau) 18g 

Travail  des  pierres  et  des  terres,  au  feu 386 

Tréfileura s55 

Treillageurs sâ7 

Trieurs  de  laiuc '. . . .  s  1 9 

Tr^iiers •■■-■. *oS 

Tuiliers.  —  Voir  Bri(|ucliers- tuiliers. 1S6 

ToUiïtei SÎ3 

Typc^raphea     (ComposileurS'lmprinieurs).    —    Voir 

Composilenn-lmpriineurs  typt^rapLes m 

Vanniers. s3i 

Verre  (Peintres  et  décorateurs  sur).  —  Voir  Peintres 

et  décorateurs  sur  verre 188 

V.mm .87 

Vêtement,  en  général  (Ouvriers  du) itS 

Vins  (Ouvriers  du  commerce  des) 18g 

Vis  métalliques  (Ouvriers  en) .^ 167 

Voiliers al3 

Voitures  (Foi'gerons  en).  —  Voir  Foirerons  en   voj- 

tur«9 i43 

Voitures  (Peintres  en).  —  Voir  Peîulres  en  voitures..  3i3 

Voyage  (Ouvriers  en  articles  de  chasse  et  de) i3à 

Zingueurs.  —  Voir  FerUanliers-Zingneun 16g 
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ANALYSES  D'ENQUÊTES 

FAITES    SUR    L'APPRENTISSAGE 

DANS  LES  PAYS  ÉTRANGERS. 


ALLEMAGNE. 


EriQviTt  de  ta  Commhsion  itatUliqae  4a  travail  sur  h 
darre  da  tratail,  les  dMah'de  congé  et  Vapprentistage 
doju  le  commerce.  —  i893. 


fl  a  été  procédé  à  cette  enquête  peadant  les  mois  de 
septembre  et  d'octobre  iS^a,  par  le  moyen  de  ques- 
tionnaires. Les  questions  portaient  sur  les  trois  point* 
■airants  :  la  durée  de  la  journée  de  travail)  les  Mais 
de  rongé;  les  conditions  de  l'apprentissare.  En  M  qnl 
concerne  ces  dernières ,  voiei  quelles  étaient  les  que»- 
tioqs  poiéas  : 

I*  Est  il  passé  un  contrai  d'apprentissage  par  écrit? 

1*  L'apprentisMige  esl-ïl  payé  i 

3*  Quelle  est  la  dotée  de  r*pp«ntiasag«? 

i'  Les  apprentis  Irécjueatent-its  ttne  école  d'appren- 
tissaee,  soit  une  école  professionnelle,  soil  une  école 
du  dunanche? 

En  cas  d'aflumative,  indiqner  les  jours  et  les  heures. 

Voici  cwoioeat  se    résumant    les    renseignements 


a)  Novbrc   des    établi isemeats   eauilajFaot   < 
appn-ntis,  ajunt  répondu  au  ijDestion' 


i]  ËlaUitsenieiits  daos  lesquels  est  passé 

un  contrat  <l'apprcDtissa|[e >.373 

e)  ÉuUilsemenIs  dans  lesquels  l'appren- 

tiu^e  est  pajé 463 

i/j  Elabltucmpiits  dans  lesquels  l'appren- 
lissage  dure  i 

1  «ns  an  plus 1 1  g 

De  t  à  3  ans  an  plus 1.716 

Phis  du  3  an* 1  ,*33 

e)  ÉtaJiKisementa  dans  lesquds  les  ap 
prcnlis  fréquentent  :  une  école  d'ap- 
pren lissa  gi' ,  une  érnie  proressionnelle, 


10  irole  do  dimaoche. . 


Parmi   ces   étaUisseasenU,   MMabre   ds 
ceui  doni  les    apprentis  fréqurnient 


I*  Le  dimandie  seulement 5} 

»■  La  semaine 799 

3*  1^  dimauche  el  pendant  la  se- 


it)  Nombre    des    étaUissements    asaptayaDt    1 
apprenties,  ayant   répondu  an  ques- 


b)  ÉtsblisBsaMnts  dans  htqaeb  est  passé 
no  coHMl  d'apprentissage 

c)  Ëlablissemeot*  dans  lesqaeb  l'appren. 

'    tissage  est  payé 

d\  Établisseneali  dans  lesqiids  l'appren- 
tissage dure  : 

>»"«"P1"' 

Dei  isani 


Des 


339 
«89 


D'autre  part,  l'enquête,  dont  le  but  ppncipal 
durée  du  travail,  Toumit  à  cet  égard  les  renteig) 
suivants  en   ce  qui  coDCflniB 


il  était  la 
igard  les  renseignements 
iM  apprentie  des  deux 


1°  ArniBins  du  sue  ittsccLn, 
a)  ÉlaMissemenls  employant  des    apprentis   du 
sese  masculin ,  ayant  répondn  au  ques- 
tionnaire.       3,o8fi 

i)  ÉlabUsaoments  dans  lesqnds  le  travail 
journalier  des  appientis    (rspoi   cam- 

1  a  heures  au  plus 43g 

De  11  à  i3  beures 6i5 

De  iSi  li     —     480 

De  it  i  iS     — ■ igl 

Dr  i5  il  16     —     809 

Plosde  16  benras... .-, »3g 

3S. 
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c)  Établi Mfmenti  dam  IcsqucU  )c  travail 
journalier  des  apprentis  [repoi  non 
comprit)  dure  [en  ^té]  : 

10  heures  au  plus 147 

De  10  ï  11  heuTd 36o 

De  11  i  M      —     4oé 

De  ni  1.1     —     38a 

Dei3à  li     --     363 

I>ei4  à  15     —     4?i 

Plmi  de  i5     —     956 

i{\  Klal}liiHinieiil9  dans  lesquels  la  nioiLé 
■M  moins  des  an>rentis  ont  régidièrC' 
ineni  uu  rejKH  à  midi 

De  1/1  heure  à  1  heure 613 

De  plui  d'une  beure 566 

t]  ÉtabliMemeiits  dans  lestjueb  jdns  de 
la  moitié  des  apprentis  n'ont  ancun 
repos  régulier  à  midi,  ou  un  repos 
de  moins  d'une  demi-heure ^fin 

1*  AmmiTis  DD  3B\B  piiiiRi<i. 

a)  Ktahlissitmenls    employant    lies    apprenties, 
ojanl  répondu  au  questionnaire 1,116 

b]  Ëtablisiemeota  daiia  lesquels  le  travail 
journalier  dei  apprenties  (repot  com- 
fri,)  d.,re  [a  M\  : 

■  1  heures  au  plu jig 

De  1)  à  i3  heures 383 

■De  i3  à  li     —     190 

De.*iiS     —      118 

De  i5i  16    —     80 

Plui  de  16     —     5 

e)  Elabliiiements  dans  lesquds  le  travail 

journalier  des  •j:^pentiai   (rtpoi  non 

compn'i)  dure  [en  été]  : 

I  o  heuivs  au  plut 1 S9 

De  ta  à  1 1  heures 335 

De  11  à  II     —     19J 

De  n  à  i3     —     161 

DeiSài*     —     9i 

Deiià  i5     —     106 

Mm  de  i5     —    16 

J)  ÉtaUissements  dam  lesq'nds  U  moitié 

au  moins  des  apprenties  ont  rëgulifcre- 

ment  un  rqus  à  midi 

De  1/1  heure  à  1  heure Sgg 

De  plus  d'une  heure. 53i 


e)  Ëtahliisements  dans  lesquels  ph's  de 
U  moitié  de*  apprenties  n'ont  i  midi 
aucun  repos,  ou  u)i  rapot  de  moim 
d'une  demi-heure 386 

L'enquête  m  porté  sur  8,335  établissemeDtt,  dont 
4,088  occupaient  des  apprentis.  Le  nombre  total  des 
apprenti*  des  deux  lexei  employés  i  la  vente  dooi  ces 
établissements  se  monte  à  6,880,  dont  4.996  du  teie 
matcalin  et  i,88i  du  seia  féminin,  4,iao  an-dessus  de 
16  ans  et  3,760  an-deuous  de  16  ans. 


Ejiquèt*  Je  la  Commaiion  de  ilaliitiqiu  du  travail  >ar  ta 
iarée  du  travail  des  employai  et  apprentis  data  Ut  ta- 
reaax  et  èuMûtementt  eommerdatix  non  retiét  directe- 
ment à  det  inayatiia  pabUa  de  vente.  —  t90i. 

Il  a  été  procédé  k  cette  encraéte  penduit  le  mois  de 
septembre  tgoi.  en  exAcation  dune  résolution  du 
Reiclutag  lors  dn  dépôt  d^uo  projet  de  modification  de 
la  Getverbeordaana. 

La  méthode  aooplée  a  été  celle  de*  quetlionnaires. 

Celte  enquête  ne  visait  pu  l'apprentiMage  ;  elle 
donne  incidemment  snr  la  dorée  du  travail  des  ap~ 
prenti*  les  renseignements  suivants  : 

An  point  de  vue  de  U  durée  du  travail  quotidien, 
les  apptvntis  de*  éubliisfiment*  qui  ont  répondu  au 
questionnttîre,  *e  répartissent  ainsi  : 


g  henres  et  au-dessom. . . . 
De  9  heures  à  10  heures.. 
De  10  heures  et  au-dessus. 


4.377 
i.66i 
1.690 


La  dorée  moyenne  dn  traraii  quoti<£en  reuortait  à  : 
9  h.  Il  pour  8,731  apprentis  de  pins  de  16  ans; 
9  h.  60  pour  ^,701  apprenti*  de  moins  de  16  am; 
g  h.  j6  pour  110  apprentiee  de  plus  de  16  ans; 
g  h.  58  pour  135  apprentie*  de  moim  de  16  ans. 

L'enquête  a  porté  sor  13,673  établiisements,  occu- 
pant un  personnel  de  (9,686  en^loyé*  et  aiqircntis 
des  deux  sexes,  dont  64.56o  dn  sexe  masctUin  et  S.iaS 
du  sexe  féminin. 


BELGIQUE. 


Bàppout  sur  la  situation  de  tenieignemenl  indastriel  et 

Siifettionnel  en  Belgique ,  présenté  aux  Chambres  par 
Ministre  de  flt^ustrie  et  (h  Tntvail  —  Aniiéet  i88i- 


Le  rapport  sur  l'enseipiement  industrie  et  profes- 
sionnel pour  la  période  i880'tS84  fixait  à  86  le 
nombic   des    ateliers    d'iaUruclion   lexique  subsidiés 


por  l'Etat ,  existant  à  cette  époque  en  Be^ique.  Le  rap- 
port publié  pour  la  période  i884-i8g6  porte  ce  chiflM 
«37^. 

Sor  ce  total  on  comptait  en  1896  :  bb.atelien  dap- 
preittiiiage,  à  savoir  3  potir  les  filles  et  53  pour  les  ga- 


Le  GouTomement  a  laissé 
aux  particnlien  l'initiative 


iT 


ici  aux  commune*  et 
création  des  école* 


,  Google 


indastridlet  et  profewioniMHei  ;  il  s'eit  borné  A  encou- 
rager tel  initiative*  beoremes  et  i  donner  aox  oigani- 
utenn  les  conMiit  n^ceuùrei. 

Quant  à  t'appr«ntis<age,  on  eit  généralement  d'ac- 
cord en  BdgKfue  pour  prodamer  qu'^  doit  se  faire  à 
i'atelîer,  k  moins  qne  le  métier  de  1  apprenti  ne  piÙMO 
s'apprendre  entièrement  à  l'école  (taiUeurt,  horlogers, 
^fpoffraphes,  etc.).  Toutefois  l'Etat  subsïdie  un  grand 
nombre  de  conrs  de  perfectionnement  donnant  à  l'ap- 
prenti, at»^  les  heure*  de  l'atelier,  un  complément 
ainatraction  profesùonnefle. 

Lm  &5  sldien  d'apprenti^aage  m  décomposent 
ctHnmeaait  : 

iAtdiend'appreDtiisage  poor  dtMan..        i* 
—                    pour  uillann  de 
pîerr«s >i 

IAldier  d'apprentisiage  pour  Iresiage  de 
la  paille  et  fatirkalion  de*  chapeaux  de 
paille 1 
Aldier  d'apprentissage  pour  coulure .  tri- 
cot, eU I 

Sitr  lei  la  ateliers  de  tissage,  3i  sont  situés  dans  la 
Flandre  occidentale  et  1 1  dans  la  Flandre  orientale. 
Les  1 1  ateliers  de  taille  de  pierre  sont  toni  ouverts  à 
Ecansnnes-d'Enghîen. 

Le  tablean  suirant  résame  pour  cfts  55  ateliers  le 
relevé  des  dépenses  anxqu^es  ils  donnent  lien,  La  part 
de  l'État  dans  ces  dépenses,  le  nombre  des  élèves,  le 
coât  moyen  par  înstitation  et  par  élève. 


!TitHg> tt.ift     it         il       7S0       i<      i,»!»*?,^ 
TôlU  d*  »n-   ' 
M >>,7>ï      1»         ,1       ,éi         .  .    t«.<» 

ràUt  \       plilfi,    -a- 

{       tm,  rtc...      ii,i><i        9  1       1»       M     a.MiSJ.iD 

Le  rdevé  des  dépenses  de  l'Elat  pour  ces  ateliers 
s'est  ^vé  en  1896  à  lo,33o  francs  (dont  i,oo5  pour 
les  filles). 

GARÇONS. 

A,  Atdien  d»  lùiaye. 


i)  Flandre  ogcidbntai.r. 

En  1884,  on  comptait  dans  la  Flandre  occ  idéal  aie 
35  ateliers  avec6^i  aèvei;  le  nombre  total  de*  ouvriers 
formés  par  ces  institutions  était,  à  cette  époqne,  de 
iS.aio.  —  De  1885  &  1896,  il  est  lortideces  ateliers 
3,81a  ouvriers  tisseur*. 

A  la   fin    de  1895,  il  existait  dans  cette  province 


3i  at^ers  avec  5J3  apprentis,  ayant  formé  ig5  ou- 
vriers dans  l'année,  ce  qui  porte  à  ai,o33  le  nombre 
des  tisserands  formés  par  ces  atdiers  depois  leur  fonda- 
tion. La   proportion  d'apprentis  illettrés  eM  de  9.0& 

p-  "">■ 

a)  Flandre  orientale. 
En  1884,  la  province  comptait  10  ateliers  d'appren- 
tissage avec  aa4  élèves,  dont  9^  sortaient  formés  du- 
rant l'année;  en  1895,  elle  comptait  8  atdiers  et 
3  éc<des  professionnelles  de  lissage  ayant  ensemble 
ai8  élève*,  dont  98  terminaient  leur  instruction  an 
cour*  de  l'année.  De  i885  k  1896,  ces  ateliers  et  écoles 
ont  fermé  1,019  ouvriers  (5,633  depuis  leur  fondation). 

B-  Aldieri  li'afiprenlitiage  d'Ecanttinet-d'Eughien , 
pour  ia  taiUe  det  pierres. 

En  1878,  sur  les  instances  des  maîtres  carriers,  le 
conseil  emnmnnal  d'Ecaussines  crée  un  atelier  d'ap- 
prentissage pour  la  taille  de*  pierres  dont  l'organisa- 
tion ne  tarda  pns  à  être  reconnue  défectueuse.  En 
1890,  cet  atdier  sni^oe  fut  remplacé  par  des  atdien 
multiples  pouvant  recevoir  au  matimiim  30  apprentis, 
j^  apprentis  .admis  dès  l'ige  de  la  ans  s'ils  justifient 
d'une  instruction  primaire  suffisante,  doivent  s'engager 
à  suivre  régulièrement  le*  cours  de  l'école  de  dessin  et 
d'industrie.  An  bout  de  quelques  moi*,  ils  gagnent  un 
salaire  qu'ils  touchent  ctiaqne  mois,  déduction  faite 
d'une  retenue  fixée  i  aop.  100  pour  la  première  année, 
à  10  p.  100  pour  la  deuxième,  et  &  5  p.  100  pour  la 
troisième.  Cm  retenues,  majorées  du  produit  des 
amendes  et  de*  don*,  leur  sont  distribuées  en  fin  d'an- 
née sons  forme  de  prime*.  Les  apprentis  quittant  l'ate- 
lier on  s'en  voyant  eidns  perdent  tout  droit  à  ces 
primes. 

Le  salaire  moyen  des  apprentis  s'est  élevé  en  1896  à 
o,84-  Quant  au  salaire  moyen  par  année  d'étude  il  s'est 
élevé  :  à  0,435  pour  les  élèves  de  première  année,  à 
0,85  pour  ceux  de  deoti^e  et  à  i,i4  pour  ceux  de 
troisième. 

En  1896,  on  comptait  1 1  atdiers  à  Ecau*sine*-d'Rn. 
ghîen. 


Une  école  de  tressage  de  la  paille  a  été  annexée  à 
l'éc<de  ménagère  de  Bassenge  en  1891,  maïs  n's  guère 
donné  de  résultats.  Par  contre,  un  aldier  d'apprentis- 
snge  pour  garçons ,  pour  la  fabrication  de  chapeaux  de 
paille ,  ouvert  à  ta  même  époqne  dans  cette  même  com- 
mone ,  réunit  de  35  à  3o  apprentis. 

La  commune  de  Jemelle  a  fondé,  en  1877,  un  atelier 
d'apprentissage  avec  le  concours  de  l'Etat  et  de  la  pro- 
vince, auquel  elle  a  annexé,  en  1800,  une  école  ména- 
gère. Les  cour*  durent  deux  ans;  1  ouvrage  (travaux  de 
couture,  tricot,  etc.)  est  foumî  par  les  magasins  et  les 
particuliers  aux  apprenties  qui  sont  rémunérées  au  bout 
du    troisième   mois.   L'atelier  comptait    83  tièves  en 

1896. 
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GRANDE-BRETAGNE. 


CONSEIL   nil   COMTÉ   DE   LONDRES. 


R^PPOtT  adressé  à  la  Commùiioit  ipéciaie  d'cHseigneinetU 
leclinitiae  à  la  luile  d'ane  enquête  entrepriu  titr  tu  filaa- 
tiott  de  VmaeùjMiMtit  tochnique  à  Loadres ,  sur  le»  ùuti- 
luiloiis  existantes  et  sur  les  moyens  à  adopter  pour  assu- 
rer fappliealion  des  prescriptUmi  dei  lois  de  i8S{f  et 
iS'.H  sur  l'enseigMiuenl  techùque  et  celles  île  lu  l'ù  fie 
iS90  sur  les  luxes  locales. 

par  M.  II.  LLIWKU.ÏN  SuiTH, 
wrftain  <■•  Il  cmminion. 


An  cours  de  cette  enijuite  »or  ri'iueignemcnt  tech- 
nique, il  n  été  Hgnalé  plusieurs  faits  intéressant  l'ap- 


cii tissage.  L'analj 


B,ple. 


dire  du  rapporteur,  l'enqaéte  a  permis  tout 
d'abord  de  constater  qui!  les  inslitutions  d'enseignemenl 
trclmiuuc  eiistant  à  Loudres  sont  absolument  JnsufK- 
santcs.  Londres  est  non  seulement  très  en  retard ,  à  cet 
égard,  sur  la  France  et  l'Allemagne,  mais  encore  sur 
les  grands  centres  d'An^eferre,  IT  importe  de  modifier 
et  de  développer  les  clamisscments  actuels. 

La  loi  de  1S90,  complétée  par  celle  de  1891,  définit 
comme  suit  l'enseignement  tecnnique. 

lUn  entend  par  enseignement  technique  j'enseîgne- 
ment  des  principes  des  sciences  011  des  arts  applicables 
Â  l'industrie  et  l'application  de  certaines  branches  des 
sciences  ou  des  arts  A  des  industries  ou  professions  dé- 
terminées. Cet  enseignement  ne  doit  pas  comprendre 
l'exercice  pratique  d'un  métier,  d'une  iadostrie  ou  d'une 
profession.  Toutefois,  il  comprendra  l'enseignement 
des  branches  de  la  science  ou  de  l'art  subventionné  par 
le  ministère  des  sciences  et  arts  et  tout  autre  enseigne- 
ment approuvé  par  ledit  ministère  par  un  rapport 
adressé  au  PnHement,  ou  r«conna  utile  par  tes  auto- 
rités d'un  district  (y  compris  les  langue*  virantes  et  les 
études  commHxiates  et  agricoles).  ■ 

On  entend  par  enseignement  manuel  *  l'enseigne- 
ment  qui  porte  sur  le  maniement  des  outils,  les  mé- 
thodes d'agriculture,  le  travail  de  la  glaise,  du  bois  ou 
autres  matières'. 

Cette  définition  établit  une  distinction  très  ne'te 
entre  l'enseignement  technique  el  l'enseignement  pra- 
tique donné  à  l'alelipr.  Klle  interdit  d'nliribuer  les  cré- 
dits votés  k  un  enseignement  pratique  qui  ferait  double 
emploi  avec  l'apprentissage  (iomme  la  question  reste 
délicate,  le  conseil  de  comté  peut,  dans  les  cas  dou- 
teux, demander  l'.tvis  du  ministre. 


D'tipe  façon  générale,  l'école  professionnelle  doit  se 
borner  à  enseigner  et  à  faire  comprendra  par  des 
cxemphs  les  principes  et  les  méthodes;  ai  elle  enseigne 
la  pratique  pour  donner  à  l'élève  de  la  dextérité,  elle 
empiète  sur  Tapprenlissage.  La  loi  a  prévu  les  cas  011 
théorie  et  pratique  sont  trop  inlimemenl  liées  pour 
qu'un  puisse  les  séparer  [modelage,  sculpture  sur 
bois,  etc.).  Aucune  école  de  Londres,  excepté  peut  être 
celle  d'horlogerie,  n'enfreint  ces  prescriptions.  Une 
école  d'apprentissage  analogue  à  celle  de  Paris  ne  serait 
pas  reconnue  conforme  à  la  loi;  plusieura  commissions 
anglaises  sa  WMit  du  reste  prononcées  contre  l'adoption 
du  système  parisien ,  comme  ne  pouvant  s'adapter  aux 
coutume*  ai^laises. 

Le  nombre  des  apprentis  à  Londres  diminue  cbaq'Je 
jour.  Ka  comprenant  la  proportion  des  ouvriers  âgés  de 
moins  de  30  ans  employée  dans  les  diverses  iodustriea 
de  la  métropole  avec  les  chiffres  correspondants  pour 
l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  on  constate  que  dans 
beaucoup  d'industrtps  le  nombre  de  ces  ouvriers  est  no- 
toirement inférieur  à  la  normale ,  ainsi  que  le  montre  le 
tableau  suivant  : 


Briquetiers.. . .  9 

Charpentiers  . ,  11 

Plombiers 33 

Peintres 8 

Mécaniriens.  . .  i3 


Ces  chiffres  sont  significatifs.  Ils  veulent  dire  que, 
aussi  bien  pour  les  industries  ifui  disparaissent  (tissage 
de  la  soie]  ou  qui  émigrent  (constructions  navales)  que 
pour  le  bâtiment  el  la  métallurgie,  il  devient  de  plus 
en  plus  didicile  aux  Jeunes  ouvrière  de  s'embaucher 
dans  ces  industries  et  d'y  (aire  un  apprentissage  sérieux. 
Ces  industries  recrutent  leur  personnel  en  grande  partie 
parmi  les  ouvriers  dégrossis  en  province.  Si  les  ap- 
prentis nécessaires  à  alimenter  par  la  suite  le  bAtiment 
et  la  métallurgie  k  Londres  apprenaient  leur  métier  à 
Londres  même,  on  compterait  dans  cette  ville  1.000 
apprentis  chai^entiers,  1,^00  apprentis  peintres,  i,aoo 
apprentis  métallurgistes  et  800  apprentis  briquetiers 
de  plus  que  n'en  accuse  le  recensement. 

Ainsi,  l'exode  des  travailleurs  de  la  province  vcra 
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Londres  cal  grandemenl  eDcouragée  pnr  l'absence  de» 
moyeDS  pratiques  d'apprentïjMge.  I.es  jeunes  oavriers 
de  Londres  qui  devraient  apprendre  leur  nittier  à  l'ate- 
lier et  dans  les  écoles  tecbniqnes  deviennent  trop  sou- 
vent propres  à  peu  de  chose  et  vont  finir  comme  dé- 
chargeurs  dans  les  docks. 

L'organisation  d'un  ensi^ignement  technique  qui  iloîl 
concourir  à  l'ëducation  d'an  onvrier  d'une  industrie  dé- 
terminée dépend  intimement  des  conditions  où  se 
trouve  cette  industiie. 

A  cet  égard,  les  reurésentants  des  trade  anions  ont 
foomi  au  rapporteur  aes  renseignements  intéressants  : 

i)  Si  ion  excepte  un  très  petit  nombre  d'industries 
(constructions  uavales.  etc.), on  constate  que  l'appren- 
tissage par  contrat  n'existe  jwur  ainsi  dire  plus  à 
Londres.  Il  est  remplacé,  en  beaucoup  de  cas,  par  un 
stage  de  durée  définie,  sans  contrat;  —  un  jeune  ou- 
vrier passera  ainsi  cinq  ans  à  apprendre  le  métier  de 
mécanicien  el  sept  ans  celui  de  modelenr,  sans  qu'il  y 
ail  eu  contrat.  — Dans  la  charpente,  l'ébénislene,  It 
chaussure,  etc.,  c'est  pis  encore;  le  jeune  ouvrier  débute 
comme  garçon  de  course  et  doit  apprendre  son  métier 
comme  U  )e  peut.  Un  •  charpentier  •,  au  point  de  vue 


unioniste,  n'est  antre  que  l'ouvrier  capable  de  gn^'iier  lu 
salaire  couramment  payé  dam  l'industrie,  mais  non 
pas  celui  qui  a  Tait  un  apprentissage  sérieux.  La  ou- 
vriers se  rendent  parfaitement  compte  de  cette  silitalion 
qu'ils  jugent  mauv-iisc;  les  syndicats  ne  s'élèvent  |kis 
contre  l'enseignement  technique,  mais  lui  demandiiit 
plutôt  de  remédier  au  mal. 

Q)  L'ouvrier  dnit  aujourd'hui,  dans  la  plupurt  îles 
industries,  connaître  le  dessin  et  la  géométrie,  ainsi 
que  U  théorie  des  méthodes  qu'il  applique  à  l'atelier. 

L'école  technique  devra  lui  enseigner  à  applicjucr 
pratiquement  les  principes  donnés  au  coui-s  tliéoriquc; 
le  familiariser  avec  la  connaissance  générale  des  pro- 
cédés employés  dans  les  industries  conuenes  à  la 
sienne;  lui  enseigner  enfin  certaines  branches  diflicilcs 
de  son  métier. 

3]  Le  succès  des  cours  professionnels  dé|>endra  hcrtu- 
coup  de  l'heure  à  laquelle  ils  auront  lieu;  ces  coni-s 
devront  être  donnés  près  du  domicile  de  l'ouvrier. 

à]  Les  trade  aitioni  enfin  sont  prêtes  a  taire  toute 
propagande  en  faveur  de  ces  cours. 
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CONSEILS  GÉNÉRAUX 

DR  L'AGRIGliLTDRE,   DES   MANUFACTURES   RT   DU    COMMERCE 

1845-18^16. 

EXTRAITS  DES  PROCÈS- VERBAUX. 


Rii  i8À5,  un  projet  de  loi  fut  soumis  à  l'examen  do  Conseil  général  des  manufactures  et  à  ccloi  du 
Conseil  général  du  commerce.  Il  n'a  pas  été  possible  de  retrouver  le  texte  de  ce  projet  de  loi.  \'oicî, 
cependant,  à  titre  documentaire,  le  texte  des  discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu  au  sein  des  conseils 
généraux  : 


I 
COnSEIL  GÉNÉRAL  DES  MAKUrACTURES. 

SÉANCE  DU   18  DËCBHBBE  1MB. 

DtscVBSiOH  PKÉLiMiNÂiKBsurlatiaestiontiel'apprtntissage 
indiutriel  {i). 

L'ordre  du  jnur  app«Ue  la  discussion  de  la  question 
de  l'npprantissage  industriel. 

M.  Li  Sp.cn^TAiRR  donne  lecture  des  Si  articles  donl 


se  compose  le  projet  de  loi  soumis  au  Conseil  par  le 
GouTemement. 

L'article  i",  qui  dérmil  le  contrat  d'apprentissage, 
ne  donne  lieu  à  aucune  obiervntion. 

L'article  a  est  ainsi  con^  : 

«Ce  contrat  ne  peut  ëlre  fonné  que  par  écrit,  soil  de- 
vant notaire,  soit  sous  signatures  privées. 

•  Il  n'est  soumis ,  pour  l' enregistrement ,  qa'ànn  droit 
fixe  d'un  franc ,  lors  mf  me  qu'il  conliendrnit  des  obli- 
gations de  soounes  ou  valeurs  mobilières,  ou  des  quil- 

Sur  une  question  qui  lui  est  adressée  par  nu  memure. 
si  l'enregistrement  est  obligatoire  ou  facultatif,  M.  le 


[i)  Procèi-verbaui  Je*  Conseils  généraux  de  l'agrirultare,  di's 
(Conseil  géoéni  desmanuraclures).  pages  iS  à  ii. 

CossiiL  SDP.  DO  TratiIIL.  —  ApprenU'ssage. 
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Commissaire  du  Boi  répond  que,  toulea  les  lois  ijue  le 
contrat  est  passé  par-devant  notoire,  l'enregistrement 
est  de  droit.  Dans  l'antre  cas,  celai  du  contrat  sotis 
seing  privé,  la  (question  de  l'enregistrement  reste  dans 
les  termes  du  droit 


Un    Membrr    trouve    trop    élevé   le   droit  Hw    cje 

Un  AUTae  Membre  déclare  qne,  selon  lui,  l'enregistre- 
ment du  contrat  estunegarantie  nécessaire,  car  il  donne 
une  date  certaine,  mais  il  dem.inde  que  cet  enregistre- 
ment soit  gratuit  :  il  faut  se  montrer  libéral  quand  il 
s'agit,  comme  dans  celte  occasion,  d'enfants  pauvres. 
L'enregistrement  gratuit  a  déjà  licfi  pour  bggucoup  de 
circonstances,  et  notamment  dins  les  cas  électonmi.  Il 
y  a  une  grande  raison  d'établir  cet  enregistrement  gi'a- 
tuil.  I  franc,  5o,  a5  coiilimei  même,  dam  lei  cam- 
pagnes, coDsiitueut  une  somme  considérable;  cl, si  l'on 
met  le  droit  fixe  de  i  Tranc,  il  s'ensuivra  que,  le  pin* 
souvent ,  les  contrats  ne  seront  pas  enregisti-és. 

Ces  observations,  dit  M.  le  Phésident,  seront  appré- 
ciées par  la  commission  qui  sera  nommée. 

L'artide  3  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion. 

Article  4.  ■  Aucun  enfant  ne  peutâtre  mis  en  appi-en- 
tissage,  s'il  n'est  âgé  de  dix  ans  au  moins. 

•  Vige  des  enfants  pourra  être  coottalé  au  moyen  d'un 
certificat  délivré ,  snr  papier  non  timbré  et  tt,ni  fr«is, 
par  l'oHicier  de  l'état  civil.  ■  ' 

Plusibvhs  Mbmbhp.s  signalent,  dans  le  fait  de  la  iiin- 
tiou  du  minifflom  de  lo  ans,  une  sorte  de  contradiction 
avec  l'artitJe  d«  la  loi  du  33  mars  i84i.  qni  dtnblil , 
pour  l'entrée  des  enfants  dans  les  manufactur«s,  on 
miniiauia  de  S  ans. 

Un  Mkmbbe  ,  se  fondant  sur  ce  que ,  dans  le  Midi ,  les 
enfants  sont  plus  vite  dévdoppés  que  dans  le  Nord , 
pense  que,  quanta  l'âge  de  l'enfant,  ilutrail  conve- 
nable de  laisser  de  la  latitude  suivant  les  localités  et 
même  suivant  les  industries,  car  il  en  est  plusieurs  qui 
ne  fatiguent  pas  les  enfants. 

Contrairement  à  une  proposition  faite  pnr  un  mem- 


bre, r.ii 


mblée 


pense  que  les 


1  patentés 


peuvent  prendre  des  apprentis. 

Cn  Mkmiuiis  prie  M.  le  Comqtissairc  de  faire  con- 
naiti-e  s'il  admet  la  contradiction  qui  a  été  signalée  au 
sujet  de  l'article  4- 

M.  i-B  CoMMiiSAins  répond  qu'il  faut  reconnaître, 
C]ivi:il  à  présent.  In  différence  signalée;  nuiis   il  ajourne 


à  dire  ce  qu'il  en  pense,  le  Conseil  n'en  étant  pas  en- 
core ii  la  discussion  des  détails.  Il  ajoute  que  l'espèce  de 
contradiction  quant  à  IVige,  qu'on  signale,  n'eiiste  pas 
dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  projet  de  loi,  attendu 
qu'il  n'y  a  pas  une  similitude  parfaite  de  position  entre 
l'apprenti  et  l'enfant  travaillant  dans  les  manufac- 
tures, 

Un  Membre  demande  que,  jraur  le  travail  daos  les 
manufactures  comme  pour  l'apprentissage,  le  miniiaam 
d'âge  soit  fixé  à  8  ans.  Si,  à  8  ans,  un  enfant  est  bon 
pour  être  ouvrier  dans  une  manufacture,  il  doit  être 
bon  également  pour  apprendre  an  état. 

M.  LU  Président  e:(pose  qu'en  présence  de  ces  rap- 
prochements inévitables  entre  les  dispositions  de  l'une 
et  de  l'autre  loi,  il  espère  que  le  Conseil  recevra  bientôt 
les  doouments  relatifs  h  la  qneition  du  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures. 

M.  LE  (xiMuissAiRB  annonce  que,  sous  deux  jours,  ces 
documents  seront  communiqués. 

Article  5.  •  Le  mailre  doit  traiter  son  apprenti  en  Ixin 
père  de  famille.  S'il  s'est  engagé  à  le  loger  et  nourrir,  il 
est  tenu  de  le  faire  d'une  manière  saine,  propre  et 
convenable.  II  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  sur  lui  de 
violences,  ou  le  priver  soit  de  nourriture,  soit  du  repos 
nécessaires. 

•  De  son  côté ,  l'apprenti  doit  se  conduire  avec  respect 
k  l'égard  du  maître.  Il  est  tenu  d'éooater  et  de  suivre 
avec  soumission  ses  leçons  et  ses  ordres,  en  tout  ce  qui 
concerne  son  état.  • 

Uk  Membre  demande  qu'on  supprime  les  mots  ;  •  En 
tout  ce  qui  concerne  toq  étati,  Poisqu'on  substitue  le 
maître  au  père  de  famille,  on  doit  loi  en  conférer  l'an- 

11  est  r^ponda  par  an  membre  tpte  l'artida  8,  qui 
établit  la  surveillance  de  la  part  du  mailre,  répond  à 
cette  observation.  . 

Artide  6.  •  La  journée  de  travail,  pour  l'fipprenti  mi- 
neur, ne  pourra  dépasser  douze  heures,  non  compris  le 
temps  des  repas  et  celui  du  repos  aux  heures  accoutu- 
mées. Il  ne  devra  être  astreint  à  aucun  travail  de  nuit 
avant  l'âge  de  16  ans  révolus. 

•  Tout  travail  «ntre  9  henras  du  soir  et  &  hwres  du 
matin  est  considéré  comme  travail  de  nuît.p 

Une  nouvelle  contradiction  apparente  entre  la  fixa- 
lion  des  heure*  de  travail,  dans  c«t  article,  et  calle  qui 
est  établie  dans  la  loi  sur  1«  travail  des  eafaata,  cloont 
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lien  à  nn  échange  de  conrlei  obNrvatioDB  entre  plu- 
tien  n  membres. 

L'ntlicle  7  ne  donne  lien  à  aucun  début. 

Article  8.  'Le  maître  est  également  tenu  de  sui'vcil- 
Icr  la  conduite  et  tes  mœurs  de  l'apprenti  ininonr,  soit 
Jnns  sn  maison,  soit  au  d<;hors,  et  d'avertir  îmniédîate- 
ment  le  père,  la  niëre  ou  le  tuteur  des  Taules  graves 
qu'il  pourrait  oomiiiettre  ou  des  penchants  vicieux  qu'il 
poufiiiitinaniIVster. 

I  Le  maître  doit  aussi  les  prévenir  sans  retard  ,  en  cas 
de  maladie,  d'absence  ou  de  tout  autre  ëviinement  qui 
rêcinmerait  leur  intervention  ou  Wrs  soins.  • 

Uk  HimitRB  trouva  qua  o'eit  «lier  bien  Imn  que  d'é- 
tendre au  d«bon  la  rarvAiUfenc*  du  maitrfl  hit  l'ap- 

M.  LE  CoMMtssAinB'  dit  qu'en  principe  le  maître 
rcpoud  des  fautes  de  l'apprenti  :  le  Conseil  eiamînera 
si  cette  responsabilité  doit  s'étendre  au  dehors. 

Un  Hbhbkn  dit  qua,  lorsque  l'apprenti  ne  demeure 
pat  obei  Kt  parenta,  il  est  tout  simple  que  la  responsa- 
bilité  an  dehors,  aussi  bieA  qu'au  dedans,  appartienne 
au  inallfe. 

Lai  articles  ^  at  lo  ne  donnant  lieu  à  aucun*  reda- 
niatîoa. 

La  Contail  pana  à  la  partia  iu  pfojat  qui  conlianl  la* 
conditioiM  facultatives. 

t*Lt)sieutt3  Membres,  ta  approuvant  la  pensée  de  ne 
rendre  le  contrat  définitif  qu'après  nu  mois  d'essai,  de- 
mandent par  quelle  voie  les  parties  feront  légalement 
constater  qu'elles  entendent  le  rouvre,  car  11  (ant  bien 
reconnaître,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article  dont 
il  a  été  domté  ieotnre ,  qna  la  contm  t  préexiste ,  puisque 
l'essai  en  a  lien  pendant  un  mois. 

Quelques  MenBiiBa proposeraient  qna  «e  contrat  res- 
tât déposé  chei  le  nuire;  et,  k  l'expiration  du  délai 
d'au  mois,  let  partial  déclareraient  si  ellat  entendent 
l'eiécuter  oa  le  déserter. 

L'article  i  &  est  ainsi  conçu  : 

■  Si  l'apprenti ,  habitant  cbei  le  maître ,  devient  ma- 
lade, les  frais  de  médecin  et  de  médicaments  demeurent 
à  la  chaire  du  premier;  mais  le  roattre  est  tenu  de  te 
garder  et  soigner  ou  faire  soigner  chez  lui,  pomvu  que 
la  durée  de  la  maladie  n'excède  pas  huit  jours.  • 

Un  MBMDnB  demande  ce  qu'il  arrivera  si,  an  i)out  de 


huit  Jours,  le  malade  n'est  pas  transportoblo .  ou  s'il  n'y 
a  pal  d'bûpitol  dans  la  localité  i' 

Un  autbb  MeMdhb  voudrait,  au  point  de  vue  di;  la 
moralité,  que  le  mailre  paj^àt  an  moins  la  moitié  dus 
médicaments  et  frais  de  mé<lccîn  |KiUr  une  mabidie 
contractée  peut-être  pOur  siin  fait,  et  olin  de  l'inlé- 
resser  à  veiller  i  ce  que  l'enfant  soit  toujours  bien 
nnnrr). 

Un  Mbmdrb  rqiond  qu'odmetlre  cette  (imposition ,  ce 
serait  empêcher  beaucoup  d'apprentissages.  Des  ouvriers 
craindraient,  en  prenant  un  apprenti,  d'avoir,  dans 
certains  cas,  à  payer  les  frais  de  maladies  chroniques 
qui  peuvent  durer  deux  et  trois  années. 

Lh  Manant  qui  avait  fait  l'observation  à  laquelle  a 
répondu  le  préopinant  fait  remarquer  qu'eu  demandant 
le  jwjemeht,  par  le  maître,  de  la  moitié  dut  frais,  il  ne 
changeait  rien ,  d'ailleurs,  au  délai  de  huit  jours. 

M.  LeCouHissAinE  dit  qu'il  était  à  craindre  qu'en 
mettant  les  frais  à  la  charge  du  mattre,  ort  ne  le  portât 
A  faire  des  économies  snr  les  soins  k  donner  à  renfont. 
On  n'a  pas  vtmlti  faû'e  de  ceU  tme  question  d'argcnL 

A  propos  de  la  section  du  projet  qui  contient  les  dis- 
positions relatives  au  cas  de  résolution  de  contrat,  un 
membre  demande  que  les  questions  qui  M  rattachent  à 
cette  partie  du  projet  soient  réservées  Jusqu'à  ce  qu'on 
ait  reçn  les  documents,  publiés  par  le  Gouvernement, 
sur  les  conseils  de  prud'hommes. 

Il  est  répondu,  par  M.  le  pR^smKNT,  qu'un  pareil 
ajournement  retarderait  les  travaux  du  Conseil,  qui, 
dti  reste,  doit  s'occuper  demain  de  l'organisation  des 
prud'hommes. 

Lb  MbnbrR  déjà  entendu  demande  au  moins  un  délai 
de  quarante-huit  beores. 

M.  LB  PRismHT  répond  que  l'on  pourrait  commen- 
cer demain  la  discussion  préparatoire  ;  les  doomnentt 
attendus  seraient  soumis  ensnite  à  la  CommiMÏoii. 

La  Conaail  oontinda  l'examen  des  articles. 

Sur  l'article  qui  fixe  à  5o  centimet  le  prix  det  livrets, 
pluiiauTs  membres  se  récrient  contre  un  ohifire  aussi 
éUvé. 

Au  sujet  de  l'article  a3  qui  dit  que  si ,  au  moment  de 
la  remise  du  livret,  l'apprenti  reste  débiteur  envers  le 
maître,  soit  dé  sommes  d'argent ,  soit  de  temps  de  tra- 
vail, la  dette  est  oonatatée  tm-  le  lÎTrei,  M.  le  Pi^dent 
demande  à  U.  la  Commissaire  û  cette  dette  ne  iraurrail 
pas  l'acquitter  en  travail. 

39. 
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M.  i.E  CoHuiasAinR  du  Roi  répond  que,  si  !■  dette 
e^iistc,  l'apprenti  devra  prolonger  son  travail  pour  l'ac- 
<|uitlcr,  à  moins  tju'il  ne  se  trouve  dans  des  cas  d'excep- 
tion spécifiés  dans  la  loi. 

A  propos  de  l'article  a  5,  qui  oblige  tout  maître  exer- 
çant une  des  professions  dont  il  est  fait  mention  à  l'ar- 
ticle  30 ,  à  ne  point  recevoir  un  apprenti  sans  se  faire 
représenter  son  livret,  plusieurs  membres  expriment  le 
vosu  i)ue  le  livret  devienne  obligatoire  pour  toutes  les 
professions,  sans  exception. 

M.  Le  Président  fait  remarquer,  à  propos  de  celle 
question ,  que ,  dans  la  ville  qu'il  liabite ,  la  dispense  de 
livrets ,  pour  certaines  professions ,  cause  de  grands  dés- 
ordres. C'est  ainsi  que,  quand  des  ouvriers  ont  con- 
tracté des  dettes  et  qu'ils  ne  veulent  pas  les  acquitter, 
ils  se  font  ouvriers  agricoles. 

M.  LB  CoMiiiMSAiRs  fait  remarquer  que,  dans  la  loi 
soumise  k  la  Chambre  des  pairs,  tons  les  ouvriers,  sans 
exception,  sont  assujettis  au  livret. 

Un  Mbmbhb  dit  que  la  Société  centrale  d'agriculture 
s'est  préoccupée  de  la  question  et  a  émb  le  vœu  que  les 
ouvriers  agricoles  eussent  des  livrets,  comme  ceu»  des 
autres  in-oFessions. 

M.  i.B  CoHUissAinK  DU  Boi  réplique  que  le  CÀinseil 
général  de  l'Agriculture,  dans  sa  dernière  session,  a 
émis  un  avis  tout  contraire ,  c'est-à-dire  qu'il  a  demandé 
que  tous  les  ouvriers  eussent  des  livrets,  excepte  ceux, 
de  l'agriculture. 

Au  sujet  de  l'article  a6,  relatif  à  la  retenue  à  faire 
sur  le  salaire  des  apprentis  aniquds  des  avances  ont 
été  faites ,  quelques  observations  sont  échangées  entre 
un  membre  et  M.  le  Commissaire ,  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  bon  de  limiler  l'avance  que  le  maître 
[leut  l'aire  à  son  apprenti. 

Les  articles  suivants,  jusqu'à  l'article  ay  qui  contient 
les  dispositions  pénales ,  ne  donnent  lien  à  aucune  con- 
testation. 

Article  31).  •  Toute  personne  qni  recevra  on  conservera 
un  ou  plusieurs  apprentis,  contrairement  aux  articles 
3  et  4,  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, pour  y  être  punie  d'une  amende  de  i  franc  à 
i5  francs,  et  d'un  enqtrtsonnement  d'un  jour  à   cinq 


jours,  ou  de  l'une  des  deux  peines  seulement.  Il  en  sera 
de  même  des  pères,  mères,  tuteurs  et  apprentis  qui 
contreviendraient  au  paragraphe  i  de  l'article  ao,  du 
maître  qui  contreviendrait  an  paragraphe  Â  du  même 
article  ou  à  l'article  35,  et  de  l'appreatî  qui  se  rendrait 
coupable  d'un  manque  de  respect  grave  à  l'égard  de 
son  maitrei  le  tout  sans  préjudice  dédommages-intérêts 
ou  de  plus  fortes  peines ,  s'il  y  a  lieu.  * 

M.  LB  PnésiDBNT,  au  sujet  de  cet  article,  manifeste  la 
crainte  que  la  faculté  d'euvoyer  en  prison  des  maîtres 
pour  des  fautes  aussi  légères  que  celles  que  lend  à  répri- 
mer l'article,  n'ait  pour  résultat  de  déconsidérer  le 
maître  aux  yenx  de  l'ouvrier. 

H.  Li  CoHMissAinB  explique  que  la  loi  do  33  mars 
i8ji  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
renvoie  les  contreveuanb  en  pcJice  correctionnelle; que 
la  peine  de  l 'emprisonnement  ^d'ailleurs  facultative, 
et  qu'on  peut  se  reposer  avec  confiauce  sur  la  sagesse  et 
la  prudence  des  tribunaux  dans  l'application  de  la  loi 
proposée;  il  ajoute  que  l'artide  énonce  doux  peines  ; 
l'amende  de  i  franc  et  la  prison:  le  prison  ne  serait 
appliquée  qu'aux  cas  graves,  à  la  récidive,   à  l'habi- 

La  lecture  des  derniers  articles  ne  donnant  lieu  à  au- 
cun débat,  M.  lb  Pk^sident  nooime  les  membres  qui 
aui'oot  la  double  mission  d'examiner  :  i*  la  question  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  a'ia question 
de  l'apprentissage  industriel. 

Cette  Commission  se  compose  de  MM.  Jourdain- 
Ribonleaa,  Godard- Desmarets ,  Ogereau.Fleury-Bernard, 
Vitali»,  Deniëre,  Bayvet,  Thomas,  Barliet,  Koechlin, 
Bacol  et  Grandin. 

SÉANCE  DU   11  JAKTIER  1B46. 

Râppost,  Discussion  et  votb  lar  le  contrai 
dapprentUtage  (i). 
Le  ItAPPonTKun  de  la  Commission  sur  les  contrats 
d'apprentissage  s'exprime  en  ces  termes  (a)  : 


<  Le  projet  relatif  au  contrat  d'apprenUssage  que  votre 


(i)  ProcÈs-verbaui  des  Conseili  généraux  de  rigriculture.  des  manufactures  et  du  ci 
((^nscil  g/uénl  des  manuraclures).  pages  s66  à  175. 

(1)  («lie  CommissioD  était  composée  de  MM.  Déniai:,  priiidenl,  Jourdain-RïbouJeau .  Ogeru 
Homard ,  \  ilalii ,  llajvel ,  Barbel ,  Koechlin  (  Nicolas) ,  Bacot ,  Grandin  pI  Tliomas .  r^portiur. 


-Session  i84&-i8t<i,  lomell 


(iodard-Dr-smarcti,  Fleorï- 
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Commission  a  ea  à  examiner,  lui  ayant  para  rënnir  à 
lieu  urès  toutes  les  eomiitions  désirables.  Je  n'aurai, 
comme  organe  des  changements  on  rectifications  qu'elle 
a  crn  devoir  vous  proposer  d'y  faire,  que  peu  d'instants 
à  occuper  votre  attention. 

•  Votre  Gonuniseion  a  pensé  qu'il  Fallait  rendre 
faciles  et  peu  coûteuses ,  autant  qne  possible ,  les  clauses 
el  conditions  de  ce  contrat  pour  la  classe  intéressante 
e(  pea  fortunée  qui  devra  plus  particulièrement  y  avoir 
recours. 

•  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu,  en 
conséquence,  de  vous  proposer  les  cban^mentsoamo- 
dilications  suivants  ; 

■  Art.  3.  —  i"  alinéa.  D'ajouter  ces  mots  :   iScnt  de- 

•  vanl  le  maire  •■ 

«3'  dftnrâ.  iQue  l'enregistrement    soit  fait  gratis, 

•  quelles  que  soient  les  clauses  de  l'acte.  • 

•  Art.  4-  —  De  porler  à  onte  ans ,  au  lien  de  dix  ans, 
l'iigc  requis. 

•  Votre  Commission  a  pensé  que  l'apprentissage  eii- 
gennt  des  forces  et  une  intelligence  plus  développée  que 
celles  nécessaires  pour  l'admission  pui'e  et  simple  au 
travail  dans  les  manufactures,  il  convenait  d'en  reculer 
un  peu  plus  l'époque,  afin  de  rcsrrvcr  à  l'enfant  qui 
ncliève  son  a |>pren tissage ,  le  pins  de  facilité  possible 
pour  s'éclairer  sur  le  choix  d'une  profession  qui  devra 
avoir  une  si  grande  influence  sur  son  avenir,  en  lui 
offrant  tontes  les  chances  d'une  bonne  réussite,  sans 
l'exposer  pourtant  à  pousser  le  temps  de  son  apprentis- 
sage vers  un  âge  trop  avancé. 

•  Art.    y.  —   Ajoater  :    •  Ce  temps   ne   pourra  être 

•  moindre  de  deux  heures,  pendant  les  deux  premières 

•  années  de  l'apprentissage.  • 

•  Art.  13,  —  Ajouter:  *Lu  demande  en  annulation  du 

•  contrai  devra  être  faite  an  greffe  du  tribunal  des  prud'- 

•  hommes  et  à  défaut  devant  le  maire ,  le  tout  sans 
»  frais. . 

•  Art.  i3.  —  5up/>riHi«r  le  mot  :  *  personnellement', 

•  Art.  i8.  —  Supprimer  le  mot:  •penoiinellemenl'. 

•  Art.  30, — Supprimer  :  'Dam  les  positîoiu  aitajetlies 
aa  livret  pur  la  loi  du • 

lArt,  31. 
qui  est  porti 

i  Art.  35.  —  Supprimer  les  mots  :  •  Kxerqant  une  des 

•  profeMiona  dont  il  est  fait  mention  en  l'arlicle  3o.  • 


—  Âhaitter  à  35  centimes  le  prix  du  livret 
à  5o  centimes. 


•  Art  36.  —  Même  sup|iression  qn'en  l'article  précé- 
dent. Abaisser  au  diiiëme  au  lien  du  cinquième  la  rete- 
nue à  faire  an  profit  des  créanciers. 

•  Art,  37.  —  Ajoater  k  cet  article  :  t  Les  père ,  mère , 

•  tuteur  de  l'apprenti ,  ou  antre  qui  se  sera  personnelle- 

•  ment  obligé  pour  l'apprenti, ou  l'aura  cautionné,  se- 

•  ront,  comme  celui-ci  .justiciables  do  Conseil  de  prud'- 

•  hommes.  • 


•  Ai-t. 


DBS    péNALIT^S. 

.  —  Votre  Comnûsuon  « 


pensé  que  l'on 
devait,  comme  pour  la  l(n  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  supprimer  tonte  peine  d'emprisonne- 
ment et  panir  les  contraventions  on  insobordinationi 
par  des  amendes  |dus  on  moins  fortes;  par  inîte  de  ce 
principe,  die  vous  propose  i  l'artide  3g  les  change- 
ments solvants  : 

»  D'dever  l'amende ,  fixée  an  projet  de  1  à  1 5  francs , 
mais  en  retranchant  ta  prison,  de  5  i  a5  francs  el,  en 
cas  de  récidive,  de  porter  cette  amende  de  10  à 
5o  fi^ncs. 

•  De  maintenir  l'article  i  dn  décret  du  3  août  1810 
et  de  transformer  aussi  la  pénalité  de  la  prison ,  qu'il 
prononce,  en  une  amende  de  10  i  5o  francs.  • 

VOTE. 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'artide  1".  Cet  article 
no  donnant  lien  k  ancnne  discussion,  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  ; 

<  Le  contrat  d'apprentissage  est  cdni  par  lequel  un 
fabricant,  marchand,  chef  d'atelier  ou  artisan  s'engage 
à  ens^gner  la  pratique  de  son  état  ou  de  sa  profession 
à  une  autre  personne  qui  s'oblige  i  travailler  pour  lui, 
le  tout  sooi  des  conditions  et  pendant  un  temps  con- 
venus. • 

AnT.  2.  —  QoELQiiBS  MEMBHBS  demandent  qu'on 
ajoute  au  premier  paragraphe  de  l'article  3 .  ainsi  conçu  : 
•  Ce  contrat  ne  peut  être  formé  que  par  écrit,  soit 
devant  notaire,  soït  sons  asignatures  privéesi,  ces 
mots,  1  soit  devant  les  Conseils  de  prud'hommes  •■  On 
répond  qne  les  prud'hommes  sont  institués  pour  juger 
et  non  pour  dresser  des  actes. 

L'iOTBon  de  l'amendement  pereiste  dans  sa  proposi* 
tion ,  sur  ce  motif  :  qne  les  prud'hommes  sont  parfaite- 
ment aptes  k  diriger,  à  édairer  même,  an  besoin,  les 
parties  contractantes  sur  les  conditions  k  introduire 
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dnn*  on  oonlrat  de  celts  nalara;  personne  ne  connaît 
iiiieui  qu'eus  le«  nwf^  de  la  Tabrique,  et,  par  cela 
niéine,  ib  préviendront  un  ^nd  nambra  de  cobtetto- 
t!oiis,  qui  nnîsient  le  plus  souvent  de  In  rédaction 
vicieuse  de  ces  contrats,  trop  habituellement  confiée  ou 
à  des  liommes  illettrés,  ou  à  dc«  agents  d'allaires,  ou  à 
des  notaires:  et,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  actes 
conslitnent  les  parties  en  des  frais  qui  leur  seraient 
épargnés  par  le  bureau  des  prud'hommes. 

Un  memdhe  répond  que  le  m»ire  est  le  tuteur  naluicl 
de  SOS  jeuDM  admioiatréi  j  c'est  liù  d'ailleurs  ipii  délivre 
le  livret  de  tout  apprenti  i  il  paraîtrait  donc  raisoMueblo 
du  lui  coniîet  la  constatation  d«g  contrats  d'apprentis- 
sage: cette  Minstalation  ne  donnera  lieu  d'ailleurs  à 
aiiciin  fraisj  en  un  mot,  le  maire,  comme  oflicier  mi- 
nistériel, a  le  pouvoir  d'attester  el  de  ccrliCeri  tandis 
que  les  pmd'homines  ne  peuvent  se  l'atlribuer,  et  ne 
doivent  Ëlre  saisis  des  questions  rdalivcs  aux  contrats 
d'apprentissage  qu'en  cas  de  litige,  et,  dans  l'espËce, 
il  n'y  on  a  pas:  l'orateur  ajoute  qu'il  y  a  quelque  chose 
do  choquant  à  faire  rédiger  des  actes  yiar  ceux  qui 
auront  à  en  connaître  comme  juyes. 

QuBLijuM  MKMBiiM  propOKenl  que  ce  cotitrat  soit 
affranchi  de  totit  droit  d'enregittrement. 

VOTE. 

Cette  dernière  prapotllton  eet  rejeléo,  et  l'article  3 

proposé  par  la  Cofntnisêion  est  adopté  en  cea  lennes  i 

•  Ce  contrat  ne  peut  être  foruié  que  par  écrit,  soîl 
devant  notaire,  soit  (feuan/  le  maire,  aoit  sous  signatures 
privées. 

•  Il  n'est  soumis,  pour  t'enregistrement,  qn'^ un  droit 
fixe  de  I  franc,  tors  même  qu'il  contiendrait  des  obli- 
gations de  sommes  ou  valeurs  mobilières  ou  de  quît- 

VOTE. 

L 'article  3,  ne  doBoaitl  iîw  k  ancnne  dlacuKion, 
ett  adopU  dans  l«i  tonne*  surrantt  1 

•  Art.  3.  —  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mi- 
neurs, s'il  n'est  igé  de  dîx-huît  ans  au  moins. 

«  Cette  faculté  est  refusée  aux  individus  condamnés  à 
de*  pdne*  affliotiTOi  mi  infamante»,  è  Ceilt  qui  ont  été 
condamné*  pour  vol,  osoroquerie,  baDquerôule,  abni 
ie  confiance  ou  attentat  aui  mœun,  et  à  ceux  qui  ont 
m  prÎTét  par  jugemant  de  tout  ou  partie  du  droits  de 


lamille  mentionnés  ani  paragraphes   5  et  6  de  l'ar- 
ticlo  &3  du  Code  pénal. 

*  Les  incapacités  résultant  des  diR|Ki*itioni  qui  pré- 
cèdent pourront  6tre  levées  par  le  maire,  soos  l'autori- 
sa lion  du  préfet. 

•  Si,  pendant  la  durée  de  l'apprentissage,  le  uuilre 
vient  A  6tra  Grappe  d'une  des  oondamnatioua  cMessus. 
lu  contrat  est  résolu  de  [dein  droit,  sans  prfjudica  de 
tous  dommagiM-lDt^éts ,  s'il  y  a  IJeu,  pour  l'appranti.  • 

Une  discussion  s'engage  sur  l'article  i,  en  ce  qai 
concerne  l'Age  anqnd  les  enfants  pourront  être  mis  en 
Hpprentisiage.  Suinnt  le  projet  du  Gonvemeoient,  cet 
Dge  est  fixé  à  dix  ans:  à  onze  ans,  suivant  la  Commis- 

Le  happorteoh  et  un  membre  de  la  Cohhission  dé- 
clarent qu'il  a  été  dans  leur  intention ,  en  élevant  la 
limite  de  l'âge,  de  mettre  l'cnfaul  à  même  de  savoir 
lire  et  écrire,  de  donner  à  son  instruction  le  plus  de 
temps  possible,  parce  qu'on  général  les  apprentis  sont 
choisis  parmi  les  enfants  qui  montrent  quelque  aptitude 
et  quelque  intelligence.  On  a  pensé,  en  outre,  que  la 
durée  moyenne  de  l'apprentissage  étant  de  cinq  ans ,  si 
on  aulorisait  l'apprentbsage  à  dix  ans.  les  enfants,  ne 
seraient  point  encore  adultes  â  l'époque  où  finirait  leur 
apprentissage. 

Un  HBMBRE  est  assarémeut  trie  désireux  qu'on  donne 
aux  enfants  le  plus  dlnstmction  possible;  mais  il  vou- 
drait avant  tout,  qu'on  songeât  à  la  position  des 
familles^  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les 
i^nfants  commencent  leur  carrière  industrielle  le  plus 
tôt  possible.  Il  est  témoin  que,  dans  sa  localité,  les  en- 
fants peuvent  être  mis  très  utilement ,  pour  eui  el  pour 
leur  famille,  en  apprentissage,  dès  l'ige  de  dix  ans:  il 
cite  particulièrement  le  dévîdage ,  et  dès  l'&ge  de  quinze 
ans  Jusqu'à  dix-huit  ans.  ta  fomille  pent  être  aidée,  et, 
sons  ce  rapport,  il  y  a  nn  grand  Intérêt  h  accepter  In 
proposition  du  Gonveniemeot.  Les  observations  du 
préopinant  lui  paraissent  d'autant  plus  fondées  qn'en 
Franco  et  surtout  dans  le  Midi,  les  enfants  de  dil  ans 
sont  beaucoup  plus  développés  moralement,  intellec- 
tuellement et  physiquement  que  dans  le  Nord. 

Un  meubre  dit  qu'il  y  a  une  grande  distinction  à 
fnire  entre  le  travail  d'un  enfant  dans  les  manufactures 
et  le  travail  d'un  enfant  placé  chez  an  maître  artisan. 
Le  premier  peut  être  une  machine;  le  second  a  besoin 
et  de  plus  d'instruction  et  de  plus  d'întelligenee;  que 
d'aillenn  il  ne  saobo  pas  quoi  poor  ancnn  métitt,  no 
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enfnni  onim  en  npprentUiagi:  dl;»  \'!tgp  d«  dix  nni.  Il 
voudrait  qu'on  lui  oitAt  plutieurti  exemplei  cotitraîi-e»  n 
son  nsseftlon ,  soit  qu'il  l'agisae  d'un  horloger,  d'un 
charron,  d'un  «errarier.  et  de  tant  d'autrai  ét«ti.  Quant 
i  l'eKcmpie  du  dëvidage,  qu'on  a  cité,  ce  n'ett  pat  U 
no  état.  Le  lUpportear  ajoute  anx  considérations  qui 
viennent  d'être  déreioppées,  que  l'onl'ant,  quoiqu'il  ne 
puisse  contracter  ayapt  onz>?  ans  pour  un  apprantÎMa^ , 
pourra  néannMHns,  d^  i'Iigfi  de  dix  ans,  travailler  dans 
les  iiiaoufactures  et  gagner  pour  venir  en  aide  à  sn 
l'umille.  Si  c'est  réellement  ta  l'iotéiêt  qui  préoccupe, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  me  que  l'enfant  place  en 
apprentissage  appartient,  le  plus  souvent,  à  des  parents 
qui  peuvent  se  passer  de  son  salaire,  et  qui  souvent 
pnycnt  en  temps  ut  en  argent  l'apprentissage  de  leur 
Tils.  Enfin,  dit-il.  un  enfant  de  dix  ans  n'est  pas  apte 
encore  h  bien  Juger  si  tel  métier  qu'il  veut  embrasser 
lui  convient,  et  il  est  raisonnable  d'admettre  qa'à  onze 
ans  il  se  rendra  mieux  compte  de  la  profession  qu'il 
veut  embrasser.  On  met  aux  voix  l'Age  de  dix  ans.  Cette 
pi-oposition  est  rojelée  à  9  voix  contre  9.  L'âge  de  onze 
ans  est  adopté. 

Avant  de  voter  l'ensemble  de  l'article,  vs  membre 
demande  que  l'acte  de  naissance,  que  l'oRîcier  de  l'état 
civil  est  antprisé  à  délivrer  sans  frais  à  l'enfanl  qui  veut 
contracter  un  apprentissage,  constate  formellement 
l'objet  pour  lequel  il  e«l  délivré,  afin  de  ne  pas  frauder 
les  droits. 

On  demande,  en  outre,  qu'on  ajoute  an  para- 
graphe 1",  après  ces  mots  :  s'il  n'esl  Agé  da  onze  ans 
au  moins,  et  vacciM. 

VOTE. 
L'arlide  ainsi  amendé  est  adopté  dans  son  ensemble 
dans  les  termes  suivants  ; 


iAht.  4.  —  Aucun  enfant  ne  peut  être  1 
prentissage ,  s'il  n'esl   âgé  de  onie   ans  au 


en  np. 

oini  et 


•  Ii'àge  des  enfants  pourra  être  constaté  nu  moyen 
d'un  certificat  délivré,  sur  papier  non  timbré  et  tans 
frais,  par  l'olfici«r  de  l'état  civil,  avec  mention  que  ce 
cerlîlicat  doit  rester  annexé  au  conirat  d'apprentissage.  • 

VOTE. 

Les  articles  5  et  6  sont  adoptés  sans  discnssion  dans 
les  termes  suivants  : 

I  Art.  fi.  —  Lemattre  doit  traiter  ton  apprenti  en  bon 
père  de  famille.  S'il  s'est  engagé  k  le  loger  et  nourrir. 


il  est  tenu  de  le  faire  d'une  manière  saine,  propre 
et  convenable.  Il  ne  peut ,  en  aucun  cas,  exercer  sur  lui 
det  violences,  ou  le  priver,  toit  de  la  nourriture,  soit 
du  repos  néceiiaires. 

<De  son  calé,  l'apprenti  doit  sn  conduire  avec  res- 
pect à  l'égard  du  maître.  Il  est  tetm  d'écnaler  et  de 
snivi-e  avec  soumission  ses  leçons  et  ses  ordres,  en  tout 
ce  qui  concerne  son  état,  t 

t  Art.  6.  -—  La  Journée  de  travail  pour  l'apprenti 
mineur  ne  pourra  dépasser  doute  lienres,  non  compris 
le  temps  des  repas  et  celui  du  repos  aux  heures  accou- 
tumées. 11  ne  devra  être  astreint  à  aucun  travail  de  nuit 
avant  l'Age  de  seize  ans  révolus. 

•  Tont  travail  entre  ncii(  heuruid<i  soir  et  cinq  beurns 
du  matin  est  considéré  coinm  ;  travail  de  nuit*. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  •}. 

QuKLQUES  MBHDHK3  font  observer  que  le  Conseil  a 
décidé,  dans  la  séance  d'hier,  que  les  enfants  admis  à 
l'âge  de  onze  ans  dans  les  manufactures  ne  seraient  plus 
astreints  à  suivre  les  écoles.  Il  leur  parait  raisonnable 
de  modifier  l'article  7  dans  le  même  sens;  mais,  dit 
M.  LB  GoMHissAiRB  DU  GoDVERNEMBNT,  il  n'y  a  aucune 
similitude  à  établir  entre  des  enfants  qui  entrent  dans 
les  manufactures  et  ceux  qui  entrent  en  apprentiss;ige  ; 
car  l'apprentissage  se  commence  aussi  bien  à  l'âge  de 
douze  ans  qu'à  celui  de  quatorze  et  même  de  dix-sept , 
et  l'on  devrait  peut-être  faire  une  distinction  de  onze  à 
treize  ans,  car  il  semble  difficile  d'astreindre  des  Indi- 
vidus de  diX'ScpI  ans  à  suivre  l'école. 

Un  hbubhb  ne  peut  partager  cette  opinion,  et  détire 
que  le  Conseil  fasse  une  très  grande  différence  entre  an 
ouvrier  apprenti  et  un  ouvrier  des  manufactures  :  le 
premier  est  appelé  à  devenir  maître  nu  Jour;  il  faut 
qu'il  sache  lire  et  écrire;  il  faut  donc  lui  en  donner  la 
facilité,  sauf  à  ce  que  le  temps  de  son  apprentissage 
soit  prolongé.  Les  familles  auront  intérêt,  par  là,  à 
faire  suivre  les  écoles  à  leurs  enfants;  il  consentirait 
tontelois  à  ce  qa'on  limiUt  aux  deux  premières  années 
le  temps  pendant  lequel  ils  seraient  astreints  à  suivre 
les  écoles,  et  il  demanderait  que  l'article  7  fût  ainsi 
rédigé  :  «St  l'apprenti,  quel  que  soit  son  Age,  etc.  . . 
pendant  les  deux  premiiires  années ,  ctc .  . .  • 

L.'arUcle,  ainsi  amendé,  est  adopté  dans  ces  termes  : 

VOTE. 

•  Art.  7.  —  ,Si  l'apprenti,  ifiiel  tjaf  inil  itn  àgx ,  ne 
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m!1  lire,  écrire  et  ccmifiler,  ou  s'il  n'a  pas  encore  reçu 
l'iastruction  religieuse.  Je  mallre  est  tenu  de  lui  laisser 
prendre,  au  besoin,  pendant  les  deux  premières  années, 
sur  la  journée  de  travail ,  le  temps  nécessaire  pour  com- 
pléter son  éducation  à  cet  égard.  • 

VOTE. 
L'article  8  est  adopté,  et  l'eipression  soit  au  dehors 
est  maintenue ,  afin  que  le  maître  sache  bien  qu'il  rem- 
place le  père  de  famille,  et  que  sa  surveillance  doit 
s'eiercer  sur  l'apprenti  aussi  bien  n  l'intérieur  qu'où 
debon;  lui  seul  d'ailleurs  sait  qnanil  il  le  cltarge  de 
quelque  commiuion ,  et  la  famille  ne  pourrait  le  sup- 
pléer dans  celte  circonstance. 

•  Art.  8.  —  Le  maître  esl  également  lenu  de  sur- 
veiller la  conduite  et  les  mœurs  de  l'apprenti  mineur, 
soit  dans  sa  maison .  soit  nu  dehors  ,  et  d'avertir  immé- 
diatement le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  des  fautes 
graves  qu'il  pourrait  commettre  Ou  des  pcnchnnts  vi- 
cieux qu'il  pourrait  manifester. 

•  Le  maître  doit  aussi  les  prévenir  saas  retard,  en  ras 
de  mabdie,  d'absence  ou  de  tout  aulre  événement  qui 
réclamernit  leur  intervention  ou  leurs  soins.  • 

VOTE. 

Les  articles  g,  lo,  ii,  la  sont  adoplés  en  ces 
termes  : 

•  AnT.  9.  —  Si  le  maître  a  des  apprentis  mineurs  de 
seics  différents,  soit  entre  eux,  soit  avec  une  ou  plu- 
sieurs antres  personnes  reçues  ou  habitant  dans  sa  mai- 
son .  i)  doit  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  qnc  les  mœurs  de  ses  apprentis  ne  puissent  en 
être  altérées  ou  compromises.  • 

t  Ari'.  10.  —  Les  dispositions  contenues  aux  deux 
articles   précédents   sont    principalement    obligatoires 
'    lorsque  les  apprentis  habitent  la  maison  du  maître.  ■ 

■  Abt.  II.  —  Les  conditions  du  contrat  d'apprentis- 
sage, autres  que  celles  qui  font  l'objet  des  sections  pré- 
cédentes, sont  réglées,  à  défaut  de  danses  particu- 
lières, par  le  droit  commun  et  par  les  dis|>ositions  qui 

•  Art.  12.  —  Le  premier  mois  de  l'apprentissage  est 
ronsidéré  comme  un  essai  pendant  la  durée  duquel  le 
contrat  peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parlîes,  sauf  indemnité  pour  la  nour- 


riture et  les  antres  objets  que  le  maître  a  dû  fournir,  et 
restitution  des  sommes  qui  lui  auraient  été  payées 
d'avance.  • 

L'amendement  proposé  par  la  Commission  à  l'ar- 
ticle I  a ,  et  qui  avait  pour  but  de  former  la  demande 
en  annulation  de  contrat  an  greffe  da  tribunal  de  prud'- 
hommes, a  été  rejelée  sur  cette  simfJe  considération 
que  le  contrat  était  nul  de  plein  droit. 

L'article  1 3  est  mis  en  délibération. 

Quelques  hbhbiies  demandent  que  le  mot  pertomd' 
Ument  soit  efiacè  et  que  l'article  i3  soit  ainsi  con^  : 
•  Le  maître  est  tenu  de  donner  à  rappranti  l'enseigne- 
ment progressif,  etc.  . .  ■ 

Vu  UEMBRK  fait  observer  que  l'on  dîscnle  en  ce  mo- 
ment les  conditions  facultatives  du  contrat,  et  que, 
sous  ce  rapport,  l'article  i3,  qui  oblige  le  maître  n 
donner  persoitnellemenl  i  l'apprenti  l'enseignement,  n'a 
rien  qui  puisse  efirayer;  d'un  antre  côté,  il  arrive  trop 
souvent  que  des  maltras  spéculent  sur  les  apprentis;  ils 
en  prennent  en  grand  nombre  et  les  confieni  à  des  per- 
sonnes incapables  de  les  bien  enseigner.  Ces  abus,  on 
le  conçoit,  ne  peuvent  exister  dans  les  grandes  mann- 
factures,  où  les  contremaîtres  sont  tons  très  aptes  à 
former  des  o 


M.  LB  Commissaire  uu  Gouvkknbhent.  —  Ainsi  que 
l'a  dît  le  préopinant,  la  disposition  est  purement  facul- 
tative; on  peut  donc  l'admettre  on  la  rejeter,  au  mo- 
ment où  se  forme  le  contrat;  mais,  en  l'absence  de 
toute  mention  à  cet  égard,  l'article  i3  devient  le  droit 
commun.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  sans  intérêt  de  faire 
observer  au  Conseil  qu'il  y  a  beaucoup  de  professions 
dans  lesquelles  l'habileté  du  maître  est  la  considération 
déterminante  du  contrat  d'apprentissage. 

Le  Rapporteur  de  la  Commission  répond  que  beau- 
coup d'individus  ne  sauront  pas  distinguer  entre  les 
dispositions  facultatives  et  les  dispositions  obligatoires, 
et  que  dès  lors  des  contestations  pourront  nallrc  et 
entraîner  des  condamnations  lîltclieuses  ;  il  lui  parait 
donc  prudent  d'effacer  de  l'arlicle  l'expression  prrson- 
netlement. 

VOTK. 

Cette  suppression  est  mise  aux  voix  et  adoptée,  et 
l'article  amendé  e<t  adopté  en  ces  termes  : 

■  Art.  13.  —  Le  maître  est  lenu  de  donner  à  l'ap- 
prenti renseignement  progressif  et  complet  de  sa  pro- 
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fasàon,  et  il  ne  pent  l'emplojer  qu'aux  travaui  qai  en 
dépendent.  • 

Pldsisubs  heiibrrs  proposent  qne  l'article  i4  >oit 
modifie  en  ce  khs  que  l'apprenti  ne  soit  pal  m6me 
astreint  le  dimanche  an  ranj^emeot  des  ustensiles  et 
antres  soins  d'osage. 

Il  est  impossible,  répond  dn  hembhb,  de  ne  pas 
admettre  ce  qui  est  admis  partout,  et,  bien  que  )e  Con- 
■^  ait  décidé,  dans  sa  séance  d'hier,  que  les  enfants 
au-dessons  de  seise  ans  ne  pourront  être  employés  les 
dimanches  et  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi.  il  ne 
faut  pas  le  croire  lié  par  nne  décision  prise,  lor^-qn'il 
n'y  a  aucune  analogie  à  étabGr  entre  le  travail  des 
enfants  dans  une  manufacture  et  le  travail  d'un 
apprenti  ches  un  maître  où  il  demeure  le  plus  souvent. 

Un  HCHBRE  répond  qu'il  faut  faire  disparaître  les 
abus  on  jintAi  le*  catues  d'abui;  il  est  certain  que  la 
loi  inlerdil  le  travail  du  dimanche;  i)  est  regrettable 
que  celte  loi  ne  siûl  point  exécutée,  et  que  les  classes 
ouvrières  n'aient  pas  même  un  jour  pour  se  reposer  :  on 
s'exagère  d'ailleurs  la  nécessite  de  faire  revenir  des 
enfants  pour  ranger  ou  nettoyer  uniquement  des  outils 
qu'ils  peuvent  très  aisément  ranger  le  samedi,  en  y 
consacrant  une  heure  au  ddk  des  heures  filées  ponr  le 
travail;  et  il  est  désirable  que  la  loi  se  prononce  1res 
nettement  afin  que  des  maîtres,  sous  le  prétexte  du 
rangement  des  outils,  ne  contraignent  pas  l'apprenti  à 
un  tout  aalre  travail. 

Lb  Cou  II  ISS*  m  I  du  Gouvernement  répond  qoe  l'ar- 
ticle i4  est  facultatif;  qoe  pamù  les  apprentis  il  y  en  a 
de  mineurs  et  de  majeurs  ;  que  quelquos-ons  demeurent 
chei  le  iBaltre,  et  qu'on  ne  saurait  prescrire  rien  d'ab- 
solu; c'est  parce  motif,  que  la  disposition  est  lacidta- 


Un  ub«brb  fait  observer  qu'il  est  manufaclmier,  et 
que,  de[Aiis  très  longtemps,  il  a  renoncé  chei  lui,  an 
travail  du  dimanche ,  et  il  s'en  trouve  bien.  Il  avait  été 
frappé  de  voir  que,  dans  tous  les  pays,  -en  Angleterre, 
en  AUenugne,  m  Suisse,  le  dimanche  est  un  jour  de 
repos  pour  tous,  et  que  là  les  ouvriers  y  sont  à  b  fois , 
et  plus  rangés,  et  plus  travailleurs  que  chet  nous;  qu'ils 
De  lont  pas  le  lundi.  Ches  lui,  les  ouvriers  sont  paie- 
ment jJns  rangés  que  dans  les  manufactures  qui  font 
travaUIer  le  dimanche. 

VOTE. 

Le  Conaeil  décide  que  tout  travail  sera  inlordit  à  l'ap- 

(>>miLS(jp,  Di.  TaAtMr..  —  Appri-nUi-uigi', 
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prenti  Agé  de  moins  de  i6  ans  révolus,  et  l'article  i4 
est  adopté  dans  ces  termes  : 

•  AnT.  1  i.  —  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales 
sjront  laissé*  tout  entiers  tk  l'apprenti  âgé  de  moins  de 
i6  ans  révohu,  pour  son  repos  et  pour  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  religieux  et  de  famille.  > 


Les  articles  i5,  i6  et  17  sont  adoptés  sans  discns- 

VOTE. 

L'article  18  est  adopté  dans  sa  totalité,  sauf  le  re- 
tranchement du  mot  pertoiatetlement  au  paragraphe  9, 
lequel  se  trouve  ainsi  con^  : 

•  S'il  refiise  ou  néglige  de  lui  donner  l'enseignement 
nécessaire ,  ou  s'il  est  hors  d'étal  do  lui  donner,  par  suite 
d'incapacité  notoire.  • 

.       VOTE. 

Ou  demande  également  que  l'article  19  commence 
ainsi  :  Si  l'apprenti  aa-drsioai  tie  16  aiu ....  Cette  riklac- 
tion  est  adoptée,  et  l'article  19  se  trouve  conçu  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  Art.  ID.  ^  Si  tt^reaii,am-dettotude  i6  ont,  s'est 
obligé  à  donner  un  temps  de  travail  dont  la  voleur  ex- 
cède le  prix  ordinaire  des  apprentissages,  ce  temps  de 
travail  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu. 

I  Dans  ce  dernier  cas,  les  indemnités  on  restitutions 
sont  réglées,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 

VOTE. 
L'article  ao  est  adopté  sans  discussion. 

VOTE. 

On  demande  que  le  prix  du  livret,  liié  par  l'article 
ai  il  O  &.  5o,  soit  réduit  à  o  fr.  a&.  Celte  modification 
est  adoptée,  eti'artide  ai  se  trouve  ainsi  conçu  : 

•  Art.  21. —  Les  livrets  d'apprentis  seront  en  papier 
non  timbré,  cotés  et  paraphés  gratuitement.  Ils  seront 
délivré*  sans  autres  frais  qne  le  remboursement  de  leur 
prix  de  confection,  qui  ne  pourra  excéder  o  fr.  a&.  • 

VOTE. 
Les  articles  aa,  a3  et  a4  sont  ad<q)tcs  sans  discus- 
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VOTE. 

Après  quelques  observntions ,  le  Conseil 
unt  que  lei  maires  «ont  aptM  à  délivrer  à  l'enfaal  qui 
veut  contracter  un  apprantisia^c  un  certiTicAt  con>U- 
lant,  d'après  la  coounune  l'cnommée,  que  1' 
pas  encore  été  en  apprentiMa^,  attopte 
dans  ces  termes  : 

•  Art.  a5.  —  Nul  individu  exerçant  une  des  profes- 
sions dont  il  est  fait  mention  à  l'article  ao  ne  pourra 
recevoir  un  apprenti  sans  se  faire  repi'éseuter  son  livret 


infoBt 
article 


I)  certîGcat  du  u 


s  de  ! 


commune,  constatant 


qu'il  n'a  pas  été  en  apprentissa^.  > 
L'artîcli;  36  est  mii  en  délibéralioD. 

pLusiKDfis  HEMBHES  demandent  que  la  retenue  à  exer- 
cer sur  le  suaire  d'un  apprenti  dont  le  livret  est  chargé 
soit,  non  pas  d'un  cinquième,  comme  le  propose  le 
Gonvomement,  niais  seolement  d'un  dixième.  Ils  se  Ton* 
dent,  pour  justifier  cet  amendement,  sur  ces  considé- 
rations, que  ai  la  dette  est  forte,  l'apprenti  déchire  son 
livret  |iour  s'y  sunstraire.  et  le  maître  est  sans  uuciui  re- 
cours; si  elle  est  faible,  au  contraire,  il  le  conservera. 

On  ajoute  qu'il  s'agit  ici  des  dettes  contractées  par 
un  apprenti  envers  son  maître;  que,  le  plus  souvent, 
elles  seront  cauaées  soit  ponr  obience,  soit  pour  feil  de 
maladie  ayant  excédé  huit  joan,  et  qu'il  y  «nrait  peut- 
être  beaucoup  de  rigueur  A  exercer  <me  retenue  d'un 
cinquième  sur  les  salaires  d'nu  ouvrier  qui,  au  sortir  de 
l'apprenlissa^.  gagne  k  peine  pour  subvenir  A  ses  be- 

Un  he.ubkb  vcut.au  contraire, que  l'ouvrier,  an  début 
de  sa  carrière,  apprenne  à  respecter  ses  engagements  et 
s'accoutume  à, payer  des  dettes  ucrocs,  et  qu'on  ne  re- 
gaitle  pas,  dit-il,  comme  insignifiant  le  rachat  du  temps 
pris  à  un  maître  que  l'on  quitte,  souvent  avant  la  fin 
de  son  apprentissage,  au  moment  où  le  travail  de  l'ap. 
prcnU  devait  profiter  le  plus  au  maître, 

VOTE. 
1^  réduction  de  la  retenue  du  diiième  sur  la  lalaire 
est  rejette  1  la  propositinn  du  Gouvernement  est  adoptée, 
et  l'article  26  est  ainsi  i-édig4  : 

I  Art.  26.  — Toute  personne  de  l'une  des  professions 
ci-dessus  qui  emploie  un  apprenti  dont  le  livret  se 
trouve  charf^é.  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  iS.  doit  exer- 
cer sur  le  salaire  qu'elle  peut  lui  allouer,  une  retenue 
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d'un  cin)|uiéme,  au  profit  du  créoBcier,  jusqu'à  extinc- 
tion de  la  dette  entière. 

•  Celui  qui  wira  négligé  d'exercer  lad't£  retenue  en 
restera  personnellement  responsable,  jusqu'à  coacur- 
rence  des  sommes  qu'il  aurait  indûment  remises  à  l'ap- 

VOTIi. 
Les  articles  37  et  18  sont  adftptés  dam  ces  terme*  '■ 

•  Atii'.  27. — Les  contestations  qui  pourraient s'èlevu- 
entre  les  maîtres  et  les  apprentis,  relativement  à  l'exé- 
cution du  contrai  d'apprentissage  et  des  dispositions 
qui  précèdent,  seront  jugées  par  les  conseils  de  prud'- 
hommes,  lorsque  les  parties  seront  soumises  k  leur  juri- 
diction, et,  dans  le  cas  contraire,  par  le  juge  de  paix; 
le  tout  conformément  ani  décrets  des  30  février  et 
3  noAt  1810,  et  il  l'article  5,.  n*  3,  delà  toi  du  35  mai 
1838. 

(  Akt.  28.  —  Si  l'apprenti  est  mineur  non  émancipé, 
et  s'il  se  trouve  éloigné  de  #es  père ,  mère  on  tuteur,  le 
conseil  de»  prud'hommes  OH  le  juge  de  paix,  suivant  les 
distinctions  ci-dessus,  pourra  déligner  un  citoyen  domi- 
cilié qui  remplacera  l'administrateur  tégid- 

Sur  l'article  39,  la  Commission  proposait  de  sup- 
primer toute  peine  d'emprisonnement,  et  d'élever 
l'amende  de  5  à  35  francs,  et  de  10  à  5u  francs  en  cas 
de  récidive. 

M.  LR  Commisse  mu  nu  Gowernbhcnt  (ail  observer 
que  la  Commission  paratt  Mre  dans  l'intention  que  les 
contravention*  k  la  pr^seate  loi  soient  poursuivies  de- 
vant le  tribniml  de  simple  police,  et  elle  irait  contre  son 
Imt  en  ^vant  le  taux  des  aseudee,  car  alors  les  pour- 
suites ne  pourraient  être  dirigées  qu'en  police  correc- 


VOTE. 
D'après  cette  obserratioa,    iartide  39  est  aAtfté, 
ainsi  que  Les  article*  3o,.  3 1  et  3a ,  dernier  d*  pnjct  de 
im. 
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CONSBIL  HÉNÉIlAl  DU  C«IIHBHfiB. 


SËANCË  ttV  8  lAHVtEAl  1846. 


Raj^pokt  TÊmtaL  ua  nom  it  h  CoFamûnon 
d'i^ptti^atjt  udmtt:ai{ï]. 

Un  MBimni  dît  qn'il  a  été  nommé  rapporlenr  de  la 
CommîMÎM  chargtSe  ifeiatAiNdr  la  ijantion  du  contrat 
d'appretitisMt^  indutriel;  il  W  proposait  d«  Kré  de' 
main  son  rapport  an  Conseil;  mais,  comme  il  n'y  a  pltts 
rien  k  l'ordre  du  jour,  il  clemailde  &  faire  ce  rapport  de 
vive  voix,  en  faisant  remarquer  d'ailleurs  que  tes  chan- 
gements proposés  par  la  CommîssioD  n'ont  point  d'im- 
portance. 

Sot  l'invitation  dn  Conseil ,  te  même  membre  dit  qu'il 
va  lire  successivement  les  divers  articles  du  projet  de 
loi  présenté  *nr  le  contrai  d'apprentissage,  et  qu'il  fura 
connaHre  an  fur  et  A  mesure  les  amendelneals  tndïqtiéi 
par  b  Commission  (n). 

VOTE. 

Les  articles  i,  a  et  3  sont  ad<flés  snccetùvement 
sans  discussion  ni  modifications. 

L'article  4  était  ainsi  con9U  :  ■  Aucun  enfant  ne  peut 
être  mis  en  apprentissage,  s'il  n'est  âgé  de  dix  ans  au 
moins.  >  La  Commission  prnpo^  d'ajouter  :  et  l'il  n'ett 
vacciné. 

Un  ubhbhb  ajaai  demandé  qu'on  ajoutât  el  t'il  tail 
lire,  écrire  tt  caicaler,  un  autre  membre  fait  observer 
qu'il  ne  faut  pas  trop  multiplier  les  dilTicnltés  qui  s'op- 
posent déjà  souvent  à  la  mise  en  eppranUsoa^,  sous 
peine  de  voir  un  [dus  grand  nombre  d'enfants  s'aban- 
donner au  vagabondage  au  lieu  d'apprendre  un  état. 

U.  t,B  Rappohtbur  fait  remarquer  que  cette  discussion 
viendra  plus  ntitement  A  l'article  7. 


VOTK. 
L'article  4  1  modifie  pnr  la  Commission,  est  adopté. 

VOTE. 

L'article  5  est  adopté  sans  discussion  et  sans  modifi- 
cnlion. 

L'arlirte  6  dit  [|ue  l'apprenti  mineur  ne  pourra  être 
astreint  a  un  travail  de  nuit  avant  l'ftge  de  seiie  ans 
révolus. 

Un  ueubiii!  désirerait,  pour  mettre  cet  article  en 
harmonie  avec  la  disposition  qnc  le  Conseil  a  précédem- 
ment adoptée  pour  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, que  le  travail  de  nuit  lut  permis  à  Ir^ze  ans. 

M.  LE  PnfeiDBNT  fait  observer  qu'il  faut  distinguer 
entre  les  grands  établissements,  qoi  oi&ent  bien  plus 
de  garante  que  les  petits  ateliers  où  les  enfants  sont 
généralement  mis  en  apprentissage  ;  le  motif  d'Iiumanité 
qui,  dans  ce  dernier  cas,  fait  élever  à  seize  ans  l'âge 
pour  le  travail  de  nuit,  est  facile  A  comprendre  et  n  jus- 
tider. 

VOTE. 

L'article  6  est  adopté  sans  modilication. 

M.  LE  Rappoiiteuk  continue  ainsi  :  L'article  7  est 
ainsi  conçu  :  'SI  l'apprenti  mineur  ne  sait  tire,  écrire 
et  compter,  ou  s'il  n'a  pas  encore  re^  l'instruction  reli- 
gieuse ,  le  maître  est  tend  de  lui  laisser  prendre ,  au  be- 
soin sur  la  journée  de  travail,  le  temps  nécessaire  pour 
compléter  son  éducation  i  cet  égard.  • 

ITeUx  UEuitRES  proposent  de  rendre  celte  clause  obli- 
gatoire pour  le  maitre. 

Un  mbubhe  fait  observer  qu'il  ne  comprendroil  pat 
une  clause  obligatoire  sons  pénalité,  et  qn'il  n'en  voit 
pas  à  l'article  7. 

M.  LE  nAPPOitTKtin  fait  observer  que  les  pénalités  sont 
étalJiss  dans  lea  dernien  articles  do  contrat,  et  que  ce 
sera  le  cas,  lorsque  ces  articles  seront  en  discntûon,  de 
s'occuper  de  la  pénalité  relative  à  la  nou-observalion  de 
)'Brtii;le  7. 


(1]  Procès- verbaui  d«s  conseils  géoëraui  de  l'agriculture,  des  mtoataclurps  el  du 
((JHiseil  géoéral  du  commerce),  pages  137  à  139.  —  Imprimerie  rojrale,  iHjC. 

(s)  Cette  Commlssioa  étui  compoi^  de  MM.  Barbet.  RanJoing.  haie  Koeclilin 
Schneider  et  Laurent ,  rapportrar. 


—  SeaiioD  i8j5-i6i|6,  lomp  III 
Fruiltinp-T.rii.  Morel,  Bonimy, 
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Oextx  NEvnnBR  préKntent  nn  niiiclc  ninti  conru ,  pour 
remplacer  l'arltde  -j  du  projet  : 

•  Dans  le  eu  où  l'apprenti  ne  saurait  ni  lire ,  ni  écrire, 
le  maitre  sera  tenu,  sur  les  heures  obli^toires  de  tra- 
vaU ,  de  concéder  deux  heures  par  jour  pour  l'envoi  de 
l'enfant  à  l'école  primaire  communale ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  acquis  tes  connaissances  indispensables  à  sou  déve- 
loppement moral  et  intellectuel,  ce  qui  sera  constaté 
par  un  certifient  délivré  par  le  président  du  comité  de 
l'inslruclion  primaire.  ■ 

VOTE. 

Cet  amendement  n'est  pas  adoplé  ;  l'article  7  du  pro- 
jet est  adopté. 

VOTE. 

Les  articles  8,  9,  10,  11,  13,  i3,  i4.  i5,  16,  17 
et  18  sont  successivement  adoptés  sans  discussion  et 
sans  modifications. 

Sur  l'article  19,  M.  lb  Rapporteur  annonce  que  la 
Commisùon  n'a  pas  été  uiianime;  en  principe,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  résiliation  de  contrat  pour  cause  de 
lésion  :  la  Commission  proposerait  donc  d'ajouter  le 
mot  mineur  aprts  celui  d'apprenti. 

Un  uehbhe,  quia  fait  partie  de  la  Commission,  croit 
cet  article  inutile;  en  tous  cas,  il  voudrait  que  le  con- 
trat ne  pût  être  résolu,  pour  lésion,  que  dans  une  pro- 
portion déterminée  qu'on  pourrait  ûier  au  quart. 

VOTE. 

L'artide  1 9 ,  modifié  par  la  Commission ,  est  ensuite 
adopté. 

VOTE. 
Les  articles  30,  ai,  sa,  33,  aii,35,  a6,  37  et  a8 
sont  adoptés  sans  discusuon  et  sans  modification. 
L'article  39  sur  les  pénalités  est  ainsi  con^  : 
1  Toute  personne  qui  recevra 


plusieurs  apprentis,  contrairement  aui  articles  3  et  i, 
sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple  pi^ce ,  pour 
y  être  punie  d'une  amende  de  1  à  1 5  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  Jours,  ou  de  l'une  des 
deux  peines  seulement.  Il  en  sera  de  même  des  pères, 
mères,  tuteurs  et  apprentis  qui  contreviendraient  au 
paraifra[Ae  t" de  l'aHïcJe  ao,  du  maître  qui  contrevîen' 
drait  au  paragraphe  à  du  même  arlide  ou  à  l'article  aS 
et  de  l'apprenti  qui  se  rendrait  coupabJe  d'un  manque 
de  respect  grave  èi  l'égard  de  son  maitre,  le  tout  sans 
préjudice  de  dommages-intérêts  on  de  plus  fortes  peines 
s'il  y  a  lien.  ■ 

TIn  iiBiiiiHi  voudrait  que  ces  pénsiîlës  s'appliquassent 
i  l'article  7  relatif  <k  l'envoi  des  apprentis  aux  écoles 
pendant  le  temps  de  leur  travail. 

Un  ueubhb  s'oppose  à  cette  proposition  ;  il  fait  remar- 
quer que,  si  elle  était  admise,  elle  pourrait  être  préju- 
diciable à  l'apprenti.  En  effet,  comment  ce  dernier 
pou rrail-il  rester  chez  un  maître  qui,  à  son  sujet,  aurait 
été  condamné  à  la  prison  ou  à  l'amende;  ne  serait-ce 
pas  l'eiposer  à  des  mauvais  traitements  î 

Il  croit  que  la  pénalité  doit  se  trouver  dans  la  réso- 
lution du  contrat. 

Un  meubrs  répond  qu'il  est  possible  que  la  pénalité 
ne  doive  pas  être  appliquée  k  l'article  7  ;  mais  il  ne  sau- 
rait admettre  qu'elle  pmsse  exister  dans  la  résolution  du 
contrat,  qui  frapperait  non  seulement  le  maître,  mais 
aussi  l'apprenti. 

VOTE. 
L'article  39  est  adopté  sans  modification. 


Les  articles  3o ,  3 
t  sans  modification. 


VOTE. 

I  et  Sa  sont  adoptés  sans  diacussion 
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CONCOURS  D'APPRENTIS. 


CONSEIL    DE    PRUD'HOMME»  DE    BAR-LE-DUG. 


Dan*  le  bat  de  (tùnaler  les  jeanei  oamen  ven  le 
dévelt^ipement  de  leur  initmcHon  profenionadle ,  le 
Conseil  des  prud'hommes  de  Bar-le-Duc  a  r^lu  d'or- 
ganispr  dans  t'éteodoe  de  sa  drconscripUon  la  surveil- 
lance dei  «{^jM^iitii  et  des  eonconrs  d'ëmnlation  entre 

Voici  comment  il  définit  son  œnvre  : 

•  Preadre  les  Jeunes  gens  à  l'entrée  de  la  carrière 
indostiielle,  veiller  à  ce  qu'ils  reçoivent  une  iostruc- 
lion  solide  par  la  pratique  régulière  de  leur  métier,  se 
tenir  an  courant  de  leurs  progrés,  leur  faire  subir  des 
examens,  les  stimider  par  des  récompenses,  tel  est  le 
plan  que  nous  nous  tommes  tracé. 

■  Par  notre  institution,  nous  nous  intéressons  ani 
apprentis,  noits  exer^ns  sur  eus  une  surveillance  avec 
le  concours  des  patrons  et  nous  arrivons  i  former  pour 
nos  industries  des  ouvriers  connaissant  leur  métier  dans 
tous  ses  détails,  le  pratiquant  avec  goût  et  capables  d'y 
apporter  des  amélioratioDs  et  des  perfectionnements.  > 

Nous  croyons  intéressant  de  publier  le  règlement  de 
ces  concours  d'apprentis. 

RÈGLEMENT. 

Akt.  1*.  —  Il  est  institué  par  le  Conseil  de  prud'- 
hommes de  BarJe-Doc  des  concours  d'apprentis  qui 
ont  pour  bot  de  TaToriser  te  développement  de  l'instruc- 
tion profesmonndle  à  l'atdier.  Cette  înstitntion  s'ap- 
l^ïqne  ii  tontes  les  industries  et  professions  exercées 
dans  l'arrondissement. 

Art.  2.  —  Sont  apprentis  les  jeunes  gens  des  deui 
•exei  Agés  de  li  i  iS  ans  qui  reçoivent  l'instruction 
d'un  maître,  patron  on  ouvrier,  dans  an  métier  qoel- 

Aat.  3.  —  Pour  avoir  le  droit  de  participer  au  con- 
cours l'apprenti  devra  so  faire  inscrire,  dès  le  début  de 


son  apfHvntissage,  au  secrétariat  du  Conseil  de  prud'- 
hommes. Il  produira  un  extrait  de  naissance  et  un  cer- 
tificat de  son  patron  indiquant  la  date  d'entrée  en 
apprentissage. 

Abt.  II.  —  Le  registre  d'inscription  menlionnera  les 
nom  et  prénoms  de  l'apprenti,  la  date  de  sa  naissance , 
son  domicile,  la  profession  commencée,  la  date  d'en- 
trée en  apprentissage,  les  nmn  et  domicile  de  la  per- 
sonne sous  la  puissance  de  laqudie  il  est  placé,  le  nom 
du  patron,  sa  profession  et  son  domicile.  Il  sera  détaché 
de  ce  registre  à  soudie  un  certificat  remu  à  l'apprenti 
constatant  son  inscription. 

Art.  5.  —  Le  président  du  Conseil  de  prud'hommes 
désigne  pour  chaque  apprenti  un  prud'homme  spécia- 
lentent  chargé  de  le  surveiller  durant  le  cours  de  son 
a[q)rentissage  et  de  se  rendre  compte  de  ses  aptitudes, 
de  sa  conduite  et  de  ses  progrés. 

Ce  prud'honome  qui  peut,  avec  l'assentiment  du 
Conseil ,  se  faire  assister  on  suppléer  par  une  personne 
compétente,  fait  on  rapport  en  assemblée  générale  sur 
l'apprenti  ou  les  apprentis  placés  sous  sa  surveillance. 

Art.  6.  —  Si  l'apprenti  change  de  patron  au  cours 
de  son  a[^>rentissage ,  avis  devra  être  donné  an  secnSta- 
riat  du  Conseil  de  prud'honmies  sons  peine  de  perdre 
ses  droits  à  concourir. 

Art.  7.  — •  Un  coocoun  aura  lieu  tons  les  ans  au 

mmns  afin  de  constater  les  progrés  des  apprentis  et  de 
savoir  ce  qu'il  y  a  à  attendre  de  leur  travail,  de  leur 
exactitude,  de  leur  intelligence  et  de  leur  habileté. 

Le  délai  d'inscription  sera  de  deux  mois.  Après  ce 
délai,  les  instructions,  et  le  programme  du  concours 
seront  envoyés  aux  jeunet  gens  inscrits  et  admis.  Eu 
outre ,  des  insertions  seront  faites  dan*  tous  les  journaux 
de  la  région  ou  du  département. 
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AiiT.  8. —  l.cs  jeunes  ^eiu  admis  nu  concours  auront 
h  Toarnir,  pour  le  travail  qui  leur  sera  imposé,  les  des- 
sins, plans,  maquettes  et  profils.  Ils  devront  produire 
un  mémcnre  explicatif  de  leur  travail  qui  comprendra 
aussi  l'exposé  des  moyens  les  plus  pratiques  de  fabrtca- 
tion.  Ce  mémoire  explicalif  sera  cortserv^  au  Mcrëtarint 
du  Conseil. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  de  prud'hommes,  réuni  en 
assemblée  générale,  nommera  deux  examinateurs  l'un 
patron,  l'autre  ouvrier^  pdnr  chac&nfe  dei  iridustriA 
ayant  des  apprentis  inscrits.  Des  notes  délermineront 
I  état  d'instruction  de  chaque  apprenti  comparativement 
au  temps  écoulé  d'apprentissage. 

Art.  10.  —  Ne  sera  BMimis  à  Tnamen  qoe  l'apprenti 
ayant  au  moins  un  an  d'apprentissage. 

Aut.  11.  —  Le  Conaei)  de  prud'hommes  dresse  un 
programme  qiécial  pour  ces  concours  et  règle  tms  les 
détails.  U  sera  kiasé  aux  apprentis  admis  h  concoorir 
nu  ddai  de  six  mois  pour  l'exécntion  du  travail  qni  lem- 
sera  imposé. 

Aht.  12'  ~-  Dans  les  <]ninie  jours  qui  suivront  l'exa- 
men les  examinateurs  adresseront  leur  rapport  au  prési- 
dent du  Conseil  de  prud'hommes. 

Aht.  13.  —  t>ans  les  hait  jours  de  la  remise  des 
rap|>orts,  le  Conseil  de  prud'hommes  réuni  en  assem- 
blée générale  Jéterminera  la  quantité,  la  nature  et 
Timportance  des  récompenses  à  accorder  tant  aux  ap 
prentis  qu'aux  ouvriers  qui,  chargés  de  leur  édncalion 
professionnelle,  auront  mis  tous  leurs  soins  a  former  de 
bons  apprentis.  . 

Apr{!s  chaque  examen ,  l'apprenti  mérilanl  leccvra  eu 
séance  solennelle  un  diplArae  soit  de  i",  soit  de  ■»', 
soit  de  3'  classe,  A  la  fin  de  l'ai^ren tissage ,  au  moment 
de  la  remise  àà  certificat,  tue  récompense  eOeetive 
sera  donnée  au  jeune  ouvrier  selon  In  classe  da  dernier 
diplôme  qu'il  aura  reçu. 

Les  diplAmesde  i"  classe  recerronf  no  francs. 
_  3*  —  i5     — 

_  3*  _  10    — 


Les  patrons  ou  ouvriers  maîtres,  qui  auront  formé 
des  apprentis  récompensés  par  le  Cons^ ,  recevront  un 
diplôme  constatant  que  l'apprenti  a  été  formé  par  leurs 

Aat.  14.  —  Lds  travaux  récompensés  resteront  dé- 
posés au  Musi'è  industriel  de  la  Société  de  géographie 
de  l'Est  pendant  un  an  et  seront  ensuite  rendus  à  leurs  ' 
auteurs  s'ils  eu  expriment  le  désir. 

Le  Conseil  de  prud'hommes  ne  sera  pas  responsable 
des  dégrtdMions  qui  pOolVaittit  survenir  aux  objets 
exposé). 

Abt.  15.  —  Les  réean^enses  aax  apprentis  aeroal 
distribnées  en  aisemUée  pablîqne  et  solennelle  el  con- 
siateront  en  médailles,  di[ddmes,  Ëvrett  de  caisse 
d'épargne  et  mentions  honoraUes. 

Dans  cette  séance,  H  sera  doené  eonamnnication  du 
compte  moral  et  financier  de  l'exercice  écoulé. 

Art,  16.  —  A  la  Pm  de  l'apprentissage,  ïl  sera  dé- 
livré &  tout  jeune  ouvrier  surveillé  par  le  Conseil  pen- 
dant te  cours  de  son  instruction  profesaicmndle ,  un  cer. 
tjficnt  constatant  que  son  apprentissage  s'est  terminé 
régulièrement  el  mentionnant  s'il  y  a  lieu  les  récom- 
penses obtenues.' 

Art.  17. — Le  bureau  de  l'iostitatioB  se  eoBapose  de 
deux  préùdents  d'honneur,  HM.  le  Préfet  de  la  Meuse 
et  le  Maire  de  Bar-le-Duc<  d'un  président  technique, 
d'un  vice-président,  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier. 

Aht.  18,  —  Les  président,  vice-président  et  secré- 
taire de  l'institution  seront  les  président,  vice-préudenl 
et  secrétaire  du  Consul  de  prud'hommes. 

Aht.  19,  —  Le  trésorier  sera  nommé  par  le  prési- 
dent du  Conseil  et  pourra  étrd  pris  en  dehors  de  ses 
noembres. 

.  Abt.  20.  ^—  Dès  que  les  fonds  «if  râîsJe  Bltdndmnt 
In  somme  de  lOO  francs,  le  surplus  ser.i  versé  à  la 
OaisSe  d'épargne  ou  dans  une  banque. 

Art.  21.  —  Toutes  les  dépenses  votées  par  le  Con- 
seil sont  mandatées  par  le  président. 
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FEDEMTIOIV  FRANÇAISE  DES  TRAVAILLEURS  DU  LIVRE. 

RUK  DE  SAVOIE.  H'  20,  \  PARIS. 


EXTRAIT  DU   COMPTE  RENDU 

in:  CONGRÈS  TENU   i  PAKIS.  DU  27  AOCt  AU   1"  8KI>TI!IIBItG  l»00. 


RAPPORT  SUR  LA  RÉGLEMENTATION  DE  L'APPRENTISSAGE. 


CONFHÈHES, 

Depuis  de  nombreutrs  années,  la  grave  et  complexe 
question  de  J' apprentissage,  fait  l'objet  des  préoccupa- 
tions constantes  de  nos  camarade».  Etudiée,  diaculée 
partout,  au  Comité  central ,  dans  les  aections,  elle  re- 
vient i  l'ordre  du  jour  de  chacun  de  noi  Congrès,  et 
c'est  en  iKg5,  à  Moneille,  que  In  discussion  sur  wtte 
fpie«tion  prit  le  plus  d'ampleur.  Les  débats  durèrent 
plusieurs  séances,  d'intéressants  rapports  furent  lus,  et 
de  tout  ceci  ressortait  clairomeat  la  conclusion  sut- 
«anto  : 

Nécessité  de  réglementer  l'apprentissage. 

C'est  qu'en  efiei,  en  ce  dernier  quart  de  siècle,  ou 
plutôt  depuis  ta  proclamation  de  la  liberté  de  l'inipri- 
inerie.  qui  donna  naissance  à  une  multitude  de  petites 
imprimeries,  il  se  fait  une  si  criante  exploitation  de  la 
{ennesse  dans  notre  corporation ,  que  l'apprentissage  ne 
peut  plus  être  considéré  comme  une  chose  rationnelle 
—  destinée  à  faciliter  te  recrutement  normal  des  ou- 
vriers —  mais  bien  comme  un  moyen  de  concurrence 
à  l'égard  de  nos  cantarades. 

D'autre  part,  les  conditions  de  l'apprentissnge  chei 
certains  patrons  sont  déplorables;  l'appn^ntï  livré  à  lui- 
même,  sans  surveillance,  employé  à  faire  des  courses, 
aux  machines  ou  aux  nettoyages  de  l'atelier,  ne  peut  ac- 
quérir, pendant  les  trois  ouqmitre  années  qu'il  consacre 
i  oc  pfélendu  apprentissagv,  tes  notions  fiéoessaifes  à 
r«zereie«  de  son  métier,  et  il  est  navrant  do  constater 


qu'arrivé  à  l'âge  d'homme,  au  moment  où  il  entre  dans 
ta  mêlée  sociale,  il  lui  est  impossible  de  faire  face  aux 
etigcnces  matérielles  de  l'existence. 

Ce  déplorable  système  d'appreotissags  et  l'emploi 
exagéré  des  apprentis  constituent  un  véritable  danger, 
une  cause  penuanenle  de  chômage,  l'instninlitë  dans 
les  placM  ,  et,  par  réperenssîon .  conlribnent  A  l'avilis- 
sèment  des  salaires  et  à  la  décadence  de  l'imprimerie. 

Les  patrons  consciencieux  eux-mêmes,  qui  ont  souci 
(le  leur  dignité  professionnelle,  souffrent  ég.ilemeni  de 
cet  état  de  choses,  concurrencés  qu'ils  sont  par  des 
confrères  peu  scnipuleux  sur  le  choix  des  moyens  pour 
se  procurer  des  béoéficBs. 

Le  Congrès  de  Marseille  fut  donc  unanime  a  réclamer 
la  réglementation  de  l'apprentissage.  Le  Comité  central, 
entro  autres  mesaras,  préconisait  les  mitanto»,  comme 
étant  susceptibles  d'améliorer  la  situation  : 

1°  Le  Comité  omtral  est  chargé  de  rédiger  une  circulaire 
qui  sera  euvojée  parloal  oà  le^  secLons  le  croiront  utile,  afin 
de  faire  connailre  l'état  réel  de  la  typographie  et  doiuier  des 
coBieils  aux  parents  et  aai  enfants  snr  les  conditions  de  l'ap- 
prentissage; 

1°  Interdiction  à  toute  équipe  de  jaumal  d'occuper  ud 
ap|irenll  en  permanence  ; 

3°  Favoriser  l'emploi  da  ooalral  d'apprentissage;  en  sur- 
veiller l'afflicatioB  lanqu'H  est  mis  «■  asage  ; 

i'  Création  de  cours  profesiiouDels  pour  les  apprentis  et 

&*  Limiter  le  nombre  des  appreoiii  i  un  pour  cinq  oi- 
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TTiers;  Jes  maiMiii*  qoi  dopuseraienl  ce  chiffre,  au  moroentdu 
vole  (te  ixt  article ,  arriveroot  à  cette  limite  par  voie  d'eitinc- 

6°  Tont  roofrère,  autoriié  par  sa  aecLon,  qui  aura  deui 
années  de  travail  après  sod  appnutîJMge,  poai^a  Hdamer  le 
salaire  mlnimuiii  fiië  par  le  tarif  local  od  la  moyenne  payée 
aui  ouvriers.  En  cas  de  refui  de  la  pari  du  patron,  le  confrère 
tera  conaidérj  ^viste, 

D'Qutres  propositions  analogues  présentées  par  les 
délégués  de  différentes  villes  tendaient  au  mémo  but: 
emploi  du  contrat  d'apprenlissnge,  créalion  de  coiira 
professionnels,  tiinttatinii  du  nombre  des  apprentis.  La 
commission  tpéciale  chargée  d'étudier  et  de  rapporter 
In  question,  concluait  aiusi  sur  ces  différenles  propo- 
sitions : 

l'roportion  dei  apprentii.  —  De  i  à  5  ouvriers,  i  apprenti  ; 
dc5  à  lo  ouvriers,  s  apprentis;  de  >o  à  i5  ouvriers,  3  ap- 
prentii;  de  i5  à  lo  ouvriers,  i  apprentis;  à  partir  de  lO  ou- 
vriers. I  apprenti  par  lo  ouvriers  employés. 

Toulefiiis,  une  fraction  de  si>  ouvrier.s  donnerait  droit  à  an 
ej>[)n:iiti  supplémentaire.  . 

Sera  considéré  comme  apprenti  tout  typographe  ne  touchant 
n  du  tarif  syndical. 


Quant  au  contrat  d'upprenlissage  demandé  par  Lille,  Ami, 
Valenctennes,  Amiens,  Sainti^^entin ,  Ronbaii,  Montpellier, 
Moulins,  le  Puy,  Albi,  Valence,  la  commissioa  voun  propose 
de  laisser  aux  sections  le  soin  d'apprécier,  dans  leur  auto- 
nomie ,  l'utilité  de  l'application  de  cette  mesure. 

En  ce  qui  concerne  les  cours  profeasionn^ ,  la  commission, 
prenant  en  cansîdéralioo  les  scrupules  manifeités  par  le 
confrère  Vareillea,  de  la  section  de  Rodei,  vous  propose  de 
<lécider  que  ces  cours,  selon  les  désirs  des  sections  parisienne, 
de  Lille,  de  Limoges,  soient  eidusivement  destinés  à  p.ira- 
clii'ver  l'éducation  technique  des  apprentis  et  des  fédérés.  Il 
est  donc  Uen  enteudu  que  ces  cours  ne  pourront  élre  institués 
qa'avvc  l'approbation  et  sous  Tégide  des  sections. 


Quani 
d'étudei 


l'ffi'rentei 
exiger  le 
Ju  profes- 
ir  de  l'enfant  justifiant  de  ses  connaissances  grammalicalea. 


I   diverses  propositions  ayant  trait   a 
nmmission.  après  avoir  eiaminé  les 

propositions  qui  lui  sont  parvenues,  vous  engage 

rertilictt  d'études  ou  (oui  au  moins 


Les  conclusions  de  ce  rapport  ainsi  que  les  proposi- 
tions i'aites  par  le  Comité  centra)  furent  adoptées. 

Mab  il  nesuEEt  pas  de  voter  des  propositions  oppor- 
tunes et  nécessaires  ;  ce  à  quoi  il  faut  s'appliquer  en- 
suîle,  c'est  à  U  recherche  de«  moyens  propres  k  les 


appliquer  et  k  les  faire  passer  dans  les  mœurs,  et  ce 
n'est  pas  U  le  côté  le  moins  difficile  de  la  tAche. 

Pour  la  réalisation  des  veeux  si  Deltement  exprimés 
par  le  Congrès,  il  imporlait  qu'une  entente  s'établisse, 
au  préalable,  entre  patrons  et  ouvriers,  iur  les  condi- 
tions de  la  réglementation  de  l'apprcntisat^e,  eolenle 
qui  en  faciliterait  l'application  dans  l'avenir. 

La  réunion  de  la  Commission  mixte  fournit  l'occasion 
d'entrer  en  relations  avne  les  maîtres  imprimenrt  et 
d'aborder  l'eiamen  de  la  question.  La  commission  per- 
manente de  U  Commission  miite  la  porta  ausùtôt  à  son 
ordre  du  jour  et  décida ,  afin  de  connaître  l'opinion  des 
patrons  et  des  ouvriers ,  l'établissement  d'un  qneslion- 
naire  adressé  individuellement  à  tonales  maîtres  impri- 
meurs de  France  et  porlé  à  b  coonaissance  dea  sections  de 
la  Fédération  par  voie  d'insertion  dans  l'oi^ane  fédëratil. 

Ce  qupstionnaire  comprenait  vingt  et  une  questions 
dont  nous  rappellerons  seulement  les  pins  imporlantes 
se  rapportant  au  contrat  d'apprentissage  et  à  la  limi- 
latinn  du  noniln^  des  apprentis. 

Le  uornbrc  des  réponses  envoyées  au  questionnaire  a 
été  de  3n  I ,  se  décomposant  de  la  façon  suivante  : 
Mallres imprimeurs.  . .      370  réponses. 
Sections  ouvrières. ...        5i        — 

On  doit  regretter  le  désintérossement  d'un  si  grand 
nombre  de  SMtîoQi  sur  un  sujet  de  cette  importance. 

Sur  la  question  relative  au  certificat  d'éladet  prinuiirtt, 
les  avis  sont  partagés  chei  les  patrons  comme  chei  les 
ouvriers. 

Sur  l'examM  prtaiahU,  la  majorité  s'est  prononcée 
pour  l'adoption. 

La  majorité  se  prononce  également  pour  le  deaxiin» 
examen,  aprit  trait  moii  dé  Fentrèe  dt  t  apprenti,  alin  de 
pouvoir  juger  de  ses  aptitudes.  Les  autres  questions  ont 
donné  les  résultats  ci-aprés  : 

QuATRiBMe  QUESTION. — >  Seton  wtreojiis,  CJt^oratioit 
d'an  contrat  d'apprinli)sage  aiùfornte  poar  toolf  la  France 
coiutilaerait-^  ane  améiioration  ? 


La  presque  unanimité  des  sections  s'est  donc  pro- 
noncée pour  la  création  du  contrat  d'apprentissage. 
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CiMtaiBHi  QOUTroH.  —  QadU  etl  la  limitalion  oc- 
ludle  dm  Mtmhn  {apprentiM  en  atayt  daiu  votre  toceiilé, 
ie  ciâffn  Jn  eompotiUart  pris  comme  hait  ? 


On  rcmarqtiei'a  que  mr  370  palront*,  174  déclarent 
(]ae  le  nombre  des  apprentis  est  illiii)it^;sur5i  sections 
ouvrières,  3a  répondent  qne  b  limitation  est  inconnue. 
Soil  poar  nn  ensemble  de33i  réponses,  9o6  indii|unnt 
d'une  ft^n  précùe  qu'aucune  limite  nest  Gxée  à  rem- 
ploi des  apprentis.  CearenseignemeDla  sont  précieui. 

SixtÉHE  QCUTioN.  —  SdoH  votrt  MU,  ww  UmîlaUbn 
Ju  Homln  ie*  a^preafù  «l>e/l(  iiéttuaire? 


L'avis  des  patrons  est  partagé  en  trois  fractions 
pimque  égales  :  partisans  de  la  limitation .  non  parliiana 
et  abstentionnistes;  on  ne  peut  donc  lirer  aucun  indice 
de  cette  r^Mmse.  Les  ouvriers  >ont  alBrmalifs;  pour 
eai  une  nouvdie  limilatron  s'impose,  la  grande  majo- 
rité est  de  cet  avis;  les  sections  qui  volent  contre  sont 
évidemment  cd les  qui,  dans  la  question  précédent!-, 
ont  répondu  avoir  une  limitation  plus  resireinle  el  (gui 
préftrenl  la  conserver. 

CoNwn.  sep.  ou  TatvAiL.  —  A^renltuage. 


Sbptièub  QtiBSTiON.  —  iMqiuUe?  (limitation).  Vu  ap- 
prenti poar  2,  3.  4,  5,  6,  7,  8,  9,  iO  compoiilean  ? 


"'l 

-r^- 

7pHr 

"'l" 

>.p»il. 

2 

- 

- 

l~ 

- 

100 

; 

Malgré  la  divenité  des  réponses,  c'est  la  proposition 
nwjenne  de  1  apprenti  sur  i,  5  ou  6  compositeur*  qui 
semble  devoir  prévaloir  dans  la  question  ct^lesMu.  Les 
patrons  s'abstiennent  encore  en  nombre  auri  impor- 
tant. 

HuniiME  QUisyriON.  —  Sm-ie^^ota  parlitam  ifiue 
darée  aai/orme  de  Vappnndiia^f 


L'uniromiitë  de  la  durée  de  l'appren lissage  rencontre 
l'adhésion  presque  unanime  des  patrons  et  dosouvriers. 


NbUVIBMI!   QIESTION. 

iùpeiuahief 

RËPONSB3 


>  Queltr  darte  vont  temMe  ùi- 


IJO    —    j  — 


DoviiÈUE  QUESTION.  —  bleivoiu  d'arii  de  cmuiddrer 
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l'apprenti,  aprèt  irais  annéet,  comm»  demioi 
la  fm  (te  ton  apprentiiiage? 


En  réunissant  cet  deux  questions,  qui  lonti 
nous  constatons  qu'une  bonne  partie  à^s  patrons  et  des 
sections  se  prononcent  pour  la  jurée  de  i'appren lissage 
ri\ée  i  trois  années  ;  puis  ensuite  la  majorité  est  d'avis 
-  de  prolonger  l'apprentissage  au  delà  de  trois  années .  eu 
considérant  l'apprenti,  pendant  cette  seconde  période, 
commt  petit  («viier.  Il  y  ■  là  une  indication  dont  on  a 
tunu  oompte  dans  le  projet  de  réglementation. 

En  réinmë,  l'opinibn  des  seclions,  que  nous  avons 
cru  nécessaire  de  faire  connailre ,  se  dégage  nettement 
des  réponsei  envoyées.  Cette  consnItAlion  a  permis  de 
constater  qu'un  grand  nombre  de  maîtres  imprimeurs 
et  la  presque  unanimité  des  sections  acceptaient: 

1°  La  création  du  contrat  d'apprentissage  t 

2°  Une  nouvelle  limitation  du  nombre  des  apprentis; 

3°  La  durée  uniforme  de  l'apprentissage  pour  toute 
ta  France;  trois  points  essentiels  qui  sont  en  quelque 
sorte  la  base  fondamentale  du  règlement  de  l'appren- 
tissage. 

^'inspirant  dn  résultat  de  cette  consultation,  laCom- 
misvion  permanente  élabora  un  projet  qui  fut  soumis  à 
l'examen  des  patrons  et  des  sections,  puis  discuta  et 
adopté  en  réunion  plénière  de  la  Commission  mixLe, 

Nous  crotriontf  manquer  à  notre  devoir  si  nous  pas- 
sions sous  silence  le  remarquable  rapport  qui  fut,  à  ce 
sujet,  pr^snlé  par  M.  Lefcbvre,  mattre  imprimeur  à 
Paris.  Nous  profitons  de  l'occasion  qsi  nous  est  offerte 
pour  .idresser  à  M.  Lefebvre  l'expression  de  notre  recon- 
naissance pour  les  sentiments  de  généreuse  sullicilude 
a  l'égard  des  ouvriers,  qu'il  a  développés  avec  [ani  de 
talent  dans  son  travail.  Les  idées  générales  qu'il  a  émises 
sur  la  nécessité  de  modifier  les  conditions  de  l'appren- 
tissage ont  certainement  contribué  à  rendre  les  patrons 


lavorables  au  projet  de  règlement  qui  a  Aé  volé  an 
Congrès  de  Bordeaux  et  dont  voici  le  texte  (  t  ). 

Nous  ne  pouvons  prétendre  qu'avec  ce  régiement 
nous  allons  mettre  fin,  d'un  seul  coup,  au  mal  que 
nous  constatons  aujourd'bui.  Nous  obtenons  cependant 
satisfaction  —  et  cela  sans  qu'il  ne  nous  en  coûte  rien 
—  sur  deux  points  importants  :  le  conlnil  d'apprentis- 
sage et  )a  limitation  du  nombre  de*  apprenti*. 

Le  contrat  d'apprentissage  constitue  une  garantie 
réelle  pour  les  deux  parties  qni  l'aoceptenl  :  l'apprenti 
cal  tenu  d'accomplir  son  apprentissage  chez  le  même 
patron,  mais  celuici  s'engage  à  le  garder  pendant  le 
Isps  de  temps  convenu  et  à  lui  faire  apprendre  les  divers 
travaux  enseignés  dans  sa  maison.  La  durée  de  l'appren- 
tissage portée  à  cinq  années,  en  deux  périodes,  aura 
pour  conséquence,  en  imposant  aux  cbefsde  famille  de 
plus  grands  sacrifices .  d'éloigner  de  l'imprimerie  le  trop 
grand  nombre  d'enfants  qui  y  affluent  actudlement.    . 

Celte  duré<<  de  cinq  années,  qui  aurait  pu  paraître 
excessive  il  y  a  quelque,  temps ,  est  nécessaire  aujour 
d  bni.  La  machine  à  composer,  qui  poursuit  son  enva- 
hissement lent ,  mais  sûr,  nous  met  dans  l'obligation  de 
faire  des  ouvriers  finis  et  connaissant  à  fond  toutes  les 
ressources  de  leur  métier;  c'est  là  lé  salut,  il  ne  faut  pas 
l'oublier.  Seuls  les  ouvriers  capables  auront  chance  de 
se  maintenir  dans  la  profession. 

'La  limitation  du  nombre  des  apprentis,  si  souvent  et 
depuis  si  longtemps  réclamée ,  est  lixta  A  un  apprenti 
sur  cinq  ouvriers.  Certes,  nous  eussions  désiré  que  h 
proportion  fût  plus  restreinte,  surtout  si  on  considère 
que  l'emploi  de  b  machine  k  composer  doit  amener  fata- 
lement un  surcroît  de  cbônuge  (des  réserves  ont  été 
failes  àcesujet).  Mais  en  l'état  actuel  de  la  question, 
lions  estimons  que  la  (imitation  obtenue  est  déjà  appré- 
ciable, attendu  r|ue  celle-d  n'existe  que  dans  qudques 
sections  —  et  encore .  dans  certains  cas ,  cette  cbuse  du 
tarif  est-elle  difficile  i  faire  observer.  Les  chiffres  pro- 
duits, au  moment  de  la  dîscusaion,  à  la  Commission 
mixte,  donnent  une  id^e  de  ce  ([oi  sa  passe  un  peu 
partout:  dans  certaines  localités,  le  nombre  des  ap- 
prentis égale ,  quand  il  ne  le  dépasse  pas,  celui  des  on- 
»rierii  dans  d'autres  localilés.  In  proportion  atteint  aoo 
pour  100;  ailleurs,  c'est  pire  encore,  on  compte  quatre 


(i)  Voir  le  Icite  itu  règlement  J'spprenlissafic .  |iage  ii8.  et  la  foroiulo  du  rontrat  d'apprentissaga,  page  i  J9. 
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au  cinq  apprentis  pouruD  oavriert  On  compreodra  qu'il 
y  k  ui^ience  &  meltre  un  lerme  II  ces  abui. 

C'eit  par  l'application  du  règlement  qu'on  obtiendra  ce 
rcsaltot.  qui  sera  l'œuvre  du  temps,  de  la  pubticité,  de 
la  propagande.  Vv  tectîoni  auront  un  rôU  important  i 
remplir  danscette  cîrconïtance;  l'intervenlion  constante 
et  conciliante  auprès  des  patrons  sera  le  moyen  le  plus 
sûr  pour  faire  accepter  et  pratiquer  le  règlement;  les 
démarches  opportones  auprès  des  autorités  administra- 
tives, des  municipalités,  des  conseillers  giinéraux  seront 
aussi  nécessaires  pour  amener  (h  de  meillenn  sentiments 
les  patrons  qui  recherchent  les  Iravaux  des  communes  et 
des  départements.  L'action  des  syndicats  devra  s'exercer 
sans  relâche,  avec  persutance,  auprès  des  commiisions 
locales  d'arbitrage;  il  ne  faudra  pas  négliger  d'nnployer 
l'influence  morale  dont  ces  commissions  peuvent  dis- 
poser; leur  intervenlion,  d'aiJIeurs,  —  étant  donné  que 
la  réglementation  a  été  voUe  parUCongrès  palnmal  — 
fera  partie  de  leurs  attributions. 

Le  Comité  central,  nons  en  sommes  certains,  nt- 
ménagera  pas  ses  effort»  pour  venir  en  aide  aux  scc- 
tioDs  :  cba(|ue  fois  que  les  circonstances  ic  lui  purmi'l- 


Iront,  k  l'occasion  des  délégations  de  propagande  et  au 
moment  de  la  commission  mixte,  son  influence  se  fera 
utilement  sentir. 

EnQn,  en  cas  d'échec  ou  de  refus,  il  restera  le  moyen 
exlrdme  :  la  gr^irc. 

Quoique  cette  perspective  soit  grosse  de  consé- 
i|uenccs,  nous  ne  reculerons  pas  devant  celle  grave 
mesure  lorsque  tous  les  autres  moyens  auront  élis  é|<utsés 
et  que  nous  nous  heurterons  i  une  intraasigeaiice  irré- 
ductible ou  à  un  refus  absolu  d'appliquer  la  réglemen- 
tation. Nous  espérons,  toutefois,  que  la  bonne  volonté 
des  patrons  nous  évitera  de  recourir  à  utile  mesure  éner- 
gique le  moins  souvent  possible. 

Telles  soni ,  coofri^res ,  les  considérations  qui  milileni 
en  faveur  de  l'adoption  du  règlement  d'apprentissage. 
Nous  sommes  persuadés  que  le  Gingrès  fera  œuvre 
utile  en  lui  accordant  sa  sanction,  qui  sera  la  dernière 
«preuve  qn'il  aura  à  sabir  avant  h  miM  e»  vigueur. 

Pour  le  Comité  central, 
t»  Bapptrttur,  finoKHVT. 
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IV 


COMMISSION  DEPARTEMENTALE  DU  TRAVAIL 

DU  DÉPARTEMENT  DE   LÀ   SEINE  ('). 


SÉANCE    DU    2i    JANVIER    I903. 


EXTRAITS  DD  PROCÈS-VERBAL. 


LA  LÉGISLATION  SUR  LE  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discnuion  du 
rapport  de  la  8aiU'^mmiuioa  nommée  à  l'effet  d'étu- 
dier le  projet  de  vtcn  de  M"*  Bouvard  relatif  à  la  ré- 
forme de  la  léf^lalion  actudle  but  le  contrat  d'appren- 
tisso^;-. 

M.  Mallbmoht,  rapporteur,  a  le  premier  la  ponde  et 
dît  en  Mibitaoce  ce  qui  »uit  : 

•  Nos  collèges  de  la  Commistion  départenient^e  ont 


pn  prendre  connMssance  par  le  buHetin  des  procÀs-ver- 
baux  de  nos  dernières  séances  des  réponses  que  j'ai 
faites  aux  diverses  observations  sur  lei  vœni  que  *oiu 
présente  la  Sons-Commission,  cMicernant  la  qœstioii  de 
l'apprentissage. 

•  J'ajouterai  que  cette  question  préoccupe  aussi  les 
nations  v<Hsines. 

•  Le   1"  octobre  dernier  est  entrée  en  vigueur,  en 
Allemagne,  l'ordonnance  impériale  du  la  mars  1900, 


(i)  La  Commiisioa  il^iartemenUle  dn  travail  do  d^rteoieDt  de  It  Seine  eit  unn  eompoiéei 

MU.  Aman  VEBER;  Pr^ii/enl ,- Édodup  BESOMBES,  lOLLËT,  Viee-PHtidenU;  V/OKTH.UOVUn.BEVVESiUElUER, 
Secnfluiret;  PERCEVAL,  Soiia-Ctief  de  bureau  il*  Préfecture  de  pdice.  Sterétaire  admiitUlTatif. 

HU.  A:iioaRViu.K,  Délégué  de  U  Bourie  du  Traviili  Biuooi,  IMigné  de  la  Bourse  du  Travail;  BnoMBBS  (Edouard). 
Délégué  de  U  Bourse  du  Travail;  Buinço.v,  Cbef  de  division  à  la  Prétéclure  de  pdice;  Bodhâvx,  Président  de  section  an  Tri- 
bunal i)e  comnitrre;  Boutaihe,  Vice-Présiilcot  au  CtMiseil  des  pradlMmines ;  V"  Bodvabd,  Dâégsée  de  la  Bourse  du  Travail  ; 
UM.  Bajkan,  membre  du  Conseil  général  ;  Cahokt,  Président  aii  Conseil  des  ^WbomDMa;  CiHon  (Julien],  membre  dnConsol 
jjrnéral  ;  Dagoubi,  Ddégué  de  M.  le  Procureur  de  U  République;  Dukakcb,  Directeur  des  Affiûres  départementales  à  la  PréTec- 
lure  de  la  Seine;  Dwiin,  Délégué  de  la  Bourse  du  TravaU  ;  DuviL-AntiouLD,  membre  du  Conseil  général  ;  Gabrbiv,  Délégué 
de  U  Buurse  du  Travail  ;  HiPPtiiHEiMBr. ,  Vice- Président  au  Conseil  des  prud'hommes  ;  H"*  JsssiLin ,  Déléguée  de  la  Bourse  du 
Travail  ;  MM.  Lasidilin  (Roger),  membre  du  (kiusdl  général;  Lapohte.  Inapeclenr  divisionnaire  du  travail  dau  l'industrie; 
Lbvke,  membre  du  Conseil  général;  HiinsDRt  (Pierre).  Délégué  de  la  Cliambre  de  commerce  ;  HALLiuoin',  Préaident  au  Conseil 
des  |irud'bommea ;  Hu.Ln ,  Délégué  d<i  la  Chambre  de  commerce  ;  Minin.  memhredu  Conseil  général;  Hitbr  (Louis).  Dël^uè 
de  la  Bourse  du  Travail  ;  Millbt,  Vice-Pr^ideut  au  Conseil  des  prud'hommes  ;  Morbl  .  Piésident  au  Canieil  des  prud'hommes  ; 
MoDLi.i,  Président  au  Conseil  des  prad'bomotes  ;  NicoLas,  Délégué  de  la  Bonne  du  Travail;  Orpomtcn.  membre  du  Cuuei) 
}-«néral  ;  PouARb,  Vice- Président  au  Conseil  des  prud'hommes;  Rantibk.  membre  du  Conseil  général;  Skvrm.  meodire  du 
Conseil  général  ;  VBBEn  [Adrien],  Président  du  Conseil  général  ;  Vbllv.  Ddégué  delà  Bourse  do  Traçait;  WALc^uiàsa.  Ingé- 
nieur en  chef  des  Mines  ;  WicBUSHBUtan ,  Ingénieur  en  ebefdes  Minea;  Wodth,  Délégné  de  la  Chambre  de  ci 
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coDcernanl  les  exameni  des  nuiltrei  d'étate,  par  la- 
qndle  ne  pourront  porter  le  titra  de  nultra  appliqué  à 
un  métier  ijoelconque  que  Im  ouvriers  qui  auront  inbi 
l'examen  ipécial  de  maître  d'état  qnî  leur  conftra  le 
droit  de  faire  des  apprentis. 

•  Les  commisMons  d'examen  se  composent  d'un  pré- 
ùdent  et  de  quatre  auiatants  nommés  sur  la  proposition 
de  la  Chambre  de  l'Industrie. 

•  Tonte  personne  qui  porte  le  titre  de  matira  d'état 
sans  l'avoir  obtenu  par  l'examen,  est  frappée  d'une 
amende  de  i5o  marcks.  Le  Ministre  de  l'Industrie  et  du 
Commerce  décide  en  dernière  instance  de  la  matière 
des  examens.  (Lm  da  SÔjaOkl  1897.  art.  t33.  "l) 

«Le  porteur  d'un  titre  de  maître  d'étal  n'a  pas 
d'autre  droit  que  celui  de  se  nommer  maître  dans  son 
métÏM-  et  de  former  des  apprentis,  alors  même  qu'il  ne 
sernil  qu'ouvrier.  • 

M.  Lonù  Mbier  se  dédore  partisan  des  coocours  qui 
seraient  d'une  incontestable  utilité  pour  les  apprentis. 
Aujourd'hui,  en  effet,  dans  la  plupart  des  maisons  les 
patrons  ne  forment  plus  d'apprentis  pour  leur  apprendre 
leur  tn^er,  onais  bien  pour  réaliser  un  bénéfice.  On  se 
sert  de  deux  on  trois  apprentis  pour  rem[Jacer  un  ou- 
vrier dont  le  salaire  coûterait  |dus  cher.  Il  en  résulte 
qu'en  sortant  de  ces  maisons,  les  apprentis  ne  savent 
pas  leur  métier.  La  loi  du  33  février  i85i  a  bien  pro- 
hibé cette  bujan  de  procéder,  mais  l'artide  1  a  de  cette 
Im  n'a  pas  de  sanction.  Il  7  a  U  une  lacune  regrettable, 
puisque  cet  artide  est  violé  tons  les  jours  et  qu'on  lient 
de  moins  en  moins  compte  des  oUigations  purement 
morales  qu'il  édicté.  H  importe  donc,  si  l'on  veut  en- 
rayer la  décadence  de  l'apprentissage,  d'ajouter  des  pé- 
nalités à  la  loi  de  i85i. 

M"*  Bouvard.  —  Mesaiears ,  j'ai  des  faits  tout  nou- 
veaux à  vous  ûgnaler  qui  viendront  à  l'appui  de  mes 
voeux.  Aux  environs  de  Paris,  des  maisons  de  fleurs,  et 
■ans  doute  aussi  d'antres  professions,  établissent  des 
fabriques,  où  l'on  prend  des  jeunes  filles  que  l'on  fait 
produire  dès  les  premiers  jours,  sans  aucun  apprentis- 
sage. On  les  fait  travailler  même  le  dimanche.  J'ai  visité 
dernièrement  nue  propriété,  maison  bourgemse  spa- 
ôewe  et  fort  retirée,  oà  nnl  ne  se  douterait  qu'uoe  fa- 
brique de  IWrs  est  înttaUée.  On  j  fait  dea  choses  faciles 
et  la  jeune  fiUe .  en  produisant  le  {dus  qn'dle  peut,  est 


persuadée  qu'elle  apprend  un  état  ;  tandis  que  sortie  de 
là,  die  ne  connaît  rien  antre  chose  que  la  spécidHé 
dans  laqudle  on  l'a  confinée. 

M.  MALr.BT  dit  qu'il  ne  saisit  pas  bien  comment  la 
queslion  est  posée.  Il  voudrait  savoir  si  le  but  poursuivi 
par  les  auteurs  de  la  proposition  est  d'empêcher  les 
jeunes  Glles  et  les  entants  de  travailler  on  bien  d'empé- 
cber  que,  sous  prétexte  d'apprentissage,  on  n'en  fasse 
de  véritables  ouvriers? 


M.  Mallihont  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  d'empêcher 
le  travail  des  jeunes  gens,  garçons  ou  filles,  mais  bien 
de  remédier  aux  abus  de  l'apprentissage  tel  qn'il  est 
pratiqué  aujourd'hui.  U  relit  les  vœux  qu'il  a  déposés 
dans  la  séance  du  37  septembre  1901  et  demande  à 
la    Conunission    de    statuer    séparément    sur    chacun 


M.  Edouard  Bbsohbbs  demande  que  le  texte  du  pre- 
mier voeu  soit  modifié.  Il  dit  que  les  métiers  se  trouvent 
divisés  en  métiers  fondamentaux  et  en  métiers  de  spécia- 
lités. Or,  fies  derniers  sont  beaucoup  plus  nombreux  et 
pins  rémunérateurs  que  les  métier*  Ibodamenlaux.  Si 
l'on  ]H4tendait  défendre  aux  spécialistes  de  bire  des 
apprentis,  on  irait  à  l'encoatre  de*  intérêts  que  l'on 
vent  protéger.  Patrons  et  ouvriers  se  trouveraient 
atteints  du  même  coop.  Ce  serait  la  ruine  pour  cer- 
taines industries,  notamment  pour  l'article  de  Paris. 
Il  y  a  BU  moins  75  p.  100  de  patrons  qui  ne  (but  pas 
leur  métier  dans  son  ensemUe  parce  que  les  spécia- 
lités sont  souvent  plus  profitables  que  le  métier  tout  en- 

I)  y  a  même  certains  métiers  de  spéciaUtés,  cdui  de 
tourneur,  par  exemple,  qu'on  doit  assimiler  à  de  véri- 
tables métiers  fondamentaux. 

Du  moment  qu'une  spécialité  sufRt  pour  faire  vivre 
son  homme,  ouvrier  ou  patron,  elle  doit  jooir  des 
mêmes  avantages  que  les  métiers  fondamentaux. 

M'"  BocvARD  objecte  qne  les  patrons  spécialistes 
pourraient  prendre  des  petite*  maint  bu  lieu  d'ap- 
prentis. 

M.  Mallehont.  —  Je  répondrai  à  H.  fiesombatqu'il 
ne  s'agît  pas  que  l'apprenti  cminaisse  parfaitement  son 
métier,  mais  seulement  les  priaci/ude*  nations  de  mt  mé- 
tier. U  existe,  en  efiet,  des  métiers  anxquds  u 


(i)  Voir  d-dessns,  page  85. 
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pourrait  oonisoror  t»  vie  tout  entière  uns  arriver  à  lei 
oonnaltra  dam  tous  leurs  détail*.  Ainii,  ja  ne  croit  pai 
<]ue  l'apprenti  toiiroeur  en  cuivre  loit  obligé  de  «avoir 
tourner  l'ivoire  pour  connaître  son  métier  ;  en  tous  cns, 
les  conseillers  prud'hommes  sont  compétents  pour  Juger 
si  le  travail  enseigné  par  ie  patron  k  son  apprenti  est 
suffisant  pour  constituer  les  principale!  notiniis  île  ton 
métier,  ou  si  c'est  une  spécialité  (]ui  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  permettant  d'apprendre  un  tnétier  n  un 
apprenti. 

M.  Mallbt  dît  qu'il  partage  absolument  l'opinion  de 
M.  Besoiiibes  et  qu'il  trouve  ses  objections  profondé- 
inent  jostes.  Avant  d'adopter  In  proposition,  il  faudrait 
savoir  où  cojnrnence  et  où  finit  le  métier  fondamental. 
On  peut  se  demander  aussi  s'il  se  rencontrera,  dans  les 
Conseils  de  prudliommes,  des  ouvriers  oa  des  patrons 
ayant  les  connausances  spéciales  indi  a  pensables  pour 
décid«r  «  td  patron  donne  à  sei  apprentis  nne  instruc- 
tion profMsionnaHe  luffiiante.  Dans  nn  antre  ordre 
d'id^,  pourquoi  proioriFe  l'apprentiMage  dao*  une 
spécialité  où  l'onvrier  gagn*  m  vie  i*  Ponr  répondre  ani 
pnJoccnpatioDt  qui  ont  gtddé  M"*  Bonvard  et  M.  Ualla- 
raont,  on  pourrait  pent-élri  allonger  l'apprentiasa^e , 
mais  e'est  U  nn«  question  d'ordre  privé  qui  ne  peut  Mre 
débattue  qu'entre  lea  parents  et  tes  patront. 

M.  Edouard  Besombes  répète  que  certains  métiers  de 
détail  offrent  plus  d'avantages ,  non  seulement  pour  les 
patrons,  mais  aussi  pour  les  ouvriers ,  que  certains  mé- 
tiers fondamentaux.  Il  a  cité  tout  à  l'heure  les  tour- 
neurs qui  comprennent  plusieurs  s|>écialités  absolument 
distinctes  les  unes  des  autres.  Il  pourrait  multiplier  les 
exemples.  Répondant  à  M.  Mallemont,  il  dit  que  les 
Conseils  de  prud'hommes  comptent  parmi  leurs  justi- 
ciables environ  i,5oo  corps  de  métiers  et  qu'il  est  dou- 
teux qu'on  puisse  trouver  parmi  les  conseillers  prud'- 
hommes asseï  de  compétence  ponr  juger  i  ,5oo  corpo- 
rations. Quant  à  M"*  Bouvard,  qud  est  son  objectif? 
Elle  ■  constaté,  dit-ella,  qno  la  bgt  que  sa  proposent 
les  parunta  en  mettant  laora  enfanta  «n  opprantiasage 
n'est  pas  atteint  le  plus  souvent  et  qoe  les  apprentis 
n'arrivent  k  faire  que  des  déclassés.  Il  y  aurait  un  moyen 
bien  simple  de  porter  remèdç  à  cettp  situation  :  ce  se- 
rait d'ajouter  à  la  loi  du  33  février  i'^^'  une  dis|>osition 
portant  qu'au  cas  où  il  serait  reconnu  qu'un  patron 
n'enseigne  pas  son  métier,  il  n'aurait  plus  le  droit  de 
faire  des  apprentis. 

M"'  BoivAUD  insiste   pour  qu'il  ne  soit  pins  permis 


d«  faire  des  apprenti*  à\ix  jintrons  qui  ne  |>euvenl  pas 
leur  donner  les  premières  notion*  deleui'  métier. 

M.  M.»M.KMONT  Hit,  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence des  Conseils  de  prud'hommes,  qu'ils  ont  un  con- 
seiller compéicnt  dans  chaque  section.  Un  cordonnier 
peut  très  bien  être  appelé  h  Juger  un  coiffeur,  et  vitx 
versa,  lorsqu'il  s'agit  des  usages  des  professions  qui  sont 
connus  par  tous  les  membres  composant  le  Conseil  : 
mais  quand  une  question  technique  vient  i  surgir,  l'af- 
faire est  toujours  renvoyée  A  l'etamen  d'an  Conseiller 
qui  professe  ou  tout  nu  moins  qui  connaît  parfaitement 
ie  métier  des  Justiciables. 

M.  Walcsbnair  croit  qu'il  s'est  établi  une  confasion 
dans  l'esprit  de  certain*  des  préopinanis.  II  demande  la 
permi**ioo  da  replacer  la  question  sur  «on  véritable  ter- 
rain. D'après  lui ,  elle  se  pose  ainsi  :  Le  patron  doit,  aux 
termes  mêmes  de  la  législation  actuellement  en  vi- 
gueur, apprendre  toute  sa  spécialité  h  son  apprenti.  S'il 
ne  peut  pas  on  s'il  ne  veut  pas  le  faire ,  il  y  a  lieu  d'eia- 
miner  si  son  droit  de  faire  des  apprentis  doit  lui  être 

M.  Edouard  Bksohbks  demande  à  ^jouter  quaiqaas 
nioli.  liea  {wrenta  qui  mettent  tanrs  en&nt*  en  appren- 
tJMage  n'ont,  dit-il,  que  oa  qu'Us  méritent  si,  le  pins 
souvent,  ces  enfant*  n'apprennent  riee.  11*  veulent  la* 
exploiter  pJna  encore  qw  le«  patron*  et  le*  faire  gagner 
de  *nite.  Le  devoir  de  la  Commission  est  tout  tncé. 
Elle  n'a  pa*  à  loccuper  de  la  question  du  talaire  à 
dinmer  à  l'ealânt  ;  die  doit  le  défendre  cimtre  ses  pa- 
rant* )  mai*  on  ne  peut  pa* ,  taai  prétexte  de  relever  le 
niveau  de  l'apprentissage ,  empéelier  nn  ouvrier  de  ga- 
gner sa  vie. 

M"*  BouVAHU.  —  La  rétribution  det'apprentistage 
doit  être,  en  efiet,  écartée  de  noire  discufaion;  il  n'e*t 
pas  queatîon  de  eala.  Seulement  Je  ne  auis  pas  de  l'avi* 
de  M.  Besombe*.  lorsqu'il  tronve  que  le*  parents  qui 
recherchent  un  apprenliasaga  payé  exploitent  leur*  en- 
fant*. C'est  bien  à  ceux  qui  ignorent  le*  chargea  de  fa- 
mille de  parier  aînti  I  Quand  la  famille  B*t  nombreue, 
le  premier  *onoi  de  la  mère  est  de  donner  du  pain  à  tout 
le  monde  et  le*  aîné*  *ont  fier*  d'apporter  leur  petite 
contribntion  au  sonlagwnent  d«  la  famille  et  aux  soins 
donnés  anx  malade*,  S  j'étais  mare  et  que  J'emsa  le* 
moyens  d'élevn'  ma  famille,  je  choisirais  certainement 
la  maison  qui  leur  apprendrait  le  mieux  un  métier. 
Mais  si  j'étais  obligée  de  priver  les  [4u*  Jenne*  pour 
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Instruire  Init  nlnët,  Je  pUccnib  r 
oi'i  ih  ^Bj^nemient  le  plus  san 
sanW. 


it-ci  (Ittns  la  n 
compromettre 


M.  HBPPENHEiUEn.  —  Je  ne  saurais  trop  insister  sur 
la  nécessité  dti  dëveloppemcnt  de»  tcoles  professionnelles 
que  j'«l  déjà  d'ailleurs  signalée ,  dans  une  séance  précé- 
dente. S  votre  bienveillante  attention,  [.es  enrants  sont, 
je  le  répète ,  dans  les  atelien ,  sans  aucune  surveillance 
.  nu  jtoinl  de  vue  moral.  On  i>eut  même  dire  que  leur 
moralité  subit  les  atteintes  les  |ilus  graves  au  point  que 
souvent  l'intervention  du  Procureur  de  la  République 
serait  justifiée  et  que  l'éducation  professionnelle  est  à 
peu  près  né^gée.  Dans  les  ateliers,  ils  sont  hélas! 
nombnax  cetu  qni  motteot  tonte  leur  gloire  à  être  dé- 
plorablement  vulgaires  en  parolei  \  il  n'est  donc  pas 
étonnant  de  voir  ces  jeunes  gens,  obéissant  à  l'esprit 
d'imilAlion ,  s'approprier  un  langage  odieus  et  perdre 
complètement  la  godt  de  notre  belle  langue  rrançaise, 
de  toute  eithétîquo  et  de  tonte  beauté. 

Jamais,  avec  des  êtres  ainsi  rendus  vulgairei,  consé- 
quemment  pen  enclins  aui  choses  élevées,  vons  n'ob- 
lieodrei  ces  fins  artistes .  pleini  de  rêves  et  d'idéal ,  qui 
ont  fait  la  grande  renommée  de  notre  industrie.  J'ose 
sontenir  que,  dans  one  certaine  mesorc.  la  capacité 
professionnelle  est  liée  &  la  culture  générale  de  lin- 
dividn.  Oui,  tant  qne  l'enfant  ne  sera  pas,  an  soriir 
de  ses  études  primaires,  recnellll  exclusivement  par  les 
écoles  professionnelles ,  il  faudra  nécessairement  le  pro- 
téger à  tous  les  points  de  vue  dans  les  atdiers,  où  la 
s|iécialisatton  à  l'infini  jette  sur  le  marché  du  travail  un 
trop  grand  nombre  de  manœuvres,  c'est-à-dire  un  trop 
grand  nonibre  de  non-valeurs  professionnelles.  Je  sais 
bien  (et  notre  collègue  Besombe*  a  raison]  qu'il  est  des 
sj»éciidîtés  où  les  manunivres  qui  y  sont  employés 
gagnent  aujourd'hui  plu*  d'argent  que  beaucoup  d'ou- 
vriers de  métier;  mais  gardez- vons  do  confondre  notre 
période  transitoire  avec  un  état  définitif. 

fieaoroHp  d'industriel  périclitent  justement  parce  que 
ceux  qui  en  ont  la  direction  les  ont,  dans  un  but  inté- 
ressé, spécialisées  à  l'excès  et  que,  sur  les  marchés  du 
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produits  industriels,  jadis  recherch 


s  pré- 


cisément pour  ce  cachet  qui  n'est  autre  que  le  style  de 
la  main-d'œuvre,  ne  le  sont  plus  anjourd'hui  parce  que 
la  mart|ue  du  genre  individuel  n'existe  plus,  les  truvaui: 
étant  faits  en  infinies  liractioiu. 

Cela  est  si  vrai  qu'on  peut  mettre  à  cdté  les  nns  des 
autres  dix  meubles  semblables,  également  bien  faits 


par  dix  bons  ouvriers  dilTérenls.  V,h  bien  !  l'rpll  exercé 
et  connaissant  le  tour  de  main  de  cbaonn  des  dix  ou- 
vriers, indiquera  si'iremi-nt  ot  sans  la  moindre  erreur 
l'auteur  de  chaque  meuble  ;  c'est  lA  certes  un  argument 
di'-L-isif  contre  la  spéciahsation  à  outrance.  Mais  il  est 
des  spécialisations  qui  constituent  vraiment  des  profes- 
sions et,  dans  l'état  actuel  de  notre  industrie,  il  serait 
peut-être  dangcreu\  d'en  mcconnnllre  les  services;  on 
pourrait  donc  n'autoriser  l'apprentissage  que  dans  les 
spécialités  assez  générales  encore  pour  constituer  une 
profession ,    mais  les  refuser  aux  spécialistes  qui   ne 


seraient  que  des  ■  spécialistes  de  spécial 


ilités. 
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Je  ne  saurais  non  plus  partager  l'opinion  de  notre 
collègue  sur  la  responsabilité  du  père  de  faroiUe.  Quant) 
un  homme  gagne  5^  ou  6  francs  par  jour  et  qu'il  a  n  sa 
table  six,  sept  ou  huit  personnel,  il  n'est  pas  juste  de 
reprocher  i  cet  homme,  lorsque  son  atné  sort  de 
l'école,  de  chercher,  en  le  faisant  payer  dès  son  entrée 
en  apprentissage,  à  augmenter  ses  maigres  ressources 
de  dix  ou  vingt  sons  par  jour,  d'antant  que  souvent  ce 
n'est  pas  pour  lui-même  que  le  père  agit  ainsi,  mais 
surtout  parce  que  l'enfant .  qui  est  dans  une  période  do 
développement  physique  très  intense ,  a  besoin  d'une 
nourriture  sobstanti^e.  Ne  nous  montrons  donc  pas  sé- 
vères pour  ceux  qui  ont  de  si  terribles  charges. 

M.  l/louard  Bbsohbiss  rend  hommage  aux  sentiments 
élevés  dont  M.  Heppenheimer  a  toujours  fait  preuve 
dans  les  diverses  discussions  auxquelles  il  a  pris  part . 
mais  il  ajoute  qu'il  faut  être  franc  et  vmr  lei  choses  non 
telles  qu'elles  devraient  être ,  mais  tdles  qu'elles  sont 
en  réidité.  Il  dit  que  tous  la*  eonsMllers  prud'hommes 
présent*  à  la  réunion  peuvent  certifier  que  les  parents' 
ne  s'occupent  pas  de  la  façon  dont  leurs  enfants  font 
leur  apprentissage  et  qu'ili  les  laissent  très  bien  pen- 
dant trois  ans  dans  une  maison  tans  y  mettre  une  seule 
fois  les  pieds  pour  se  reneeigner  sur  lu  nature  du  travail 
qu'on  leur  donne  à  iaire,  Une  seule  chose  les  intéresse , 
c'est  le  gain  que  l'enfant  rapporte.  Don*  ce*  conditions , 
on  peut  dire  sans  exagération  que  l'enfant  est  vendu 
par  ses  parents.  D'antre  part,  s'il  est  exaot  que  la  loi  de 
iS&i  fasse  un  devoir  an  patron  d'enseigner  à  l'apprenti 
son  art  ou  sa  profession,  qudle  est  la  sanction  de  celte 
ol^gation  ?  Il  n'y  en  a  pas.  Et  tant  qu'il  n'y  en  aura 
pas,  cette  obligation,  purement  morale,  restera  lettre 
morte.  Il  faut  donc  renforcer  la  loi  en  y  introduisant, 
contre  le  patran  qui  se  serait  engagé  h  apprendre  son 
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métier  à  ton  appreuli  et  qui  ne  lui  aurait  rien  appris , 
une  pénalité  qœ  le*  prud'hommes  seraient  cbar^ 
d'appliquco-  et  qui  conûitenût  soit  en  une  amende,  smt 
dans  l'interdîctioD  de  (aire  de*  apprentis  pendant  une 
dnrée  de  quatre  ou  cinq  ans. 

M.  MALtBMONT  fait  remarquer  que  les  pénalités  pro- 
posée* par  M.  Betombes  eibtent  déjà  dans  la  loi  du 
33  février  i85i.  «Au  surpins,  ajonte-t-ïl,  puisque  la 
Commission,  après  une  longue  discussion  qui  a  occupé 
trois  séances,  parait  impuissante  à  résoudre  la  question, 
je  propote  de  supprimer  les  deux  premiers  paragraphe* 
de  mon  projet  de  vœu  et  je  demande  la  mise  nui  voix 
dn  troûîème.  * 

M.  HerPENHEiMBR  déclare  se  refuser  tris»  énergique- 
ment  à  voler  le  concourt  de  fin  d'apprentissage,  qui  fait 
l'ohjet  de  ce  vœu.  La  dasse  ouvrière  n'a  aucun  avantage 
à  retirer  de  ce  concours,  qui  lui  créerait,  au  contraire, 
toutes  sortes  d'inconvénients.  On  sait ,  en  effet ,  que  ce 
ne  sont  pas  tonjours  les  élèves  les  plu*  méritants  qui 
remportent  le*  prix  dans  les  concours  et  que  des  jeune* 
gens  très  intelligents  et  très  capaUes  n'arrivent  jamais  à 
obtenir  le  moindre  diplôme.  Dans  les  concours  qu'on 
propose  d'instituer,  ceux  qu'on  est  convena  d'appeler 
les  «mains  médiocres*  pourraient,  en  outre,  se  voir 
refuser  ce  di[dAme  et  perdre  ainsi  le  droit  de  gagner 
leur  vie  comme  ouvrière.  Les  auteur*  de  la  proposition 
n'ont  assurément  pas  prévu  ce  résultat,  qui  serait  désas- 
treux pour  la  classe  ouvrière. 

M.  Mallbhont.  ~  D'après  ce  que  vient  de  dire 
M.  Heppenheimer,  je  ne  vois  pa*  de  raison  pour  que 
l'on  ne  lupprime  pat  aussi  les  concours  qui  ont  lieu 
pour  l'Instruction  publique.  Cependant,  ne  voyon»-nom 
pa*.  tons  le*  jours,  que  nos  enfant*  travaiUent  beaucoup 
plus  et  sont  poussés  par  leurs  professeurs  pour  obtenir 
simplement  leur*  certificats  d'éludés,  et  que  c'est  là, 
pour  en,  une  cause  d'émulation?  Je  suit  donc  d'nvis 
qoe  l'initmctioD  profesMonndle  devrait  être  encouragée 
comme  l'est  l'inslraction  publique. 

Dans  plusienrt  de  no*  chambres  syndicales  où  il 
existe  des  concours  profesuonnels,  beaucoup  de  patrons 
»e  font  un  devoir  de  faire  concourir  lenre  apprentis, 
c'est  pour  eux  un  point  d'honneur  de  prouver  que  dans 
leurs  maison*  les  apprentis  sont  appelés  à  faire  des  ou- 
vrier* capaUes. 

M.  Edouard  Busouhbs  dépose,  nu  nom  de  M.  lluvnl- 


Amonld  et  en  ton  nom  personnel .  le  pn^  de  voeu  h 
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•  Que  le  Conseil  de*  prud'hommei  ou  le  juge  de  paix 
en  réailiant  un  contrat  d'apprentissage,  aux  tort*  du 
maître  et  par  ce  motif  qoe  cdui-ci  n'a  pa*  renif^i  les 
obligations  qm  lui  sont  imposée*  par  l'article  1 3 ,  S  i  ", 
de  la  loi  du  33  février  i85i,  puiase  loi  interdire  de  re- 
cevmr  des  apprentis  pendant  un  temps  qui  ne  pojirra  pat 
excéda-  cinq  an*  ; 

•  Et  que  l'infraction  à  cette  interdiction  *oit  punie 
de*  peines  prévues  par  l'artide  30  de  la  même  loi.  • 

H"*  BonvAMD  ne  verrait  pas  d'inconvénient*  à  ce 
qu'on  adoptit  c«  vceu  ;  mai*  elle  voudrait  qu'on  adoptât 
également  celui  qui  e*t  rdatif  aux  concours  de  fin  d'ap- 
prentissage. •  Vous  n'ignorea  pa* ,  dit-dle ,  que  le*  ntem- 
bres  patrons  qui  font  partie  du  Conseil  de  surveàllance 
des  Ecole*  profession ndlet  retiennent  les  dève*  qui  o«t 
le*  premier*  prix  pour  leur*  atdier*.  Donc  les  difficultés 
que  vous  présage*  pour  le*  main*  médiocres  existent 
déjà.  Et  pui*,jene  vw*  pa*  l'utilité  do  diplôme  pourvu 
que  le  concours  existe  ;  ce  sera  déjà  on  stîmolanl  pour 
le*  patrons  et  pour  les  ^prenti*.  Vous  savet  tous,  aussi 
Ineo  que  moi,  que,  dan*  les  concours  des  écoles,  les 
maîtres,  souvent  plu  encore  cpie  les  dèves ,  se  trouvent 
stimulés  au  moins  autant  fat  l'honneur  du  succès  que 
par  la  satisfaction  dn  devoir  Bccom{dï.  ■ 

M.  Duvai.-Abkoulo  dit  que  le  vœu  qu'il  présente, 
d'acoord  avec  M.  Edouard  Beaombes,  ne  pourra  at- 
teindre que  les  mauvais  patron*.  Les  autre*  n'ont  rien 
à  en  redouter.  Il  ne  voit  aucun  inconvénient  è  ce  que  le 
Conaeil  des  prud'hommes  prononce,  en  pareâ  cas,  une 
interdiction  temporaire.  Maïs  faut-il  aller  plus  loin  ?  Il 
ne  le  pense  pas.  Ce  serait,  en  e&t,  modifier  cora|^ 
tement  la  Juridiction  des  prud'homme*.  On  peut  per- 
mettre i  cette  jaridiction  de  prononcer  des  sanction* 
pénales  puisque  le  Tribunal  de  simple  police  en  pro- 
nonce bien. 

M.  Louis  Mbtbr  décbre  qu'il  votera  la  proposition. 
Il  considère  qu'elle  est  d'une  incontestable  utilité  et 
qu'elle  rendra  les  plut  grands  services  dans  les  cas  d'e\- 
ploitation  des  enfants  par  les  patrons. 

M.  Mbnin,  répondant  a  M.  Malùmont,  dit  qu'à  son 
avis,  l'utilité  des  examens  dans  l'instruction  publique 
n'est  pas  du  tout  démontrée.  Contrairement  à  ce  que 
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penM  M.  MallemoDl,  le  certificat  d'études  ne  tert  le  pitu 
Muveat  qu'à  mettre  daiu  la  léte  de  l'enfant  des  idée» 
abaolmnent  fanssei. 

H.  Mallet  demande  à  la  Commission  de  voter  en 
premier  Ueu  le  projet  de  vœu  de  MM.  Besombes  el 
[Xml'Anioald. 

M.  Hallbmont  demande,  an  contraire,  que  la  Com- 
miuion  m  prononce  d'abord  anr  les  vœux  proposés  par 
la  Sons-Coaimiasion.  **' 

•  Je crois,  dit-il,  qœ  la  Commission  ayant  entendu 
tontes  le*  (^nervations,  poorraît  se  prononcer  sur  les 
proporitïons  de  la  Soa»^ommission  avant  de  voter  sur 
rameademeiit  présenta  par  MM.  Besombes  et  Dnval- 
Arnoold.  Après  les  diverses  observations  qui  ont  été 
biles,  si  M"*  Bonvaid  y  consent,  nous  pouvons  sup- 
primer les  deux  premiers  paragraphes,  mais  en  maînte- 
nentle  vœu  concernant  les  conconrs  de  Rn  d'npprenlis- 
•age.. 

M.  LS  Pr^sidint  fait  remarquer  que  le  projet  de  voeu 
de  MM.  Besombes  el  Duval-Amould  n'est  pas  un  contre- 
projet.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
soDDlis  le  premier  au  vote  de  la  Commission,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  motion  préjndidelle.  Quant  i  lui,  îl 
ne  voit  pas  de  contradiction  entre  les  différents  vœnx 
présentés;  il  approuve  tes  idées  qu'ils  renferment  et  il 
le»  votera  tons.  Eu  ce  qui  concerne  les  examens,  il  dit 
qn'il  y  en  aura  toujours.  Pourquoi  n'y  en  aurail-ïl  pas 
entre  les  apprentis  pour  exciter  leur  aéle  et  celui  de 
leurs  patrons  i 

M.  WoHTU  ol^ecle  que  si  l'on  adoptait  le  paragraphe  -x 
du  projet  de  M.  Mallemont,  les  entrepreneuses  qui  ne 
font  que  des  Jupons,  par  exemple,  ne  pourraient  plus 
fnire  d'apprenties.  On  Jetterait  ainsi  une  perturbation 
très  grave  dans  l'industrie  de  la  couture.  Quant  au  con- 
coui-s  de  lin  d'nppren tissage ,  son  adoption  nous  ramè- 
nerait tout  simplement  à  l'ancien  régime  des  maîtrises 
et  des  Jurandes,  aboli  il  y  a  plus  d'un  ûècle  comme 
contraire  au  principe  de  la  liberté. 

M"'  BotiVAHD.  —  Je  maintiens  mon  idée  en  disant 
qu'un  ouvrier  qui  connaît  son  métier  à  fond  peut  tou- 
joors  se  spécialiser  s'il  y  trouve  nn  avantage  ;  mais  un 
spécialiste ,  an  contraire ,  ne  peut  faire  le  travail  dans 
son  entier.  Ainsi,  dans  la  fleur,  il  n'est  pas  rare  de  voir 
des  entrepreneuses  qni  n'ont  jamais  appris  :  elles  ont 
donné  nn  cotqi  de  main  à  une  voisine  de  temps  en 
temps  et  eUes  entreprennent  des  riolettes  on  d'aulres 
CoNSBiL  scp.  DC  Taivia.  —  Aj^nwitîsMge. 


choses  faciles,  gaufrées  à  la  presse,  ce  qui  ne  les  em- 
pêche pas  de  demander  des  apprenties  fleuristes, 
pour  ne  rien  leur  apprendre  du  tout.  De  même  <fue  des 
confectionneuses,  qui  ne  fabriquent  que  des  Jupons, 
demandent  des  apprenties  couturibres  qui,  à  la  fin  de 
leur  apprentissage,  ne  sauraient  jamais  faire  un  costume 
complet. 

M.  LE  Ph^idbnt  répond  à  M.  Wortb  qu'il  s'agit  sim- 
plement de  signaler  un  abus  et  de  donner  une  indica- 
tion. La  Commission  n'entend  pas  légiférer  ;  elle  laissera 
au  législateur  le  soin  d'examiner  la  question  de  plus 
près  et  de  rédiger  un  texte  qui  concilie  tous  les  intérêts 
en  présence. 

H.  WoHTH  tient  à  faire  remarquer  que,  dans  la  pra- 
tique, on  ne  (ait  pas  de  contrat  d'apprentissage. 

M.  Mallet  croit  qne  la  solution  que  l'on  propose  ne 
changerait  rien  à  la  situation.  L'industrie  ne  vit  nctnelle- 
ment  qne  de  spécialisations;  û  on  les  détruisait,  on 
rendrait  h  l'industrie  française  le  pire  des  services. 

M.  Mallbmont.  —  Nous  savons  que  dans  beaucoup 
de  grandes  maisons  de  couture  les  patrons,  désirant 
éviter  les  responsabilités,  ne  font  pas  de  contrats  d'ap 
prentissage  et  qu'ils  prennent  des  jeunes  filles  qu'ils 
payent  en  entrant  pour  servir  pendant  les  premières  an- 
nées comme  aides  à  la  manutention  des  at^ers  et  que 
leurs  parents  peuvent  retirer,  si  cela  leur  plaît.  Ces 
jeunes  Oies  voient  travailler,  mais  personne  n'est  chai^ 
de  leur  montrer.  J'ajoute  qu'ensuite  elles  sont  piiyées 
comme  petites  mains  et  mises  à  même  de  pouvoir  ap- 
prendre et  qu'elles  sont  généralement  très  bien  payées, 
souvent  au-dessus  de  leurs  capacités.  Quant  aux  ou- 
vrières Jupières  ou  corsagiéres,  elles  sont  considérées 
comme  sachant  leur  métier.  Mais,  J'avoue  qne  pour  la 
sjiédalilé  des  manchiéres,  je  ne  peux  pas  admettre 
qu'une  jeune  fdle  qui  n'apprendrait  qu'à  faire  des  man- 
ches, aurait  appris  son  métier.  Je  crois  devoir  faire  re- 
marquer à  M.  Worth  que  les  concoura  de  fin  d'appren- 
tissage ne  seraient  pas  obligatoires,  que  nous  n'avons 
jamais  eu  la  pensée  de  demander  de  nouvdles  pénaUtés 
pour  les  patrons,  et  que  la  Sons- Commission  n'a  eu 
comme  but  qne  le  rdèvement  de  l'apprentissage  dans 
l'intérêt  des  enfants  et  de  notre  industrie  nationale. 

M*^  Bouvard.  —  Je  demande  à  M.  Worth  si,  ayant 
n  la  tête  de  sa  maison  simplement  une  Jnpière ,  il  pour 
mit  arriver  à  contenter  sa  clientèle? 

Je  ne  vois  pas,    au  surplus,  pourquoi  je  renrontre 
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tant  da  parti  pris  contra  le  concoon  d'appi«nli(Mg«  ? 
Cela  eoùterait  li  pM  d'etiayer  at  j'ai  firande  oonfionce 
dani  ottttc  Ù4p>a  d'enoDura^r  le  parfeetionnament  de 
l'ouviièra.  11  tarait  tou^onn  tempt  d'apporter  dei  amé- 
lioratloai  dans  la  ik^n  de  s'y  prendre. 
La  clMore  de  la  discoMion  «st  pronone(>e. 

M.  LE  Pr^idbnt  met  aaï  voix  le  paragraphe  pre- 
mier da  projet  de  vœu  de  M.  Mallemont  qui  est  ainsi 
conçu  : 

•  La  Commisûon  départementale 

.KiMtlevtBii^ 

•  1°  Que  les  patrons  ne  paissent  employer  en  qualité 
d'apprealil  de*  enboti,  s'ils  m  sont  pas  on  mcsnrc, 
par  les  Ifavam  qsi  >'eiéviil»nt  dam  Uur  maison,  da 
leur  apprendre  on  (aire  apprendre  les  principales  no- 
tions de  lenr  mëtier.  ■ 

Adopté  par  i  ■  voix  contre  i. 

M.  it  Pràûdent  met  aui  vràx  le  para^raplwt  t,  ainsi 

■  a*  Que  les  patrons  dont  le  travail  ne  consbte  que 
dan*  une  spécifié  et  qsi  «mploient  de»  enranis,  les 
rémunërsitt  d'après  les  serncei  qu'il*  leur  rendent, 
maïs  n'aient  pas  le  droit  de  laire  des  contint*  d'ap- 
prçjilisaRgo,  n«  pouvant  pu  avoir  ]•   prjtealioa  de 


I  qu'ils  i 


U  paragraphe  3.  linM 


Bepoussé  par  6  voh  contre  6. 

M.  LE  Phbsiobnt  met  eus  voit 
con^u  : 

•  3*  Qu'il  soit  créé  des  examens  spéciail  de  fin  d'ap- 
prentissage, à  la  suite  desquels  il  pourrait  être  décerné 
des  diplômes  d'ouvriers  aux  adultes  prétenlant  une 
instruction  pt^ifessionnelle  suffisante.  > 

Adopté  par  1 1  voit  contre  ^. 

M.  LB  PaéuDiHT  dît  «jv'U  y  a  d«w(  proposition*  ad- 
ditioanella*  da  M"*  Bouvard  dWMndMt  t  la  pnmibre, 
•  que  le  nonibre  dw  apprenti*  uit  liioîté  pour  chagae 
entrepreneur  •  i  «t.  la  d«uiiàin«,  «qo'ii  toit  eiywft- 
ment  daCtodu  d'empleyar  le*  a|)|)f>eotis  k  foire  da* 
coonwi*. 

La  première  da  cm  d«u  propoaitioai  est  vUtipién  pr 
1 3  voii  contre  6  ;  la  deuxième  est  reponssée  par  9  voit 
contre  7. 

Le  projet  de  vœu  de  MM.  Edouard  Besombes  et 
Duval-Amould  est  ensuite  adopté  par  i4  voit  contre  1. 

La  séance  est  levée  à  1 1  h.  3/4- 

Le  Setrébiàr,  Le  Prénéati, 

WORTH.  Adhibs  VEBER. 
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EXPOSITION  UIYIVERSBLLB  INTERNATIONALE  DE  1900,  A  PARIS. 


CLASSE  lU. 

EXTRAIT 

DU  RAPPORT  SUR  L'APPRENTISSAGE"* 
PAR  M.  LÉON  DURASSIER. 

INËéMEUR  CIVIL  DXs  MINES, 
Secrétaire  da  la  Société  de  protection  de$  apprealis  et  enfanU  employés  dam  Ut  ntanafactaret. 


Si  l'on  Jette  maiolenant  un  coup  il'œil  d'ensemble  sur 
toutes  les  œuvres  présentées  ici ,  que  ce  soit  celles  rein 
tives  à  l'apprentissa^  ou  celles  ayant  plus  pariïciJière- 
ment  pour  objet  la  protection  de  l'enfance  ouvrière  qui 
ne  s'en  sépare  que  bien  rarement  tout  à  fait,  il  semble 
que  l'on  aperçoive  quelques  tendances  assez  nettes. 

En  matière  d'apprentissage ,  les  travaux  pratiques  à 
l'atelier  ne  sont  plus  considérés  comme  suffisants  pour 
former  un  bon  ouvrier.  Ils  doivent  être  accompagnés 
d'un  enseignement  théorique  qui  les  éclaira  en  les  com' 
plétant. 

Les  particiJien,  les  unions  corporatives,  les  indus- 
triels fondent  de  ces  cours,  qui.  Joints i  l'atelier  spécial 
aux  apprentis,  constituent  de  véritables  écoles  profes- 
sionnelles, les  suppléent,  tout  en  appelant  la  création 
le  plus  souvent  réclamée  par  ceux-là  mêmes  qui  les  ont 
institoées. 

Cest l'école  professionnelle  publique  qui  est  deman- 
dée dans  ce  cas.  Elle  a  déjà  ses  meilleurs  Ijpes  qu'il  nv. 
nous  a  pas  été  donné  d'étudier,  dans  ce  rapport, 
poisqu'elles  Rguraient  à  la  Classe  6  ;  mais  nous  possé- 
dions, dnns  notre  Classe  loi,  quelques  écoles  privées 
très  dtgnesdefiser  l'attention.  E^les  présentaient  toulc-». 


qu'elles  fussent  ponr  filles  ou  garçons,  ce  carwtère 
commun  qu'dies  étaient  oi^niséet  en  exteraat ,  on  que 
la  tendance  à  l'y  réaliser  aussi  complètement  qoe  pos- 
sible dans  un  avenir  procbain  était  nettement  manifes- 
tée par  ceux  qui  les  dirigeaient.  On  est  désormais  abso- 
lument convaincu  partout  que  l'apprenti  ne  doit  pas 
perdre  le  contact  avec  le  milieu  dans  lequel  il  évoluera 
bientôt. 

Il  est  un  Butra  fait  qui  mérite  également  d'être  noté , 
c'est  que  l'on  semble  estimer,  aujourd'hui,  que  i'éccAe 
professionnelle  gagnerait  beaucoup  à  être  combinée  avec 
l'apprentissage  en  atelier  privé  auquel  ^e  préparerait 
progressivement  ses  él6ves  de  manière  à  réduire  consi- 
dérablement pour  eux  la  dnrée  du  contact  avec  les  ou- 
vriers, et  la  production  courante,  tout  en  utilisant  sa 
grande  valeur  éducative  au  pcnnt  de  vue  pratique.  En 
sorte  que  si  la  justesse  de  ces  vues  nouvelles  se  confir- 
mait, l'apprentissage  pourrait,  aussi,  être  beaucoup 
abrégé  par  l'institution  de  cours  de  travaux  manuels 
dans  les  écoles  primaires,  ainù  que  certaines  munidpa- 
Utés,  conune  celle  du  Mans,  par  exemple,  l'ont  déjà 
fait. 

Ln  tendance  à  ne  plus  tenir  renfont  bote  du  monde 
que  nous  avons  indiquée  plus  haut ,  se  retrouve  dans  les 


(■)  Vwr  ce  rapport,  p«)(e  «53. 
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œuvres  de  protection  comme  dans  celles  d'apprentis- 
»ge.  C'est  un«i  que  les  anciens  orphelinats  avec  atdiers 
intérienrs,  tortout  ceux  de  garçons,  sont  devenns  des 
maisons  d'apprentis,  et  que  certaines  associations  pro- 
tedricet  de  Teofance  faisant  mieux  encore ,  hospitalisent 
désormais  les  orphdins  dans  des  familles  honorables,  à 
défaut  de  proches  ou  d'alliés,  ponr  leur  rendre  la  fa- 
mille qu'ils  ont  perdue  et  leur  reconstituer  un  foyer  qui 
brillera  pour  eux  d'un  éclat  d'autant  plus  vif  qu'ils  y 
auront  apporté  le  bien-être  par  la  rémunération  dont 
leur  présence  fait  l'objet  de  la  part  des  sociétés  qui  les 
protègent. 

Ed  matière  de  protection  proprement  dite,  il  y  a  deux 
grands  laits  dominants. 

C'est,  tout  d'abord,  la  fuûon  touchante  qui  s'opère 
dans  les  patronages  entre  les  adolescents  appartenant  i 
des  degrés  d'enseignement  difiérent,  entre  les  élèves 
des  lycées  et  ceux  des  écoles  primaires;  et  cela  qu'il 


s'agisse  des  filles  on  des  gerçons,  et  même  semble-l-il 
que  le  mérite  de  cette  initiative  revienne  [Jutàt  aut 
jeunes  filles  qui  ont  l'intuition  de  ce  qne  peuvent,  pour 
le  bien,  l'afiection  et  la  tendresse  sar  le  cœur  humain. 

C'est,  ensuite,  le  développement  chaque  Jour  [Jus 
grand  de  la  protection  légale  des  travailleurs. 

Si  bien  que ,  pour  l'apprentissage ,  de  mftme  que  ponr 
la  protection,  tout  convei^^  vers  une  intervention  de 
plus  en  pim  considérable  de  l'Etat  en  des  matières  où 
il  semblait  qne  l'initiative  privée  possédât  seule  asset 
d'ingéniosité  pour  résoudre  les  multiples  problèmes 
qu'elles  présentent, 

Au  cours  du  dernier  siède,  et  depuis  nos  dernières 
grandes  Exportions  surloot,  le  fait  le  plus  caractéris- 
tique est  donc  une  évolution  très  nette  vera  un  rôle  de 
l^ns  en  [dus  prépondérant  de  l'Etat  dans  l'apprentissage 
et  la  protection  de  l'enfance  ouvrière. 
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DÉPOSITION 
DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(RUB  DE  BENNES,  N°  U,  À  PARIS) 

FAITE    LE    LUNDI    l6    JUIN    1902    PAR    M.    GeORGES    PICOT, 

Stcrétaire  perpétuel  de  rAcadémU  iet  Sciences  moraîet  et  poliliifaet,  PaésiDMiff, 
assisté  de  quelques. membres  da  Conseil  tTadminisIration  ()]. 


A.  —  De  l'apprentUsage. 

Depnîi  trenle-ni  ans  qu'elle  s'occupe  de  l'am^iora- 
tion  do  «ort  des  tpprantis  et  des  enfants  employés  dans 
les  maiinractarei ,  notre  SoàMé  a  acquis  la  conviction 
que  les  ans  et  le»  autres  ne  peuvent  devenir  de  boni 
ouvriers  que  par  l'apprentissage  i  l'atdier. 

C'est  poOr  die  nn  fait  d'observation  pour  la  généra- 
lité des  professions  et  d'expérience  directe  pour  plus  de 
aoo  métiers  divers  dans  lesquels  elle  a  placé  ses  pupilles. 

On  comproid,  d'ailleurs,  qu'il  en  soit  ainsi,  attendu 
que  pour  que  l'apprentissage  se  fasse  bien,  A  faut,  avant 
tout,  que  l'enfant  prenne  l'amour  du  métier;  et  c'est 
seidement  à  l'atelier  que  cet  amour  peut  lui  venir  en 
vojant  que  le  métier  nourrit  son  homme  et  en  propor- 
titwi  des  capacités  qu'il  a  acquises;  tandis  qu'à  l'école  il 
n'a  sons  les  yenx  que  des  professeurs  qui  vivent  de  ren- 
seignement qu'ik  lui  donneul  et  non  pas  du  métier 
qu'ils  Ini  apprennent. 

De  plus,  i  l'école  profeasionndle ,  l'enfant  ne  faisant 
que  s'exercer  sar  la  matière  aans  fabriquer  des  prodnitii 
mardiandi,  qui  ne  sauraient  être  obtenus,  dans  la  plu- 
part des  cas,  sans  la  coUaboration  d'un  certain  nombre 
d'ouvriers,  ne  prend  pas  conscience  de  la  valeur  qu'il 
loi  communiipie  par  son  travail,  pas  plus  que  de  la 
capacité  de  production  qu'il  acquiert  pour  lui-même. 


La  vérité  de  cette  affirmation  que  l'appronti  ne  de- 
vient ouvrier  que  s'il  travaille  pour  la  clientèle  est,  du 
reste,  nettement  prouvée  par  ce  fait  que  les  icaiieo  pro- 
fessionnelles de  jeunes  filles,  où  cette  condition  peut 
élre  remfdie,  et  l'est,  en  effet,  sont  lei  seules  dont  les 
cniànts  sortent  avec  une  habileté  suffisante  pour  (nmver 
à  gagner  leur  vie  dans  les  ateliers  libres.  On  a  même 
observé,  dans  le»  é«des  municipales  déjeunes  filles  de 
la  Ville  de  Paris,  où  ce  n'est  qu'en  dernière  année 
qu'eUes  travaillent  pour  la  dientiie,  que  le»  dèves  ayant 
accompli  cette  dernière  année  d'étude  sont  te»  seules 
qui ,  è  leur  sortie ,  soient  capables  d'occuper  une  fAacf 
avantageuse. 

Pour  l'apprentissage,  l'atelier  présente  encore  sur 
l'école  ce  double  avantage  que  les  travaux  qui  s'y  font 
sont  loajoDrs  ceux  que  réclame  te  goût  du  jour,  et  que 
le  matériel,  y  étant  nécessairement  renouvelé  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie,  a  toute  chance  d'y  être  plus  perfec- 
tionné qu'à  l'école  où  il  se  perpétue. 

A  l'école,  enfin,  l'enlant  n'a  qu'un  maître,  le  profes- 
seur, dont  il  »e  peut  qu'il  ne  xoit  pas  apte  A  s'approprier 
les  procédés,  tandis  qoe  dans  l'atelier  il  se  trouve  en 
contact  avec  plusieurs  ouvrier»  également  habiles  parmi 
lesquds  il  ne  peut  pas  manquer  de  rencontrer  celui 
dont  il  est  susceptible  de  s'ssùmiler  les  tours  de  main. 

Hab  ce  n'est  pas  seulement  à  ces  deux  points  de  vne , 


(1)  Paul  Béuaao  et  Ftiis  Follot,  net-frftid*nu:  Léon  Cicbbt,  sttréiain  général;  Alban  Cuix  et  Léen  Deaassnit.  etiutmrt. 
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moral  et  technique,  que  l'at«Ii«r  se  montre  supérieur  à 
l'éci^e  pour  l'apprentissage,  c'est  aussi  au  point  de  vue 
économique. 

Qu'il  s'agisse  de  l'apprenti  proprement  dit  ou  de  l'en- 
fant employé  dans  les  manufactures,  c'est  à  l'ateliei' 
que  l'apprentissage  est  le  moins  onéreux  pour  les  raniillea. 
L'enfant  employé  dans  les  miinurectures  y  fait,  eii  efiét, 
son  apprentissage  tout  en  recevant  un  salaire,  qui  repré- 
sente partbil  tout  le  budget  d'une  pauvre  veuve  detnenrée 
chargée  d'enfants;  et  c«la  devient,  également,  chaque 
Jour,  de  pins  en  plus  la  règle  de  rëmiinérsr  l'apprenti 
manuel  lui-même  d'une  manière  progressive  pendant 
toute  la  durée  de  son  apprentissage. 

L'éfxAe  ne  saurait,  par  suite,  rivaliser  à  cet  égard 
avec  l'atelier  que  ri ,  en  ininle  lemp*  que  l'on  y  donne- 
rait gratuitement  l'enseignement  professionnel,  il  était 
alloué  aui  famiHes  une  Indemnité  correspondante  4  ce 
que  les  enfants  recevraient  i  l'atriier.  Ce  n«  serait  assu- 
rément que  juste ,  mais  cela  parait  bien  irréalisable. 

A  km*  1m  points  de  vue.  dboat  l'aialîer  »e  montre 
Wp^iaur  à  l'ëaJe  puw  l'apprenlisNigei 

CejrtodBnti  qoeUe  que  loit  la  valeur  qm  notre  So- 
ciété aWibve  il'apprentissage  à  l'atelier,  die  d'en  eetime 
pw  nobu  qu'il  ne  peut  que  gagaer  à  être  coMfdétë  pour 
bawooup  d'industrie*  siaoU  pour  toolet ,  4e  qui  ne  aérait 
GMtainemeni  pat  potaible ,  par  de*  ooora  proTeitionnels 
«I  itimidé  par  de»  oonootirs  suivia  d«  récompense*,  ana- 
logue* à  eeui  qui  aiistent  déjà  et  sont  ai  bien  conçu* 
i  tant  d'é^rd*,  et  dont  *on  Balktin  contient  de  si  nom- 
breui  et  ri  efficaee*  «wmples. 

Ktttf*  Société  qui  a  lent  obtenu  de  l'initiative  privée 
pense,  toutefob,  que  c'est  à  ^le  et,  en  partieulier,  aux 
obambres  lyodioala*  patronales  ou  ouvrière*  qu'il  appar- 
lient  d'oiiganîwr  «et  entuniragement*  et  qu'il*  ne  gagne- 
raient rien  A  itre  r^emeaté*  et  rendu*  oUigaloarei. 

L'Élat ,  le*  ddpartctnent*  ou  la*  maaidpelibi*  peuvent 
en  likcililer  la  création  et  le  développement  par  déi  sub- 
ventions aui  (TOvresi  et  le  Gouvernement,  parl'atlribu- 
tion  libérale  àceni  qui  s'y  dévouent,  eorps  at  ftme,  de 
di*ti|idion«  bonori6qiK*  vraiment  tait»  pour  stimnlvr 
leur  léle  et  le  réoompenteri  mai*  à  cela  doit  ae  borner 
leur  râle.  Il  faut  qn'U  demeura  essentiellement  tut^ir- 
et  gracieux  *an*  revêtir  Jamais  aucun  caractère  de  con 
train  te. 

D'eiUeura,  cosame  il  ne  peut  Mre  question  pour  le 
législateur  de  prescrire  la  fréquentation  de  cours  pro- 
fessionnels en  dehors  de  la  journée  légale  de  travail  des 
'  la  dwréai  il  {ne 


pourrait  être  conduit  k  l'imposer  que  pendant  cette 
journée  même.  Mais,  alors,  les  patrons  seraient,  le  [dus 
souvent,  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  soumettre  â 
cette  exigence.  De  leurs  apprentis,  tes  uns  sont  de  pre- 
mière année,  les  autres  de  deuxième,  d'autres  encore 
detroisième,  et  parfois  de  quatrième  année;  ils  devraient 
donc  recevoir  chacun  un  enseignement  théorique  parti- 
culier, ils  auraient  k  suivre,  par  conséquent,  des  cour^ 
di£Eérenti ,  à  de*  heures  difiérenlet. 

De  là,  dan*  l'atelier,  des  allées  et  venues  incompa- 
tiUes  avec  sa  bonne  tenue  et  la  poorantle  de  ce  travail 
régulier  sans  lequel  il  n'y  a  pas  d'apprentissage  sérieuK. 
SI  bien  qn'ancun  patron  soucieux  de  ses  intérêts  et  sur- 
tout de  cdui  des  enbnts  confiés  à  ses  soins  ne  saurait 
accepter  pareil  état  de  choses. 

En  définitive,  donc,  dans  une  matière  aussi  ddicate 
que  celle  de  l'apprentissage,  il  faut  absolument  éviter 
toute  réglementation  excesùve  et  toute  contrainte  qui 
ne  peuvent  amener  qu'un  résultat  :  le  renvoi  des  enfants 
de*  at^ers. 

C'est,  en  effet,  un  moyen  bien  simple  qui  reste  tou- 
joor*  à  la  dtifKiailîon  de*  patron*  pour  éàaipptK,  eH  fin 
de  compté,  aux  traoe**wie*  administratives;  et  oe  n'est 
pas  le  «oindre  danger  de  la  prateetiou  légale  dea  tra- 
vailleur* qu'elle  Oe  poiiee  être  poussée  bien  loin  aans 
aboutir  à  un  td  réaoltat. 


B.  —  Du  contrat  d'apprentissage. 

On  vient  de  voir  que  la  Société  de  prateotion  des 
Apprentis  et  des  Entants  eiii|doyés  dans  Ue  manpfac- 
tnre*  était  convHncne  qUe  l'apprehtilsage  ne  peut 
donner  de  bona  ouvrier*  que  s'il  est  Elit  i  l'atdisri  sous 
réserve  cependant  de*  cas  partieidiors  comme  cailx  que 
noua  avons  indifpié*  plus  liaut. 

Il  e*t  Un  autre  point  sur  lequel  tous  le*  metnbm  de 
notre  Société  sont  également  d'accord,  c'est  que  l'ap- 
prentissage ne  peut  être  bon  que  s'il  est  poorluivi 
juaqu'au  bout.  Aussi,  dan*  chacune  de  sel  distritrationi 
de  réocMnpcnses,  notre  Sooiélé  «  a>t>eUa  toujours  attri- 
bué un  très  grand  nomlM«  aui  ap|R«nUs  sériet»  qui  ne 
déaertent  pas  l'atelier  avant  le  temps. 

Elle  s'est  également  toujours  mcatrée  favorable  au 
contrat  d'apprentissage  eu  tant  qu'il  pouvait  concourir 
à  ce  rëtnltat  si  désirable)  et  elle  l'a  cmistamBMnt  mi* 
en  pratique  pour  ses  propres  pupilles.  C'est  d'ailleurs 
pour  ^e  la  vraie  raison  d'intervenir  en  leur  faveur. 

Elle  n'eelime  pas  cependant  qu'il  doive  être  rendu 
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obligatoire.  Qui  dit  obligation  dit  pénalités  poar  ceux 
qui  s'y  Bottstraienl ,  et  elle  ne  voit  pas  bien  au  nom  de 
quels  principes  de  Justice  on  pourrait  frapper  les  pci- 
renis  d'enfants  de  pins  de  i3  ans  qui,  tout  en  les  pla- 
çant en  apprentissage  dans  nn  atelier,  ne  voudraient  pas 
contracter  l'engagement  de  les  y  laisser  malgré  leur 
réùstance  ultérieure  possible  ou  alors  qu'ils  seraient 
devenus  capables  de  gagner  ailleurs  nn  salaire  plus 
élevé  et  si  souvent  indispensable  dans  une  famille  ou- 
vrière. 

U  n'y  a ,  en  effet,  presque  eiclnûvement  à  s'occuper 
ici  que  des  apprentis  et  de  leurs  parents;  car  le  contrat 
d'apprentissage  reposant  sur  an  principe  de  compensa- 
tion qui  permet  au  patmn  de  se  récupérer  pendant  les 
dernières  années  d'apprentissage  de  ce  qu'il  o  présenté 
pour  loi  d'onéreux  pendant  les  premières ,  l'eiistence  de 
ce  contrai.  M  stricte  observation  n'offirent  pour  loi  que 
des  avantages  et  il  ne  peut  clierclier  à  s'y  soustraire  ou 
à  le  rompre  que  lorsqu'il  se  trouve  en  présence  d'en- 
fants devenus  tout  à  coup  insabordoiuaés  ou  foncière- 
menl  mauvais. 

Si  beaucoup  de  patrons  n'exigent  pins  maintenant  de 
contrat  d'apprentissage,  c'est  qu'il  est  désormais  dé- 
pourvu de  sanction,  en  ce  qui  les  concerne,  depuis 
que  les  parents  ne  versent  plus  de  somma  aux  maios  du 


notaire  pour  faire  apprendre  un  métier  à  leur  enfant, 
somme  qu'ils  perdaient  lorsque  l'enfnnt  quittait  l'atelier 
avant  d'avoir  achevé  son  apprentissage. 

De  telle  sorte  qu'actuellement  le  contrat  d'apprentis- 
sage n'a  plus  qu'une  valeur  morale.  Il  ne  vaut  qu'en 
raison  des  sentiments  personnels  des  parties  contrac- 
tantes; et  c'est  pourquoi  il  devient  surtout  sérieux 
comme  on  en  pourrait  citer  de  nombreux  exemples,  par 
l'interposition  entre  les  palrons,  les  parents  et  les  en- 
fants, d'une  personne  morale:  Société  de  Protection, 
Patronage,  Syndicat  professionnel,  Conseil  de  pmd'- 
hoDunes,  etc.,  qm  s'associe  à  la  rédaction  de  l'acte, 
en  augmente  l'importance  aux  yeux  des  contractants  et 
veille  avec  sollicitude  à  l'accomplissement  des  engage- 
ments pris,  en  adoucissant  de  son  mieux  les  légers  frois- 
sements qui  surgissent  fatalement  malgré  toutes  les 
précautions  prises. 

Notre  Société  estime  en  résumé  qu'au  point  de  vue 
légal,  le  contrat  d'apprentissage  ne  demande  pas  à  être 
enserré  dans  des  prescriptions  plus  étroites  que  celles 
qui  sont  édictées  dans  la  loi  du  33  février  i85i;  et  c'est 
encore  et  surtout  de  l'intervention  des  particuliers 
qu'elle  attend  tous  les  progrès  que  l'on  peut  souhaiter  à 
cet  égard. 
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CONSEILS  DU  TRAVAIL  DE  PARIS. 

ANNÉE  1903. 

DISCUSSIONS  RELATIVES  À  L'APPRENTISSAGE. 

EXTRAIT    DES    PROCÈS-VERBAUX. 


l*'  œNSEIL.  —    2«   SECTION. 


INDUSTRIES  DU  BATIMENT  (PIERRES  BT  TERRE,  MAÇONNERIE,  TAILLE  DE  PIERRES 
ET  TERRASSE). 


SÉAWOE  DO  as  JAHVIER  iMS. 


PiiiaitiBircB  DB  M.  ADENIS. 

Il  est  rappelé  qae  le»  syndicats  patronaux  n'ont  pas 
pris  part  aux  élections  des  Conseils  dn  travail  ponr  la 
a'  section  da  i"  Conseil.  , 

Les  Conseils  des  prud'hommes  sont  représentés  par 
deux  délé^nés  patrons  et  deux  délégués  ouvriers. 

Le  questionnaire  relatif  à  l'apprentissage ,  soumis  aux 
Consuls  du  travail,  comme  aux  syndicats,  par  M.  19 
Ministre  du  conunerce,  est  alors  mis  sous  les  yeux  du 
préûdent  qui  charge  le  secrétaire  d'en  donner  lecture. 

La  lecture  achevée,  M.  Lachaux  fait  observer  que, 
d'une  manière  générale,  le  travail  exigé  des  apprentis 
dn  bitiment  est  de  nature  i  développer  le  corps  à 
l'instar  des  exerûces  phyùqoes. 

Conséquenunent,  la  réglementation  du  travail  dans 
CoMHL  sop.  DD  TriiVAiL,  ^  Apprcnlisugc. 


les  ateliers  et  manufsctnres  ne  devrait  pas  s'appliquer 
aux  travaux  du  bâtiment. 

H.  Chbvalhr  objecte  que  les  ouvriers  non  adultes 
sont  qudqnefois  astreints  à  laîr«  des  travaux  au-dessus 
de  leur  force  et  de  leur  Age  et  que,  dès  lors,  l'assimila- 
tion s'impose. 

La  discussion  s'engage  ensuite  sur  la  procédure  à 
adopter  pour  la  discusùon  des  réponses  à  faire  aux 
questions  posées. 

M.  H'.LLBii  fait  observer  qu'en  présence  de  leur  mul- 
tiplicité, il  ne  peut  s'agir,  dans  cette  séance,  que  d'un 
examen  sommaire  et  d'un  premier  échange  de  vues. 

II  se  montre  disposé  a  préparer  et  k  soumettre  à  la 
section  un  travail  d'ensemble,  pourvu  qu'il  lui  soit  loi- 
ùble  de  pouvoir  étudier  ces  questions  à  léte  reposée. 

Le  Conseil  approuve  cette  proportion  et  il  reste,  dés 
lors,  entendu  que  des  observations  seront  échangées 
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sur  chacune  des  qucsiions  qui  seront  reprises  nne  n 

Le  secrétaire  rapporteur  tiendra  compte  de  cette 
première  discussion  pour  présenter  a  la  prochain^ 
séance  un  projet  de  réponse  dont  le  tc\te  ne  deviendra 
déOiiitir  qu'après  dclibération  de  rassemblée. 

Les  questions  sont  alors  reprises  en  seconde  lerture. 


QUESTIONNAIRE  N°  1. 

A.  —  ËTAT  DE  L'APPRENTISSAGE. 

1"  QtJESTiON.  • —  Dam  votre  région,  quelles  Êoat  let  indai- 
Iriet  et  let  prpjesvo*!  po^  kfqiifiUf  on  forme  des 
apprentis  ? 

M.  CuevALisn  dit  que  pour  les  industries  du  bAti- 
ment,  l'apprentissage  n'existe  que  par  exception. 

M.  MiLLEU  fait  observer  qu'il  y  a  pourtant  un  ap- 
prentissage pour  certaines  catégories  de  professions, 
telles  que  les  sculpteurs,  les  ornemanistes,  les  mouletirs 
et  les  marbriers. 

La  nomenclature  complète  des  professions  compor- 
tant un  apprentissage  figurera  dans  le  rapport  qu'il  se 
propose  (}e  préparer  et  de  prpsentpl'  à  la  pp3cl|aii|e 
séance. 

2*  Question.  —  Parmi  les  autres  indrulriet  et  professions 
4e  votre  rw^ion,  en  est-il  ijai  fitrmaient  aatr^is  des 
apprentis  et  tfui  maintenant  n'enjbrment  phi  7  Les- 

M.  Lach.alx  dit  qu'autrefois,  du  temps  des  jurandes 
et  des  maîtrises,  l'apprentissage  existait  dans  toutes  les 
industries  du  bâtiment. 

Les  maçons  et  les  terrassiers  eux-mêmes  formaient 
des  apprentis,  ainsi  que  les  tailleurs  de  pierre. 

Aujourd'hui,  l'apprentissage  proprement  dit  n'eiisli; 
plus  dant  cps  professions. 

3*  (juESTio.i,  -r  t'oar  guelfes  caine>  lef  jfirfw'fiw  ftpjp- 
/èsjioni  f'nujiic'rpeî  jobs  /((  question  3  oitl-etles  ç^sfç  du 
former  des  apprentis?  [Causes  èconomiqufS ,  caiiSif 
morales]. 

M.  LacRjivx  estime  que  l'une  des  causes  morales 
eontiste  dans  l'assimilation  trop  étroite  des  industries 


du  bâtiment  à  la  ré^ementatîon  qui  régît  les  apprentis 
des  usines,  atdiers  et  manufactures. 

En  ce  qui  concerne  les  causes  économiques, 
My.  Adenis  et  Lacbaux  sont  d'avis  que  la  suppresùon 
de  l'apprentissage  est  due,  principalement,  à  la  hâte 
qu'ont  les  parents  d'un  jeune  ouvrier  de  lui  voir  gagner 
sa  petite  journée  aussitôt  qu'il  commence  i  travailler. 

Et,  e|i  efel,  {e;  ntanOMprqs  4iarp|ls  nu  terrassiers 
gagnent  aujourd'hui  tout  de  suite. 

i'QlIf^iON.  —  Dont  queliei  conditions  s'opère  mainte- 
nant le  recrutement  des  ouvriers  dam  les  industries  tt 
professiom  qui  ne  formeat  pas  d'apprentis  ? 

|1  fésulte  4p*  fiîiplicationï  écliapgpes  qiip  le^  travail- 
leurs dn  bâtiment  travaillent  ordinairetneut  à  ferfait  ou 


[Is  prennent  comme  manœuvres  leurs  Gis  ou  des  en- 
fants dont  ils  connaissent  les  parents,  et  ces  manœuvres 
(Icvienuent  progceuivement  des  ouvriers,  sans  que  ce 
stage  puisse  être  considéré  comme  un  apprentissage 
proprement  dit. 


ÎOESTiON.  —  Quel 
l'apprentissage  : 


I  été  teffel  de  la  luppresiion  de 


b)  jar  la  condition  des  ouvriers  ? 


5'Qi 


De  l'avis  unanime,  il  résidte  qne  la  suppression  de 
l'npprentitsage  dans  oerlainw  profesrfMt*  !>*•  eu  aucun 
elîet,  aussi  bien  sur  la  marche  des  industries  du  bâti- 
ment que  sur  la  condition  des  opvrieis. 

Et  ceci  s'explique  très  facilement  par  le  fait  que  les 
(irpleW^ns  (Jopt  il  ï'agif  qç  (l^Tq^nif^n'  flW'Hie  jfWtnir- 
tjoq  prpfpïsiqHppUe  ^ttgf  ^piqippifp. 

6'  Question.  —  Quelles  sont  bs  industries  et  professions 
pour  lesquelles  le  rétablissement  de  l'apprentissage 
semble  désirable?  Quels  avantages  retireraient  da  ré- 
tablissement de  l'apprentissage  les  patrom  et  tes  ou- 
vriers de  ces  industries  ou  profissions  ? 

L'apprentissqge  n'est  utile  que  dans  tes  professions 
nii  il  a  sub^sté. 


7'Qdestion.— 
oa  profess 


•  Existe-t-S  dans  votre  région  des  iniastrirs 
jnj    qui   emploient   en  grand    nombre  des 
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tnkUen  firm^    éias    tes    éttÀes  pnfsttioiHieVfi? 
QàtlUs  Unt  tis  iMrfaHrffes  (trt  pi-rfesiioHs  ? 

H  n'existe  pas  d'écoles  pivressionnelles  pour  les  ]>i'ii- 
l'essions  appartenant  h  la  3*  serlion  du  i"  Conseil. 

8'  Question.  —  Ett-on  gdnêralemaU  lalisfait  des  ottvrUri 
qai  torlent  des  écaies  proJèsnoniuUet?  Soiti-iU  pTêj'<- 
rèi  —  é\  iîre,  Sans  ce  cas,  poar  ^neh  molifi  —  l'i 
ceux  qui  ont  apprit  leur  métier  Acclatmemeul  duus 
det  ateliers  ikdàsl'rieti  ? 

Ktanl  donné  qu'il  n'existe  pas  dVcoles  profession- 
AViUi,  h  ()Uésttaii  rté  comporte  phs  de  iVponsé. 

il*  Question.  —  A  défaut  dappnulissage  à  Valeiier, 
quellei  sohI  les  industries  et  pn^euions  de  votre  région 
pour  lesquelles  il  y  aurait  atiliiè  et  potiihilitd  défor- 
mer les  uppientis  dans  des  écoles  professionnelles  ? 

Le*  écolet  pcofeuioan elles  n'Hliraient  ici  aucutte  «li- 


10*  Question.  —  Qaellts  sont  les  industries  oa  professiiMts 
de  mllm  c/ifdlpi  ôA  Voppyi/titàKaje  tie  ponvùM  tire  fait 
Hk'en  panie  à  t'atelltr,  il  ie^aft  aè:tssa^  fris  i'en- 
jUni  titmpdItiH  en  Mime  téhpi  soh  itiHY-acltoa  en 
iaiioAÏ  dii  coàH  prôfeiHoànéts  f 

Dans  toutes  les  industries  du  bitinient,  même  dans 
les  catégories  où  l'apprentissage  n'est  pas  nécessaire, 
te»  toilrs  prol^ssionnélk  l>tuv«ht  aVolt-  leUr  utilité  et 
offi-irun  intérêt,  ail  ^Ilit  Hë  vite  terhniqiië,  pnur  lés 
adultes  cmnme  pour  les  jeunes. 

Aiissi,  il  n'est  pas  rare  cle  voir  certains  syndicats 
organiser  dei  cours  cdrpora)irs  qui  sont  ordinairement 
soÏTis. 

1 1*  QbBaiioH.  —  SiTm  off Wiïm 4ès mara<k pm^^eAn- 
turnua  éutmé  t'mMier  ovm  le  tnmnl  il  l'atdiir,  ttvr 
fréquentalioit  devrait-dte  être  rendue  obligatoire  rfrim 
certains  eus7  Dans  ces  cas,  les  heures  de  coar*  de- 
mvèeHt-etiei  Ara  ctoftim  dam  h  danie  téfiti  da 
travail? 

Après  un  échange  aoWrvations  entre  les  conseillers 
présents,  il  est  reconnu  que  l'obligation  ne  parait  pas 
poMiMe,  tl\  dèllont  il  n'y  a  pM  Km  ^  ff\>n*étip  à  );< 
seconde  partie  de  In  questîoH. 


12'  QtiisTitn.  —  fin  eut  defié^aentation  Migwtitt  dis 
coari  pnfessimwli .  vous  panttniit-U  prIfirtAle  que 
ceux-ci  fassent  Jaits  dorant  oM  partie  de  l»  journée 
ou  qu'ils  eusieat  lieu  à  certains  jours  de  h  semaine 
peiidahi  lesijneb  rehfaal  n'irait  pas  i  TaleUerf 

Il  y  a  lieu  <le  faire  sur  cette  question  les  mêmes  ré- 
serves qu'à  la  question  précédente. 

M.  MitLsn  intervient  pour  dédarer  qu'il  m  propose 
de  l'aire  une  enquête  sur  la  questioh  p*ntû  les  «ppi^ntis 
sculpteurs  qui  quittent  souvent  l'atelier  pour  suivre  des 
coUh  peoIVsliDnH^,  la  categorife  dbs  sciîlpt«UN  H'^tant 
pas  ret»rétentpé  dans  l'âsserttbléb  et  auctiri  d^S  nléitllira 
présents  n'ayant  de  compétence  pour  In  catégorie  duHt 
il  s'agii. 

IS*  QdWtion.  —  DniU  les  inéMrieé  de  rtKre  réjion,  y 
a-lit, dans l'enseuMi, pftgrtt  W  M»Kimntee  de  l'in- 
slraclion  professionnelle  des  oaonert  ? 

Il  y  A  pliilAt  [>rt>grès,  st  l'on  cohsIdCrti  toilihi)!  un 
|in^i«l  t}tte  l'bùyHet'  teUd  it  te  sj^^ciilKter  de  (illts  t>h 


B.  —  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

14*  Question.  —  Pour  chacune  des  industries  oa  profes- 
tmm  oà,  érm  Mtre  nn^nm,  fa^pnhtliiMjie  du  itmrien- 
etk  ordinàiretneid  i^b'  pv  un  cvMraf  èetil  M  ver- 
bat,  prière  de  remplir  l'un  des  qaestiàiamtm  n*  2 
ci-jiwtts  et  de  rappeler  ci-dessoa*  les  noms  de  ces  lu- 
jftul>«)  t*t  ptvfisssmu. 

A  Vttil-. 

H.  MiLLBH  répondra. 

15'  Question.  —  Qaets  sont  Us  différend»  reUUÏfs  à  Vexé 
cation  da  contrat  d'apprentissage  f  «  se  produisent  h 
plus  souvent  dans  votre  région  ? 

Etant  donné  que  l'apprentissage  n'est  pas  de  règle 
dans  le  bAliment,  il  y  •  très  ptm  de  cas  éê  nipUire 
d'apprentissage,  mai*,  dânslea  c«s  qui  te  produisent,  la 
cause  en  remonte  aux  parents  des  apprentis,  qui  ni 
monti«rtt  |WeUM  ifr  \«lt^  teUrt  ëtlftlHt<t  ga^iet  tttS  \a- 
la  ire. 
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16'  QoBSTiON. —  Y  aarait-il  lieu ,  à  votre  mit ,  diiutilaer 
dtt  itipaUuioiu  noaveUet  de  aatart  à  éviter  cet  diffé- 
remit?  LeKjuelles? 


Cest  une  question  d'espèce  qui  ne  peut  être  débattue 
qu'entre  le  patron  et  l'ouvrier  ou  ses  parenU. 

17'  Question.  —  Vota  lemble-til  désirable  qae  Ut  foi 
obUye  à  rédiger  }tar  écrit  le  contrat  d' apprentissage  ? 
Dmu  qutU  cas? 

Dans  totu  le 
duîre. 


cas ,  pour  bien  établir  les  responsabi 
i  des  différends   qui   peuvent  se  pro- 


18*  Question. —  Comment  est  aisarée,  dans  votre  région, 
la  protection,  des  apprentie  ?  Est-eUe  suffitante  ?  Qarl 
système  propoteriez-voas  pour  la  rendre  plus  effi 
cace? 

La  surveillance  est  actuellement  exercée  par  le  Con- 
seil des  prud'hommes,  saisi  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties. 

S'il  est  besoin ,  le  Conseil  désigne  un  de  ses  membres 
pour  suivre  l'apprenti,  dont  il  devient,  pour  ainsi  dire, 
le  tuteur. 

La  protection  actu^e  semble  donc  suffisante. 

1!)*  Question.  —  QudUe  tanctiont  nouv^sjogeriez-miiis 
aliU  d'apporter  à  l'exécution  dei  conlrali  d'appren- 
tissage? 

La  rupture  et,  le  cas  échéant,  une  indemnité  à  la 
partie  lésée,  semblent  des  sanctions  suffisantes. 

Le  régime  actud  parait  donc  suffisamment  efficace , 
et  il  ne  semMe  pas  très  utile  de  chercher  des  sanctions 
nouvelles. 


QUESTIONNAIRE   N*   2. 


Désignation  des  industries  poar  lesqaelks  il  est  répondu 
aux  questions  ci-apris  : 

Industries  comprises  dans  la  a*  section  du  i"  (Mn- 


l  -  Question.  —  L'apprentissage  des  ouvriers  esl-U  r*jfc' 
par  an  coidrat  écrit  (w  estU  réglé  par  un  contrat 
verhal?  Joindre  nn  modide  da  coRlrat  écrit  on  an 
exposé  des  conditions  da  contrat  verhal. 

Le  contrat  écrit  est  usité  aussi  bien  que  le  contrat 

Modèle  du  contrat  écrit  à  fournir. 

Exposé  des  conditions  du  contrat  verbal  à  faire. 

2*  Question.  —  QœBe  est  généralement  la  dorée  de  l'ap- 
prentissage? Semlilo4-elle  suffisante? 

L'apprentissage,  quand  il  eûste,  est  ordinairement 
de  deui  ans  et  sa  durée  semble  suffisante. 

3*  Question.  —  Le  certificat  d'apprentissage  eit-il  consi- 
déré par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité  ^ 
Comment  poarrait-on  aagmenter  sa  valeur? 

Le  certificat  ddivré  est  souvent  un  certificat  de  com- 
plaisance. 11  n'atteindrait  toute  sa  valeur  que  s'il  était 
délivré  par  une  commission  d'examen  impartiale  et 
composée  de  gens  compétents. 

^'  Question.  —  Le  temps  consacré  à  l'apprentissage  estH 
généralemetd  employé  i  faire  exécuter  à  Capprenti 
des  travaux  nécessaires  pour  ientâgnement  compUl 
da  métier  ou  bien  l'emploit-l-on  souvent  à  des  be- 
sognes trop  spéciales  ou  sans  grande  atUiié  poar  lai, 
telles  qae  des  courses,  etc.  ? 

11  est  exact  de  <Ure  que  l'apprenti  est  trop  souvent 
employé  k  des  l)esogDes  étrangères  au  métier. 

5*  Question.  —  Dans  l'industrie  et  dans  la  profession  dé- 
signées ci-dessus,  quelle  est  la  proportion  da  notnhre 
des  apprentis  pour  dix  ouvriers  de  _méme  profes- 
sion? 

Impoesible  à  préciser.  Mais  on  peut  dire  qu'dle  est 
nulle  dans  certaines  professions  et  minime  dans  certaines 
autres. 

6'  Question.  —  Vous  paraSt-il  désirable  qae  cette  propor- 
tion  soit  limitée? 

Dans  quelle  mesure  et  par  quel  niff^en  ? 
Poar  éviter  quels  abus  ?  . 

L'abus  n'existe  pas  el  conséqnemment ,  la  limitation 
n'aurait  aucune  raison  d'être. 
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7'  Qi  KiTioN.  —  Le  contrat  d'appreiUistage  «il-tf  gétiêrale- 
méat  exicuUjutqa'au  temu  tlipaié? 

Le    plus   ordinurameat ,    l'apprentiHage    n'est  pas 
rompu. 

8*  QoesTiON.  —  Par  qui  \et  cùnlralt  d'apprentiisage  tout 
UtroTopat  Ufius  lomvenl?  Pour  qaeh  motifi? 

TanUtpar  une  partie,  lanUt  par  l'autre  : 
Souvent  par  le  déair  des  parents  de  profiter  prénia- 
turément  du  j^n  des  enfants; 


QuelquefoU  aussi  par  les  exigences  trop  grandes  des 


y  QuiSTioN.  —  Daiu  ia  profetsiim  à  laquelle  se  rapporte 
ceqaettioiuwire,  coavieadntit-il  de  limiter  obfigaUHre- 
Hicnt  ta  durée  du  contrat  ?  A  combien  içMtéet  ? 

La  limitation  actudie  parait  suffisante  et  l'obligation 
ne  semble  pas  admissible. 


1*'C0NSEÏL  —  3"SBCTI0^. 


CHARPEnTE  ET  MENUISERIE. 


SÉAHGE  DO  37  JANVIER  1003. 


PnisfDBNCE  DR  H.  TRIMAILLE. 

H.  TniHAiLLB.  —  Je  demande  que  chaque  conseiller 
ail  nn  exemplaire  de  chaque  questionnaire,  afin  qu'il 
paisse  le  soumettra  i  son  syndical  avant  de  le  discuter 
id. 

Cette  assemblée  est  l'essence  des  syndicats.  Il  pourra 
arriver,^  grâce  à  la  discussion,  que  les  ans  oa  les  autres 
d'entre  nous  s'apercevront  que  leur  syndicat  était  à  colé 
de  ta  v^té.  Es  devront  reconnaître  leur  erreur  comme 
nn  homme  sage  doit  toujours  le  faire  en  pareille  cir- 
constance. 

M.  PotJAKD.  — 11  est  nécessaire  qne  l'Administration 
fasse  imprimer  des  exem]Jairea  de  ces  questionnaires 
avant  notre  .prochaine  réonion,  afin  que  nous  puissions 
étudier  les  rélonnes  qui  nons  sont  proposées. 

H.  Tbimailli.  —  Les  questions  dont  oa  donne  lec- 
ture en  assemblée  sont  moins  approfondies  qœ  si  on  les 
examine  avant  de  s'y  rendre.  Il  y  a  souvent  un  travail 
considérable  à  faire. 

Pour  l'apjHentissage ,  par  exemple ,  il  est  imposable 
de  donner  une  réponse  au  pied  levé.  Elles  sont  légion 
les  professions  oà  on  ne  forme  pas  d'apprentis.  Ici 
ntéme,  il  y  a  lieu  d'examiner  parmi  nos  professions 
cdles  où  l'on  forme  rtfcUement  des  apprentis. 


M.  Lagadec.  —  Les  menuisiers  font  trois  ans  d'ap- 
prentissage. Les  psrqneteurs  sont  des  spécialistes  qui 
ont  été  d'abord  menuisiers. 

Les  charpentiers  font  deux  ou  trois  ans  d'apprentis- 
sage. 

M.  Triuaille.  — 11  nous  est  impossible  de  répondre , 
par  exemple,  au  sujet  des  treillagears.  U  est  donc  indis- 
pensable de  nous  ajonmer. 

M.  PoDAitD.  —  Cela  est  préférable.  Nous  poorrons 
^rs  donner  des  renseignements  bien  plus  précis  sur 
les  diverses  professions  que  nous  représentons. 


SËAHCE  DO  ai  FËVBIER  1003. 


QUESTIONNAIRE  N*  1. 


pRisiDMcs  M  M.  TRIMAILLE. 

U.  T1UMAI1.LB.  —  Noos  allons  procéder  k  l'eumen 
des  deux  questionnaires  relatifs  k  l'apprentiss^ ,  en  ce 
qui  concerne  les  professions  et  les  industries  r^irésenlées 
dans  cette  section. 
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A.  —  ÉTAT  M  L'APPRfiNTIttiU: 

1.  —  Dont  votre  région,  qutltet  lont  les  indatlries  et  Ut 

pri^eiiioni  pour  Jeifua/bi  ou  forme  des  apprentis? 

Bi  —  Oh  b»miR  tlëa  H^pr^ntli  daHï  tUUtt>S  MM  Mus- 
Iries  m  pntlteWhtftti  Mtaf  bhfU  tel  p8H)lttWUH  propre- 
ment diti. 

2.  —  Parmi  Ut  autres  industries  et  projesiiont  de  voliv  ré- 

gion, en  est-il  qaiformaieat  autrefois  des  apprentis  et 
fui,  maintenant,  n'eu  forment  plat?  Lesquelles'! 

Hien  à  répondre. 

3.  —  Poar  qarlla  causes  les  industries  et  professions  mu- 

mérées  sous  la  question  2  ont-elles  cessé  déformer  des 
apprentis  ? 

Bien  à  répondre. 

li.  —  Dont  f  mUn  «ondt'lÙNu  s'apir*  mmiùetanl  le  reeitite- 
ment  des  ouvriers  dans  ttt  ittdûstriis  et  pr^êitiv^t  f«i 
nefonuiU  fO*  ^offreatit  ? 

Ri«n  k  répondre. 

5. —  (iaetaétél'efetdebKiupfrttsioiidel'apprtiaiuafe: 

a.  Sur  la  marche  des  induttriet  ? 

b.  Sar  la  condition  des  ouvriers  ? 

Rien  k  répondra. 

6.  —  Quelles  sont  les  iadmlriet  et  profetsiont  poar  les- 

quelles le  rêtablùtemenl  de  Tapprentitsage  sembh  tUti- 
rable?  Quels  avantajfet  retireraient  du  rétablissement 
de  Cappreniisêoge  les  patrons  et  les  oawters  de  ces  in- 
dattriet  oa  professions  ? 

Rien  à  ^ttontlM. 

7.  —  Existe-l-il,  dans  votre  région,  des  industries  ou  piv- 

fetsioni  q<A  e^Miht  àH  ^hrhtf  nOM6rc  d'ouvriers 
formés  dans  des  écoles  professionnelies  ?  Qudki  sont 
cet  indastriet  ou  profusions? 

R.  —  D  y  a  des  écoles  profeiùonn elles  pour  les  me- 
nubieri  bt  pwlr  les  ctaarpHntiMHl.  11  n'^  ett  a  flih  pbui- 
lex  embtllmn  et  pour  h»  panttiatHin.  CeHalus  d«  wi»- 
ci.  il  «M  TrtI,  mt  fctmtwétUiri  par  Mtc  UMHlliltieH  M 
charpentiers.  Hais,  en  ce  qni  concerM!  fcH  d€ttt  itM- 


rttèn»  prtoflMBiltHS,  ëllek  ll'éniplMt>tat  pus  uit  trfcs  gl^nd 
nombre  d'ouvrier*  IbfiMës  dnhs  leï  cco\t*  i)roression- 


8.  —  Eft-on  généralement  satisfait  des  ouvriers  qui  sortent 
des  écoles  professionneUes ?  Sonlils préférés  —  et  dire 
aant  ce  cas  poar  qaelt  motifs  —  à  ceux  qui  ont  appris 
leur  métier  exciativemenl  dans  des  ateliers  indas- 
iriels? 

R.  —  Noui  aonnons  plutôt  l'avantage  i  ceui  qui 
sortent  de  l'atdier.  Cependant,  si  l'cm  donne  un  travail 
à  exécuter  sur  croquis-,  il  est  évident  que  l'élève  de 
l'écoLtt  ptofbuienn^e  le  fait  mieux. 

'J.  —  A  défaut  d'apprentissage  à  l'alflier,  queUes  sont  les 
industries  et  professions  de  voire  région  pour  lesqu^es 
H  y  tttntti  atilité  et  possihilité  déformer  les  apprentis 
dans  des  écoles  professionnelles  ? 

Rien  à  ttpondtft. 


les  industries  oa  professions  de  vo\re 
t|e  ne  pouvant  iti%  fait  qu'en 


10.  —  QueUes  s 

région  nk  t 

partie  à  Vatelier,  if  serait  nécesudrt  que  l'enfant  coni- 
fMtût  an  Mtfmi  teitfs  im  initrartiiM  tk  ttliMini  des 
court  pn^simitrh  ? 

K.  —  Dans  la  charpente,  la  menuiserie  et  l'embal- 
lage, l'apprentiasage  peut  être  fait  comjJèlement  à  l'ate- 
lier. Le  parqaetage  ne  formant  pas  d'apprentis,  cette 
question  ttb  concerne  pu  cette  profesùoD. 

11.  —  ^i  ('on  organise  des  court  de  perfectùmnement  de- 

vant s'bllier  avec  le  travail  à  l'atelier,  leur  fréquenta- 
tion devraitretk  être  rendue  Migatoire  dans  certains 
du?  Déni  tes  eu,  bi  hearet  ie  toun  itetraltnt-^lei 
être  comptées  dant  Im  Jàrm  iéytde  tbt  Inmnf? 

R.  —  Dans  nos  professions  et  industries,  c'est  en 
ti-availlant  que  l'oh  sb  |)erfectionrie.  Le  travail  est  trùs 
>arië  at  l'an  apprerid bnis  les  jonr*  qnelqœ chose  à  Vile- 
lieK 

12.  —  En  cas  de  jTéqaentatioa  Migatàlte  det  coars  pro- 

fifiionneli,  voia  parattndt-il  préférable  que  cene-ci 
fassent  faits  daranl  une  partie  de  la  journée  ou  qu'ib 
euiient  lieu  à  certains  jourt  de  la  semaine  pendant  Ut- 
qaiU  feijfànt  n'irait  pat  à  l'atelier  ? 
R.  —  L'feUniUt  derrail  p»Ul»  t^Mft  \MH  cOliseW- 
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vnudrait  mieni  que  de    l'envoyer  chaque  jouf  tjpvis 
lieiiixt  À  r^cflle. 

13.  —  Dans  ies  industries  de  votre  région,  y  a-t-il  dam 

professionnelle  (Ifs  çavfiers? 
R;  —  Lp  îiWflH  4*^  rùlï*ricliop  prnfpasinnnetle  clioi 

B.  —  COKTRAT  S'APPREIITISSAGE. 

14.  —  Pouroltacane  des  industries  oa  professants  oà,  dam 

votre  région,  rapprfntissage  des  ouvriers  est  ordinai- 
rement règle  par  an  contrat  écrit  oa  iierbal,  prière  de 
rerf^iV  ''kr  des  qapstio^aairfs  a'  3  ti-jointi  et  de  mp- 

Pas  de  réponse. 

15.  —  Qaeli  sont  les  différends  relatifs  à  l'exécalim  da 

conlrot  d' apprentissage  fiti  $e  prtidaisent  te  plas  sou- 
vent dans  votre  région? 

R.  —  Dans  nos  proressiont,  îl  n'y  a  pins  de  ct^iftral 
('ci'il.  Le  contrat  verbal  subsiste  seul,  Sn  durée  est  géné- 
ralement de  trois  ans,  oub  beaucoup  d'apprentis  s'en 
vont  avant  la  fin. 

Un  patron  a  raison  de  faire  foire  des  opf|Ef«i  i^  fo^ 
apprentis,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  1res  fatigantes. 
IfO  jfl«rnép  de^  apprenti»  4flit  W  Fftfflpo^ec  <}p  «»  pu 
sept  h^^  4p  tpiï«}l  ef  de  iw  Mm  4fi  FflHrw  »« 

de  nettoya^  de  l'atelier. 

Si  celte  proportion  était  observée  |e  nombre  des  dil- 
férends  dîmianerait  beaucoup. 

16. —  Y  aurait-il  liea ,  à  votre  avis ,  t instituer  des  stipu- 
lations noaveRet  de  natare  à  éviter  ces  différends? 
LesqueUes  ? 

R.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  de  pqnveltes  stipu'.i- 

1 7.  —  Vous  semhle-t-il  désirable  que  la  loi  oblige  à  rédigr 
par  écrit  le  contrat  d'apprentissage?  Dans  qaxls  cas? 

R.  —  L«  contfat  varbql  noas  piraft  ml&tapt.  ï^  cas 
de  désaccord  «air*  b  patroo  et  1m  appr^ti*,  k  M^m- 
lion  est  ce  quit  y  a  de  mieux. 


|(i»i  des  (wr0n('«?  £tffll(  n^im^'i  0«tf  v****** 

propoieriez-voas  pour  la  rendre  pftu  (jScAM  ? 

B.  —  Nous  qvons  les  inspecteurs  dp  travail.  Qn  poqf- 
rail  augmenter  jpur  ponibrej  il  ot  reconnu  qu'il  est 
iusuffîsi|nt. 


20.  —  Observations  complémentaires. 

QIIE&T10KÎ|AiBB  ^'  i. 

Emba11ag«,  jiarqaetfga,  nfpaniseriq, 

chàrppifte. 

1 .  —  L'apprentissage  des  ouvriers  tsl'il  réglé  par  un  eon- 

tfwf  «tA  oa  par  un  eontiat  oerialf  Jtinàre  m  modèle 
'  da  contrat  écritou  un  exposé  des  condîtionsdu  contrat 

R.  —  L'apprentissage  est  réglé  par  nn  contrat  verbal. 

2.  —  Quelle  est  gméralement  la  durée  de  Vapprentisiage  ? 

StnMe-t^lle  t^fiianU? 

R.  —  ï^  4?"'ée  ^t  p^fléraleqipBt  ^ç  Jrqja  ans.  Elle 
parait  suOisante. 

3.  —  I*  cert^  ^fPmfltifltm  «(-il  foimdéré  par  les 

Btitn_^  c^mffte  aneaf«{i|i«  dfçmacf^é?  Comment  apur- 

R.  —  Non.  Lecertificat  d'apprentissage  n'est  pa»  con- 
sidéré comme  une  preuve  de  capacité.  Nous  ne  voyons 

pu  minment  on  imirFMt  augmenter  h  ¥«l«iir. 

.  ment  employé  à  faire  exécuter  à  l'apprenti  de^  fp§fUHC 
nécessairei  pour  l'enseignement  complet  da  métier  ? 
Ou  bien  l'enfdoie-t-oH  tmreitt  i  df'  ^woywi  (n^  ipf- 
cwlsf  Rp  ttmt  g^^ndt  ulUilf  ftonr  {oi.  toftut  f"  des 
courtes,  etc.? 

R-  —  Nom  pfwptu  ipi'tw  «Bpnpti  Mt  U^nH/lmt  dp 
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Eon  métier  six  ^  sept  henrei  par  jour  et  que  le  reste  de 
Mm  temps  doit  être  employé  k  des  courses  on  à  l'arran- 
gemeot  de  l'atdier. 

5.  —  Dont  Jet  iadustrtet  el  Joiu  les  profissious  dètignèft 

ci-detsan,  guette  eil  la  proportion  da  itombi-e  des  ap- 
prentis pour  des  oavrieri  de  mime  profeiiion  ? 

R.  —  Cette  proportion  est  très  variable.  Il  y  a  beau- 
coup plus  d'apprentis  cbez  Us  petits  patrons  que  chei  les 
grands.  Souvent  même  les  grandes  maisons  n'en  veulent 
pas. 

6.  —  Voas  paratt-il  désirable  qae  cet(«  proportion  toit  limi- 

tée? Dans  qaelle  meiare  et  par  quel  moyen?  Pour 
éviter  qaA  abas  ? 

B.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  Taille  limiter  cette 


7.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est-H  généralement  exicatè 
jusqu'au  terme  stipulé? 

B.  —  6o  p.  loo  des  contrats  d'appreatisaaga  sont 


ei^cutés  joiqn'an  terme  slipalé  en  ce  qui  concerne  l'em- 
ballage. 

Pour  la  menuiserie  et  la  charpente  la  proportion  n'est 
que  de  3op.  lOO. 

8.  —  Par  qai  les  contrats  d'apprentissage  sont-'ds  rampai 

leplas  somoent?  Pour  quels  motifs? 

B.  —  Le  pins  souvent,  c'est  l'apprenti  qui  rompt  le 
contrat  d'apprentissage.  Il  s'en  va  datu  une  antre  mai- 
son pour  avoir  nn  uJaire  plus  élevé. 

9.  —  Doni  les  pn^essions  aaxqaeUes  te  rapporte  eeqaes  - 

tioKiaire,  conviendrait-il  de  limiter  obligatoirement  la 
durée  da  contrat?  A  combien  d'années? 

B.  —  La  limitation  obligatoire  delà  dnrée  du  contrat 
d'apprentiisage  ne  non*  semble  pas  nécessaire.  La  durée 
générale  est  de  trob  ans.  EUIe  nous  parait  très  suffi- 
sante. 


1"  CONSEIL  —  4'  SECTION. 


PEINTURE  KN  BATIMENT. 


SÉANCE  DU   38  JAHTIER  1903. 

PnésiDBHCB  DB  U.  MORIN. 

Examen  des  questions  formulées  dans  le  questionnaire 
du  Conseil  sapériear  du  travail  relatif  à  t apprentissage. 
[Ce  questionnmre  sera  mis  «n  'séance  loas  Us  yeux  de  la 
section.) 

Sur  la  demande  de  ses  coUègoes,  M.  lb  PnésiDiM 
donne  lecture  de  In  lettre  du  Ministre  du  Commerce, 
qui  précède  le  questionnaire,  puis  il  passe  à  la  première 
question. 

1.  —  Dan  votre  région,  qae^s  sont  les  industries  et  1rs 
professions  pour  lesqaeUet  on  forme  des  apprentis  ? 

M.  LB  pRésiDENT  estime  que  la  section  a  simplement 
à  donner  nne  liste  des  proressions  qni  se  rattachent  à  la 


peinture  et  qui  forment  des  apprentis  ;  el ,  d'acoord  avec 
des  collègues,  il  arrête  la  nomendature  suivante  : 

Peintres  en  b&timent. 

Peintres  en  décors  (bois  et  marbre). 

Peintres  filenrs  décorateurs. 

Peintres  en  lettres. 

Vitriers. 

Colleurs  de  papier. 
Après  une  discussion  sur  les  badigeonneurs  n  laquelle 
prennent  part  MH.  Morin,  Gomet  et  Leua}tbb;  et  après 
l'examen  des  questions  3,  3  et  4  du  questionnaire,  sur 
lesqueUes  la  section  n'a  aucune  réponse  k  donner, 
M.  Tanijuv  déclare  qu'il  lui  parait  impassible  de  disenter 
ainù  sans  avoir  consulté  les  syndicats  dont  ils  sont  les 
ddégués,  et  cela,  anssi  bien  pow  In  questimi  relative  à 
l'apprentissage  présentement  en  disounon,  que  pour 
celle  inscrite  au  paragraphe  3*  de  l'ordre  du  jour  rela- 
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tive  au  cbânoge.  Il  denuiDde  doDc  le  renvoi  de  la  flis 
cuHÎon  sur  ces  deux  affitires  à  une  séance  ollérieure. 


(Le  renvoi  de  la  discussion  est  adopté.) 


SËAMIX  DU  ta  FÉVRIER  1003. 
PnbiDiNCE  DB  M.  MOniN. 

M.  Takguv,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal  de  la 
séance  da  38  Janvier  1903. 

H.  Go\rT.  —  Je  demande  la  parule  pouc  rectifica- 
ttoa  au  procès-verbal.  Je  croîs[|ue  nous  avions  mis,  dans 
la  liste  des  profeuions  »e  rattachant  à  la  section,  les 
doreur*,  qui  dépendent  certainement  de  la  peintnre  en 
bâtiment. 

M.  MoniN.  —  N'y  a-t-il  pai  d'nntrei  sectioat  où  ib 
seraient  mieux  à  leur  place  i* 

M.  GoNKT.  —  Pas  du  tout,  ils  appartiennept  certai- 
nement à  la  nàtre.  Quant  nui  vitriers,  vous  savez 
romme  moi  qu'on  ne  fait  pas  d'apprentissage  pour  être 
vitrier;  un  peintre  doit  savoir  poser  des  vitras  et  n'im- 

M.  TA\(ii)T.  —  Les  apprentis  peînlras,  en  elTel,  sonl 
en  même  temps  apprentis  vitriers. 

M.  MoRiH. —  Je  crois  qu'il  y  a  peu  d'apprentb,  mois 
cependant  on  en  fait.  Je  suis  d'avis  de  n'exdare ,  autant 
que  possible,  personne;  vous  voaiex  meltre  les  doreun, 
mettons-les;  gardons  aussi  les  colleurs  de  papier,  dont 
le  métier  n'est  cependant  pas  très  difficile;  <|uant  aux 
vitriers,  quand  on  a  vn  les  travaux  de  vitrerie  du  Grand 
Pnl'is,  des  gares,  elc,  certainement  on  doit  penser 
que  le  premier  venu  ne  pourrait  yMre placé. Si  nous  le* 
eicluons ,  nous  aurons  l'air  de  dire  qu'il  y  a  là  une  pro- 
fession qui  devrait  faire  des  apprentis  et  qni  n'en  fait 
pas.  Aussi,  et  étant  donné  le  peu  d'importance  de  la 
question.  Je  suis  d'avis  de  les  conserver  sur  notre  liste. 

M.  LemaItri.  —  Acceptons -nous  le  procès  verbal  ? 

H.  Tangvv.  —  Acceptons-le,  sauf  rectiticnlion  dr> 
M.  Gonel. 

M.  Moiii<4.  —  Ajoutons  les  doraurs,  si  vous  le  vou- 
lez? (^<<o/)(e.) 

Que  faisons  noiu  maintenant  des  vitriers  ? 

CossoL  sop.  DD  Tkavail.  —  ApprentÎMage. 


,  qu  nn  pemtre  peut  faire 


.U.GoNKT.  —  Je 
de  la  vitrerie. 

M.  MoKiN.  —  Je  ne  dis  pas  le  contraire  ;  mais  cepen- 
dant nn  ne  prend  pas  toujours  des  peintres  pour  la  faire  ; 
on  prend  aussi  des  jeunes  gens,  c'est  ce  que  j'appelle 
des  apprentis;  l'apprentissage  est  court,  mais  on  en  fnit 

M.  IjEUaItiik.  —  Les  treize  brandies  de  nuira  indus- 
trie représentées  aux  conseils  des  prud'hommes  dérivent 
toutes  [le  la  peinture  en  bâtiment;  elles  se  sont  spécia- 
lisées petit  à  petit  et  à  Paris  surtout;  le*  ouvriers  ont 
tiré  plusieurs  avantages  de  celle  spécialisation,  ib  sont 
d(.■^  enns  plus  habiles ,  ont  gagné  [)ar  conséquent  davan- 
Inge  et  sont  plus  libres  dans  leur  travail;  mais  toutes 
ces  spécialités  dérivent  de  la  peinture. 

M.  LE  Président.  —  La  question  n'est  pas  là  ;  qne 
pensei-voos  des  vitriers?  Porment-ib,  oui  ou  non,  des 
apprentis  ? 

M.  LbuaItab.  —  Je  dis  que  la  vitrerie  dépend  de  la 
peinture,  que  l'apprenti  peintre  apprend  en  même 
temps  à  poser  des  vitres  et  qu'il  n'y  a  po»  d'apiiranlis 
parmi  les  vitriers. 

M.  GoNET. —  Mais,  Monsieur  Morin,  citez-nous  un 
entrepreneur  de  vitrerie  qui  ait  des  apprentis  ?  Vous  n'en 
trouverez  pas,  et  pourtant  quand  ib  ont  besoin  d'ou- 
vriers, ilss'en  procurent  trèsvlte,  vous  savez  comme  moi 
de  quelle  manière,  par  le  moyen  des  sous- traitants  qui 
sont  la  pbie  de  notre  indiutrie. 

M.  LE  PniisiDsNT.  —  11  n'est  pas  question  de  cela 
pour  le  moment  ;  il  s'agit  de  savoir  si  les  vitriers  forment 
des  apprentis  ;  vous  avet ,  ainsi  que  M.  Lemaltra ,  donné 
votre  avis,  voyons  cdoi  de  M.  Tanguy. 

M.  Tancut.  —  Je  ne  vois  pas  grand  inconvénient  à 
garder  tes  vitriers  sur  notre  liste,  et  pourtant  il  est  bien 
certain  qne  leurs  apprentb  sont  compris  dans  les 
apprentis  des  peintres  en  bâtiment. 

M.  LehaItre.  —  Alors  nous  ajoutons  les  doreurs  et 
nous  remplaçons  les  vitriers  par  les  vitraux  d'art. 

M.  Li  PfiBsiDENT.  —  La  dorura,  les  vitraux  d'art 
sont  des  industries  qui  dépendent  de  nous  de  moins  en 
moins. 

M.  Tanguy.  —  Peu  importe,  ces  spécialités  forment 
des  apprentis ,  donc  nous  devons  le.i  inscrira  puisqu'elles 
appartiennent  à  notre  section. 
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M.  LE  PniisiDEttT,  —  Ell««  s'y  rattachent,  oai.mais 
de  très  loin ,  et  elles  deviennent  de  plus  en  plus  indé- 
pendantes. 

M.  Tanguy,  —  Mais  les  peintres  de  lellres  aussi 
foniicnt  une  spécialité  indépendante. 

.M.  LE  PflKsiDEXT. —  Enfin,  comme  vous  voudrez. 
Voici  donc  la  liste  modifia  :  peintres  en  bitiment  ; 
peintres  en  décors  (bois  et  marbre);  peintres  (i)enrs- 
décoi'ateors ;  peintres  en  lettres  et  attributs;  doreurs: 
vitiikux  d'nrt  ;  colleurs  de  papier. 

M.  f^EHtlTRB.  —  Je  serais  d'i|y}s  4C  supprimer  les 
colleurs  de  papier;  car  il  arrive  chez  eui  ce  qui  arrive 
chez  les  maçons  ou  les  plombier?,  qui  prennent  des 
aides  de  17  ou  20  ans,  lesquels  deviennent  ensuile  ou- 
vriers. De  même  dans  la  peinture,  l'sâde  du  peintre 
co|le  le  papier  et  devient  par  la  suite  ouvrier. 

M.  LB  Président.  —  Supprimons  tes  colleurs,  si  vous 
voulez,  cela  a  peu  d'importance. 

H.  GoNET. —  Mais  monsieur  l){orin,  je  vo(is  dein^ntje 
pardon,  c'est  une  question  très  importante  dp  notre 
industrie,  la  question  des  sous-traitants. 

M.  Til((>V^'  — -  J«n)4i)itippdrait  volontiers  les  colleurs 
de  papier  sur  notre  liste. 

M.  i:E  Président.  —  Je  n'ai  pas  ttès  bien  comprit  ce 
qu'a  voulu  dire  M.  Lemaltre  par  sa  comparaison  avtc 
les  maçons  et  les  {Combien;  car,  dans  ces  métier*,  oii 
forme  des  apprentis;  et  quand  on  a  appris  un  mplier,  en 
somme,  qife  pe  sojt  coipme  aide  ou  coinpi<t  apprepli, 
peu  importa,  personne  ne  vous  depiaiifje  par  où  vous 
Aies  passé.  Néann>aiq$,  si  vous  y  t^q^,  supprimez  les 


colleurs  de 


papiei 


Mi  Tanguy. —  Supprimons-jes  puisquq  &)S].  Gonel 
BtLemaitre  font  de  cet  avis.  Vpulez-vput,  ^oniipnf  le 
Président,  nous  donner  R)aiiite[f((Qt  I4  Ijste  (f^hnifiTe? 
M.  LE  Président.  —  Peintres  en  bAtiment. 

Peintres   en    déco-s    (boif    el 

marbre). 
Peintres  filears-décorateurs. 
Peintres  de  lettres  et  attributs. 
Doreurs. 
Vitraux  d'art. 
Maintenant,  Messieurs,  j'^outc  que,  pour  éviter  des 
discussions  (lu  f^enrc  de  celles  qui  viennent  d'avoir  lieu , 
s  importance,  selon  moi,  et  qui  cepen- 


dant nous  ont  pris  bMocoiqi  d«  temps.  Je  trait  devoir 
m'opposer  à  la  discnssjos  par  artide  du  qnettloiinaire. 
II avait  été,  d'ailleurs,  entendu  que  nops  ferions  un  tra- 
vail  préparatoire  sur  ce  questionnaire,  chacun  de  notre 
côté ,  que  nous  l'apporterions  ici  et  que  ce  travaU  serri- 
rait  de  base  à  la  discussion.  Il  est  à  peu  près  certain 
que,  ëlant  seul  contre  vous  trois,  je  ne  pourrai  jamais 
faire  prévalott  met  ftpinleas  )  je  tOoi  dutiaade  donc  de 
lire  ce  que  j'ai  fait,  vous  discuterez  ensuite  comme  il 
vous  plaira;si  vous  avez  préparé  nu  travail ,  vous  ponrrei 
à  votre  ^i^r  en  donner  lect^ire. 

M.  LemaIthb.  —  Je  ne  vola  4ucun  incfirivénient  à  ce 
que  M.  le  Président  nofis  {ife  ce  qu'il  a  prépt^^. 

M.  Tanuoï.  —  Je  ne  m'y  oppoM  pas  davantage. 

M-  Gpubt.  —  Vflyftns  4>l»pr4  b  r»B|W'  ftf  Wr  Mp- 

rin,  si  vons  voulez,  nous  discuterons  ensuite. 

M.  LE  RkéiiDinT  donna  lecture  du  rapport  mivaMt  : 

•    ■  pNQUÉp 

SCR 

LES  CONDITIONS  DE  L'APPRENTISSAGE  INDUSTR|E[,. 

QUESTIONNAIRE   N'   1. 

1 .  —  OaM  votn  régiav ,  qaeUei  laU  le»  iitik*tnei  tt  let 

projtuioiu  poar  itujMllm  anforitte  (jm  ifpftrtutU  ? 

I.es peintres  en  bâtiment. 

Le»  peiq^res  ef)  fl^ocs  [bois  pi  n^arl^rel. 

Les  fileur>'4éooratQHrs, 

Les  peintres  d'enseignes , 

Les  vitriers. 

Les  coUeors  de  papiers. 

Toutes  ces  branches  ont  toujours  (onné  et  forment 
encore  des  apprentis, 

2.  —  Parmi  lu  industries  el  profeisioia  de  volrr  i-Jgion, 

an  estil  qui JormaieiU  autre/oit  des  appreittjt  rf  fui 
maintenant  n'en  forment  ptas  ? 

Pas  de  réponse. 
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3.  —  Pour  fBcJJei  caatet  Ut  indiutrtts  el  Ui  professions 
éfMmintt  loat  fa  qaetlion  2  ont-ellet  cessé  déformer 
det oftpreatU?  (Caïuft  économiqae* ,  caiiies  morales.] 

Egalement  pas  da  réponse. 

&.  —  Dont  qaelim  eondiHons  l'opère  mtÛHUnaiU  It  r§ti-a- 
tement  des  oavriert  dam  iet  indastries  et  projettions 
f  uî  ne  forment  pat  ^appreiitii? 

t^oiunt  pu  de  répoRM. 

5.  —  Qiuil  a  élé  leffel  de  la  suppression  de  Vapprentis- 

a]  5urla  marche  des  îadaslries? 

b)  Sur  la  eon£tion  de*  ouvriers  ? 

Dans  le*  branche*  que  nous  venons  d'indiquer,  puis- 
que l'apprentissage  existe,  il  n'y  a  pas  à  eo  constater  la 
sa{^>ressioD. 

fi.  —  QaeBes  sont  les  indaslriei  el  professions  pour  les- 
quelles le  rétablitsement  de  T apprentissage  semble  dési- 
rable ?  Quels  avimbiges  retireraient  du  rétablissement  de 
t apprentissage  le*  patron*  el  les  ouvriers  de  ces  indus- 
triel oa  profession*  ? 

L  apprantiiMga  eùitxnt ,  il  n'y  a  pa*  Uea  de  le  t^lnblîr 
dans  la*  conditions  où  il  était  avant  la  *a]^rwiian  de* 
privilèges  pour  les  maîtrises.  Avant  cette  époque,  il  y 
avût  des  règlements  qui  fixaient  la  durée  da  l'apprent!»- 
tége  pour  chaque  proretsion  et  cetlo  durée  était  souvent, 
mais  pos  toujours,  en  raison  des  diflîculté*  inhérente»  b 
chaque  profeision.  La  nombre  d«t  palrons  étant  limité , 
beaucoup  d'entre  eux  na  pounùent  avoir  qu'un  seul 
apprenti,  et  n'avaient  le  droit  d'en  prendre  un  nouve.-iu 
qu'A  la  Gn  du  contrat  de  l'anden. 

D  risul(ait  de  cet  état  de  choses  que  le  nombre  des 
apprentis  se  trouvait  limité  comme  était  limité  celui  des 
patrons.  Dans  le  livre  de  M.  Husson  paru  récemment  (  t 
intitulé:  Artitant  et  compagnons,  nous  trouvons  des 
dMalb  intéreatants  eoncemant  l'apprentissage,  sortont 
dan*  la  chapitre  II  qnt  a  poor  tllre  :  Lrt  cmtraU  d'ap- 
pnniiiDige,  Voici  m  que  nous  y  avon*  trouvé  (-âge  êo  : 

■  Dans  loui  les  métiers,  l'apprend  était  nourri ,  logé 
et  entretenu  chez  son  patron  i  ao  moyen  d'une  snnuiH* , 
versée  avant  de  mettre  la  main  an  travail.  Ln  durée  In 
{dos  re*lreinte  était  celle  pour  les  paveurs  qui  n'ct.iit 
que  de  trou  an*.  Pour  le*  nia^ons ,  elle  était  de  six  au» , 


tandis  qu'elle  n'était  que  de  qiiatrp  pour  les  charpentiers; 
mais  tlle  s'élevait  à  sept  ans  pour  les  serruriers.  En 
dehors  du  bâtiment,  la  dnrée  élait  souvent  plus  élevée, 
même  sans  avoir  égard  aux  facilités  d'un  métier;  ainsi 
par  exemple  le  boulanger  qu'on  peut  considérer  comme 
un  métier  des  plus  facile*  exigeait  cinq  ans  d'apprentis- 
sage. Celui  de  l'orfèvre  durait  dix  ans.  Bref,  il  s'élevait 
jusqu'à  douze  dans  certains  métiers.  Si  la  durée  élait 
limitée  pour  chaque  profession ,  il  n'en  était  pas  de 
même  pour  la  somme  à  payer  par  les  parents  de  l'ap- 
prenti ;  et  il  est  aisé  de  comprendre  que  certains  patrons 
devaient  être  recherchés  en  raison  de  leur  réputation, 
de  leur  clientèle,  tout  en  faisant  payer  plus  cher  que 
d'autres.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  contrats  do  ce 
temps  étaient  exempts  d'abna.  Il  y  en  avait  tout  autant 
que  de  nos  jours,  attendu  que  les  moyens  de  répression 
n'existaient  pas  ;  on  tolérait  ces  abus;  on  en  souffrait 
plus  ou  moins,  de  part  et  d'antre,  et  l'apprentissage 
continuait  son  cours,  à  moins  que  les  deux  parties 
fussent  d'accord  pour  *e  séparer,  ce  qui  devait  se  pro- 
duire également.  Il  y  avait,  a  cette  époque,  comme  à 
présent,  des  excellents,  des  bons,  de*  médiocre*  el  des 
mauvais  ouvriers.  Pour  le*  premiers,  les  brnis  ouvriers, 
lescapables,  avec  le  goût  du  travail,  c'est  en  foi^eant 
qu'ils  deviennent  forgerons.  Ik  sont  toujours  occupés  et 
se  perfecdonnent  chaque  jour.  Les  autres,  les  inca- 
pables, pour  plusieurs  raisons  faciles  À  comprendre,  ne 
se  perfectionnent  pomt,  perdent  la  main  pendant  des 
chàmages  réitérés  pins  ou  moins  longs,  et  ces  sujets 
existaient  absolument  autrefois  comme  ils  existent  en- 
core aujourd'hui.  On  a  toujuur:i  vu  et  on  verra  toujours, 
dans  l'avenir,  dans  tous  les  métiers,  des  ouvriers  de 
vingt-cinq  ans  plus  capables,plu9  habiles,  plusconsommés 
dans  leur  métier  que  d'autres  à  quarante ,  bien  que  ces  dci'- 
niers  aient  reçu  comme  les  premiers  les  mêmes  notions 
et  qu'ils  aient  eu  pour  apprendre  les  marnes  éléments 
d'instruction.  > 

La  loi  qui  a  aboli  les  privilèges  des  midtris«B  a  en- 
traîné avec  Mie  les  conditions  de  l'apprentissage,  et ,  en 
définitive,  la  siluation  actuelle  est  la  conséquence  de  la 
loi  du  17  mars  1791.  Cette  loi,  i>a  proclamant  la  liberté 
du  travail,  en  déclarant  que  désormais  •  il  serait  libre  h 
toute  personne  de  faire  tel  négoce,  d'exercer  telle  pro- 
fession, art  ou  métier  qu'elle  trouverait  bon*,  cette  loi 
devait  amener,  pen  après,  ce  qui  existe,  c'est- à -dire  que 
l'appreuti  fera  son  apprentissage  de  telle  façon  que  ses 
parents  l'entendront,  et  au  besoin  comuK  il  l'entcndi-.i 
lui-même,  en  s'aSrancIiissanl  de  leur  tutelle,  et  un  se 


,  Google 


—  348 


mettaDt  en  rébellion  c 
coMïlatona  souvent  dan 
|>rud'bommes. 


ntre  »on  patron,  fnit  que  nou» 
1  nos  audiences  des  conseils  d« 


a  donc  pas  à  regrelUr  ce  que  la  loi  de  1791  a 
l'ait,  mais  alors  il  iniit  en  accepter  les  consé(]ueoces.  Ces 
conséquences,  c'est  la  liberté  des  contrats.  Cette  liberté 
a  engendré  de»  abus,  abus  qui  profitent  tantôt  à  t'oo- 
vi-icr,  Inntdt  à  l'appreali. 

Ces  abus  ont  motivé  la  loi  du  4  mars  i85i,  loi  l'i 
laquelle  se  joignent  étroitement  les  attributions  des  con- 
seils de  prud'bommes.  Il  n'y  a  rien  de  mieux  à  Faire  pour 
la  garante  de  l'exécution  des  contrats  en  matière 
d'apprenliuoge. 

Conctttstoa.  —  Liberté  des  contrats  en  matière  d'ap- 
prentissage ,  conséquence  inéluctable  de  la  loi  du 
17  mors  1791. 

KépresNon  des  abus  par  ladite  loi  suus  l'égide  et  la 
fturveillonce  des  conseils  de  prud'hommes. 

J.-B.  MORIN, 

VoilA,  Hessieura,  toutce  que  j'ai  pré|)aré  pour  aujour- 
d'hui; J'avais  divisé  tout  le  questionnaire  en  den\ 
parties. 

I*  Etat  et  conditions  de  l'ajiprentisstigc; 

3"  Écoles  profession nelles. 

Le  rapport  que  je  viens  de  vous  lire  traite  de  lu  pre- 
mière partie.  Avant  de  mettre  par  écrit  tout  ce  que 
j'aiais  pense  sur  la  question  des  écoles  professionnel  les, 
j'ai  cru  devoir  rendre  une  visite  à  celle  qui  a  été  fondée 
par  M.  Bouleïllier,  mcnibre  de  notre  Chambre  syndi- 
cale. Cetle  visite,  que  j*ai  faite  hier  seulement,  a  mo- 
difié,  non  pas  uics  conclusions,  mais  certaines  de  mes 
idi'cs,  (te  telle  sorte  que  je  n'ai  pu  terminer  mon  Irn- 
vail  ;  je  vous  l'apporterai  à  notre  prochaine  séance. 

M.  Tanguï.  —  Votre  rapport.  Monsieur  le  Président, 
s'écarte  un  peu  du  question naii'e  ;  il  ne  s' agissait  pas  de 
comparer  notre  industrie  avec  celle  des  paveurs  ou  de» 
boulangers;  malgré  cela,  je  le  trouve  très  bien,  et  je 
suis  d'accord  avec  voua  sur  presque  tons  les  points  qu'il 
traite,  mais  je  crois  qu'il  sera  préférable  de  le  mettre  à 
la  lin  du  questionnaire ,  comme  résumé. 

Mainleuant.  je  dirai  que  je  n'ai  rien  pu  pi-éparer  par 
•relit.  J'ni  seuletuenl  étudié  le  questiooouire  cl  consulte 
ili's  i-niiiaradcs  au  Syndical. 

M.  (ÎOXKT.  —  Je  n'ai  pos  non  |Jas  rien  prépar 
cent,  et  je  serais  d'avis  que  nous  continuions  la  dii 


sion  par  article.  M.  le  Président  ^répondu  aui  six  [)re- 
miéres  questions,  nous  sommes  à  peu  près  d'accord 
avec  liû,  nous  n'avons  qu'à  prendre  à  la  suite. 

M.  LE  PnBSiDKNT.  —  J'ai  fait  à  peu  près  la  moilié. 
Vous  pouvez  continuer  la  discussion  article  pr  arlicle. 

M.  Tanciuï.  —  Je  Us  la  7*  question  : 

7 .  —  E-Ttsle-t-il  dont  votre  région  des  indatlrus  ou  prnfes- 
tions  qai  emploient  en  grand  nombre  des  ourrûrs  for- 
mel dans  det  écoles  profuiiouneUei  ?  QueUei  sont  ces 
industries  ou  professions? 

M.  i.K  PpésiDENT.  —  Les  écoles  sont  trop  récentes, 
il  n'y  a  pas  encore  d'ouvriers  sortis  de  ces  écoles. 

M.  E.emaIthe.  —  J'ai  étudié  le  questionnaire  et  cette 
question  m'a  arrêté  car  je  ne  savais  ni  s'il  y  avait  des 
écoles  professionnelles,  ni  si  elles  fonctionnaient  depuis 
longtemps. 

M.  LE  Président.  —  Voici  les  renseignements  que 
je  puis  vous  fournir.  11  y  a  8  ans,  M.  Fleury  a  fondé  une 
école  professionnelle  qui  n'a  rien  produit  et  est  tombée 
au  bout  de  peA  de  temps;  M.  Bouteillier  a  recommence 
cet  essai  il  y  a  3  ou  3  ans;  il  a  véritablement  foi  en  son 
œuvre,  mais  malgré  tout,  jusqu'à  présent,  les  résultats 
ne  sont  pas  sensibles.  Nous  pourrions  donc  dire  qu'il  v 
a  en  des  tentatives  d'écoles  professionnelles  mais  pas 
depuis  asseï  longtemps  pour  qu'on  en  puisse  voir  les 
résultais. 

M.  Tanc;U¥.  —  Je  connais  des  maisons.  In  maison 
Didouli ,  par  exemple,  qui  forment  des  apprentis  ;  tous 
les  jours,  pendant  la  durée  du  travail,  il  y  a  pour  les 
apprentis  des  cours  de  deux  heures;  puis  elles  orga- 
nisent des  concours  et  distribuent  des  réconqwnses. 

M.  LE  PnésiOKNT.  —  Ce  sont  des  maisons  fermées, 
que  l'on  ne  peut  considéi'er  comme  des  écoles  d'appren- 
tissage; elles  instruisent  à  leur  manière,  comme  elles 
l'entendent,  et  gardent  leurs  apprentis  pour  lesquels 
seuls  elles  font  ces  cours. 

M.  TAhfiUT.  —  Mais  pas  du  tout  ;  tous  les  apprentis , 
même  ceux  d'autres  maisons,  peuvent  aller  suivre  les 
cours  delà  maison  Ridouli;  mais,  comme  ces  cours  ont 
lieu  pendant  les  heures  de  travail,  les  patrons  ue  veu- 
lent pas  y  envoyer  leurs  apprentis. 

M.  LE  PRésiDEKT.  —  Mais,  par  pur  amour-propre,  un 
patron  ne  voudra  Jamais  envoyer  son  apprenti  s'instruire 
dans  une  autre  maison.  Cela  n'est  pas  possible. 
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H.  —  Eit-on  généralement  satûfatt  ilrt  ouerien  qai  sorlcnl 
Jet  ècotet profcuionneBes?  Sont-iit  pr^éré$  —  el  dire 
daiu  ce  ciu  poar  (fadt  motifs  —  à  wax  fut  ohI 
appris  leur  initier  exclaneeiiu-nt  dans  des  atdieri  ia- 
ilaitriels  ? 


M.  Tascvï.  —  Nous  jMiav'ons  répondre  qu'on  esl 
satisfait  et  qn'ib  sont  niéine  préféré»  pour  les  qualité» 
tliéM'iques  qu'ils  ont  acquises. 

M.  GoKET.  —  Je  crois  que  vous  n'avei  [Ktt  de  réponse 
à  faire  ici,  puisque  vous  n'en  avei  pas  fait  à  la  question 
précédente. 

M.  Tanui^v.  —  Mais  pardon,  nous  avons  répondu  n 
la  question  7  que  lea  écoles  profcuioiinelles  formaient 
des  appreutis,  mais  très  peu. 

M.  LB  PiiisiDENT.  —  Voici  la  réponse  que  je  prop  i- 
serais  de  faire  a  la  question  7  : 

Les  écoles  professionnelles,  dans  notre  industrie, 
n'ont  opr>ré,  jusqu'alors,  que  sur  un  très  pelit  ttoaiJ>rc 
d'apprentis  el  n'ont,  par  le  fait,  donné  aucun  résultat 
appréciable. 

M.  TABGtY.  —  Hi  bien,  j'accepte  celte  réponse. 

[Assetitimint.) 

répondeK-vous  a 


3/19    -- 

M.  GoNBT.  —  Je  préférerais,  pour  ma  pari,  discuter 
la  question  article  par  article. 

M.  LB  Présidbkt.  —  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit  dans 
mon  premier  rapport  :  le  questionnaire  est  fait  d'une 
manière  trop  générale,  il  renferme  beaucoup  de  ques- 
tions qui  ne  s'appliquent  pas  à  notre  industrie.  Mon 
travail,  au  contraire,  traite I4  question  eiactement  pour 
nos  professions  et  ne  s'assujettit  pai  à  des  questions  sans 
intérêt  pour  elles.  Si  vous  voulez  prendre  les  demandes 
les  unes  après  les  antres,  vous  n'aurex,  pour  la  plupart, 
aucune  réponse  à  donner. 

M.  le  Président  dte,  comme  exemple,  les  questions 
10,  II,  13  et  i3. 


%  ques- 


Voyons  maintenant, 
tion  8  ? 

M.  LB  Président.  —  Ma  réponse  à  la  question  7 
l'indique  suffisamment;  cependant  «  vous  tenei  à  faire 
à  la  question  8  une  réponse  spéciale ,  je  vous  soumettrai 
celle-ci  :  Comme  nous  venons  de  le  dire  les  résultats 
donnés  jusqu'à  présent  par  les  écoles  professionnelles 
ne  sont  pas  appréciables. 

M.  T.VNGUT.  —  J'admets  également  celte  réponse. 

,  {Assentimritl.) 


aËAMCE   DU   11    MARS    1003. 

Phbsiuenck  i>B  M.  MOKIN. 

M.  LE  Pkésidbdt.  —  Il  est  très  regrettable  (|ue 
MM.  Tanguy  et  Lemaltre  soient  absents,  car  il  ne  nous 
est  pas  possible  de  remettre  indéfiniment  l'examen  des 
questions  qui  nous  sont  soumises.  Je  vous  propose  de 
continuer  cet  examen  ;  ainsi  que  Je  l'avais  promis  n  notre 
dernière  séance  j'ai  préparé  sur  les  école*  professionnelles 
un  Ini^atl  que  je  v<iis  vuus  lieu,  si  vuus  le  voulei  bien. 


M.  GoNET.  —  Nous  n'am'uns,  en  effet,  rien  à  dire 
sur  beaucoup  de  ces  questions;  mais  cependant  la  ques- 
tion i3  que  von*  venez  de  citer  est  très  importante  : 

13.  —  Dans  Us  industries  de  votre  région,  y  a-l-U,  dam 
l'emembU,  progris  ou  décroissance  de  l'instruction 
profesiionn^  des  ouvriers  ? 

Je  suis  persuadé  qu'il  y  a  ches  nous  décnniMnce;  les 
ouvriers  ne  svnt  plus  aussi  instruits  dans  leur  métier, 
ceux-ci  collent  le  papier,  cen\-li  font  les  enduils. 
d'autres  posent  des  vitres  et  ne  savent  rieo  de  plus. 

M.  MoRiN.  —  Alors  vous  voulez  empêcher  les  ouvrii'r* 
de  se  spécialiser,  mail  c'est  absolument  impossible; 
vous  ne  pouvez  pas  faire  qu'il  n'y  ait  pas  des  ouvriers 
spéciaux  colleurs  de  papier,  enduiseurs,  vitriers.  Il  est 
difficile  de  coller  du  papier,  aujourd'hui  surtout  ipi'un 
a  des  papiers  bien  dilTérents  de  ceux  qu'on  employait 
autrefois,  qu'il  faut  faire  des  découpages  pour  les  tnyauv 
Ji  gaz,  pour  les  fils  téléphoniques,  elc;  il  Faut  avoir  une 
grande  habitude.  Mais,  d'ailleurs,  vous  avez  supprimé 
les  colleurs  de  papier,  les  enduiseurs  et  les  vitriers  de  la 
liste  des  professions  visées  par  nos  réponses  au  ques- 
tionnaire ;  n'en  parlez  plus ,  parler  des  peinti-es.  M .  Goncl , 
à  notre  époque,  après  &o  ans  de  progrès,  nous  vuyons 
en  peinture  des  choses  admirables,  et  vous  voudriez 
soutenir  que  la  peinture  a  reculé  t 

M.  GoNET.  —  Mais,  M.  Morin,  les  ouvriers  sont 
aujourd'hui  nombreux  qui  ne  savent  rien;  il  est  IK's 
difficile  de  trouver  des  ouvriers  connaissant  leur  métier 
d'une  manière  comfdète. 

M.  LE  PitBSinitNT.  —  L'ouvrier  qui  fait  de  tout ,  ne 
fait  rien  de  bien,  cda  esl  évident;  mais  puisque  vous 
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troutret  que  Iw  peinlrea  tont  moins  bon»  ^'Hiitrelnis, 
dites  pour  qnelle  ration. 

H.  OoMR.  —  La  rmiton  Ht  trèi  Mmi^B  :  1«  travail 
art  tn>p  prewë;  l'onTrier  travaille  trop  vite  et  n'a  mime 
[rfn>  le  («mp«  d«  panier. 

M.  LE  Président.  —  Mais  qn'on  pense  ou  qu'on  ne 
|)cme  pas,  voyez  donc  les  travaux  qu'on  fait  actuelle- 
ment; jamais  autrefois  on  n'aurait  fuit  des  enduits 
comme  anjoardliui;  et  après  les  travaux  de  peinture 
que  nous  avons  vus  A  l'Exposition ,  vraiment  on  ne  peut 
pasdire  qu'il  yait  décroissance.  Je  persiste  doric  i  penser 
que  dans  la  peinture  comme  en  toales  choses  il  j  a  un 
progrès  énorme. 

M.  Go>BT.  —  Vous  citez  comme  exemple  les  trAVau\ 
de  l'Expoution ,  mais  ce  ne  sont  pas  là  des  travaux  ordi- 
naires. D'un  autre  côté  vous  dîtes  qu'on  ne  hisalt  pas 
autrefoisdesendaitscommeonen  fait  aujourd'hui;  c'est 
possiUe ,  mail  l'endnisenr  ne  sait  rien  (aire  en  dehors  des 
enduits;  anjourd*hni  l'ouvrier  est  incapable  de  préparer 
son  travail,  il  faut  le  lui  préparer, 

H.  LE  PnilsIDKitt.  —  Vous  vonl«  empêcher  les  spé- 
cialités; c'est  vouloir  remontet  nn  siècle  en  arriére, 
ramener  le  Mmpi  des  maîtrises,  ceci  est  absolument 
impossible.  Hais  du  moment  qu'il  y  a  spécialisation , 
il  y  a  progrès  car  cbaqua  spéoialitd  doit  être  mieux  faite 
et  l'ensemble,  par  conséquent,  doit  être  également 
mieux  fait;  et  c'est  ainsi  qu'il  faut  envisager  la  question, 
il  ne  s'a^t  pas  de  faire  des  personnalités,  dire  qu'il  j 
a  ici  un  mauvais  entrepreneur,  là  des  ouvriers  ignorants; 
ce  n'est  pas  In  question,  et  vous  ne  |M)uvez  empêcher 
qu'il  en  soit  ainsi;  comme  je  l'ai  dit  dans  mon  premier 
rapport,  il  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  de  mau- 
vais ouvriers.  Ce  serait,  d'ailleurs,  plutôt  aux  patrons 
è  M  plaindre  des  mauvais  omvriM^i  les  boni  ouvriers  an 
profilent,  ils  ont  plus  de  travail. 

M.  GoNBT.  —  Mais  pas  du  tout,  les  mauvais  ouvriers 
se  (ont  embaucher  par  le  moyen  des  sous-traitants;  c'est 
pourquoi  Je  dis  que  les  travaux,  etj'enlends  les  travaux 
ordinaires,  sont  très  ttltd  faits;  Ils  seraient  mieux  e\6- 
cutés  par  des  ouvriers  lemblnbles  à  ceux  d'autrefois, 
connaissant  le  métier  d'une  manière  complète;  mais 
aujourd'hui  tout  se  spécialise. 

M.  LE  Président.  —  C'est  le  progrés  et  vous  ne 
pourrex  rien  contre  cela. 

M.  GoHHT.  —  Enfin  nous  ne  nous  enleminns  |ibs;  et 


je  «rois,  que  tous  les  deux  seuls,  nous  pouvons  aller 
plus  loin;  il  faudrait  une  troiùème  personne  pour  nous 
départager. 

H.  Lfe  PRlsiDEflT.  —  Passons  aux  autres  questions, 

La  question  i4  est  laissée  de  eAté  comme  ne  com- 
portant pot  de  réponse. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  —  QuestioD  tb  t 

15.  —  Qujt  lont  la  différend*  rtlatift  à  t'ej;êcation  dm 

contrat  d'apprentitiage  qui  te  prodiment  U  ptiu  toa- 
vetU  dont  eotrt  région? 

l^Ê  diServiida  viannwit  des  daui  colés  parce  qu'il  n'j 
a  pas  d'accord;  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  à  répondre. 
Question  16  : 

16.  —  X  aarait-U  lieu ,  avoir*  aau,  d'butUiier  des  itipa- 

LttMi  nooiwUn  d*  nature  à  ittiler  eee  d^érauh? 
iM^uaOm? 

Je  répondra'is  :  iMais  non,  l'apprentissage  est  libre 
et  nous  ne  voulons  pas  qu'il  soit  ré^enwntà  coatme 
•atrefoii.  ■ 

Question  17  : 


—  Voat  tembia^i-H  ddioMê  fa«  b  Jai  tUtfe  à  ,^n 
par  écrit  I»  cwKntI  d'tÊpptentUmge?  Duiu  qmloai'! 


faut  pas  obliger. 


Non,  pas  davantage,  il  n 
Question  18  : 

18,  —  Comment  est  aisarée,  daiu  votre  région,  ta  protec- 

tion des  apprentis?  Est-Hh  tissante?  Qnrl  tysiéme 
proposeriet-voas  pour  la  rendre  plat  efficace? 

Nous  ne  proposons  rien;  la  loi  de  i85i  et  les  Conseils 
de  prud'hommes  nous  sitlTisent. 
Question  ig  : 

19,  —  QaeUci  sanctions  nouveUes  jugeriez-voas  utiles  d'ap- 

porter à  Vea:éctttiom  des  coHtrtli  itapprMtistage? 

Aucune;  l'apprentissage  est  libre  et  nous  ne  voulons 
pas  entraver  cette  liberté. 

M,  GoNET.  —  Il  nous  est  très  dilTicile  da  prendre  *ur 
loules  ces  questions  une  décistun  déTinitive  sans  l'assen- 
timenl  de  nos  rtJlègues. 
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M.  Li  PnbtDBHT.  —  Je  regrette  anui  qa'ili  ne  soient 
pal  1^;  mais  nous  ne  pouvons  traîner  en  longueur  l'exn- 
mon  de  ces  question!.  J'ai  étudié  let  questionnaires  sur 
l'apprentissage  à  mon  idie;  comme  il  avait-été  convenu,' 
j'ai  préparé  on  travail,  tous  anriei  pu  en  faire  autant. 

M.GoNBT.  —  l^ais  alors  il  n'y  aurait  pas  eu  discus- 
sion ici  ?  }1  me  semUe  préfiirable  de  dire  ici  chacup  notre 
opinipi),  elle  sera  combattue  ou  admise,  nous  exnniî- 
n«rons  les  objections  rar  nous  ne  sommes  pas  de  imMi 
pris. 

M.  lK  PitiaiDBtiT.  —  Je  crois  que  vous  avex ,  comme 
j'ai  moi-même,  nne  opinion  bien  arrêtée;  nous  n'avons 
donc  qu'A  l'exposer  dans  un  rapport  personnel  ;  ces  rap- 
ports figureront  les  ans  k  cdtd  des  autres  dans  le  procès- 
verbal  et  les  pouvoin  publics  pomYont  y  prendre  ce  qui 
leur  semUera  bon. 

H.  GoHET.  —  Je  ne  puis  discuter  seid  votre  rapport , 
mais  Je  ne  m'oppose  p^>  h  ce  que  vous  |^  lisiez. 
M.  MOBiN  lit  le  rapport  suivant  : 

QUESTION    DES   ÉCOLES   PROFESSIONNELLES. 

Nous  avons  dit  que  deux  questions  principales  étnîent 
renfermées  dan*  les  questionnaires  u"  i  et  a  : 

1*  L'apppen tissage; 

a'  L^  érolps  proffl»ioiinp|leî- 

Nous  basant  sur  la  critiqf)^  que  nous  avons  faitt  con- 
cernant U  façon  dont  les  questionnaires  sont  rédigés, 
nous  allons  jm)céder  de  la  mftaw  fa^n  pour  les  écoles 
profesaionnellB* ,  c'ert-à-dire  que  nons  allons  tfaiter  la 
question,  «Lclnaivement,  au  pcùnt  de  vue  de  notre  pro- 

Nous  allons  démqnlrer  qne  les  difficultés  qu'on  doit 
rencontrer  dans  la  réalisation  du  projet  sont  nombreuses 
et  que  cerUines  aont  insormon  tables.  ParsoOne  n'ignore 
que  nos  oonien,  aînâ  qw  nos  apprpntlt,  n'étant  pas, 
comme  dans  certaines  industries ,  rénnis  dans  un  même 
local,  il  en  résulte  ni)  ntaqqjK  ^^  surveillance  qui,  à 
tous  les  points  de  vue,  est  contraire  aux  intérêts  de  tous, 
patrons,  ouvriers  et  apprentis,  bien  que  souvent  chaque 
chantier  séparé  soit  assujetti  à  la  direction  d'un  chel' 
d'alelier,  lequel  doit  toujours  agir  darts  l'intérêt  général 
et  surtout  dan*  cànà  de  l'apprenti. 

Gomme  ri  on  devait  regretter  l'apprentissage  tel  qu'il 
se  faisait  autrelbit,  on  dit  que  l'nsag*  maintenant  Mabli 


de  payer  les  approntîi  est  contraire  an  progrés  de  leur 
éducation. 

Nous  nous  inscrivons  en  faut  contre  cette  opinion. 

Cest  le  contraire  qui  est  exact;  car  cette  méthode 
laisse  le  champ  libre  à  tous  les  bons  senliments  qui 
doivent  se  manifester:  l'équilé  de  la  part  du  patron, 
l'émulation  chez  l'appr^^ntii  parce  qu'il  a  la  copviction 
qu'il  ^era  payé  sdon  ses  capaqtéf  ;  taudis  qu'au  contraire, 
s'il  i^'étaif  pas  payé ,  on  payé  un  pqx  unjfonqe  pepdant 
toute  la  dpféfl  de  l'apprentissage,  pn  comprendrai  faci- 
lement fpfe  )^  patron  ^p  irh^rche  pas  les  moyeqs  de 
dév^itpp^  l'éducation  dp  {'apprenti,  et,  cfi^celnî-ci.il 
se  produirait  une  indifférence  qi)i  tendrait  aux  uËmes 
conséquences. 

U  en  résulte  —  si,  couwtft  nops  en  ^vgnt  la  conviction, 
nous  sommes  dans  U  vérité  —  il  ep  i^s(4tp  ((HP  {''■^^''êt 
est  le  inême  pour  le  patron  et  l'apprenti ,  et  qu'ainii  en 
raison  de  l'augmentation  progressive  que  chacun  a  en  vue, 
le  patron  doit  faire  son  possible  pour  perfectionner  son 
apprenti,  et  s'il  arrive  que  l'un  d'eux  oublie  son  rôle,  il 
nuit  aux  intérêts  communs,  par  conséqneqt  aux  siens 
propres. 

Nous  sommes  donc  partisan  convaincu  (le  l'apprentis- 
sage payé,  avec  l'augmentation  progresuve.  mais  sans 
limites  déterminées  k  l'avance,  laissant  la  liberté  de 
l'offre  et  de  la  demanda  de  chaque  câté. 

Ce  que  nqus  venons  de  dire  complète  pptre  appré- 
ciation sur  l'apprentissage ,  et  nqus  passons  à  notrp  opi- 
nion sur  la  possibilité  d'élever  le  niveau  moyefi  dus 
capacités  dqns  notre  industrie  par  les  écoles  professioi)- 
nelles. 

Deux  ^ntatives  oqt  été  faites  depuis  une  diiaîne  d'an- 
nées environ. 

La  première  a  échqué  la  deuxième  année,  avec  un 
petit  nombre  d'élèves.  Résultat  A  peu  près  nul. 

La  seconde  fonctionne  encore  actuellement;  mais  si 
on  considère  le  nombre  minime  des  apprentis  qui  ffé- 
quentent  cette  éct^e,  ainsi  que  les  dépenses  qu'elle 
entraîne,  on  est  forcé  de  reconnattro  qife  les  écoles 
professionnelles  mano^es  pour  la  peinture  en  bilimpnt 
ne  peuvent  êtra  mises  en  pratique,  parce  qu'il  faut 
dépenser  beaucoup  pour  obtenir  pèn. 

Nous  allons  entrer  dans  qudques  détails  pour  démon- 
trer la  vérité. 

Dans  notre  industrie,  les  ouvriers  isolés  travaillent 
seuls,  ou  en  petit  nombre,  échapptnt  à  la  surveillance, 
échappent  égdement  par  ce  fait,  à  Jes  conseils  qui 
pourraient  leur  être  donnés  s'ils  étaient  réunis  dam  un 
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mt'me  locitl ,  où  lout  »c  ferait  sous  la  direction  d^.  rerlains 
cliefs  aussi  eompétenis  que  vigilaots,  sans  cum|iler  l'iril 
(lu  maitre,  comme,  par  eiemple  dans  la  menuiserie ,  la 
marbrerie,  la  sculpture  en  carton-pierre  où  le<  gros  ou- 
vrages se  font  à  l'atdier  pour  ne  laisser  <|ae  la  pose  à 
faire  dans  les  chantiers. 

Il  y  a  même,  en  dehors  du  bâtîntenl,  des  profesiinns 
où  tout  se  fait  à  r.ilel!er,  romn»^  chez  les  charrons,  les 
carrossiers  et  le»  peintres  en  voiture,  où  les  ouvriers  et 
apprentis  entrent  et  sortent  à  la  mCme  minute  à  l'appel 
d'une  cloche.  De  sorte  que  nous  pouvons  dire,  nous 
jieintres  en  bfiliment ,  que  si  nous  avions  ainsi  tout  notre 
jiersonnel  sous  les  yeux,  il  ne  dépendrait  que  de  nous 
d'nmdiorer  et  de  développer  l'éducation  de  nos  ouvriers 
et  apprentis  sans  avoir  recours  à  des  écoles  profession- 
nelles fonctionnant  en  dehors  de  nos  atdîers. 

Mais  il  faut  que  les  industries  acceplentles  conditions 
inhérentes  à  chacune  d'elles.  Pour  la  peinture  en  l>âli- 
inent  nous  mettons  en  princi|>e  et  en  lait,  que  la  véri- 
table école,  que  le  champ  vraiment  propice  a  l'éducation 
de  l'apprenti  c'est  le  chantier.  I^e  chantier  avec  tous  les 
détails,  toutes  les  opérations  qu'il  comporte  depuis  les 
travaux  les  plus  ordinaires  jusqu'aux  plus  soignés,  les 
Iravaux  neufs  sur  plâtre,  sur  bois  de  différentes  natures 
nu  sur  fer;  les  travnui  à  l'extérieur  exposés  oui  intem- 
jH-ries  ou  à  l'ardeur  du  soleil  ;  cnfm  les  travaux  de  répa- 
rations dont  les  opérations  complexes  et  midtiples  varient 
àrinCni,  selon  les  milieux,  selon  l'œuvre  du  temps; 
c'est  là  que  nos  np|irentii,  phalange  nombreuse  pour 
Paris,  sans  en  fixer  approximativement  le  nombre, 
ceux  qui  doivent  arriver  à  faire  de  bons  ouvriers  quand 
même,  ceux  qui  n'arriveront  qu'à  la  médiocrité,  enlin 
ceux  qui  n'atteindront  même  jamais  ce  degré,  c'est  là 
seulement  qu'ils  apprendront  tout  ce  qu'ils  devront  ou 
tout  ce  qu'ils  pourront  apprendre,  et  non  dans  un  locnl , 
plus  ou  moins  restreint,  pintou  moins  vaste,  circonscrit 
entre  quatre  murs  dans  lequel  le  champ  d'opération 
sera  représenté  et  limité  par  quelques  anciennes  boberies 
provenant  d'un  chantier  de  démolitions,  ce  qui  con- 
stitue en  un  mot  •  l'apprentissage  en  chambre  ■. 

Voilà  la  grosse  difficulté  et  nous  répétons  le  mot  de 
lout  à  l'heure,  c'est  une  dilTirulté  insurmontable. 


Quoi  qu'on  fasse ,  le  nombre  des  appreniis  qui  se  déci- 
deront h  fréquenter  cette  école  sera  restreint ,  et  le  résul- 
tat, en  admettant  la  possibilité  d'un  résultat  quelconque, 
sera  minime  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers  néces- 
saires à  l'exécution  de  tous  les  travaux  qui  concernent 


5*2  — 

la  prolesûon  et  dérisoire  si  on  le  met  en  regani  des 
dépenses. 

En  démontrant  cette  impossibilité  qui  s'applique 
exclusivement  à  noire  profession,  nous  n'avons  pas  le 
moins  du  monde  la  même  opinion  pour  d'autres.  Non 
seulement  il  peut  y  en  avoir  qui  comportent  moins  de 
frais,  mais  il  doit  en  exister  on  les  élèves  peuvent  pro- 
duire des  ouvrages  pouvant  élre  utilisés,  et  dont,  par 
conséquent,  la  valeur  peut  compenser  une  partie  des 
dë|)enses,  teb  par  exemple,  des  ouvrages  de  coulure,  de 
l^ipisserie,  de  broderie,  de  ntenbiea,  enfin  des  objets 
divers  et  nombreux  qui  composent  les  industries  pari- 
siennes. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  peinture. 
où  tout  est  dépense  sans  produit.  L'outillage  et  les  ma- 
tières coûtent  cher.  Pour  apprendre  à  faire  des  teintes 
il  faut  détremper  de*  kilogrammes  de  couleur  el  de* 
quantités  de  liquide.  Ces  teintes,  une  fois  faites,  au  lieu 
de  les  appliquer  sur  des  boiseries  sans  emploi  pour  les 
gratter  et  les  recommencer  ensuite,  il  faudrait  pouvoir 
les  employer  utilement  pour  en  tirer  un  profit,  re  qui 
esl  matériellement  imposûhle. 

Dans  le  cours  de  la  thèse  que  nous  venons  de  déve- 
lopper nous  avons  prononcé  avec  intention  le*  mots  : 
•  école  professionnelle  manuelle  *,  et  voici  pourquoi  ; 
nous  disons  :  «école  professionnelle  manuelle >,  c'est-à- 
dire  une  école  qui  enseigne  théoriquement  el  pratique- 
ment le  travail  manuel  dans  toutes  ses  manifestations,  c'est 
ce  que  nous  considérons  comme  imposable  quant  au 
résultat  qu'on  doit  en  attendre  pour  l'avenir,  c'est-à-dire 
d'élex-er  dans  une  mesure  appréciable  le  niveau  moyen 
des  capacités  de  nos  ouvriers.  Hais  nous  admettons 
l'école  professionnelle  théorique,  parce  que  celte  école, 
ne  comporte  pas  les  mêmes  dépenses  et  qu'elle  peut 
donner  des  résultats  faciles  à  déterminer.  Seule- 
ment cette  école  s'adresserait  plus  particulièrement  aux 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  peinture  sans  passer 
par  toutes  les  étapes  du  travail  manuel,  et  qui  aspirent 
à  avoir  un  établissement  soit  par  la  succ«saion  de  leur 
père,  soit  par  l'acquisition  d'une  maison  existante. 

CONCLUSION. 

Une  école  professionnelle  théorique  de  peinture  est 
possible  et  peut  donner  certains  résultats  sans  entraî- 
ner de  grands  frais. 

Par  contre,  une  école  profesaiunnelle  manuelle  est 
une  utopie  qu'il  faut  joindre  à  tontes  les  utopies  qui  ont 
été  agitées  depuis  fdus  d'un  siècle ,  lesquelles  seront  sui- 
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vies  d'aolres,  destinées  egalemeal  k   rentrer  don*  le 
goulGre  de  l'oubli. 

Voilfl  donc  mes  conclusions  :  l'école  professionnelle 
manuelle  est  impossible;  les  proriU  qu'on  en  pourrait 
tirer  seraient  à  pen  près  nnls  et  les  dépenses  qu'il  fau- 
drait faire  seraient  énormes.  Quant  à  l'école  profesûon- 
nelle théorique,  elle  servira  smiont  an\  jeunes  gens  aîsés 
qui  se  destinent  Ji  être  enlreprenenrs.  Notre  chambre 
syndicale  veut  en  fonder  une  ;  notre  président  chargera 
an  chimiste  de  faire  un  manuel  théorique  des  matières 
employées  dans  notre  industrie  et  de  leur  composition! 
Je  n'attends  pas  de  grand»  résultats  de  cette  école,  et 
croje»-¥ous  que  beaucoup  d'ouvriers  iront  étudier  co 
manuel  t 

M.  GoNET.  —  Uais  il  peut  être  très  utile  :  j'ai  trouvé, 
quanta  moi,  dans  les  livres  des  recettes  excellentes, 
des  procédés  nombreux. 

M.  LB  PHésitMKT.  —  Certainement,  je  ne  nie  pas 
complètement  son  utilité;  mais  je  crois  que  ce  n'est  pas 
avec  un  manuel  qu'on  peut  aj^rendre  notre  métier. 
D'ailleurs  je  préfère  l'éctde  professionnelle  théorique, 
car  elle  fera  faire  moins  de  dépenses. 

Void  mon  rapport;  avez-vous  quelques  obsenations 
À  présenter  a  ce  sujet  ? 

M.  GoNET.  —  Je  suis  d'accord  avec  vous  sur  presque 
tons  les  points  et  notamment  pour  dire  que  la  véritable 
école  professionnelle  manuelle  du  peintre  c'est  te  rlian- 
liei-;  quant  n  l'école  professionnelle  théorique  je  crois 
ciimine  vous  qu'elle  sera  fréquentée  surtout  [utr  les  Ois 
des  patrons,  qui  déjà  ap|ircimcnt  la  |>i;inture  en  décors. 


SÉANCE  DU  37  HABS  1903, 


PnniDEHCB  DE  M.  MOItlN. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  ap- 
prouvé dans  son  ensemble. 

H.  Tanguy.  —  Je  ferai  l'observation  suivante  au 
rapport  de  M.  Morin  ,  inséré  dans  le  procès- verbal. 

J'y  vois  indiqué  diverses  impossibilités  au  sujet  des 

api>renlîs  et  des  écoles  professionnelles  manuelles.  Or, 

Ca?(SNiL  scp.  DU  TnAVâiL,  —  A|i|ireali!>H)ti'. 


j'estime  qu'il  y  a  bien  des  dilGcullSs.  mais  non  «les  im- 
possibilités. 

M.  LisNAiTRB-  —  Il  est  dit  dans  les  conclusions  que 
l'école  professionnelle  ne  |>eut  être  utile  qu'aux  Gis  de 
patrons  et  à  ceux  qui  veulent  s'établir.  Cela  semble 
indiquer  <pi'il  y  a  une  catégorie  de  gens  prête  à  en  pro- 
Gler  et  une  autre  qui  est  dans  l'impossibilité  de  le  faire. 

M.  MoHiN.  — Celle  école  est  ouvei-te  à  tous,  niais  il 
faut  avouer  qu'un  apprenti  qui  a  travaillé  toute  la 
journée  n'ira  pas  à  celte  école  le  soir. 

Le  secrclairc  administratif  appelle  l'attention  de  la 
section  sur  les  questions  1 1  et  1 3  relatives  o  la  frétjuen- 
tation  des  cours  prafessionneb  pendant  le  jour  et 
pendant  la  durée  légale  du  travail. 

M  MoniN.  —  La  fréquentation  des  cours  profes- 
sionnels pendant  le  jour  est  impossible. 

M.  Tahcuv.  —  J'estime  qu'il  n'y  a  pas  d'impossibilités 
n  envoyer  les  apprentis  suivre  des  cours  profesaionnels 
pendant  le  jour.  Le  soir  ils  sont  fatigués,  aussi  ils  n'y 
vont  pas  ou  bien  ils  ne  retirent  pas  un  profit  suffisant  de 
leur  présence. 

11  existe  i  Paris  une  maison  qui  envoie  ses  apprentis 
suivre  des  cours  professionnels.  S'ils  n'v  vont  pas  on  les 
met  à  pied-  Ils  sont  obligés  de  suivre  ces  cours  pendant 
un  certain  temps  de  leur  apprentissage. 

C'est  une  preuve  que  la  chose  est  possible  et  que  les 
patrons  pourraient  parfaitement  envoyer  leurs  appreatis 
suivi'e  des  cours  profesiionn^. 

La  section  est  d'avis  qu'il  soit  donné  aux  apprentis 
3  heures,  deux  fois  par  semaine,  pour  suivre  les  cours 
professionnels  dont  ils  retireraient  un  très  grand  prolït. 


KOTE    COKPLËKElfTAIRE 


r  aux  pi'oect-imrbaax  dei  ivanioiu  de  la  i'  tec- 
"lioa  du  i"  coiueit  dam  Usquellei  c  Jlé  éladiée  la 
qarstion  de  Vapprenlistage. 

Comme  complément  à  noire  étude  sur  l'apprentissage 
nous  estimons  que  l'usage  du  hvrel  pour  les  apprentis 
seulement,  est  d'une  utilité  incontestable.  Ce  livret,  qui 
sert  n  mar<|uer  l'entrée  et  la  sortie  de  l'apprenti  pendant 
au  moins  une  période  de  trois  années,  doit  être  main- 
tenu et  s'étendre  autant  que  [tossible  n  tous. 
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Il  en  resaltera  que  looiiii  un  apprenti  aura  chan^ 
de  patron  pendant  ce  laps  de  temps ,  mieux  'û  se  recom* 
mandera  après  son  apprentissage.  • 

.  Ar«e  le  livret,  t'apprentl  aura  donc  intérêt  à  reiter 
atabla  chu  au  patron,  et  s'il  afait  tes  troiiannëes  dam 
une  «ente  maiaon ,  sou  llTrel  d'nppi-etititaage  deviendra 
[KHir  lui  an  tlbv  de  recommandation  qui  aani  sa  v al«ar, 
et  qui  pcparra  lui  Mrrir  dans  toute  aon  atistence  d'un- 


1  constituera ,  en  nu  mot ,  un  brevet  d'appren- 


PtviUua  lie  ta  f  teelim 
et  t'  eoHfH. 


l''  CONSEIL.  —  5"  SECTION. 


IIVOUSTRIES    DE    L'AMEUBLEMENT. 


afiAHCB  DU  30  JANVIER  ISOS. 

PnisiDERCB  DB  M.  MOULIN. 

Le  qneationnaire  rektif  A  l'apprantiisagB  soumis  pnr 
le  Hinistre  du  Conmierce  aux  Goiueili  du  travail  al 
aût  soui  Us  yeux  du  Présidant. 

Il  rappelle  que  ce  questionnaire  a  été  soonùs  aux 
syndicat!  dè«  la  mois  d'août  dernier. 

HH>  BotsOH,  LhMtB  et  PddrhiRr  dii^rent  «n  oon- 
nntlra  la  teneur. 

H.  BoisoN  lait  Gonnatlre  que  le  syndical  dont  It  cit 
membre  a  répondu  en  temps  utile  à  chacune  des  ques- 
tions posées  et  il  se  propose  de  donner  lecture,  au  Tur 
et  A  mesure,  delà  rôpouse  Taîte  k  clinqne  question  pnr 
l'organiiatiott  qu'il  rej>r<!!cnte. 

Après  uH  ptvmler  échange  de  vues  sur  In  procédure 
k  suivre  dans  la  discussion,  on  déclile  que  les  questions 
seront  lues  et  discutées  une  à  une. 

Les  notes  insérées  au  procès-verbal  permettront  du 
délermiaer  la  réponse  à  bire  dont  dU«  indiqueront  lu 
sens. 

M.  le  PnitsiDBtiTdonncalorsIcclursdGln  i''quesli<)n 
•Iniiooaçue: 


r  Qui 


QUESTIOINNAIRE  H"  1 

•t.  —  Dans   volie  rcgioit,  tfii  i 


.  qa  l'es   sunl  tes   t 
tes^aelies   on  fmi 


dttslries   et   les  projet 

del  apprentis  ? 

Il  rcsttila  dns  ohaervatiuns  écliangées  que  l'appix'ii- 

tissage  existe  dana  toutes  Iw  iudiulrics  coiu)>risas  dmis 


la  5*  section  du  i"  conseil,  notamment  dans  les  pro- 
fessions suivantes:  ébénistes,  menuisiers  en  meubles, 
iCKiptenrt,  lapissien,  doreart,  tomnAwa,  verrion. 

A  propos  de  oatte  énoméralion ,  U.  Gn&tuONa  fait 
reman^uer  qne  Ira  prafassions  qui  conanarait  à  b  oMn- 
position  de  la  aection  de  l'amenfaleoiMit  sont  Uan  diipa- 
mtes. 

Qn'ont  ji  Taire  les  verT<«n ,  par  eieui^ ,  avec  les  ébé- 
nistes et  les  sculpteurs? 

11  n'y  a  gnëre  entre  ces  éléments  de  liens  n'y  d  In- 
térêts communs. 

Il  esijuste  d'^'oater  que,  préidablement  aux  élections 
du  Conseil  dn  Iravaîl,  chaque  sjndkata  été  appdé  k 
formuler  des  objections  sur  la  classiricalion  dont  il  était 
l'objet,  mais  le  choix  des  syndicalt  étant  circonscrit 
dans  nn  nombre  déterminé  de  sections,  il  était  diflicile 
d'obtenir  un  meilleur  classement. 

L'homogénéité  ne  pourra  s'obleuir  qu'en  multiplimt 
le  nombre  des  sections. 


''  Question.  —  Parmi  la  aatrtu  utdatlria  et  profcsnoai 
Je  vofrv  région,  en  al-il  qui  formaient  aatrefait  ia 
apprentis  al  fuj,  aHuntaHaJ,  »'wk  forment  plat? 
Lesqaellet  7 


L'apprentissage   existe   ai^oard'hu  < 


uaSTIOB.  —  PoBr  faatfei  C«IUM  (m  iltiiUlrW  et  fro- 


,  Google 


àrfnrm*r  Jkt  apprtati'?  [Catis»$  icimotni^aa,  rantrs 
atoraUi.) 

Etant  donnée  la  réponse  faite  A  la  ;|uesiîoo  préi^é- 
dentc,  il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre  à  celle-ci. 

Ifuattl  Ir  rtcritlemml  dfs  ouvners  Jiiia   Ici  la^itr-fCt 
ft  Bramions  gai  neforaifnl  op»  d'aporeulû' 

M^me  observation  qn'i  la  question  prricAdonle. 

■  )  Sur  in  marche  det  inJmtlrinf 

b]  Sur  ta  eonditioa  ikt  ouvrimf 

M^e  observation  que  précédpntm^lil- 

6*  Qd^STIon.  —  QaeBei  lont  la  btiastriet  et  projetons 
poar  Utqaelles  le  rJtabliuemenl  lie  l'apprenlhiage 
semble  Asiirable  ?  Qadi  avantages  retireraient  du  ri- 
laMiaement  de  l'apprentîitaye  les  patrons  et  les  ou- 
vriers èe  ces  mdiutriet  on  profiations  ' 

Même  obaervatioD  qn^Ri  qwes^îonr  poiees  précë- 
demmenl. 

7'  QoESTinn.  — Bxiilet-il  dans  rtOre  région  dtt  indastries 
ott  pro/wioHs  qui  emploient  eh  grand  nombre  des 
ouvriers  formés  dans  des  fyolrs  prnfhiionnvlles  • 
Qu^letsonl  ces  mdnitries  oa  pn^essionsf 

Il  ei|sla  à  Paris  une  éctAo  profesaionnelle  de  l'ameu- 
blement, l'école  Boulle. 

Cette  Ëcule  roumit  des  ouvriers  à  l'ébéaîsterie,  a  la 
tapisserie ,  à  la  sculpture  en  meubles  et  aalres  ii^dustries 
de  ramenblament. 

8'  Question.  —  Esl-on  ae'nèrqlement  satisfait  des  ouvriers 
qai  sortent  des  écoles  professionnelles?  Sont-ils  pré- 
férés —  rt  dire,  dans  ce  cas,  pour  quels  motifs.  — 
à  ceux  qui  oui  appris  leur  métier  exclusivement  daw 
les  ateliers  iiulustrlels  ï 

M.  Boison  dit  que  les  élèves  des  école*  prafessinn- 
nelles  ont  un  avantage  sur  leurs  camarades  d^  l'indu^' i^e 
privée:  c'est  d'avoir  une  instruction  technique  plus 
étendus,  étant  |&otns  tpAsIaliiés. 

Api*» umMvmge  d« niei  «nin  Im  tnembres  présents , 


on  tombe  d'accord  pour  reconnaître  qu'au  point  de  vue 
manuel ,  les  ouvriers  sortant  des  écoles  professionnelles 
son!  moins  habiles,  i  leur  sortie  de  l'école,  que  leurs 
camarades  ayant  fait  un  apprentissage  dans  l'industrie 
privée.  Os  produisent  moins  et  travaillent  mwns  vite, 
mais  celte  infériorité  disparaît,  en  général,  après  an 
certain  stage. 

La  plupart  d'entre  eus  deviennent  des  ouvriers  supé- 
rieurs k  leurs  camarades  et  ont  toales  les  qualités 
voulues  pour  laite  de  bons  conlrcmallres. 

9*  QuuTiOH.  —  À  défaut  d'af^renlissage  i  t'alelier, 
furifln  loni  lu  vtdiufiiÊS  et  prtfessiatu  de  MJre  région 
poar  lesquelits  il  y  aurait  atililé  et  possUniiié  de 
forta»  des  apprentis  dans  des  écoles  pnfestJMtafUes  ? 

De  l'avis  générai,  il  semble  qui}  y  aHr^it  jpl^r^  i 
créer  des  Seules  professipnnelles  pour  tOfilps  les  )p- 
dustries  FOmpriKS  dam  '•  »pction ,  sans  préjudice  du , 
maintien  de  l'vpprentistage  i  l'aller. 

10*  QQnriOM.  —  Quelles  sont  Ifs  indastri»  vs  pr^finim* 
de  votre  région  où  l'apprentissage  ne  poavaut  être  fait 
ifu'en  partie  à  l'atelier,  il  sentit  nécessaire  que  f enfant 
complétât  eu  mime  temps  sou  instraclitm  en  saivant  des 
cours  pi-oféssionneh  ? 

Dans  n'importe  quelle  catégorie  des  industries  de 
l'ameublement,  tes  cours  professionnels  ne  peuvent 
manquer  d'avoir  une  grande  utilité  pour  les  ouvriers  qui 
lie  sortent  pas  des  écoles. 

Ceux-là  connaissent  la  pratique,  sont  rompus  an 
travail  manuel, "mais  ils  manquent  souvent  de  théorie 
et  de  vue  d'enseniUe. 

Tel  ouvrier  eiécute  un  travail  commandé  sans  se 
rendre  compte  quelquefbi;  du  pourquoi  des  choses. 

Userait  dés  lors  désirable  que  les  apprentis  de  l'atelier 
pussent  compléter  leur  instruction  professionnelle  en 
suivant  des  coure  théoriques. 

11*  Question.  —  Si  Von  organise  des  cours  (fc  perfec- 
tionnement devant  s'allier  avec  le  li'Ovail  à  VatcUer, 
leur  fréquentation  devrait-elle  être  rendue  oldigatoire 
dans  cerluins  cas  ? 

Dans  ces  cas ,  les  heures  deiTaîenl-flles  être  comptées 
dans  la  darèe  légale  Au  travail  ? 

Une  discussion  s'engage  sur  le  point  de  savoir  si 
l'oliligatioii  est  admissible. 
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MM.  Moiii.iN,  RoisoN,  Lhoste  et  Fouhmbr  sou- 
tiennent une  thèse  déravuralile  â  l'obligatîoD,  surtout  il 
l'obligHlion  résultaot  de  dispositions  Ugales. 

MM.  Cii.tssAGNR,  Fiiur.iiKR  et  Boy  en  font  valoir  des 
arguments  ?on  traire  s. 

Kn  présence  de  cette  divergence  de  vues ,  M.  lk  Prb- 
!llDB^T  met  aux  voix  la  (|uC3tton  de  l'oMigation. 

Un  avis  défnvomble  est  ém'a  par  4  voix  contre  3, 


12'  Question.  —  En  cm  de  frr^aentation  obligatoire  des 
court  profetiionneh,  root  paiattraitH  préférabU  tfae 
ceax-ri  juitmt  faiUi  dorant  une  partie  de  ta  joamér 
on  qa'ib  eutsent  lien  à  eerlains  joari  de  la  lemaine 
pendant  letqaets  l'enfant  n'irait  pai  à  l'nleVier  ? 

Sur  celte  question ,  liÉe  à  in  siconde  partie  de  la 
question  prccfdenle,  l'assemblëc  est  d'avis  que  ai  la  fré- 
quentation obligatoire  était  admise ,  il  faudrait  en  même 
temps  décider  que  les  cours  seraient  suivis  pendant  les 
heures  normales  du  travail,  soit  à  des  jours  déterminés, 
soit  en  interrompnt  le  travail. 

13'  Question,  —  Ihus  les  indaslrirs  de  votre  région,  y 
a-l-il  dans  VensemlAe,  progrès  ou  décro'asancc  ite  Vin 
ilractio»  profeitionnelle  des  ouvriers  ? 

M.  BoiaoN  fait  remarquer  que  l'expression  i  instruc- 
tion prufessioonellu  1  peut  éti'e  entendue  dans  divers 
fetsi. 

Après  un  échange  de  vues  à  ce  sujet,  on  décide  que 
la  réponse  à  faire  à  cette  question  prendra  le  sens  uî- 
aprës: 

Le  machinisme,  la  division  du  travail  et  les  progrès 
de  la  fabrication  moderne  ont  eu  pour  résultat  de  spé- 
cialiser les  ouvriers  de  plus  en  plus. 

Les  ouvriers  complets,  pouvant  exécuter  un  travail 
de  toutes  pièces,  n'existent  |dus  aujourd'hui  comme  ils 
existaient  naguère. 

C'est  la  spécialité  qui  tue  l'apprentissage,  car  la  s|ké- 
cialilé  n'exige  qu'un  apprentissage  1res  souvent  restreint. 

D'ailleurs ,  cet  apprentissage  est  réduit  au  minîmun)  ' 
possible  par  la  volonté  même  des  .ipprcntis  et  de  leurs 
parents,  ces  derniers  trop  souvient  pressés  de  pi-oRler 
au  plus  tôt  du  salaire  de  leurs  enfants. 


SÉANCE  DU  3   KABS   10O3. 
Présidence  de  M.  BOISON. 

L'examen  du  questionnaire  sur  l'apprentissage  est 
cninite  repris  au  point  où  il  en  est  resté  à  la  dernière 
séance. 


M.  r,F.  Phksiornt  donne  leclui 
qui  est  ainsi  conçue  : 


de  la  I  d*  question 


14*  Qdestion.  —  Pour  chacune  des  indattries  ou  fro- 
fissioni  où,  daiu  votre  région,  l'apprentissage  des 
ouvriers  est  ordinairement  réglé  par  «a  contrat  écrit 
ou  verbal,  prière  dâ  remplir  l'un  des  qoestiomuiiret 
n*  2  ci-Joints  et  de  rappeler  ci-destons  Us  noms  de  ces 
indastries  et  professions. 

L'assemblée  est  d'accord  pour  répondre  que  <lans 
toutes  les  industries  de  l'ameublement  il  y  a  toujours 
convention  verbale  à  défaut  de  contrat  écrit 

15*  Question.  —  Quels  sont  les  différends  relatât  à  Vexé- 
cation  du  contrat  d'upprenliisage  qai  se  prwluisent  le 
plus  souvent  dans  votre  région  ? 

Im  rupture  d'apprentissage  provient  souvent  de  la 
tendance  qu'ont  les  apprentis  à  bénéficier  d'une  ang- 
nientation  de  salaire  avant  d'avoir  complété  leur  in- 
struction professionndie  et  acquis  toute  l'expérience 
pratique  nécessaire  pour  faire  un  bon  ouvrier. 

M.  Fovbnier  ajoute  que  cette  tendance  pourrait  être 
enrayée  par  rétablissement  d'un  contrat  écrit  dont  les 
clauses  offriraient  des  garanties  1  chacune  des  parties 
contractantes  et  préciseraient  leurs  ilroits  et  obligations 
respectifs. 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'une  convention  écrite 
est  de  nature  à  impressionner  davantage  le  patron 
comme  l'ouvrier  et  que  chacun  d'eux  s'en  trouverait 
mieux. 

16' Question.  —  y  aurait-il  lieu,  à  votre  arts,  d'iasti- 
taer  des  stipulations  nouvelles  de  nulore  à  éviter  cet 
diffèreiidi  ? 

U^quelU-s? 

Après  avoir  constaté  l'unaronùlé  qui  existe  dans 
l'assemblée  pour  reconnaître  que  le  contrat  écrit  est 
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désirable,  M.  Boisoh  Tait  vnloir  b  nécessité  d'étnblir 
une  unction  contre  ceux  des  patrons  qui  favoriseraient 
iDGonsîdëréinent  les  ruptnrei  d'apprentissage  en  accep- 
tant comme  ourriers  des  apprent'is  non  mnnis  d'un  cer- 
tificat constatant  que  la  période  stagiaire  a  été  complè- 
tement accomplie. 

Cet  avis  est  adopté,  et  on  se  met  d'accord  pour 
demander  qu'en  cas  de  rupture  d'apprentissage,  le 
contrat  comporte  non  seulement  un  dédit  payable  A  la 
partie  lésée,  mais  aussi  le  payement  d'une  amende  à 
récupérer  sur  le  patron  qui  aurait  embauché  nn  ap- 
prenti non  nmni  d'an  certificat  en  règle. 

17*  Question.  —   Voux  semble-t-U  désirable  que  fa  toi 
oblige  à  rédiger  par  étrit  le  contrai  d'apprenliitage  ? 
D<au  qatU  COI  ? 

Le  conirat  écrit  est  déûrable  dent  tous  les  cas. 


18"  Question.  —  Commentest  a 
la  protection  du  apprenlit  ? 
Ett-elk  nffisante? 
Quel  tytlime  propoierîex-voas 


,™Jr.  pl„  ,Ji 


Les  apprentis  n'ont  actuellement  d'autre  prolectioD 
qoe  celte  que  peuvent  exercer  leurs  parents. 

On  reconnaît  mtanimeraent  que  ce  devoir  devrait 
incomber  également  aux  inspecleors  du  travail,  sons 
réserve  que  ces  fonctionnaires  soient  spécialisés  étaient 
asset  de  compétence  pour  rempUr  leor  mission  qni  con  - 
•isterait  k  suivre  les  progrès  professionnds  de  l'apprenti, 
en  veillant  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  employé  A  des 
best^nes  étrangères  au  métier. 

1 9"  Question.  —  Qaelles  sanctions  nùuveUes  jageriez-vous 
utile  tCapporttr  à  Vexécatiott  de*  contrat]  d'apprtn- 

H.  BoisoH  rapp^e  l'avis  adopté  au  sujet  de  la 
questi'>n  portant  le  o*  i6  :  obligation  de  contrat  écrit, 
avec  dédit  et  amende  pour  le  patron  qui  embaucherait 
on  apprenti  ayant  rompu  son  contrat  d'apprentissage. 

Il  demande  à  ses  collègues  de  se  prononcer  égnle- 
roent  en  faveur  de  l'obligation  d'un  enseignement  pro- 
fessionnel, moitié  théorique  et  moitié  technique. 

Pour  former  de  bons  ouvriers,  il  faudrait  que  les 
patrons  divisent  la  Journée  de  leurs  apprentis  en  deux 
parties  dont  la  première  serait  consacrée  k  l'enseigne- 


ment du  dessin  on  aux  cours  théoriques  et  la  seconde 
an  travail  niannel. 

M. LHOSTRdit  que,dans  la  sculpture,  il  y  aurait  inté- 
rêt à  diviser  la  journée  par  tiers  ; 

1°  Pour  le  dessin; 

3*  Pour  le  modelage; 

5*  Pour  la  partie  technique. 

C'est  le  système  qu'il  emploie  dans  ses  atdiers  et  il 
n'a  qu'A  se  louer  des  résultats  de  cette  expérience. 

Il  ajoute  que  le  x^e  de  ses  apprentis  se  trouve  encou- 
ragé par  l'appât  d'un  salaire  correspondant  au  tiers  de 
la  journée  dont  le  produit  accumule  ne  leur  est  payé 
qu'en  fin  d'apprentissage  el  constitue,  en  ce  moment, 
pour  eux  nn  pécule  très  profitable. 

M.  PouENiER  fait  des  objecUons  sur  la  question 
d'obligation  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  théo- 
rique, dont  il  connaît,  d'ailleurs,  par  expérience,  tout 
l'intérêt. 

Néanmoins,  l'organisation  de  ces  cours  n'est  pas  tou- 
jours possiUe,  notamment  au  cours  de  la  Journée. 

L'obligation  légale  peut  être  considérée,  d'après  lui. 
comme  utopîque ,  car  elle  se  heurterait  souvent  A  des 
difficultés  trop  sérieuses  pour  ne  pas  rester  lettre  morte. 

Ad  surplus,  il  rappelle  que  l'obligation  a  été  repous- 
sée par  un  vole  émis  dans  la  séance  du  3o  janvier  à  la 
majorité  de  4  voix  contre  3,  A  l'occasion  de  la  réponse 
A  faire  A  la  quettion  n*  ii . 

H.  BoisoN  déclare  qu'après  réflexion,  il  se  rallie  A 
ceux  de  ses  collègues  qui  ont  voté  en  faveur  de  l'obli- 

M.  Lhoste  s'y  montre  également  favorable  et,  dès 
lors,  on  décide  que  la  réponse  concernant  la  question 
prédiée  sera  rectifiée  en  ce  sens. 

M.  FouRNtBR  déclare  s'inscrire  contre  cette  déciMon 
etdemande  que  le  procès-verbal  mentionne  sa  protesta- 
tion. 


Observatio. 
Rien  A  ajouter. 


comfdèmfnlairei. 
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QUBSTIONNAIRB    H"   2. 


Industries  de  l'amenblAqient. 

QuKSTiON  N*   1. —  L'apprentiuage  des  ouvriers  csl-il  ré- 
glé par  un  contrat  écrit  oa  eti-ii  rà^U  pitr  un  contrat 
verbal? 
JvinJn  tui  modile  de  contmt  écrit  ou  lin  «xpaté  dts  coti- 
ditiim  du  eoitlntl  vrrbul  ? 

On  emploie  l'une  o'a  l'autre  forme  de  contrat  nu  gré 
des  parties.  Les  conventions  sont  étabtirs  selon  les 
nsag«s  romniuns  et  s'il  existe  des  fonnules,  c'est  plutôt 
aux  mains  des  ollîciers  miitislériels. 

QvssTjON  N*  2.  —  Quelle  est  généralement  la  durée  de 
Fapprentiiiage  ? 
Semblt-t-efle  saffisaittef 

La  dorée  de  l'apprentissage  est  ordinairement  de 
3  ans. 

Ce  stage  est  souvent  insuffisant  pour  former  un  bon 
ouvrier.  M.  Fournier  demande  qu'il  suit  jHirté  k  4  ans. 

1^.  ChA4S4CNF  ftppfie  cette nufijèrp de  vRÎr  elle  vœu 
est  adopté  saqi  obseryntions. 

QvKSTioN  N*  3.  —  Le  certificat  d'uppreuiiitage  tH-U  con- 
sidéré par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité  ? 
Canotent  poumiil-OR  augmeider  sa  valeur  ? 

Le  certificat  dont  il  s'agit  ne  stipule  ordinairement 
que  l'accoq^pliiMment  d^  l'appreulissnge  et  il  parait 
difficile  de  lif)  donner  piqs  de  valeur  en  tant  que  garan- 
tie de  la  capacité  profesùoRnelle- 

pli  juge  l'ouvrier  qui  se  présente  en  le  mettant  à 
l'œuvre,  quelquefois  aussi  d'après  les  renseignements' 


Question  n'  4.  —  Le  temps  consacré  à  l'apprentissage  est- 
il  généralement  emfdoyé  à  faire  exécuter  à  Vapprentt 
des  travaux  nécessaires  pour  l'enseignement  complet 
da  métier  ? 
Oa  lien  temptole-t-on  souvent  à  des  besognes  trip  spé- 
ciales ou  sans  grande  utilité  pour  lui,  telies  que  des 
courses,  etc.  ? 

Dans  tes  maisons  importantes,  il  y  a  des  contre- 
mattres  spécialement  chargés  des    apprentis    et    leur 


temps  est  exclusivement  employé  à  l'instraclran  profes- 
sionnelle. 

Dans  Us  maisons  de  petite  Importanee,  il  aniv* 
souvent  que  l'apprenti  est  employé  par  te  patron ,  qui  le 
commande  directement,  i  des  besqgilM  dtrsngtres  it 
l'apprentissage  du  métier,  notamment  ft  fâira  des 
courses. 


Qi  KSTioN  N'  b.  —  Dans  J'indwtHa  et  d 

déùgnées  ci-dêuas,  futile  esl  fai  ppi^orlioR  du  aovln 
des  apprtttlù  pour  die  mavriart  de  mtéau  pm^t^um  ? 

Les  éléments  d'une  réponse  à  cette  question  ne  pour- 
l'aient  se  trouver  que  dans  une  statistique  que  Ips 
inspecteurs  du  travail  sont  seuls  qualifiés  pour  établir 
et  ({u'il  serait,  d'ailleurs,  intéressant  df  publier. 

QuBSTiOK  N*  6.  —  VoOs  paraà'U  dinrtMe  ifuë  wHe  po- 
portion  soit  limitée  ? 
Dans  quelle  mesure  et  par  quel  moyen  ? 
Pour  éviter  qaelt  abus  ? 

11  serait  à  désirer  que  ie  npmbre  4es  fipprentis  «mI 
proportionné  au  nombre  des  ouvriers  empbfj^  dans 
chaque  maison  dans  une  mesure  que  la  statistique 
demandée  plus  liaut  pourrait  seule  permettra  d*  déter- 

QnaDt  aux  abns  qui  se  prodaisent,  fit  ne  penent 
venir  que  de  l'intérêt  d'un  patron  k  exploiter  des  ap- 
prentis moins  rémunérés  que  les  o 


QtBSTiON  N°  7.  —  L»  contrat  d'appreiaittmf*  etl-il  gêné 
ratement  exécald  jusqu'au  terme  stipulé? 

Par  le  plus  grand  nombre  des  apprentis. 

QuBSTiaN  N*  6.  —  Par  qui  les  contratt  dapprf^ttsiugf 
sont-ils  rompus  le  plus  souvent  ? 
Pour  quels  motifs  ? 

^a  ruptpre  d'appreoM^age  esf  souvent  prftïofjupe 

pnv  les  pqrenu  plus  sQiMàepx  d'nn  iwiairfi  (4ni  rpmqnf 
rqteur  que  dP  ^  capacité  profe^siofl pelle  4p  IPW  eilfsnl- 

Question  n*  9.  —  Doiu  la  profession  à  laquelle  se  rap- 
porte ce  questionnaire .  connendrait-il  de  limiter  oili- 
gatoiremeat  la  durée  da  contrat  ? 

4  ctimbien  d'années  ? 

Ae  rapporter  â  la  réponse  ftiite  pour  la  question  n*  i, 
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l*  CONSEIL. 


G'  SECTION. 


SERRURERIE. 


BËAMcaD  nV   l"  FËVniER  iBM. 


quebtiounmre  n*  i. 


A.  —  ÉTAT  DE  L'APPRENTISSAGE. 

1.  —  Dani  ootrv  région,  çuïttet  font  lei  iiidattrles  et  ïet 

ffnfitAnu  poar  feiqaelks  «nJitnM  ies  apprentii? 

U.  PiLLUiT.  —  Nooi  n'avoDi  pas  à  noue  acrui>er 
dfii  indastries  «t  des  profeuiotu  rftnuigirei  à  notre  sec- 
tion. 

Eji  ce  qoi  nous  concerne,  on  forme  encore  des  ap- 
prentis lemiriere. 

2.  —  Parmi  les  autres  indattries  et  pmfettioia  de  voire  ré- 

gion, en  est-il  qai  formaient  autrefois  det  apprentis  et 
qat maintenant  n'mtfbrmeht  plasT  LesqaeHei? 

M.  Cl^mint.  —  L'industrie  de  la  construction  inc- 
laliiqoe  ne  forme  plus  aujourd'hui  d'apprentis. 

3.  —  Pour  tfaellet  cames  let  Indiulries  et  profeisioni  énii- 

luéréa  soiu  la  tfiiesltQn  S  ont-elles  cessé  déformer  Ji-s 
apprentis?  (Causes  économi^iuet ,  causes  morales.) 

U.  Cléhkrt.— ■  ParcA  qae  la  couitrUotion  métallique 
te  Mit  pi«ai|iie  «KcliHivOTnenl  d'bomnMs  de  p«ina  aui- 
qaol*  «1  ap^nd  «o  quelques  heures  i  conduire  les  ma- 
chioet. 

4.  —  Dan*  ^aeUti  condiliont  s'opère  mainltimnt  le  recrate- 

HUnl  du  ouvrien  dans  les  iudattriet  *l  pr^euîons  qui 
ne  forment  pas  £apprentisf 

M.  Gl^mbht.  —  Aujourd'hui  les  ouvriers  qui  ont  (ait 
on  apprentissage  et  qui  savent  exécuter  tous  les  travaux 
restant  inoccupés  en  raison  de  la  spécialisation  à  ou- 
trance. Bien  souventraiécntion  est  défectueuse  parce  que 
ces  bons  onvriers  sont  éliminés  des  ateliers.  On  ne  les 
prend  plus  qu'acddeoteUement.  II  ne  faut  plus  rien 


chercher  d'artistique  dans  les  travaux  actuels  faits  par 
de  simples  hommes  de  peine. 

5.  —  Que'  a  été  l'effet  de  la  suppression  de  rapprentis- 

sage: 

a)  Sur  la  marche  des  ùidustrleiJ 

bj  Sar  la  condition  dot  ouvriers  ? 

M.CLéiiKNT.  —  a)  La  serrurerie  n'est  pins  aujourd'hui 
qu'une  chose  commerciale  faute  d'habileté  profession- 
nelle. 

b)  La  suppression  de  l'apprentissage  est  une  des 
causes  de  l'avilissement  des  salaires. 

6.  —  Qaellessoat  les 'induilries et professloiu pour  lesqaellfs 

le  rétablissement  de  l'apprentissage  semble  dirirahlt? 
Qaeb  avaniages  retireraient  du  rétablissement  de  l'ap- 
prentissage les  patrms  et  les  ouvriers  de  ces  industries 
oa  profanions  f 

M.  Clament.  —  U  faudrait  rétablir  l'apprentissage 
pour  U  construction  métallique.  Le  travail  serait  fait 
avec  [dusdegoAt,  plus  de  sentiment  artistique.  Ce  se- 
ntit avantageai  à  la  fois  pour  le  patron  et  pour  l'ouvrier. 
Celui-ci  pourrait  en  outre  s'embaucher  plus  facilement 
s'il  n'ijtiiit  pas  trop  sp<H'i.>lisc. 

7.  —  Existe-l-il  dans  votre  région  des  {nJaiIrlcs  nu  profit' 

dont  qui  emploient  en  grand  nombre  des  oarrieri 
formés  dans  des  écoUs  profusioniulles?  Qatilis  toni 
cas  iaduslries  ou  profusions? 

M.  ClÉmrnt.  —  Il  n'y  a  guère  A  Paris  comme  école 
professionnelle  qDo  l'tlicole  Diderot.  Lesjeunus  gens  qu! 
sortent  de  cette  école  sont  fort  peu  employés  comme 
ouvriers.  On  les  pr«nd  le  plus  souvent  dans  les  ateliers 
en  qualité  de  commis  on  de  desnnateurt,  ou  bien  en- 
core comme  chefs  d'é({uipe  et  quelquefois  comme 
contremaîtres. 

S.  —  £fl-on  généralement  satisfait  'les  ouvriers  fut  sortent 
des  écoles  professionnelies?  Sonl-ils  prtfà-és,  —  «f 
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dire  dant  ce  cas  pour  qaeb  «ijlift,  —  à  ceux  <fai  oui 
ofipris  leur  métier  exclasivement  dam  Ui  ateliert  in- 
daitrieU? 

U.  Pelluet.  —  Lu  élèves  de  l'écoU  professionnelle 
sont  quelquefois  préférés  aux  ouvriers  qui  ont  leide- 
ment  appris  leur  mélier  dans  les  ateliers  industriels  à 
cause  de  leur  plus  grande  connaissance  du  dessin.  Mais 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  du  travail,  l'ouvrier  qui 
a  appris  sou  métier  à  l'atelier  est  préféré  à  celui  qui  sort 
de  l'école  professionnelle. 


y.  —  A  défaal  d'appnutisiage  à  l'alelier,  qœllei  sont  lei 
iadiutriet  et  profettitmt  de  voire  région  poorlesquellet 
il  y  aurait  atilité  et  potiibUilé  deforattr  Ut  apprentis 
dant  tes  écaiet  professioiin^les  ? 

M.  Clouent.  —  Les  apprentis  doivent  être  formés 
dans  les  ateliers  et  non  dans  les  éct^lei  professionnelles. 

10.  —  QtteUei  tant  les  industries  oa  professions  de  votre 
région  où  Vapprentisiage  ne  pouvant  être  fait  f  n'en 
partie  à  l'atelier,  il  serait  nécessaire  que  l'enfant 
eompUtât  en  mime  tempt  son  instruction  en  suivant  des 
cours  profesiionnek? 

M.  Clémbnt.  —  Il  serait  bon  que  l'apprenti  à  c6té  dn 
travail  manuel  suive  des  cours  professionnels  où  il  ap- 
prendrait le  dessin  et  acquerrait  d'antres 
qui  lui  permettraient  de  gagiier  de  meilleures  Je 


11.  —    Si   l'on  organise  des   coars  de  perJectioanemeM 

devant  s'allier  avec  le  travàl  à  f atelier,  leurfréqaen- 
qaentation  devrait-eSe  itre  rendue  obligatoire  dans  cer- 
tains cat  ?  Dant  cet  cas  Ut  heures  de  court  devruienl- 
tiUs  être  comptéet  dans  la  darte  légale  da  travaU? 

M.Cliïment.  —  La  fréquentation  des  cours  de  perfec- 
tionnement devrait  être  rendue  obligatoire  dans  certains 
cas  et  les  patrons  devraient  Atre  forcés  de  ctimpter  le 
temps  passé  aux  cours  dans  U  dorée  légale  du  travail. 

12.  —  En  cas  de  frèguentation  obligutoire  des  coars  pro- 
Jètsionnets,  vous  paraltrail-il  préférable  gue  ceux-ci 
fanent  faits  durant  une  partie  de  la  journée  ou  qu'ils 
eussent  lUu  à  certains  joars  de  la  semaine  pendant  Us- 
qaelt  l'eifant  n'irait  pat  à  l'atelier? 

M,  GliImbkt.  —  Il  serait  préférable  que  les  cours  fus- 
sent faits  en  plusieurs  fois.  Les  patrons  semicnt  souvent 


embarrassés  si  leurs  apprentis  s'absentaient  une  journée 
entière  pour  suivre  les  conn  professionnels. 

13.  ~—  Dant  les  industries  de  votre  région,  y  a-t-U  dau 
l'ensemble  progrès  ou  décniitance  <fc  l'instruction  pro- 
fetsionnelU  des oueriert? 

M.  Pellubt.  —  U  j  a  décroissance  de  l'instruction 
professionndle.  Autrefois  notre  industrie  était  une  in- 
dustrie artistique.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même 
R  cause  de  la  qiécialisation  faite  par  les  enlrepreueurs 
de  constructions  métalliques. 


B.  —  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

4.  —  Pour  chaeane  des  industriel  ou  pr<fessioi 
dans  votre  région,  l'apprentissage  des 
ordinairemeat  r^lé  par  an  contrat  écrit  oa  verbal, 
prière  de  remplir  l'un  des  queslionnairei  n'  2  ci-joints 
et  de  rappder  ci-desioui  les  noms  de  ces  industries  et 
profetàont. 

M.  Clbmekt.  —  Serrurerie  et  combinaisons  métal' 


15.  —  QueU  sont  Ut  dîfférendi  rslaùft  àt'eaxeutionda  con- 

trat d'apprentissage  qui  te  produisent  U  plut  loavent 
dans  votre  région  ? 

M.  Pellcbt.  —  Dans  uu  atelier  il  j  a  généralement 
quelques  ouvriers  et  un  grand  nombre  d'apprentis  qui 
remplacent  les  hommes  de  peine,  L'un  perce  des  trous, 
l'autre  poinçonne ,  un  troisième  fait  les  courses.  Ils  con- 
naissent seulement  une  spécialité  lorsqu'ils  sortent  de  là. 
Souvent  le  père  d'un  apprenti  s'aper^t  de  la  chose  et 
proteste.  Le  contrat  est  rést^  s'il  prouve  que  les  «ndi- 
tions  ne  sont  pas  remplies.  Mais,  pour  obtenir  gain  de 
cause,  il  faut  qu'il  puisse  faire  cette  preuve. 

16.  —  Y  aurait-il  lieu,  àvotreavis,  d'instituer  des  stipu- 

lations nouvelles  de  nature  àéviter  ces  différeads'f  Les- 
quelles? 

M.  Pelluet.  —  Il  faudrait  d'abord  que  les  patrons 
fussent  raisonnables. 

Puis  pour  les  obliger  à  apprendre  ré^ement  leur 
métier  aux  apprentis ,  il  devrait  êlre  stipulé  dans  le  con- 
trat d'apprentissage  que  le  patron  emploiera  khi  ap- 
prenti comme  ouvrier  cl  au  même  prix  que  les  antres 
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1  pendant  un  temps  d'une  durée  égale  à  la  durée 
du  contrat  d'appreutistage. 

17.  —  l'oiu  lembk-t-il  désirable  qae  Ui  loi  oblige  à  i-édiger 
par  écrit  le  contrat  ^apprentissage?  Dans  qaeh  cas? 

M.  Cl^hbnt.  —  Le  contrat  d'npprentiua^  devrait 
être  rédigé  par  écrit  dans  toas  les  cas. 

IS.  —  Comment  est  assarée,  dont  votre  région,  la  protec- 
tion des  apprentis?  Est-elle  taisante?  Quel  système 
proposeriex-voas  pour  la  rendre  plas  efficace? 

ti.  Cl^ubnt.  —  La  protection  des  apprentis  e«t  insuf- 
fisante. 11  devrait  y  avoir  des  intpecteors  ouvrière,  nom' 
mes  pai'  les  chambres  syndicale*  ouvrières,  qui  s'occu- 
peraient des  apprentb.  I^  lystème  actuel  donne  des  rê- 
■nllats  illusoires. 

19.  —  Qaelles  sanctions  nouvelles  jngeriez-Boas  nlilettap- 
porter  à  Texèeation  des  contrats  ^apprentissage? 

M.  Pbllubt.  —  En  cai  de  mpture  du  contrat  d'ap- 
prentiuage  une  indemnité  proportionnelte  au  préjudice 
causé  devrait  être  versée  k  l'autre  partie  par  l'auteur  de 
la  rupture. 


20. 


OhservaHons  compUmentairts. 
Néant. 


QUESTIONNAIRE  N*  2. 


Serrurerie. 

1.  —  L'apprentissage  des  ouvriers  est-il  réglé  par   on  con- 

trat Ârit  ou  est-il  réglé  par  an  contrat  verbal?  Joindre 
un  modèle  du  contrat  écrit  on  un  expoté  des  condi- 
tions du  contrat  verbal? 

M.  Pbllubt.  —  L'apprentiisage  est  généralement 
ré^é  par  un  contrat  verbal. 

On  prend  au  préalable  le  futur  apprenti  &  l'essai  pen- 
dant deui  mois. 

2.  —  QaeUe  est  généraUnunt  la  durée  de  V apprentissage? 

SemhU-t-elU  taisante? 

H.  PiLLUBT.  —  La  durée  de  iapprenliuag«  est  de 
ConsBiL  sur.  dd  Tmivml.  —  Apprentiisage. 


trois  ans.  Ole  Mt  suffisante.  Il  vaudrait  même  miens 
que  l'apprenti  fit  un  an  dans  trois  maisons  différente*. 

3.  —  Le  certificat  d'apprentissage  esl-il  considéré  par  Us 

patron*  comme   une  preuve  de  capacité?  Comnient 

poarrait-on  augmenter  sa  videur? 

M.  Pelldbt.  —  Le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas 

reconnu  comme  une  preuve  de  capactlé  par  les  patrons. 

Il  ne  sert  pas  à  grand'chose.  11  aurait  plus  de  valeur  û 

l'apprenti  devait  passer  un  concours  i  la  suite  doquel  le 

patron  serait  obligé  de  le  conserver  et  de  le  payer 

comme  nu  ouvrier  s'il  n'était  pas  re^. 


4.  —  Le  temps  consacré  à  l'apprentissage  ett^l  géaérak- 

ment  en^loyé  à  Jaire  exécuter  A  l'appTtnli  des  travaux 
nécessaires poar  Veneignjenttnt  eompUt  du  métier?  0« 
bien  l'emploie-ton  somtsent  i  des  besognes  trt^  spé- 
ciales ou  sans  grande  atUité  pour  lui,  tdks  que  des 
courtes ,  etc.  ? 
U.  Cléuent.  —  L'apprenti  n'eiécute  générdement 
pas  pendant  son  apprentissage  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  bien  apprendre  son  métier.  U  est  trop  son- 
vent  employé  à  des  besognes  trop  spéûales.  On  lui  lait 
tirer  le  souŒet,  percer  des  trous,  etc.  et  il  n'apprend  pat 
ainsi  complètement  son  métier. 

5.  —  Dans  l'indastrie  et  dans  la  profeuion  désignées  ci- 

dessus,  quelle  etl  la  proportion  du  nombre  des  ap- 
prentis pour  dix  ouvriers  de  mime  profession  ? 
U.  Ci.tiiE.tT.  —  Dans  les  petits  ateliers  la  proportion 
est  de  deux  apprentis  pour  un  ouvrier.  Dans  les  grands 
ateliers  on  n'en  forme  pour  ainsi  dire  pas.  On  n'emploie 
que  des  jeunes  gens  sortant  d'apprentissage. 

6.  —  Vous  parattil  désirable  que  cette  proportion  soit  li- 

mitée? Dam  quelle  mesure  etpar  quel  moyen?  Pour 

éviter  quels  abus? 
M.  Pbllubt.  —  11  devrait  y  avoir  un  apprenti  seule- 
ment pour  dix  ouvriers  on  fraction  de  dix.  Il  ne  faut  pas 
qu'ils  soient  trop  nombreux  afin  précisément  d'éviter 
qu'on  en  fosse  des  hommes  de  peine ,  des  hommes  ma- 
chines, sim(des  perceurs  ou  poin^nneurs. 

7.  —  Le  contrat  ^appretUitsage  etl-il  génératemeut  exé- 

cuté jasqa'au  terme  stipulé? 
M.  Pbllubt.  —  Snr  cent  contrats  d'apprentissage  il 
y  en  a  &  peine  dix  qui  sont  entièrement  exécutés. 
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8,  —  Par  qui  lt$  eonirali  ^ûppnntitia^t  umt-iU  rcmpat 
le  plat  lOUMHt?  Poar  queb  motifi? 
M.  CLriuEHT.  —  L'apprenti  rompt  souvent  «on  con- 
trat d'apprentitMge  pour  aller  dans  une  maison  impor- 
tKDte  lorsqu'il  ert  dégroui.  Il  uit  ija'il  g>gn<>ra  davnn- 
tag«. 


9.  —  Ihtni  la  profmitm  à  Jo^aatl*  m  rapport»  m  qaettùm- 
naira,  eoavUadrait-il  de  Uinittr  ohUgatoirtmatt  h 
datée  da  contrat?  A  combien  d'années^ 

M.  Cléhekt.  —  Avec  l'outillage  ecluel ,  deux  «nnëes 
d'apprentissage  sont  suIBsanles. 


V  œNSEIL  —  7"  SECTION. 


COUVERTURE.  —  PLOMBERIE.  —  FllHIBTEBIB. 


■ËAHOE  DU  as  rAnum  isoa. 

Pb^sidbhci  db  m.  UEU»tER. 

M.  LE  pR^siDsiiT  donne  lecture  de  In  lettre  par. la- 
quelle M.  le  Ministre  du  Commerce  propose  l'examen 
de  ces  questionnaires. 

M.  Ruis  propose  de  préparer  pour  toutes  ces  ques- 
tion* des  réponses  qui  seront  lues  dans  une  prochaine 
séance  et  modifiées  s'il  y  a  lieu. 

La  poposition  étant  adoptée,  M.  le  Président  passe  à 
la  question  suivante. 


SÉANCE  DO  31  HABB  1803. 


PiiiiNHGi  M  M.  MEUNIER. 

M.  ReiSSe  donne  lecture  des  réponses  qu'il  propose 
de  faire  ani  questions  des  deux  questionnaires  relatifs  à 
l'apprentissage. 

Ces  réponses  sont  tontes  adoptées  sans  discus»on. 


QUESTIONNAIRE  N"  1- 


A,  —  ÉTAT  DE  L'APPRENTISSAGE. 

.  —  Bant  voire  région,  qutlUi  (ont  lei  iiiduttriti  et  let 
profetsiont  poar  lesijaeUei  on  forme  dei  apprentis  ? 

Dans  noire  métier  nous  évitons  les  apprentis. 


2.  —  Parmi  l«  aatret  indottriet  et  profeuioiu  de  voire 

région,  en  «tl-il  qui  formaient  aatrefins  des  apprenti* 
et  qui  maixlenatd  n'en  forment  plas?  Leufoellei? 

Pas  de  réponse. 

3,  —  Poer  qaellei  caues  let  induitriet  et  profrsnont  Atv- 

tnèriet  loa*  la  quettion  S  ont  eBei  cette  déformer  Jm 
apprenlit?  [Cantei  êconomiqaet,  caaiet  moralet,] 

Les  ouvriers  ont  cessé  de  faire  des  apprentis  parce 
que  ceux-ci  leur  causent  du  tort  au  point  de  vue  des 


4.  —  Dam  qadlei  eonditioni  s'opère  maintenant  le  recrute- 

ment det  ouvriers  daiit  les  indmtriei  et  profetsiont  qui 
ne  forment  pas  d'apprentis  ? 

Lorsqu'un  garçon  vent    apprendre  k  travailler,   le 
compagnon  tnî  montre  et  de  fô  il  devient  ouvrier. 

5.  —  Oie'  a  été  l'effet  de  la  luppreiiion  de  Pappreutit- 

tagê: 

a)  Sur  la  marche  des  indatlriesf 
h]  Sar  la  condition  de*  oavrifrif 

Pas  d«  réponse. 


1,  —  QueUe$  sont  Ui  istdaitriet  et  profêuîaiu  pour  hs- 
qaellei  le  ritabUstement  de  l'apprentitwge  lamUe  dé- 
sirable? QueU  avantages  retireraient  da  rêtablistement 
dt  l'apprentiitage  le*  patroiu  et  les  oatrùr*  da  ces  iV 
daslries  ou  professions  ? 

Pas  de  réponse. 
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—  Bjciite  t-il  dtuu  voire  région  <tet  iudaitriM  on  jirofn- 
swns  qui  emploieiU  ni  ^rand  nombre  du\  wtvrim 
formh  dans  les  écoles  profeitionnelta?  Quelles  loni 
CM  MttatlriM  «f  pn^euions  ? 

I  garçons  de  l'école  proFeuionnelle  deviennent 


Tomn< 
ouvriers. 


S.  —  Eil-on  généralement  satisfait  des  ouvriers  (jui  sortent 
des  écokt  proftttiann^et  ?  Sont-ib  préférés  —  et  dire 
dans  ce  ctu  pour  qtuls  motifs,  —  à  céua;  qui  ont 
appris  leur  métier  exclusivement  dam  les  ateliers  in- 
dastrieli? 
Dans  nos  cours  fails  par  des  ouvriers  profeHeun  tes 
jennes  gens  apprennent  le  maniement  des  outils. 

Les  garçons  sont  forcés  de  devenir  de  bons  ouvriers, 
car  les  patrons  ont  sonvcnt  basoin  d'avoir  des  ouvriers 
de  (a  chambre  syndicale  dos  ouvriers  (Combien,  cou- 
vreurs, ùiigueurs  et  aides  du  département  de  la  Seine. 

9.  —  A  défaut  ^apprentissage  à  tatelier,  qaellri  lont  les 

industries  et  professions  i«  votre  région  pour  lesquelles 
il  y  aurait  utilité  et  posnhilité  déformer  les  apprentis 
dans  les  écoles  profetsioimelUs  ? 

l'as  de  réponse. 

10.  —  Quelles  sont  les  indastriei  on  professions  de  votre 

région  oà  Vttj^rentissage  rte  pouvant  être  fait  tfu'en 
partie  à  l'atelier,  il  serait  néeestaire  que  l'enflât  com- 
plétât en  même  temps  son  instruction  en  suivant  des 
coars  professionnA. 

Voir  la  réponse  i  la  question  n*  8. 

11.  —  Si  l'on  organise  des  cours  de  perfectionnement  de- 

vant s'allier  avec  le  travail  à  l'atelier,  leur  fréquen- 
tation devrait-elle  itre  rendue  obligatoire  dans  certains 
cas?  DaM  ce  cas.  In  kmres  de  court  dmniaU-tllet 
être  comptées  dans  la  darée  légale  dn  travail? 

he»  cours  ont  lieu  de  8  heures  à  lu  heures  du  xûr, 
trois  fois  par  semaine. 

12. —  En  cas  de  fréquentation  obligatoire  dts  cours  profet- 
sUmneli,  vous  paraÙmit-U préftrtiU  que  eenx^  fuient 
faits  durant  msu  parti*  de  lajommde  o»  qu'iU  easHiU 
Heu  à  certain*  jours  de  la  mmaine  pendant  lesquels 
f enfant  n'irait  pat  à  l'alelier  ? 
Ptii  de  réponse. 


13.  —  Dans  les  industries  de  votre  région,  y  a-t-il  dans 
Vensemble  progrès  on  décroissance  de  l'instruction  pro- 
fitiioanelte  des  oavrien  ? 

Pas  de  réponte. 


B.  —  COKTRAT  D'APPIUIRTISSAQE. 

14.  —  Poar  ckacane des  industries  oa  professions  oà,dMns 

votre  région,  l'apprentissage  des  ouvriers  est  ordinai- 
rement réglé  par  un  conb-at  écrit  oa  verbal,  prière 
de  remplir  l'un  des  qaestionnuires  n'  S  ci-joiiUs  et  de 
rappeler  ci-deuous  les  noms  de  ces  istdusiries  et  pm- 
fessions , 

Pas  de  réponse. 

15.  —  Quels  sont  les  différends  relatifs  à  Pexécalion 
du  contrat  d'apprentissage  qui  se  produisent  le  plus 
souvent  dans  votre  région? 

Pas  de  réponse. 

10.  —  Yuarait-il  Vea,à  votre  avis,  d'instituer  des  slipu- 
lationt  nouvelles  de  nature  à  éviter  ces  différends  ?  Les- 
quelles? 

Tout  apprenti  qui  travaille  pour  débuter  pour  un 
patron  doit  déboter  A  raison  de  7  f^ncs  par  Jour  pour 
neuf  heures  de  tmvafl  avec  nn  garçon. 

17.  —  Vous  MmUt-t-it  désirable  que  la  loi  obHg»  à  ré- 
diger par  écrit  le  contrat  d'apprentissage  ?  Dans  quel  ' 


Pas  de  réponse. 

8.  —  Comment  est  assurée,  dans  votre  région,  la  prolec 
tion  des  apprentis  ?  Est-elle  si^ffitanle?  Quel  ^$tèm 
proposerieitoat  pour  la  rendre  plus  efficace  ? 


Pas  de  I 


iponse. 


19.   —    Qutdles   sanctions    noavellet    jageriezvoui     ttlile 
d'apporter  à  l'exécution  des  contrats  d'apprentissage 

Paa  de  répiHue. 

20. —  (Ascnationt  complémentaires. 

Pns  de  réponse. 
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QUESTIONNAIRE  H°  2. 


I. —  L'apprentissage  des  oavrieri  esl-H  réglé  par  un  contrat 
écrit  ou  eit-il  réglé  par  an  contrat  verbal?  Joindre 
an  modèle  da  contrat  écrit  oo  an  txpoté  des  conditions 
da  contrat  verbal'f 

Pas  de  réponse. 

2.  —  Quelle  est  généraJentenl  la  durée  de  l'apprentissage? 
Semhle-l-elle  savante? 


Poa  de  réponse. 


3.  —  Le  certificat  d'apprentissage  est-il  considéré  par  les 
patrons  comme  preuve  de  capacité?  Comment  poarrait- 
OH  augmenter  ta  valeur  ? 

Pas  de  réponse. 


k,  —  Le  temps  consacré,  à  l'apprentissage  est-il  générale- 
ment employé  àjaire  exécuter  à  l'apprenti  des  Ira- 
vaax  nécessaires  pour  l'enseignement  complet  da  mé- 
l'ier?  Ou  bien  l'emploie-t-on  soavent  à  des  besognes 
trop  spéciales  oa  sans  grande  utiUté  pour  lui,  telles 
que  des  courses,  etc.  ? 

Dhds  des  maisons  il  ^f  a  des  jenoes  gens  de  i3  à 
i8  ans  qui  font  des  courses  et  le  magasin  et  servent  de 
bonnes  atout  foira,  et  qoand  le  compa^on  a  besoin  de 
lui,  le  gardon  n'est  jamais  pris  et  ces  jeunes  gens  sont 


payé*  à  raison  de  3  francs  à  &  francs  par  jour  pour  dix 
heures  de  travail, 

5.  —  Dans  rindasirie  et  dans  la  profession  dètignéei  ci- 

dtssas.  quelle  est  la  proportion  da  nombre  des  appren- 
tis poar  dix  ouvr'urs  de  même  profession  ? 

Pas  de  réponse. 

6.  —  Vous  para(t-i(  désirable  que  cette  proportion  soit  li- 

mitée ?  Dan)  quelle  mesure  et  par  qud  moyen?  Poar 
éviter  qaels  ahas  ? 

De  défendre  auK  patrons  d'avoir  des  enfants   pour 
faire  notre  métier  pas  avant  l'âge  de  iS  ans. 

7.  —  Le  contrat  ^apprentissage  e$t-U  généralement  exé 

cttté  jasqa'aa  terme  stipulé? 


t.  —  Par  qui  les  contrats  d'apprentissage  n 
le  plat  soavent  ?  Poar  qaels  motifs  ? 

Pas  de  réponse. 


9.  —  Dans  la  profession  à  laqaelU  se  rapporte  ce  qaes- 
tionaaire,  coimendrail-il  €le  linùler  obligaloirement 
la  durée  du  contrat  ?  A  combien  d'années  ? 


Pas  de  réponse. 


2"  CONSEIL.  —  1^^  SECTION. 


INDUSTRIES  DE  LA  FONDERIE  ET   DU  MOULACB  DES  MÉTAUX. 


SÉANCE  DO  4  FËVBIER  1903. 

Phiïsidsnce  t>e  M.  JOFFRIN. 

Le  questionnaire  r^tif  à  l'apprentissage  soumis  aux 
Conseils  du  travail  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  est 
mis  sous  les  yeux  du  Président. 

Il  demande  à  l'assemblée  s'il  y  a  lieu  d'en  donner 

M.  CoQUELiN  fait  alors  remarquer  que   ce   même 


questionnaire  a  été  soumis  aux  syndicats  dès  le  mois 
d'aoAt  dernier  et  que,  depuis,  le  Conseil  supérieur  du 
travail  a  statué,  après  examen  des  réponses  faites,  sur 
les  questions  posées. 

L'examen  qu'en  feraient  les  Conseils  du  travail  n'est 
que  rétrospectif  et,  dès  lors,  sans  grand  intérêt. 

Il  se  réserve  de  soumettre  i  la  prochaine  séance  l'avis 
formulé  par  le  Conseil  supérieur  du  travail. 

Malgré  l'avis    de  M,  Palale  qui  voudrait  i 
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poar  une  léance  ultérieure  la  décUion  à  intervenir,  on 
décide,  MU*  le  proposition  de  M.  JabcBuf,  de  ne  pas 
eiamiaer  les  questions  relatives  à  l'apprentissage. 


SÉANCE   DU  4   MARS   1902. 
Pb^sidencb  de  m.  JOFPniN. 

M.  Jabobup.  —  Je  ferai  remarquer  A  mes  coUègoes 
que  la  discussion  des  questionnaires  rdatir»  à  l'appren- 
tissage a  son  ntîlitë,  contrairement  k  ce  qui  a  été  dît 
dans  notre  première  réunion.  Le  Conseil  supérieur  dn 
travail  a  pu  donner  son  avis  sur  celte  question.  Cela  ne 
doit  nullement  nous  empêcher  de  donner  le  nôtre.  Si 
c'était  trop  tard .  M.  le  Ministre  dn  Commerce  en  aurait 
avisé  les  Conseils  du  travail. 

U.  JoFFRiN.  —  Nous  allons  aujourd'hui  procéder  à 
un  échange  de  vues  sur  les  différentes  questions  qui 
nous  sont  soumises  au  sujet  de  l'apprentissage ,  et,  dans 
notre  prochaine  séance,  nous  donnerons  une  réponse 
définitive  : 

I*  On  Tonne  des  apprentis  dans  toutes  les  industries 
de  celle  section  t  mouleurs  en  cuivre ,  tondeurs,  ouvriers 
dans  la  fabrication  de  brortte  et  de  bronze  imitation, 
monteurs,  tourneurs,  repousseurs,  ciseleurs,  bronzeurs, 
galvaniseurs ,  potiers  d'étain. 

Ce*  industries  ne  pourraient  pas  trouver  d  ouvriers 
sans  l'apprentissage,  à  l'eiceplion  cependant  de  la  po- 
terie d'étain  où,  pour  certaines  branches  de  cette  indus- 
.trie  et  à  cause  de  la  spécialisation  du  Iravail,  l'appren- 
tissage n'est  pas  nécessaire  pour  former  des  ouvriers; 

a*  Eu  ce  qui  concerne  les  fabricants  de  broni«,  ils 
pourraient  prendre  des  ouvriers  k  l'école  Bonlle. 

H.  CoQUBi.in.  —  Les  écoles  professionnelles  ne  de- 
vraient être  que  des  cours  suivis  en  dehors  de  l'atelier 
par  des  apprentis  formés  à  l'atelier. 

Les  écoles  professionnelles,  telles  qu'elles  sont  orga- 
nisées ,  ne  forment  que  des  prétentieux ,  des  théoriciens, 
incapables  de  gagner  quelque  choae.  L'apprentissage  de 
ces  éc<rfes  est  on  fauK  apprentissage.  C'est  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  déploraMe. 

Les  écoles  professionneilei  devraient  donner  un  sup- 
plément d'instruction  technique  à  l'apprentissage.  Dans 
DOS  industries,  on  ne  forme  réellement  des  ouvriers  qu'à 
l'atelier.  Ds  vont  K  l'école  chercher  des  idées  nouvelles. 


Il  est  impossible  à  un  seul  homme,  qndle  que  ami 
ton  intdligence.  son  habileté,  de  former  So  ou  do  ap- 
prentis. Comment,  par  exemple,  pourrait.on  formera 
l'éoole  Boulle  des  ciseleurs  connaissant  tontes  les  parties 
de  leur  métier.  Pour  y  arriver  il  faudrait  dépenser  des 


En  résumé,  les  écoles  professionndles  comme  Boulle 
et  Diderot  n'ont  jamais  donné  un  ouvrier  d'élite.  E3Ies 
ne  sont  qu'un  leurre  et  il  serait  inTinimenl  préférable 
d'employer  a  subventionner  des  conrs  faits  eu  dehors  de 
l'atelier  l'argent  que  l'on  dépense  pour  les  écoles  pro- 
fessionnelles sédentaires. 

M.  JorraiN.  —  J'ai  v*u  à  l'école  professionndle  de 
jeuues  filles  de  la  rue  de  Poitou,  des  jeunes  tilles  qui 
soHaient  après  quatre  ans  de  cours  sans  être  capaUes  de 
gagner  o  fr.  5o  par  jour. 

Dans  res  écoles ,  il  y  a  des  professeurs  qui  ne  con- 
naissent pas  les  matières  qu'ils  sont  chargés  d'enseigner. 
Dans  nos  écoles  communales  c'est  la  même  chose.  On  y 
trouve  des  gens  qui  font  des  cours  de  comptabilité  sans 
avoir  une  compétence  suffisante  pour  traiter  ces  ques- 

Je  suis  complètement  de  l'aria  de  U.  Coqndin.  Des 
cours  spéciaux  subventionna^  qui  auraient  lien  chaque 
jour  pendant  deux  heures  et  où  nos  apprentis  iraient 
apprendre  le  théorie,  seraient  bien  préférables  k  ces 
écoles  professionneUos  d'oii  les  jeunes  gens  sorlent  ne 
sachant  rien ,  après  phuieurs  années  d'études. 

M.  Jaboeup.  —  Depuis  que  l'écdeBoidle  existe,  nous 
trouvons  le  système  mauvais.  Nous  lui  avons  même 
offert  de  prendre  ses  élèves  dans  nos  ateliers  pour  leur 
apprendre  la  pratique  de  leur  métier. 

11  est  vraiment  lamentable  de  voir  aujourd'hui  sup- 
primer ou  diminuer  les  subventions  accordées  k  nos 
cours  parce  que  l'école  Bonlle  coûte  cher  et  qu'il  faut 
compenser  par  ailleurs  les  dépenses  qu'dle  occasionne. 

M.  Basset.  —  U  faut  chercher  un  moyen  pratique 
afin  d'obtenir  que  les  enfants  ansqnds  on  donne  deux 
heures  par  jour  ponr  achever  au  cours  leur  instruction 
professbnnelle  suivent  rédlemnit  ceux-ci.  Beaucoup  de 
parents,  eux-mêmes,  ne  sont  pas  raisonnables  et  em- 
ploient leurs  enfants,  pendant  ces  deux  heures,  à  tra- 
vailler k  la  maison  ou  k  des  courses  diverses.  Les  enfants 
doivent  être  surveillés  k  ce  pcnnt  de  vue  par  une  com- 
mission dont  la  compoMtion  est  à  discuter.  £31e  peut 
provenir  des  syndicats,  des  conseils  du  travail  on  des 
prud'hommes. 
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M.  JoppRix.  —  Il  y  B  des  commissions  charfp^s  de 
veiller  à  ce  que  )ea  enfants  ne  manquent  pas  l'école. 
H  sutBniît  d'ajoDler  A  la  loi  lot^ire  qui  les  a  organisées 
un  artide  relatif  i  la  surveSlanoe  des  enfants  aux  cours 
professionnels. 

M.  Basset.  —  Il  sérail  indispensable  d'appliquer  des 
pénalités  aui  parents  qui  n'envermient  pas  leurs  enfanls 

M,  Jorrura.  —  H  faut  que  deux  d'entre  nous  pré- 
parent, pour  notre  prochaine  séance,  un  rapport  sur  les 
deux  questionnaires  relatifs  n  l'apprentissage.  Une  dis- 
cussion rapide  nous  pereneltra  alors  de  les  remplir. 

M.  CoQUKLiN.  —  Je  me  chargerni  trts  volontiers  de 
préparer  un  rapport  sur  le  questionnaire  n°  i . 

H.  J«B(Biir.  —  Pour  nu  part,  je  nte  cliorgenù  du 
questionnaire  a*  a. 


SËAMCB  DU  35  MARS  IMa. 


Im  seetioo  passai  l'examen  des  queslionnaires  i-eUliis 
k  l'apprentissage.  Les  réponses  proposées  par  H.  Co- 
quelin  an  questionnaire  n*  I ,  titre  A,  (Etat  de  l'appren- 
tissage), servent  de  base  à  la  discusnon. 

M.  Babsbt  lit  la  première  question  : 


QUESTIONNAIRE  N'  1. 

1,  —  Dam  votre  région ,  ifoellei  tout  k$  indailries  el  les 
profetsiottî  pour  ietijaetUt  on  forme  det  apprenlù  ? 

La  réponse  faite  par  H.  Coquelin,  légèrement  mo- 
difiée par  M.  Jabœuf,  est  adoptée  -. 

On  tanne  des  apprmtis  dans  tontee  les  industries  de 
la  i"  section  éa  II*  Conseil  du  travail,  composée  dei 
professions  tnivÉBtes  i  moulenrs  et  fondeurs  en  cuivre, 
fabricants  de  bronse;  fabricants  de  bronu  imitation) 
ciseleurs;  montenrs;  tourneurs;  tourneurs  repoussenrs; 
hronxeurs;  galvanïseurs  pour  bronie  imitation;  potiers 
d'étain;  tondeur*  en  fer  et  parties  similaires;  poids  et 
mesures;  nickel  et  ses  alliages. 


2.  — -  Parmi  Iti  autrm  indattriei  et  profemont  é»  votre 

région,  en  eit'U  qwi formaient  aatrrfoit  det  apprentÎMt 

qai  mmnteniait  ne»  forment  plat  ?  iM^aelh*  ? 

La  réponse  de  M.  Coqudin  est  adoptée  : 

Toutes  les  professions  et  industries  de  notre  région, 

en  ce  qui  concerne  notre  section,  ont  toujours  formé 

et  forment  encore  des  apprentis.  Cependant  nous  devons 

constater  avec  peine  que,  dons  plusieurs  professions, 

l'apprenti,  dont  on  spécialise  trop  le  travail,  ne  T«^ît 

pas   l'instruction  professionnelle   technique   suffisante  : 

entre  autres ,  chei  les  potiers  d'étain ,  dont  une  partie  a 

pris  la  mauvaise  habitude  de  se  servir  de  manonivres 

auxquels  on  apprend  une  spédalité  insuIKtante  pour 

faire  un  ouvrier,  ce  qui  est  pour  toutes  les  industries  et 

professions  d'art  indnstrid,  nne  couse  de  décadenee. 


3.  —  Pour  quelles  causes 
mérées  sons  la  qaestio 
apprentis?  [Caoseï  éc- 


es  industries  et  profeisions  ena- 
3  ont-elles  cessé  de  foi  mer  des 
nomiqnes,  causes  morales.) 


M.  CoQVEUN  lit  sa  réponse:  DOS  industries  n'ont  pmnt 
cessé  de  former  des  apprentis,  nuis  oertûnes  de  nos 
professions,  en  spécialisant  trop  le  travail,  n'en  ont  fait 
qu'une  question  de  lucre  très  dangereuse  pour  l'avenir. 

M.  Basset.  —  Nous  sommes  tout  à  fait  d'accord  avec 
vous  pour  constater  ta  spécialisation  et  pour  en  prévoir 
les  conséquences  funestes;  mais  il  nous  semble  que 
l'expression  •  esprit  de  lucre  ■  est  un  peu  dure.  Nous 
pourrions  signaler  bien  d'autres  causes  de  la  spéciali- 
sation et  en  premier  lieu  la  concurrence,  surtout  la  con- 
currence étrangère.  L'Allemagne  falm'que  à  vil  pris  des 
objets  dont  elle  inonde  le  marché,  et  il  n'est  pas  pos- 
sible de  lutter  à  moins  de  spécialiser  l'ouvrier. 

M.  GoBiNti.  —  Dans  les  articles  que  nous  avons  eo 
vue,  la  concurrence  étrangère  est  peu  importante;  tout 
le  mal  est  fait  par  des  industriels  de  province.  Je  com- 
prends, M.  Basset,  que  vous  vouliez  sauvegarder  la  répu- 
tation de  votre  industrie,  mais  tous  les  patrons  ne  sont 
pas  comme  vous ,  beaucoup  sont  peu  c< 
s'occupent  que  de  gaffer  le  plus  possible. 

H.  CoQOELlH.  ' —  Je  crois  aussi  que  la  c 
nationale  est  la  plus  dure  dans  nos  industries.  Il  y  a  des 
financiers  qui  font  pnaser  l'iotérèt  avant  toute  autre  con- 
sidération. Je  ne  m'oppose  d'ailleurs  pas  k  des  modifi- 
cations de  forme,  comme  cdles  que  tous  semUei  dé- 
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M.  Basbbt  rMig«  la  rriponie  niivante  qui  est  adopUe  : 
Certains  industriels,  entraînés  pir  1«  coHcmrence 
étrangire  et  plus  portlodièrement  par  la  concurrence 
de  certains  industriels  francs  sans  scmpnlei  commer- 
ciaux ont  ëtè  amenés  i,  trop  spécialiser  diverses  branches 
de  leurs  travaux,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'avoir  pour 
rétnltat  de  faire  baiiser  les  salaires  et  de  faire  perdre  à 
nos  industriel  d'art  la  supériorité  et  le  bon  renom  dont 
elles  ont  jooi  jusqu'à  ce  jour. 

Les  questions  A,  5,  6,  ne  pouvant  s'appliquer  aux 
industries  et  professions  rattachées  à  la  section,  il  ne 
leur  est  pat  fait  de  réponse. 

7.  —  Bxùte-Uil  dans  votre  région  ies  indaitrifs  oa  profes- 

sions qai  emploient  an  grand  nombre  (fourriers  formel 
dans  des  écoles  professionnelles  ?  Quelles  soni  ces  in- 
dustries et  professions  ? 

La  réponse  de  M.  Coqnelin  est  adoptée  : 
Non.  Car  les  ouvriers  sortant  des  ëcdes  profession- 
nelles manquent  presque  toujours  de  la  pratique  et  de 
l'habileté  nécessaires  h  une  production  moyenne  indis- 
pensable dnns  nos  industries. 

8.  —  Est-on  généralement  satisfait  des  ouvriers  t/ai  sortent 

dm  écoles  professioiuteBet?  Sont-ils  préférés,  et  dire 
dans  ce  eut  pour  qaêU  motifs,  à  ceux  qû  ont  appris 
har  métier  dans  les  ateHers  industriels  ? 

ha  réponse  de  M.  Coquelin  est  adoptée  : 
Les  ouvriers  sortant  des  écoles  professionnelles  sont 
peu  recherchés  par  les  industriels  des  corporations  re- 
présentées dons  la  i"  section  du  II*  Conseil,  pour  les 
raisons  indiquées  d  la  précédente  question.  Le*  ouvriers 
formés  par  un  apprentissage  consciencieux  k  l'atelier, 
•urtout  lorsque  cet  apprentissage  a  été  complété  par  un 
cours  professionnel ,  sont  de  beaucoup  supérieurs  aux 
ouvriers  formés  exclusivement  par  une  école  profession- 
nelle. 

9.  —  A  défaut  d'apprentissage  à  fatelier,  queUes  sont  les 

iststustries  et  profilons  Je  votre  région  pour  letquelhs 
il  y  aurait  utiitlé  et  possibilité  déformer  Us  apprentis 
dans  des  écoles  professionuelies  ? 

La  réponse. de  M.  Coquelin  est  adoptée  ; 
Dans  les  corporations  et  industries  que  nous  avons 
l'honneur  de  représenter,  nous  déclarons  que  tes  écoles 


professionnelles  sédentaires  n'ont,  en  comparaison  des 
sommes  énormes  qu'elles  ont  coûté ,  produit  aocnn 
résultat  appréciable ,  et  prévoyons  qu'il  an  sera  de  mime 
pour  l'avenir.  Les  écoles  professionnelles,  telles  qu'elles 
sont  organisées ,  ne  forment  que  des  tliéoriciens  préten- 
tieux sans  réelles  capacités.  C'est  un  faux  apprentissage 
coàtanl  fort  cher,  ne  rendant  et  ne  pouvant  rendre  aucun 
service  utile  à  l'art  industriel  de  nos  corporations. 

10.  —  QaeUes  sont  les  iitdustries  ou  professions  de  90trf 

région  oit  l'apprentissage  ne  pouvant  être  fait  gu'm 
partie  à  l'atelier,  il  serait  nécessaire  que  l'et^ant  com- 
plétai en  même  temps  ton  instruction  en  siûvanl  des 
coBrs  professionaeli  ? 

Après  une  légère  roodîfirntion  demandée  parM. Basset, 
la  réponse  de  M.  Coqnelin  est  adoptée  ; 
'  Noos  estimons  que  dans  toutes  nos  industries  on  ne 
peut  apprendre  réellement  nos  professions  qu'à  l'atelier, 
où,  par  la  diversilé  des  travaux,  le  coudoiement  des  ou- 
vriers d'une  même  profession,  l'npprenti  apprendra  non 
seulement  les  premières  notions  de  son  insiruclion  tech- 
nique, mais  Us  développera  selon  ses  aptitudes,  son 
goût,  son  intelligence  et  sa  persévérance,  et,  pour 
compléter  ses  efforts,  nous  croyons  utile  que,  sur  la 
journée  de  travail,  on  pr^ève  deux  heures  pour  que 
l'apprenti  suive  an  cours  dans  une  école  [Hvfessionnelle 
afin  d'y  puiser  les  idées  théoriques  et  nonvdies  appli- 
cables à  sa  professon,  ce  qui  donne  l'essor  indispen- 
sable à  l'avenir.  Dans  nos  industries,  nous  ne  remar- 
quons qu'une  seule  école  professionnelle  ayant  donné 
des  résultats  appréciables:  c'est  l'école  professionnelle  des 
fabricants  de  bronze,  rue  Saint-Qaude.  Il  serait  à  désirer 
de  voir  se  généraliser  dans  nos  corpora^ns  ce  genre 
d'enseignement  professionnel,  par  des  encouragements 
donnés  tant  aux  fabricants  qu'aux  ouvriers. 

11.  —  Si  l'un  organise  des  cours  de  perfectionnement  devant 

s'allier  avec  te  travail  à  l'atelier,  Uar  fréquentation 
devrait-elle  être  rendue  obligalùirt  dans  certains  cas? 
Dans  ces  cas,  les  heures  de  cours  devraient-elles  être 
cooptées  dans  la  dorée  légale  da  travail? 

M.  CoQuiuN  ht  sa  réponse  : 

Les  heures  de  cours  professionnels  devant  être,  setou 
nous,  le  complément  de  l'apprentissage,  elles  devront 
être  prises  sur  la  durée  légale  du  travail,  et,  par  consé- 
quent, leur  fréquentation  devra  être  rendue  oMigatotre 
pour  les  deux  parties  contractantes. 
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M.  LE  Président.  — 11  me  semblerait  prërérable,  pour 
faciliter  la  lecture  de  notre  travail,  de  faire  immédia- 
temeut  une  réponse  brève  et  nette,  par  ouï  on  par  non, 
M  c'est  poauble ,  et  de  la  faire  suivre  de  notre  commen- 
taire. ' 

M.  Jaboeup.  —  Nous  pourrions  aussi ,  dam  notre 
réponse  à  cette  (guestion,  indiquer  plus  nettemeDl  que 
ces  heures  de  cours  devront  être  payées  par  le  patron. 

M.  CoQUELiN.  —  Pour  donner  satisraclion  à  ces  deux 
observations,  je  vous  propose  simplement  d'ajouter  a 
ma  réponse  :  •  Oui  •  au  début,  et  à  la  fin  :  <  Ces  heures 
seront  payées  par  le  patron  •. 

Adopté. 

12.  —  En  cas  de  fréquentation  obtigaloirt  dei  coart  pro- 

feisionneli,  voai  paratirait'il  préférable  que  ceux-ci 
fiusEid  faits  durant  une  partie  dt  ta  journée  on  qu'ilt 
eussent  tieu  à  certains  joan  de  la  semaine  pendant  les- 
quels  l'enfant  n'irait  pas  à  iutelier  ? 

La  réponse  de  M.  Coqu^în  est  adoptée  : 
Noua  croyons  qu'il  est  préférable  que  la  fréquentation 
de  ces  cours  ait  lieu  Ions  les  jours,  En  désignant  un 
jour  spécial  par  semaine,  cela  ne  rendrait  pas  les  ser- 
vices qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  et  risquerait  trop 
souvent  d'être  pris  par  l'apprenti  comme  un  jour  de 
con^  de  l'atelier. 

13,  —  Dans  les  industries  de  votre  région,  y  al-U  dont 

l'ensemble  progrès  au  décroissance  de  l'instruction  pro- 
fessionnelle des  ouvriers  ? 

■     M.  CoQDBLtH  lit  sa  réponse  : 

Dans  nos  industries,  il  n'y  a  que  dens  points  k  re- 
douter : 

1*  Le  mauvais  apprentissage  par  une  spécialisation 
déplorable  ayant  pour  conséquence  immédiate  une  dé- 
cadence de  l'art  industrie  qui  est  noire  patrimoine  ; 

3*  L'abaissement  du  niveau  artislique  de  nos  produits 
qui  en  rendrait,  comme  cela  a  eu  lien  il  y  a  qudqnes 
années,  la  fabrication  acceisîble  i,  la  concurrence  étrau- 
gère. 

M.  Basset.  —  Il  nte  semble  que  U  aussi  votre  ré- 


ponse n'est  pas  très  nette;  à  mon  avis,  vous  nejépondea 
pas  très  exactement  à  la  question. 

D'accord  avec  MM.  Palate  et  GcAing,  M.  Basset 
rédige  la  réponse  suivante  qoi  est  adoptée  : 

Non ,  il  n'y  a  pas  eu  décroissance  de  l'instructiDn  pro- 
fessionnelle de*  ouvriers.  Mab  nous  avons  passé,  il  y  a 
quelques  années,  par  une  crise  industrielle  durant  la- 
quelle les  capacités  ouvrières  n'ont  pas  toujours  tronvé 
leur  emploi.  La  tendance  actuelle  à  une  meilleure  fabri- 
cation semble  promettre  l'utilisation  plus  complète  de 
ces  caparités. 

M.  CoQUELiN  déclare  que,  comme  il  avait  été  convenu 
•  précédemment,  il  n'est  pas  allé  plus  loin  qne  la  ques- 
tion i3  (i). 

De  son  c4té,  M.  JabceuT  à  préparé  des  réponses  aux 
questions  du  questionnaire  n*  s,  mais  non  au  sept  der- 
nières (ift-ao)  du  questionnaire  n*  i.  Il  ajoute  que, 
d'ailleurs,  ces  deux  groupes  de  questions  offivnt  beau- 
coup de  ressemblances. 

Aucune  réponse  n'est  donc  faite  aux  questions  i4à 
30  et  la  section  passe  immédiatement  à  l'examen  du 
a*  questionnaire. 

M.  Jaboeiif  expose  que,  suivant  les  instructions  con- 
tenues dans  le  questionnaire  n°  i ,  la  section  doit  remjJir 
un  questionnaire  n*  a  pour  chacune  des  professons 
qu'^e  représente ,  pourvu  qne  cette  profession  forme 
des  apprentis  avec  contrat,  que  ce  contrat  soit,  d'aiBenrs, 
écrit  on  verbal.  Il  a  préparé  des  réponses  pour  les  cleni 
branches  qu'il  coimatt  le  mieux  : 

t)  Fabricants  de  bronze  d'art,  ciseleurs,  monteurs  et 
tourneurs  eu  bronze; 

2)  Fonderie  de  cuivre  et  bronze  d'art,  mouleurs  en 
cuivre  et  bronze  d'art. 

Et  il  invite  ses  ct^légnes  à  en  faire  autant  chacun 
pour  leur  spécialité. 

Ces  propoutions  sont  adopta.  Les  réponses  qui 
seront  ainsi  faites  pour  chaque  industrie  seront  exa- 
minées dans  de  prochaines  séances.  La  section  décide 
de  discuter  pour  le  moment  les  réponses  proposées  par 
M.  JabcEuf  pour  les  deux  branches  ci-dessos  désignées. 


(t)  Voir  ri-aprèi,  séance  ilu  il  avril  1901,  page  371. 
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—  L'apprenlmaifc  des  OUI 
écrit  on  esl-ii  réglé  par 
modèle  da  contrat  écr 
verbal? 


COnIriit 
coiitial  verbal?  Joindic  an 
ou  an  exposé  du   contrai 


Les  réponses  [troposécs  |iiir  M.  Jaba'uf  sont  adoptées. 

C'est,  pour  la  prcmiùre  des  industries  dont  il  s'occujiu  : 

•  L'appreatissage  est  le  plus  ^itéralement  régie  par 
un  engagement  verbal  ou  par  un  simple  échange  de 
lettres  entre  les  parents  du  futur  élève  et  le  patron 
d'apprentissage.  Toutefois,  poui'  les  contrats  écrits,  (u 
CIiamLre  syndicale  patronale  conseille  le  modèle  dont 
ci-joint  un  exemplaire.  Enfin,  diins  le  cas  où  les  propo- 
sitions sont  faites  par  la  même  chandire  patronale  à  la 
direction  de  l'école  BouUe,  dons  le  but  de  faciliter  l'en- 
seignement pratique  aux  élèves  ciseleurs,  monteurs  et 
tourneurs,  eQe  a  proposé  un  dcuvièine  contrat  dont 
copie  ci-jointe.  > 

Et  pour  la  seconde  : 

n  contrat  verb»l, 
1  CKemplaire.  • 


•  L'apprentissage  esl  réglé  soit  par  u 
it  par  un  contrat  écrit  dont  ci-joint  u 


2,  —  Quelle  est  r/éHéraiement  la  durée  de  l'apprentissage? 
Semhle-t-ellc  suffisante? 

Après  modification  faite  à  la  demande  de  M.  (iobing, 
la  [iremière  réponse  de  M.  Jalxeuf  est  adoptée  : 

'  La  durée  de  l'appi'en tissage  varie  de  trois  à  quatre 
ans  pour  les  apprentis  ciseleurs,  monteurs  et  tourneurs. 
Celte  durée  est  suffisante  pour  former  un  ouvrier  ca- 
pable de  gagner  4  à  5  francs  dans  la  ciselure  et  6  à 
7  francs  dans  la  monture  et  tournure.  Le  gain  de  l'élève 
ciseleur,  durant  son  apprentissage,  est  le  plus  souvent 
de  o  fr,  So  par  jour  la  première  année,  o  fr.  -jb  la 
deuxième;  t  franc  la  troisième  et  quelquefois  i  fr.  5o 
le  dernier  semestre.  Celui  de  l'étève  monteur  et  tour- 
neur est  de  o  fr.  !^o  à  i  franc  la  première  année  :  i  fr.  5n 
n  a  francs  lademiËme  année  et  a  francs  à  a  fr.  5o  la 
dernière  année.  > 

La  deuùëme  est  adoptée  sans  discussion. 

•  La  durée  de  l'a  jipren tissage  est  toujours  de  trois  ans. 
L'apprenti  gagne  i  fr.  5o  la  première  année,  a  francs 
la  deuxième  et  a  fr.  5o  la  troisième.  Ces  trois  années 
sont  suffisantes  pour  former  un  ouvriercapnble  de  gagner 
6  francs  à  7  fr.  5o  par  jour  à  la  fm  de  son  apprentis- 
sage.. 

CoNSiiL  SDP.  DU  Travail.  —  Ap|irentissu^-«. 


3.  —  Le  caiili'eal  d'upjHvntiuaije  esl-il  considéré  comme 
une  preuve  de  capacité?  Comment  poarrait-ou  aag- 

mrnter  sn  vakar? 

La  i-é|Mtn.'ie  proposée  par  M.  Jabreuf  est  adoptée, 
après  avoir  été  mo<lifiée  légèrement,  à  la  demande  de 
MM.  Hassel,  Palate  et  Gobing.  La  même  réponse  s'ap- 
plique aux  deux  industries  en  question  : 

■  Le  certificat  d'apprentissage  est  considéré  par  le 
patron  comme  une  preuve  de  capacité  relative,  le  savoir 
du  sujet  pouvant  varier  suivant  ses  aptitudes  et  son  assi- 
duité durant  son  apprentissage.  La  valeur  du  certificat 
pourrait  être  augmentée  par  l'adjonction  d'une  pièce 
donnant  l'estimation  écrite  du  taux  de  In  journée  attri- 
buée à  l'élève  à  fin  de  contrat  par  son  patron  d'appren- 
tissage. > 

.'1.  —  I.C  temps  consacré  à  l'apprentissage  est-il  généra- 
ti-mt-nt  emjÀoyè  à  faire  ejcéculer  à  l'apprenti  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'enieignemenl  complet  da  métier? 
On  bien  t'emploie-t-oa  souvent  à  des  besognes  trop  spé- 
c'udcs  011  sans  ijrunde  utilité  pour  Ini,  telles  que  des 
courses,  etc.? 

La  ré|)onse  pmposce  par  M.  Jabœuf ,  [«lar  la  première 
des  industries  dont  il  s'agit,  esl  adoptée  avec  les  modi- 
ficalions  demandées  par  MM.  Palate  et  Gobing  : 

•  Les  apprentis  sont  quelquefois  employés  à  certaines 
corvées  et  aun  courses  afTërentes  à  leur  travail;  il  y  a 
quelquefois  abus  à  cet  égard.  Le  temps  passé  par  cha- 
que apprenti  à  ces  besognes  peut  être  estimé  au  maii- 
mum  à  dii  heures  par  semaine.  Toutefois,  nous  bisons 
remarquer  que  les  patrons  d'apprentissage  consentent  k 
accorder  à  leurs  élèves  trois  heures  par  semaine  pour 
suivre  tes  cours  de  dessin,  ciselure  et  modelage  à  l'école 
instituée  spécialement  par  la  Chambre  patronale.  • 

La  réponse  de  M.  Jalxeuf  «'appliquant  à  l'autre  in- 
dustrie est  adoptée  : 

•  Les  apprentis  sont  quelquefois  employés  à  certaînef 
besognes  spéciales  à  l'industrie  de  la  fonderie,  idles 
que  terrage  des  nioides ,  réception  des  briqui's  et  creusets, 
nettoyage  de  la  fonte,  etc.  Ces  besognes  étant  com- 
mandées à  tour  de  rôle,  te  temps  consacré  par  chaque 
apprenti  peut  èlre  estimé  au  maximum  à  une  heure  pal- 
semaine.  I 


.">.  —   ïiuns  Vinilnstric  et  dans  ta  profession  désignées 
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destut ,  quelle  Bit  la  proportion  da 
poar  10  ouvriers  dt  même  profess 

e  les  dev 


nhre  des  apprentie 


:î -dessous  : 


M-  Jaboedf  propose  les  deux  réponses  ' 

1 .  11  n'y  a  pus  de  r^gle  absolue  qiii  liniile  le  nombre 
dea  apprentis  dons  un  même  atelier,  k  proportion  est 
souvent  d'un  apprenti  sur  vingt  ouvriers  de  la  même 
profession. 

2.  Dans  l'industrie  de  la  fonderie ,  la  proporlion  des 
appi'entis  mouleurs  est  gcnëralemelit  d'un  dtève  par  dix 

e  la  même  profession. 


M.  Phadal.  —  Les  racberches  que  j'ai  faites  à  ce 
sujet  m'ont  donné  les  résultats  suivants  :  cerinîns  ate- 
liers peu  importants  n'emploient  presque  que  des 
apprentis  ;  certains  autres  ont  un  nombre  d'apprentis 
égal  au  tiers  du  nombre  des  ouvriers;  enfm,  le  plus 
souvent,  il  y  a  i6  apprentis  pour  loo  ouvriers  de  même 
profession.  J'ajoute  Cpie,  d'aiileui-s,  ma  statistique  n'est 

M.  Jabceuf.  —  Nous  pourrions  réserver  telte  réponse 
Jusqu'à  (-e  que  M.  Pradal  ait  terminé  ion  enquête. 


;  Phesidem'.  —  Pour  ne  pas  ajourner  notre  ré- 
uiie  date  indéterminée,  il  nie  semUe  que  nous 
,  dËs  maintenant,  aver  les  indications  fournies 
M.  Pradal,  l'ormuler  notre  réponse.  Je  vous  propose 


M. 

P' 
P' 

donc  de  répondre  qu'en  ce  qui  concerne  les  deui  pro- 
fessions indiquées   la  proportion  est  de  i  sur  lo,  du 
moins  dans  les  grands  ateliers,  mais  que,  dans  les  petits 
ateliers,  il  n'y  a  pas  de  limite. 
Adopté. 

6.  —  Vous  parait'it  désirable  que  cette  proportion  loit 
limitée  ?  Dans  qaeik  mesure  ?  Pnr  quel  moyen  ?  Pour 
éviter  qaelt  abus  ? 

M.  LE  Président.  —  Apres  la  réponse  faite  A  b  ques 
tion  5,  il  me  semble  que  nous  devons  répondre  ici  qu'il 
est  désirable  que  la  proportion  de  i  p.   lo  soit  main- 

M.  Pai-ate.  —  Nous  devrions  aussi  demander  que 
celte  proportion  soit  établie  mi^me  dans  les  pelits  ate- 
liers, pour  éviter  l'abaissement  des  salaires  que  produit 
le  travail  des  apprentis. 

M.  CoQUELiN.  —  Et  parce  que  lorsqu'on  forme  beau- 
coup d'apprentis  on  n'obtient  que  des  i 


M.  LK  PnésFDENT.  —  Je  vous  propose  la  réponse  sni- 
vanlc ,  et  pour  les  deux  industries  en  question  : 

I  II  ett  désirable  que  cette  proportion  de  i  p.  lo  soit 
maintenue,  et  partout,  par  une  loi  sur  l'apprentissage, 
car  elle  répond  )iux  besoins  de  notre  industrie.  ■> 

Adopté. 


mirai  d'apprentissage  est-il  gènéralemenl  exécuté 

au  terme  stipulé? 

de  H.  Jab<euf  s'appliquent  aux  deux  in- 


7.-IJ,, 

Kdp„„, 
dusiries  : 

•  Le  contrat  d'apprentissage  est  généralement  exécuté 
jascpi'au  terme  stipulé  soit  verbalement,  soit  par  écrit; 
il  est  toujoiirt  respecté  par  le  patron  è  moina  que 
l'apprenti  montre  un  mauvais  vouloir  évidenl;  dan»  ce 
cas,  la  rupture  du  Contrat  est  prononcée  sur  des  preuves 
et  lémuignages  par  le  Conseil  des  prud'hommes.  ■ 

M.  CoQiiELn.  —  Au»  Conseils  des  prud'hommes, 
nous  évitons  autant  que  possible  les  ruptures  par  notre 
surveillance,  mais  elles  se  produisent  qudquefois  et 
aussi  bien  par  le  mauvais  vouloir  du  patran  que  pat  celui 
de  l'apprenti. 

M.  i.E  Président.  —  Nous  pourrions  alors  modifier 
la  rédaction  et  dire  :  •  Il  est  pi'esque  toujours  respecté  à 
moioK  de  niEiuvais  vouloir  évidenl  des  deux  parties.  ■ 

Adopté. 

8.  —  Par  qui  les  contrais  d'apprentissaife  sont-ilt  rompus 

Ir  plus  souvent?  Pour  quels  motifs  ? 

La  réponse  de  M.  Jabœuf  est  adoptée  et  s'applique 
aux  deux  industries  : 

iLes  contrats  d'apprentissage  sont  le  plus  souvent 
rompus  perdes  apprentis  Irés  intelligents,  très  habiles, 
qui  arrivent  il  connaître  leur  métier  avant  le  délai  con- 
venu, et  qui  veulent  se  soustraire  â  leurs  engagements 


rgagnr 


:dan< 


1  autre  atelier  lajoi 


compagnon.  i> 


I.  —  Dans  la  question  à  laquelle  se  rapporte  ce  qaeslioit- 
uairc,  conviendrait-il  de  limiter  obligatoirement  la 
durée  du  contrat  ?  A  combien  d'années? 

Ln  réponse  de  M.  Jabœuf  est  adoptée:  elle  s'applique 
iiv  deux  iiidiisli'ins. 

•  Limiter  obligatoirement  la  durée  du  contrat  n'aurait 
ucun  intérêt  puisque  les  délais  stipulés  plus  haut  WDl 
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nn  minimam  pour  fomiBP  un  mivpier.  Celte  limite  obli- 
gstoim  ne  puurrait  qu'être  préjudiciable  à  l'apprenli 
habilp  puiufu'elle  entraverait  l'initiative  palronale  àiion 
égard  en  cas  de  r^uelian  de  durée  du  contrat  en  faveur 
de  rpjbve.  • 


«ÉANOB  PU  92  AVfllL  iMS. 


pRrfsiDBNCE  DB  M.  JOFPRIN. 
Sur  la  proposition  du  secrétaire  admîuistratir,  la  sec- 
tion consent  à  examiner  les  (pestions  relatives  nu  con- 
trat d'apprentissage  qui  se  trouvent  énumérées  dans  le 
questionnaire  n*  i,  sous  les  n"  i4.  i6.  ifi,  17,  18, 
1 9  et  ao,  et  qu'elle  avait  écartées  sous  prétexte  ([u' elles 
faisaient  double  emploi  avec  d'autres  questions. 

B.  —  CORTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

14.  —  Poar  ekacane  éet  iiiHiutrie$  ou  profissions  oà  i'ap- 

pnnltuagt  dei  oauriers  est  ordinairement  règU  par 
an  eoniral  écril  ou  verhal,  prière  de  remplir  Vnn  des 
qnestionnairet  n°  2  ci'joints  ci  de  rappeler  ci-dessous 
fu  nami.  de  cet  indastriei  «I  professions. 

Toutes  les  industries  et  proression*  de  fctie  section 
forment  des  apprentis  :  mouleurs  et  fondeurs  en  cuivre , 
fabricants  de  bronie.  fabricant»  da  bronw  imitation, 
ciseleurs,  monteurs,  tourneurs,  tourneurs  repousseurs, 
hronieun ,  ffalvaniioun  pour  bmnie  imitation,  potiers 
d'^taiq,  fondeur*  en  fer  et  parties  similaires,  poids  et 
mesures,  nickel  et  ses  alliages. 

15.  —  Qarts  sont  les  dijféremh   relatifs  à   réexécution  du 

contrat  d'apprentissage  qui  se  produisent  le  plus 
souvent  dans  votre  région  ? 

R.  r—  Voici  les  principani  difiérends  : 

1".  Désir  de  l'apprenll  d'obtenir  dans  un  antre  atelier 
nn  salaire  pins  élevé. 

a'.  Divergences  sur  l'interprétation  du  contrat  d'ap- 
prentissage. 

3*.  Mauvais  vouloir  de  {'une  des  parties  contrac- 
tantes. 

4'.  Refus  du  patron  de  continuer  à  perdre  de  l'ar- 
gent avec  un  apprenti  dépourvu  d'aptitudes. 


h'.  Manque  d'instruction  profeuionnelle  chei  le  pa- 

6".  Incompatibilité  absolue   de    caractËre    entre  le 
patron  et  l'apprenti. 
7*.  Raisons  de  santé. 

lA.  —  Y  aurait-il  Hea ,  à  votre  avis,  d'instituer  des  slipa- 
lalionf  nouvelles  de  nature  à  éviter  cet  différends  ? 
Lesquelles  ? 

R.  —  U  pourrait  être  convenu,  par  e^emplsi  qu'une 
retenue  serait  exercée  sur  le  salaire  de  l'apprenti  et 
qu'il  n'aui'ait  le  droit  de  la  toucher  que  U  Jour  où  son 
apprentissage  serait  terminé. 

S'il  s'en  allait  avant,  cette  somme  serait  acquise  à 
son  palron. 

17.  —  Vous  semble-l-il  désirable  que  la  loi  oblige  à  rédiger 

par  écrit  le  contrat  d'apprentissage?  Dans  qweli  cas  ? 

R.  —  La  section  est  d'avis  qu'un  contrat  écrit  devrait 
être  obligatoire  dans  tous  les  cas. 

Un  modèle  de  ce  contrat  serait  élaboré  d'un  com- 
mun accord  par  les  chambres  syndicales  et  patronales 
pour  chaque  profession. 

Des  sanctions  analogues  à  celles  qui  existent  actuel- 
lement pour  l'instruction  primaire  assureraient  l'exécu- 
tion de  ce  contrat. 

18.  —  Comment  est  assurée,  dans  votre  région,  la  protec- 

tion des  apprentis?  Est-elle  taisante?  Quel  sptènu 
proposeriez-vous  poar  la  rendre  ploj  efficace  ? 

|\.  —  Af^tHellement  U  proteptian  des  apprentis  est 
assurée  en  premier  lieu  par  les  inspecteurs  du  travail, 
en  second  lieu  par  les  conseils  de  pmd'bonunes.  Ces 
derniers,  tnutelois,  ne  peuvent  intervenir  que  lorsqu'ils 
sopt  saisis  d'une  aflaire  et  uniquement  en  vue  de  cette 
affaire. 

Si  une  plainte  leur  est  adressée  au  sujet  d'no  4p- 
prenti,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'intervention  au  sujet  d'un 
autre  apprenti  qui  se  trouve  dans  la  même  niaison  et 
qui  a  les  iqémes  sujets  de  plainte. 

Actuellement  cette  protection  n'est  pas  sufpsante. 
Les  inspecteurs  du  travail  n'ont  pas  tes  connaissances 
techniques  nécessaires  pour  l'assurer  dans  de  bannes 
conditions. 

La  section  émet  le  vœu  que  la  surveillance  de  l'ap- 
prentissage soit  déléguée  à  un  conseil  mixte  pris  parmi 

47. 
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:  parmi 


pntrons. 


\tia  conseillers  du  travail, 
moitié  pnrmi  les  ouvriers. 

Llle  émet  également  le  vœii  que  le  recrutement  des 
inspecteurs  du  Iravad  s'opère  dans  d'autres  conditions. 
A  son  avis  ces  inspecteurs  devraient  être  choisis  par 
M.  le  Ministre  du  Commerce  sur  une  liste  de  candi- 
dats qui  serait  arrêtée  d'un  commun  accord  par  les 
chambres  syndicales  ouvrières  et  patronales. 

19.  —  QaeUes  sanctions  nouvelles  jufieriez-voits  alik  d'ap- 
porter à  l'exécution  des  contrats  d'apprentissage? 

R.  —  La  section  estime  qu'il  est  bien  difficile  d'ap- 


porter des  sanctions  nouvelles  à  l'exécutioa  des  contrats 
d'apprentissage.  A  son  avis,  la  rédaction  de  ces  con- 
trats par  écrit,  des  stipulations  très  nettes  et  ti'ès  pré- 
cises au  sujet  des  engagements  de  chaque  partie  con- 
tractante assureraient  suirisamment  leur  exécution. 

20.  —  Obiervations  complémentaires. 

La  section  prie  M.  le  Ministre  du  Commerce  de  vou- 
loir bien  poursuivre  avec  la  plus  grande  activité  auprès 
des  |X)uvoirs  publics  la  réalisation  des  solutioni  qu'elle 
vient  de  donner  aux  questionnaires  soumis  par  lui  à 
l'examen  des  Conseils  du  travail. 


2"  CONSEIL.  —  2^  SECTION. 


GROSSE  I^DUSTRIK   MÉCANIQUE  KT  CHAUDRONNERIE. 


QUESTIONNAIRE  N°  1. 


SÉANCE   DU    10  AVRIL  1B02. 

PRKSIDENr.F,   DR  M.  SCUILDGR. 
M.  ScniLDCB.  —  Nous  allons,  Messieurs,  procéder 
à  l'étude  des  questions  qui  ont  été  soumises  à  nuire  exa- 
men par  M.  le  Ministi-e  du  Commerce. 

A.  —  £TAT  de  L'APPRENTISSAGE. 

1,  - —  Dans  votre  région,  i/aelles  sont  les  industries  et  les 
professions  pour  lesquelles  on  forme  des  apprentis? 

R.  —  On  foi'nie  des  apprentis  dans  la  petite 
niqne,  dans 
en  général. 


la  chaudronnerie  et  dans  la  métallurgie 


2,  —  Parmi  les  autres  industries  et  professions  de  rotre 
région,  en  est-il  qui  formaienl  aulrefois  des  apprentis 

et  qui  maintenant  n'en  forment  plus  ?  Ixisquelles  ? 

R.  —  Parmi  les  professions  et  industries  représentées 
dans  cette  section ,  il  n'en  existe  pns  qui  fominiout  au- 
trefois des  apprentis  et  qui  n'en  rornient  plus  aujour- 
d'hui. Tnulorois,  à  cause  de  la  loi  qui  fixe  à  dix  heures 


et  demie  la  durée  du  travail  dam  les  ateUers  qui  em- 
ploient des  apprentis ,  les  professions  représentées  dans 
celte  section  vont  cesser  de  former  des  appreulTs. 

3.  —  Pour  quelles  causes  les  industries  et  profasiont  rmi- 
mérèct  sous  la  question  S  ont-elles  cessé  de  former  in 
apprentis?  [Causes  économiques ,  causes  morales.) 

R.  —  Nous  n'avons  pas  à  répondre  à  cette  question. 

h.  —  Dont  quelles  conditions  s'opère  mainlenant  le  recra- 
tement  des  oavriers  dans  les  industries  et  professions 
qui  ne  forment  pas  ^apprentis  ? 

R.  —  Nos  j^rofessions  et  industries  forment  des  ap- 
prentis. Quelques-uns  toutefois  viennent  de  la  province 
ou  de  l'étranger. 

On  trouve  aussi  panni  nos  ouvriers,  mais  en  très 
petit  nombre,  des  hommes  entrés  comme  hommes  de 
peine  qui,  aides  par  leurs  camarades,  sont  devenus  des 


I.  —  Quel  II  été  l'effet  de  la  suppression  de  l'appraïAi- 
sage  : 

a)  Sur  la  marche  des  industries  ? 
Il)  Sur  lu  condition  des  onvriers  ? 
W.  —  Nous  n'avons  rien  à  répondre  à  cette  question. 
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6.  —  Qaellei  lonf  les  industrits  et  profesiions  pour  les- 
qaelles  h  rétablisKmenl  âe  l'apprentiisage  temble  iiii- 
rable  ?  Qaeb  avantages  i-etireraient  du  rétablissemeal 
de  l't^prenlùsage  les  patrons  et  les  ouvriers  de  cet  in- 
dustries on  professions  ? 

n.  —  L'apprentissage  est  nécessaire  pour  tonte  L'ia- 
dtutrie  en  général.  Mais  les  bonnes  maisons  ont  très 
peu  d'apprentis  à  cause  des  tracasseries  auicjnelles  les 
expose  la  réglementation  relative  à  ceux-ci  de  la  part 
des  inspecteurs  du  travail. 

Ce  sont  les  petits  patrons  qui  font  dans  leurs  spécia- 
lités les  meilleurs  apprentis,  parce  qu'ils  s'occupent 
beaucoup  plus  d'eux  qu'on  ne  le  fait  dans  les  grandes 
maisons. 


7.  —  Exisl«-t-il  dans  votre  région  des  iadastries  ou  pro- 
fessions qui  emploient  un  grand  nombre  d'ouvriers 
formes  dans  Us  écoles  professionnetks  ^  QutUet  sont 
ces  indiutriet  ou  professions  ? 

R.  —  Les  ouvriers  formés  dans  des  écoles  profes- 
ûonnelles  sont  très  rares  dans  nos  industries  et  profes- 


8.  —  Eil-on  ginirulemenl  satisfait  des  ouvriers  gui  sortent 

des  écoles  professionnelles  ?  Sont-Us  prières  —  et  dire 
dans  ce  cas  pour  quels  motifs  —  il  ceux  gui  oiU  ap- 
prit leur  métier  exclusivement  dans  des  ateliers  indus- 
triels? 

H  —  H  est  bien  difficile  aux  mj^mbres  de  cette  sec- 
tion d'émettre  un  avis  sur  celte  question,  en  raison  pré- 
cisément du  très  petit  nombre  d'ouvriers  sortant  des 
écoles  professionnelles  qui  existent  dans  les  industries 
et  professions  représentées  ici.  Ceux  que  l'on  y  trouve 
connaissent  beaucoup  de  théorie ,  mais  leur  instruction 
pratique  n'est  pas  suffisamment  étendue. 

9.  —  A  défaut  ^apprentissage  à  Fatelier,   gaellcs  sont  les 

industries  et  professions  de  votre  région  pour  lesquelles 
il  y  aurait  utilité  et  possibilité  de  former  les  appren- 
tis dans  des  écoles  prafetsionneltes  ? 

R.  —  La  formation  des  apprentis  ilans  des  écoles 
professionnelles  serait  assurément  une  excellente  chose. 
Mais  la  réalisation  de  cette  idée  parait  présenter  beau- 
coup de  difficullés.  Il  devrait  y  avoir  par  exemple  un 
^ad  nombre  do  boursiers  dans  ces  écoles,  car  beau- 


up  de  parents  ne  voudraient  pas 


les  frab  de  nourriture. 


10.  —  Quelles  sont  les  industries  ou  professions  de  votre 
région  où,  l'apprentissage  ne  pouvant  être  fait  qu'en 
partie  à  l'atelier,  il  serait  nécessaire  que  l'enfant  com- 
plétât en  même  temps  son  instruction  en  suivant  des 
cours  professionnels? 

It.  —  Dans  nos  Industries  et  professions  l'apprentis- 
sage peni  être  fait  complètement  à  l'atelier.  Malgré 
cela  il  serait  bon  que  l'apprenti  compiét&t  son  instruc- 
tion en  suivant  des  cours  professionnels. 

La  faiblesse  des  écoles  professionnelles  vient  en  par- 
tie de  ce  que  les  élèves  n'ont  à  faire  que  du  neuf. 

11.  —  Si  fou  organiit  des  cours  de  perfectionnement  de- 

vant s'allier  avec  le  travail  à  fatelier,  leur  fréquenta- 
tion devrait-elle  être  rendue  obligatoire  dans  certains 
cas  ?  Dans  ces  cas,  les  heures  de  cours  devraienl-eUes 
être  comptées  dans  la  durée  légale  dn  travail? 

R.  —  La  fréquentation  des  cours  de  perfectionne- 
ment devrait  être  rendue  obligatoire  dans  tous  les  cas. 
Les  heures  de  cours  devraient  être  comptées  dans  la 
durée  légale  du  travail. 

12.  —  En  cas  de  fréquentation  obligatoire  des  cours  pro- 

fesnonneh,  vous  parattrail-tl  préférable  que  ceux-ci 
fussent  faits  durant  une  partie  de  la  journée  ou  qu'ils 
eussent  Ufii  à  certains  jours  de  la  semaine  pendant 
lesquels  l'enfant  h  irait  pas  à  talelirr  ? 

R.  —  Il  semble  préférable  à  la  section  que  les  cours 
aient  lieu  par  exemple  deu\  fois  par  semaine  pendant 
une  demi-journée  chaque  fois.  Si  les  cours  avaient  lien 
chaque  jour,  il  eu  résulterait  des  allées  et  venues  conti- 
nuelles des  apprentis  qui  apporleraientun  certain  trouble 
dans  les  ateliers.  D'autre  part,  l'absence  des  apprentis 
pendant  tout  un  jour  serait  également  préjudiciable  aux 

13.  —  Dam  les  industries  de  votre  région,  y  a-t-il  dans 

l'ensemble  progrès  ou  déci-oissance  de  Vinslruction  pro- 
fessionnelle des  ouvriers  ? 

R.  —  Le  perfectionnement  de  l'outillage  automa- 
tique a  amené  une  décroissance  de  l'instruction  profes- 
sionnelle des  ouvriers. 
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B   ~  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

lu  —  Pour  chacune  des  industriel  oa  prnfesiions  où ,danf 
votre  région,  l'apprentissage  des  ouvrien  est  ordînaire- 
mrnl  réglf  par  un  contrat  écrit  ou  verbal .  prière  de 
remplir  l'an  des  questionnaires  n*  2  ci-jointi  et  de 
rappeler  ci-dessous  In  noms  de  ces  iadasfriei  et  pro- 
fi,.im,. 


B.  —  Le  contrat  est  ( 
quefoig  écrit. 


I  général  verbal.  ]l  est  quel- 


15.  —  Quels  lont  les  différends  relatifs  à  l'exécution  du 

contrat  d'apprentissage  tfui  le  prodiùsenl  if  plat  ton- 
vent  dans  votre  région  ? 

B.  —  H  arrive  que  les  patrons  renvoient  leurs  ap- 
prentti  pour  défaul  de  oapaojtfi  ou  de  conduite,  il 
arriva  également  que  les  parent*  retirent  l'enfant  de  la 
tnaiion  où  iU  l'avalant  placé  en  apprentiuBge  parce 
qu'il»  trouvent  ton  lalaire  ininffi»apt  at  qu'Us  eupèrenl 
le  voir  gafcner davBnta|>e  dam  un  antre  atelier. 

16.  —  y  aarait-il  lieu,  à  votre  avis,  d'instituer  det  sfipa- 

lations  nouvelles  de   nature  à   éviter   cft   différends  ? 
Lesifuelles  ? 

B.  —  Si  le  contrat  d'apprentissage  était  écrit,  il  se 
produirait  beaucoup  moîn»  de  différends.  On  a,  en  gé- 
néral, beaucoup  plw  de  respect  de»  engagements  écrits 
que  de»  engagements  verbaut.  Beaucoup  de  pBrents 
d'apprentji  t'imaginent  même  qu'il»  ne  «ont  pw  lié» 
par  un  engagement  verbal.  De  plus,  un  contrat  écrit 
indique  bien  mieux  les  conditions  de  l'apprentissage. 
Elles  y  sont  rebtées  tout  au  long  el  il  n'y  a  pas  ainsi  de 
surprises  possibles - 

17-  —  Vous  semble-t-il  désirable  <fae  la  loi  oblige  à  rédi- 
ger par  écrit  le  contrat  d'apprentissage  ?  Dans  quels 
cas? 

B.  —  Il  a  été  répondu  à  cett«  question  soui  la  nu- 
méro précédent. 

18,  — '  CemmeH'  ft  «turw.  dam  wlre  régian,  h  protec- 
tion des  apprentis?  Esl-eltt  laffiianla'f  Quel  lystème 
proposerieivous  pour  la  rendre  plus  efficace? 

R.  >-^  ha  teotlon  estime  que  h  prot«atîon  dei  ap- 
prentis serait  mieux  assurée  par  dei  impectaur»  que  le 


374  — 

MiniilAre  du  Commeroe  ehoiiirait  inr  une  liite  de  ran- 
didati  présentes  d'un  commun  aoeord  par  les  oliambres 
syndicales  ouvrières  et  patronales. 

A  «on  avis  les  inspecteurs  du  travail  recrutés  comme 
ils  le  sont  actuellement,  n'ont  pat  une  compétence  suf- 
fisante. 

19-  —•  Quelles  sanctioia  noareBei  jageriez-was  utited'ap- 
porter  à  l'ewéctitim  de*  contnill  d'apprentissage, 

R.  —  11  faudrait  nne  enquête  très  sérieuse  de  la  part 
du  conseil  des  prud'bommes  ou  de  l'inspecteur  du  tra- 
vail lorsqu'une  plainte  est  portée  contre  une  maison 
par  les  parents  d'un  apprenti.  De  même  lorsqu'un  pa- 
tron aurait  à  se  plaindre  d'un  apprenti-  Les  parents  ou 
les  patrons  qui  seraient  jugés  coupables  seraient  frappés 
d'une  amenda. 


20.  —  Obserratioiu  compltmenldlrcs- 

B,  ^  l*  Kction  émet  le  regret  de  voir  beaucoup  de 
parants  d'appranlis  s'occuper  bumï  peu  do  leur*  enfant*. 
Ils  mettent  leurs  enfants  trop  tôt  en  apprentissage. 


QUESTIONNAIRE  r  2- 

Petite  mécanique,  cbandroDoerie,  mAUllnrgie 
en  géoiral. 

\.^-  L'apprêutiiiag»  des  ouvriers  eit-it  régU par  ua  coa- 
Iral  écrit  oa  etl-il  réglé  par  un  eonirat  verbal? 
Joindre  an  madile  da  contrat  écrit  ou  an  Keposé  Jet 
eondilloni  du  eoniral  verbal? 

R-  —  Le  contrat  d'apprentisMge  e»t  généralement 
verbal,  quelquefois  écrit. 


2.  —  Quel  Ht  généralement  h  dlirét  (fc  l'apprtntittage? 
Semble-t^tllf  suffimntt  ? 

B.  —  La  durée  de  l'apprentissage  est  ordinairement 
de  trois  ans,  ^e  paraît  ipOiiants,  non  peur  former  un 
ouvrier  eomplet.  in»i»  pour  l'ébAuclier.  M«i  nomma 
l'anfant  entre  aujourd'hui  en  apprenlisMge  à  un  âge 
moint  avancé,  il  «praît  quelquefois  préférable  d«  lui 
faire  faire  4  ani  d'apprantiiiage. 
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3.  ~—  fjt  crrtijicat  d'appretitùiag*  «tt-it  coiuidéré  par  lei 
palnia  comme  anc  preav»  d*  capacili?  Comment 
poumit-on  augmouter  $a  valeur? 

R.  —  Non ,  le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas  con- 
sidilrp  rotniiie  une  preuve  de  CApacit<>.  Ou  lientquelque 
compte  cependant  de  la  maison  où  l'apprentissage  a  été 
hit. 

II.—  Le  temps  coniaeré  à  iapprtntûtagt  eil-H  jéa^h- 
mnit  emploi  à  faire  txètaltr  à  l'npprtntt  ihs  tra- 
vaux nécessaires  pour  renseignement  complet  dm  mé- 
tier ?  Ou  bien  l'cinploie-t-on  souvent  à  des  besoguis 
trop  spéciaiei  ou  sans  grande  utilité  pour  lui,  telleique 

R,  —  Le  trmp  destiné  à  l'apprenlinagc  est  souvent 
employé  à  faire  exécuter  à  l'apprenti  des  choses  étran- 
gères au  métier  qu'il  <)oit  apprendre.  Il  est  mauvais 
qu'il  fasse  trop  de  courses  parce  qu'il  prend  ainsi  le 
goût  de  sortir.  Il  doit  en  faire  mais  pas  uu  delà  de  ce 
que  Qecosùte  sa  santé. 

5.  —  Dans  l'Industrie  el  dans  la  profession  dé$ignéa  ci- 
dessas,  quelle  est  ta  proportion  da  nombre  des  appren- 
tis poar  dix  ouvriers  de  nitfiiie  profession  ? 

R.  —  La  proportion  du  nombre  des  apprentis  daoa 
nos  industiies  et  professions  est  de  a  pour  lo  ouvriera 
et  quelquefois  plui. 


6.  —  Vomi  paratl-it  désirable  gae  cette  proportitm  loit  li- 

mitée ?  Daiu  quelle  mesure  et  par  quel  moyen?   Poar 
éviter  quels  abus  ? 

R.  —  La  proportion  devrait  itre  de  i  apprenti  par 
lo  ouvriers  ou  |>ar  fraction  de  lo.  (Jii  éviterait  ainsi 
l'exploilation  des  apprentis  par  certains  patrons. 

7.  —  Le  contrat  d'apprentissage  pst-il  généralement  exécuté 

jusqu'au  terme  stipulé? 

R.  —  Le  contrat  «l'apprentissage  est  généralement 
cxi';cuté  jusqu'au  terme  stijiulé.  Les  raptures  seraient 
encore  plus  rares  s'il  était  écrit. 

8.  —  P(ir  qui  les  contrats  d'apprentissage  sont-ils  rompus 

le  plas  souvent  '?  Poar  quels  motifs  Y 

R.  —  Ijorsque  les  contrati  d'apprentissage  sont 
rompus,  ils  le  sont  le  pins  souvent  par  les  apprentis  ou 
pliitAl  par  leurs  parents,  qui  trouvent  que  l'enfant  ne 
gagne  pas  asseï. 

9.  —  Dans  la  profession  à  laquelle  i«  rapporte  ce  qttesliwt- 

nain,  roneiendr^il-il  de  limiter  obligatoiremenl   la 
durée  du  contrat  ?  A  combien  d'années  ? 

R.  —  rtnns  les  industries  et  professions  représentées 
ici  il  conviendrait  de  limiter  oUigvtoirenient  a  trois  ans 
la  durée  du  contrat. 


2'  CONSEIL.  —  3"  SECTION. 


GROS  TRAVAUX  MÉTALLIQUES,  PONTS,  ETC. 


SËANtX  DU  7  FÉVRIER  1902. 


PnésiDENCB  DE  M.  ItOUGOUJN. 

BxanKtt  des  questions  formulées  dans  les  questionnaires 
da  Conseil  supérieur  da  travail  relatifs  à  l'apprentissage. 

Sur  l'initiative  du  président ,  M.  le  Secrétaire  donne 
lecture  de  la  lettre  du  Ministre  du  Commerce,  qui  se 
trouve  en   t£l«    du  questionnaire  ;    puis  il  passe  b  la 


A.  —  ÉTAT  DE  L'APPRENTISSAGE. 

1 .  —  Dans  votre  région ,  quelles  sont  les  industries  el  les 
professioiu  pour  lesquelles  on  forme  des  apprentis? 

M.  i.E  Pbbsiobnt.  —  Quelqu'un  demande-t-îl  la  pa- 
role i 

M.  H.kLOpd.  —  Je  crois  que  noui  pourrions  répondre 
que  les  industries  qui  se  rattachent  k  la  section ,  et  no- 
tamment la  grosse  mécanique,  forment  dans  la  région 
peud'apprentis,et  quels  législation  gtna  beaucoup  l'ap- 
prentissage. 


,  Google 


M.  Ls  Président.  —  Par  cpielle  loi  ? 

M.  Halopé. —  Parla  loi  siu-  le  travail  des  enfants  i 


,  [>ar  Ib  loi  sur  les 


M.  LiviLLAT.  —  Plutôt,  je  c 
accidents  du  travail. 

M.  Halopb.  —  Pas  du  tout,  c'est  par  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  mineurs,  (jiil  intei-dil  aui  patrons  de 
faire  travailler  les  apprentis  |)Ihs  de  lo  heures,  même 
dans  les  ateliers  où  les  ouvriers  Iravnillenl  1 1  heures. 

manière  générale 

nsse'.  fré- 

l'on  ne 


M.  LE  Président.  —  Est-ce  d\ 
qu'on  travaille  1 1  licurcspar  jour  ;• 

H.  HAr.oPÉ.  —  Non;  mai»  c'est  cependant 

M.  ta  Phésidf.nt.  —  Mais  ces  ateliers  oi 
forme  plus  d'apprenlis,  où  recrutenl-ils  leurs 

M.  ChoIseau.  — On  prend  des  manœuvres  qui, 
d'abord,  travaillent  aicc  un  l)on  ouvrier,  et  deviennent 
ainsi ,  après  '^  ou  S  mois ,  des  ouvners  passables. 

M.  Halopé.  —  Beaucoup  de  maisons ,  en  effet ,  agis- 
sent ainsi;  elles  ont,  |)oar diriger  le  travail,  des  ouvriers 
accomplis,  des  conducteurs,  et  les  autres  sont  simple- 
nient  des  manieuvres  ou  des 


M.  Lavili.at.  —  En  somme,  il  n'y  a  pas  d'enfants. 

M.  Halopé.  —  Non ,  pas  du  tout. 

M.  LE  Président.  —  Nous  pourrions  alors  répondre  : 
On  ne  forme  pas  d'apprentis,  et  les  ouvriers  se  recru- 
tent parmi  des  hommes  de  peine  qui  deviennent  com- 
pagnons, après  avoir  travaillé  quelques  mois  avec  un 
bon  ouvrier. 

Adopté. 

M.  i.E  SEc-BÉrAiRE  lit  la  a'  question. 

2. .—  Parmi  la  attires  indasiriei  et  professions  de  votre 
région,  en  est-il  qai  formaient  aalrefois  des  apprentis 
et  qui,  maintenant,  n'en  forment  plas7  Lesqaelles? 

M.  LE  Phésident.  —  Je  crob  que  dans  les  gi'onds  ate- 
liers on  a  renoncé  à  faii'e  des  apprentis,  non  seulement 
pour  la  question  d'heures  indiquée  précédemment  par 
M.  Halopé ,  mais  ausri  pour  ce  fait  que  l'apprentissage  , 
qui  était  autrefois  strictement  de  3  ans,  est  aujourd'hui 
réduit  à  quelques  mois  par  la  nécessité  où  se  trouvent  les 
familles  de  protiter  du  travail  de  leur  enfant  aussitôt  qu'il 
peut  gagner  quelque  choseinprës^  ou  S  mois  l'apprenti, 


jioussé  par  des  parents  pauvres,  deniande  àpartii',  et,  si 
le  patron  s'y  refuse,  l'enfant  fait  tout  pour  se  faire  ren- 
voyer. C'est  une  des  grandes  raisons  pour  lesquelles 
les  ateliers  importants  ne  veulent  plus  former  d'appren- 
tis; on  préfère  prendre  des  élèves  sortant  des  écoles  pro- 
fessionnelles. 

M.  Halopé.  —  Je  suis  sorti  de  l'Ecole  des  Arts  et 
Métiers  et  je  puis  dire  que  je  n'y  ai  lien  appris  de  U 
partie  véritablement  manuelle.  On  apprend  à  l'élève  à 
composer  le  travail,  à  le  tracer,  mais  non  à  l'eiécater, 
ce  qui  seul  le  formerait. 

M.  LE  PnÉstDBKT.  —  Mais  autrefois  on  n'en  apprenait 
pas  tant  à  l'apprenti  dans  les  ateliers.  Or,  si  l'on  veut 
avoir  des  ouvriers  accomplis,  il  faut  apprendre  aux  en- 
fants le  dessin,  le  modelage,  etc.;  il  faut  qu'ils  soient 
capables  de  rectifier  des  cotes  inexactes;  et  cela,  on 
l'enseigne  dans  les  éciJes  professionnelles;  aussi,  celui 
qui  en  sort  peut-il  faire  uti  excellent  ouvrier. 

M.  Lavillat.  —  11  en  sait  bien  plus  que  celui  qui 
s'est  formé  à  l'atelier. 

M.  Halopé.  —  C'est  possible ,  mais  toutes  les  familles 
ne  peuvent  garder  leurs  enfants  a  l'école  profession- 
nelle. 11  faudrait  que,  dans  les  ateliers,  les  patrons  eux- 
mêmes  se  chargent  de  faire  des  apprentis  ;  ils  devraient 
prendre  exemple  sur  les  induslrieb  étrangers.  En  An- 
^eterre,  par  exemple,  le  patron  prend  à  l'essai  pour  6 
mois  un  enlant  sortant  de  l'école,  sachant  lire  et  écrire; 
il  lui  fait  étudier  le  dessin ,  lui  apprend  à  le  lire  pièce 
par  pièce,  d'abord,  puis  il  loi  montre  l'ensemble.  Si 
l'enfant  a  des  dispositions,  on  le  garde  )  an,  il  passe 
6  mois  au  modelage,  autant  à  l'ajustage,  au  tour,  à  la 
forge,  et,  au  bout  de  3  ans,  c'est  un  ouvrier  accompli. 
Voilà  ce  que  font  les  patrons  anglais ,  et  dans  lei  ateliers 
qu'ils  ont  en  France  même,  et  avec  des  enfants  français. 
Je  crois  que  les  patrons  français  auraient,  de  la  même 
nianièrc,  des  ouvners  excellents  s'ib  voulaient  se  don- 
ner la  peine  de  les  fomier  ainsi;  j'entends  dans  les 
grandes  maisons,  car  les  petites  ne  pourraient  le  faire. 

M.  LB  Président.  —  Mais  c'est  de  cette  manière  que 
l'on  agit  dans  les  écoles  prolessionnelles.  Et,  d'autre 
part,  je  connais  des  maisons  françaises  qui  forment  des 
apprentis. 

M.  Stilz.  —  En  tout  cas,  elles  sont  bien  rares. 
M.  Lavii.lat.  —  Ce  sont,  en  effet,  des  exceptions,  la 
plupart  ne  forment  [^us  d'apprentis. 
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U.  Halop^.  —  Et  c'est  U  loi  qui  leur  impose  l'obli' 
^tion  de  fermer  leur  porte  aux  apprentis;  il  n'en  faut 
plus  dans  les  ateliers  où  l'on  travaille  1 1  heures.  Beau- 
coup de  grandes  maisons  qui  avaient  continué  à  garder 
des  apprentis  ont  été  l'objet  de  poursuites  et  ont  dû 
céd^;  elles  ont,  aujourd'hui,  complètement  renoncé  à 
en  former. 

M.  LK  PnésiDBHT.  —  Il  faudrait  avoir  le  texte  eiact 
de  )b  loi  et  indiquer  c^  dans  nos  réponses  au  question- 
naire, car  cette  disposition  me  parait  très  mauvaise. 

M.  Halopb.  —  J'apporterai  cette  loi,  c'est  une  de» 
pbùes  de  l'industrie  française. 

M.  Li  Pr^ideiit.  —  Pour  le  moment.  Je  croi*  que 
nous  pourrions,  à  la  qne«tion  :  •Qadleswnt  les  indus- 
tries qui  fomudent  antreloia  des  apprentis  et  qui  main- 
tenant n'en  forment  plus  ■ ,  faire  h  réponse  suivante  : 

Les  gros  ateliers  de  mécanique  et  de  métallurgie  ;  et 
ils  n'en  foiment  plus  parce  que  les  parents  des  appren- 
tis, poussés  par  le  hesoiu,  ne  laissent  pas  leurs  enfants 
terminer,  leur  apprentissage  et  que  cda  décourage  les 
patrons. 

Adopté. 

M.  LB  SsCKitiAiBB  lit  la  S'  question  . 

3.  — ■  Pour  i/adiei  etuiies  Ut  indiufriei  et  profeutom  èna- 
mJrèei  loas  la  guettion  3  onl-tlUi  cessé  de  former  des 
apfrtntà?  [Caïues  économiques,  caaseï  morales.] 

M.  LB  PitisiDBNT.  —  La  cause  morale  nous  venons 
de  la  formuler  :  Nécessité  des  familles. 

M.  Lavillat.  —  Et  contre  elle  il  eat  impossible  d'a- 
gir, car  l'on  ne  peut  raisonner  avec  le  besoin. 

M.  LB  Pr^sidbnt.  —  Il  faudrait  que  l'enfant  n'ait  pas  à 
s'occuper  des  questions  pécuniaires.  Quant  à  la  cause 
économique,  nous  pouvons,  je  crois,  indiquer  le  per- 
fectionnement de  l'outillage,  qui  a  lait  disparaître  pres- 
que totalement  l'ouvrier,  la  machine-outil  fait  tout,  le 
rdie  de  l'ouvrier  se  réduit  à  la  faire  marcher  et  cela  s'ap- 
prend vit& 

M.  LB  SecRéTAitiB  lit  la  &'  question  : 

II.  —  Dtini  quelles  conditions  t'opère  maintenant  le  recru- 
Uatent  tUt  ouvrieri  dans  let  indattriet  et  professions 
ifai  ne  forment  pat  d'apprentis  ? 

M.  LB  PitilsiDBNT.  —  Nous  venoDS  de  dire  que  l'ou- 
Consiu.  sur.  dd  Travail.  —  Apprentissage. 


viier  ordinaire  se  forme  aujourd'hui  plus  l'apidcment  à 
cause  de  l'outillage  et,  tout  i  l'heure  nous  avons  indi- 
qué cODuneiit  il  se  formait  :  en  travaillant  pendant  quel- 
ques mois  avec  un  bon  ouvrier.  Quant  à  ces  bons  ou- 
vriers, ils  sortent  des  écoles  professionnelles. 

M.  LE  Secrétaihe  lit  la  5'  question  : 

5.  —  Qacl  a  été  l'effet  de  la  sappression  de  l'apprêtais- 
loge  : 

a)   Sur  la  marche  des  indastriet? 
h]  Sur  la  condition  des  ouvriers? 

M.  Lavillat.  —  Je  croû  que  nous  pouvons  répondre 
que,  sur  la  marciie  des  industries,  l'effet  ne  s'est  pas 
encore  fait  sentir. 

Adopté. 

M.  Choissal.  —  11  me  semble  que  la  diminution  de 
la  main-d'œuvre  est  un  elTet  de  U  suppression  de  l'ap- 
prentissage. 

M.  LE  Pbésidbkt.  —  C'est  plutôt  un  effet  du  perfec- 
tionnement de  l'outillage.  Mais  autrefois  l'ouvrier  qui 
avait  appris  son  métier  dans  une  maison,  qui  s'y  était 
formé,  était  plus  attaché  à  elle  et  au  patron. 

M.  Lavillat.  —  Ib  s'attachent  plutôt  à  celui  qui  les 
paye  le  mieux. 

M,  BouGOViN.  —  Le»  ouvriei's,  à  l'étranger,  ont 
beaucoup  {dus  de  liens  avec  la  maison  pour  laquelle  Us 
travaillent.  Ainsi  en  Allemagne,  en  An^elerre,  le  père 
de  famille  place  ses  enfants  à  cAté  de  lui ,  dans  l'atelier 
où  il  travaille  lui-même.  Ces  enfants,  après  quelque 
temps  d'apprentissage ,  vont  voyager,  à  l'étranger  même  ; 
ils  sont  aidés  pécuniairement  pur  la  maison ,  qui  leur 
garde  une  place  à  leur  retour.  Aussi  le  patron  et  ses  ou- 
vriers ne  font-ils  qu'un. 

M.  IIalopb.  —  Oui,  mais  ces  maisons  ont  pour  leurs 
apprentis  des  soins  que  les  maisons  françaises  n'ont  pas; 
en  Allemagne,  àia  leur  donnent  un  repas  parjouri  de 
plus,  la  législation  allemande  exige  que  jusqu'à  i6  ans 
l'apprenti  soit  envoyé  4  heures  par  jour  i  l'éct^. 
Quant  aux  maisons  anglaises,  elles  ne  nourrissent  pas 
leurs  apprentis  mais,  d'abord,  elles  ne  les  prennent 
qu'aprfes  id  ans  et,  ensuite,  elles  les  payent  jusqu'à 
o  fr.  4o  de  l'heure. 

M.  Stilte.  —  ià,  les  maisons  renvoient  les  enfants 
quand  ils  ont  fini  leur  apprentissage. 
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M.  LE  Phésident. 
sujet. 

M.  Lavili.at.  —  Kt,  d'autre  part 
lapprenli  des  coarset  et  un<ï  Toute  d'ntitrea  chnM-i  tiial 
à  fait  étrangères  au  mi^  1 1er  ;  s'il  apprend  que  ligue  chose, 
c'est  à  la  longue  et,  pour  ainsi  dire,  p[ir  la  force  des 
choses;  et  dans  les  grundes  maisons  il  apprend  encore 
moins  que  dans  les  petîlei,  car  alors  l'ouvrier,  travail- 
lant aux  pièces,  ne  veut  pas  perdre  de  temps  à  donner 
des  euplicelions  aux  apprentis. 

M.  i.B  PnésinsNT.  —  Nous  pourrions  donc  faire  la  ré- 
ponse suivante  à  la  partie  b)  de  l;i  question  ï>  : 

La  suppression  de  l'apprentissage  a  engendre  une 
certaine  indiQërcnce  entra  le  patron  et  son  personnel, 
le  patron  n'a  pins  la  in^me  considération  pour  ses  ou- 
vriers. 

M.  I.E  Secrétaihe  lit  In  !>'  question  : 

6.  —  Quelles  sont  les  industries  cl  profi-ssi'ins  pour  les- 
ifiielies  le  rélabUtseniriit  de  l'aiipreiitiisaiji-  sc^ahh-  dc- 
sirnhle?  Quels avanla/jet  reliruraient  da  l'élahlissemenl 
de  Vapprealissage  les  patrons  et  tes  oiwriers  de  ces  ia- 
duttries  ou  profeisions  ? 

H.  Halopé. —  Le  rétalilisseuienl  de  l'apprentissage 
serait  désirable  dans  toute  In  nulcanique  en  (^'ciicral, 
pour  le  tour,  pour  l'ajustage ,  etc. 

M.  Lavillat.  —  Les  patrons  y  gagneraient  d'avoir 
des  ouvi'iers  plus  habiles. 

M.  Choiskau.  —  Et  surtout  plus  stables. 

M.  Halopé.  —  Lej  patrons  s'en  nioi|Uânl.  Il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'étranger,  nous  l'avons  déjà  vu.  Ici,  les 
ouvriers  se  fonnent  trbs  mal,  sans  principe  ;  les  patrons 
négligent  l'apprentissage. 

M.  Lavili.it.  —  Les  iiuvriei-s  <leviennen1  lions  si  le 
hasard  le  veut  ;  le  p.itron  ne  s'occupe  que  de  faire  des 
producteurs;  et  comme  celui  qui  produit  beaucoup 
gagne  beaucoup,  les  ouvriers  se  laissent  entraîner; 
sauf  quelques  sjuicialisles,  il  y  a    peu  d'ouvriers   ac- 

M.  Halopé.  —  Cela  peut  étie  un  principe  de  pro- 
duction, mats  ce  n'est  pas  un  principe  de  mécnnique. 

M.  LU  Phiîsidem.  —  Ce  que  >ient  de  dire  .M.  Lavil- 
lat est  très  juste  ;  le  bon  ouvrier  <|ui  l'ait  un  liav^iil  de 
plus  de  valeur  gagne  suuvcnl  ntoins  que  l'ouvrier  oidi- 
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naire  qui  travaille  auK  pièces;  il  finit  alors  par  se  dé- 
courager et  au  lieu  de  se  perfectionner  encore,  il  aban- 
donoe  le  travail  lini  |iour  le  travail  aux  pièces  qui  rap- 
[Mirte  plus. 

M.  Lavili.at.  —  Il  faudrait,  pour  avoir  de  boiiiw* 
mains,  supprimer  le  travail  aui  pièces. 

M.  Halopé.  —  Oui ,  mais  alors  nù  irions-nous  ?  D'au- 
tres nations  nous  fontdéjà  une  coucuireoce  énonoe  pour 
ce  qui  est  de  la  production. 

M.  LkviLUT. —  Maison  pourrait  travailler  à  la  jour- 
née et  égalemeol  pour  la  prodoctioa. 


M.  i,K  Président.  —  L'ouvrier 
pièces,  trnv.iille  beaucoup  plus,  il  si 
journée,  il  eu  preod  à  son  «iss. 

M.  IUloié.  —  Cela  esl  trfcs  vr 
fraucliise  de  le  dire  ;  car  ce  qui  est  u 


land  il  est  aut 
nais  s'il  est  A  la 


industrie  c< 


e  dans  bien  d'autres. 


1 ,  il  faut  avoir  la 
le  plaie,  dans  notre 
c'est  le  manque  de 


M.  SriLTZ.  —  On  fera,  à  la  journée,  peut-élre  moins 
de  Iraviii),  mais  il  sera  mieux  fait;  chez  nous,  nous  tra- 
vaillons à  la  journée  et  notre  atelier  De  le  cède  À  aucun 

M,  LB  PitKïiDKNT.  -—  lieveDoni  à  la  quetlîun.  Nous 
pouvons  répondre  ipie  les  patrons,  par  le  fail  du  réta- 
blissement do  l'apprentissage ,  auraient  de»  ouvriers 
plus  habiles  et  plus  stables,  et  que  le»  ouvriers  seraient 
plus  considérés. 

M.  LB  iSBT.niTAiHB  lit  la  y'  question: 

7.  —  Exitle-l  il,  duiii  wotre  région,  des   industiiet  et  des 
professions  qui  emploieai  en  grand  noinhre  des  ca- 
rriers formés  dans  tes  è-.oles  profetsionneHei?  Qaelles 
sont  ces  industries  ou  professions? 
H.  I.E  PiiéiiDENT. —  On  emploie  de  ces  ouvriers  dans 
la  grosse  mécanique  et  dans  la  métallurgie,  et  les  pa- 
ti'ou  les  prennent  de  préférence. 

M.  liAvti.LkT.  —  E^  somme,  il  y  en  a  asaex  peu:  et 
ceux  qu'il  v  a  cherchent  à  s'élever,  à  devenir  oonlre- 
maîtres,  direcleurs  d'ateliers,  etc. 
M.  LK  .SscBKTAiBE  lit  la  8'  question  : 

R.  —  Est-on  i/rnétyilentent  siHÎ'fait  det  ouvrvn  fai  sortent 
des  éeiiles  projessionnelles  ?  SoKl-iin  jK-éférèt  —  et  dirt 
dans  ce  eus  jmiir  quel  luolif —  à  ceux  qui  ont  apprit 
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leur  nieller  t 


ctusivemenl   dans    Jet    aleUe 
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M.  lïoffi* 


U.  Li  Pruidsht.  —  Je  crois  que  nous  pouvons  ré- 
pondra qn'oo  en  est  généralement  très  satisfait. 

M.  Halopb. —  Oui,  on  ni  est  sHtisrnil.  mnis  dans 
une  DOTUioe  masure;  ils  tâloiment  beaucoup  quand  ils 
conunencent  ;  cartainemeiil  ils  sont  plus  intelUgenls, 
mais  s'ils  sont  préférés ,  c'est  qu'ils  sont  moins  pajës. 

M.  LE  SECnliTAIBB  Ut  )b  9'  question  : 

^.  —  A  Jêfaat  iapprenluiage  à  l'atelia;  tjaeltet  loat  lei 
indastriti  el  projesstani  de  volrf  région  pùar  teiquetlts 
il  y  aurait  iitililè  et  pûtiibUitè  déformer  les  apprentis 
dans  dut  école*  profeuionnelles  ? 

M.  LB  Phmidrnt.  —  Toutes  les  industries  se  ratta- 
chant à  In  section  gagneraient  à  ce  que  des  a|i|>rentis 
soient  formés  dans  des  écoles  professionnelles. 

Adopté. 

U.  LB  Sbcb^tairb  lit  la  lo*  question  : 

i  0.  —  Quelles  sont  les  industriet  ou  professions  de  oolrf  ce- 
r/ion  oà  t  apprentissage  («  pouvant  être  fait  qu'en  par- 
tie à  l'atelier,  il  tarait  nécessaire  que  l'enfant  complé- 
tât rn  mime  temps  son  initraclîou  en  laivant  des  couit 
profetfionneh  '.' 

M.  LF.  PnfsiDENT.    — .  Cela  sernit    nécessaire  dans 
toutes  Us  industries  de  notre  section. 
Adopté. 

M.  LKSRCitéTttiiK  lit  la  ii'queslion: 

1 1.  —  Si  l'on  arganite  dtt  court  de  pnfectiomtemenl  de- 
vant i' allier  uvee  le  travail  à  l'atelirr,  leur  fréquentation 
devrait-elle  être  rendue  obligatoire  dont  certains  cas? 
Dans  cet  cai,  let  heari'i  de  ronrs  devraient-elles  être 
M  dans  la  durée  légale  du  Irumiil? 


MM,  Stilte  et  Choiseau.  -^  Ou 
comptées  dans  la  durée  du  travail. 

M.  LE  Président.  —  Dans  ces  conditic: 
jAus  d'apprentis. 

M.  Halopé.  —  Un  ne  peut  pourtant  exiger  d'un  cn- 
lantqui  n  travaillé  une  journée  entière,  qu'il  aille  encore 
passer  1  heure  ou  a  dans  une  école. 


elles  doivent  être 


-  Mais  le  plro 


voudra  pas  d'ap- 
a  de  la  journée; 
rs  devraient  être 


)  u'obtieudrei  rien ,  car 


aussi  je  pei'sistc  à  penser  que 
faits  le  soir,  après  le  travail, 

M.  Imvillat.  —  Alors  voi 
l'enfant  n'ira  pas. 


M.  6tilte.  —  Mais  |KiurlaDt,  dans  les  cfaeniins de  fer, 
cela  se  fait;  les  enfants  suivent  des  cours  jusqu'à  18  ans 
et  jicndeint  la  journée. 

M.  LB  Pkésiubnt.  —  Ça  ne  doit  pas  être  d'une  ma- 
nière générale.  On  fait  pcul-étre  cela  pour  des  enlant* 
auxquels  on  a  des  motils  particuliars  d£  s'intéresser,  soit 
que  le  p<>rc  ail  longtemps  servi  la  compagnie,  soit  qu'il 
y  ait  été  blessé,  c(c. 


M.  &HLTÏ.  — 

Pas  do 

tout. 

Im  apprentis. 

M.  i.E  Sbcdéta 

HE  lit 

»!■>' 

s  cours  sont  pour  tous 


question  ; 

12.  —  il»  cas  de  fréquentation  obligatoire  dei  cours  pro- 
fetsionneh ,  vous  paraltrail-it  préférable  que  eeax-ci 
fussent  faits  durant  une  purlie  dt  la  journée  OU  qm'ib 
tussent  Usa  à  certaini  jours  de  la  lemaine  pendant  let- 
quelt  l'enfant  n'irait  pat  à  l'atelier? 

M.  Stiltz.  —  D'une  manière  ou  d'une  autre,  cela  n'a 
pas  grande  importance. 

H.  Choiseau.  —  Mieux  vaut  une  prtje  de  chaque 
journce ,  car  l'enfant  oubliera  moin». 

M.  i.E  PnésiDENT.  —  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  ie 
soir,  tous  les  jours. 

M.Lavillat. —  Tous  les  jours,  oui,  mais  dans  la 
journée, 

M.  BorcoriN.  —  Kh  bien,  on  ne  1ers  pins  d'ap- 
preiiti». 


M. 


H  SECHÉTAinB  lit  la  l'i'  question  : 


1 3.  —  Oans  let  indatiriet  de  votre  région,  y  tH-il,  dont  l'en 
semble,  progrès  ou  décroissance  de  l'instruction  pro- 

fessiontielle  des  i 


M.  1Iai,opé. 
Unanimité. 


-Il, 


i  certainement  décroissance. 
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B.  —  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

La  question  i^  est  passée,  comme  ne  paraissant  pas 
comporter  de  réponse. 

M,  LE  SEcnéTAinE  lit  la  1 5'  question  : 

15. —  Quels  tout  hs  différeniti  relatifs  à  texècuiion  da 
contrat  d'apprenlUiage  qaise  proiuUent  If  plat  son- 
vent  dans  votre  région  ? 

M.  Lavillat.  —  Il  n'y  n  guère  que  deux  difTérends  : 
de  la  part  des  parents  qui  retirent  leun  enfants  poar 
leur  faire  gagner  plus  ailleurs;  de  la  part  des  patrons 
qui  mettent  trop  de  temps  i  s'apercevoir  que  l'enfant  n'a 
pas  d'aptitude  et  qui,  souvent,  le  renvoient  sur  ce  mo- 
tif après  plus  d'un  an  d'apprentissage. 

M.  LB  PaisiDENT.  —  Il  y  a  manque  de  surveillance 
très  souvent  de  la  part  des  parents;  ceux-ci  ne  s'inquiè' 
tent  pas  assez  de  savoir  ce  que  fait  leur  eniant 

M.  Choiseau.  —  Le  patron  se  sert  trop  souvent  de 
l'apprenti  comme  d'un  domestique. 

M.  Lavillat.  —  U  y  a.  en  eflet,  de  ce  c6té-là  beau- 
coDp  d'abus. 

M.  Stiltz.  —  C'est  surtout  dans  les  petits  atdiers 
qu'on  fait  cela.  Maïs,  d'un  antre  c6té,  les  patrons  ne 
s'occupent  pas  assez  des  apprentis. 

M.  LE  SecHéTAiHe  lit  In  )6*  question  : 

Ifi.  —  Y  aurait-il  lien,  à  votre  aeii,  d'instituer  des  sti- 
pulaliani  noavellei  de  nature  à  éviter  ces  différends? 
Lesquelles  ? 

M.  LB  Phésidknt.  —  Oui,  je  crois  qu'il  y  aurait 
quelque  chose  à  faire.  On  pourrait  peut-être  abaisser  la 
durée  de  l'apprentissage  de  3  ans  à  ^  ans  et  demi,  et 
obliger  les  parents  A  fairo  pèriodù|nement  au  patron  de 
leur  enfant  une  visite  pour  se  rendre  compte  de  ce  qui 

M.  Choisrau.  —  Je  ne  crois  pas  que  la  réduction  de 
l'apprentissage  soit  à  désirer;  quant  à  la  visite  pério- 
dique, elle  pourrait,  en  effet ,  être  utile. 

M.  Lavillat.  —  Et  encore  on  ne  peut  pas  la  rendre 
obligatoire;  c'est  aut  parents  à  savoir  ce  qu'ils  ont  à 
faire. 

M.  i.E  Pr^sidrht.  —  Mais  3  ans  d'apprentissage  pour 


apprendre  notre  métier,  avec  l'outitlage  perfectionoé 
que  nous  avons ,  c'est  beaucoup  trop.  Ça  finit  par  décou- 
rager l'enfant  et  ses  parants.  Et  nont  avons  dit  tout  k 
l'henre  que  la  plupart  des  apprentis  faisaient  il  peine 
I  an,  qu'ils  partaient  après  et  se  [datent  comme  ou- 
vriers. 

M.  SriLTX.  —  Mail  c'est  par  manque  d'encooimge- 
ment  que  les  apprentis  quittent  si  lAt  leur  patron,  et 
non  parce  qu'ils  trouvent  l'apprantinage  trop  long. 

M.  Lavillat.  ^  Oui ,  aussi  Je  crois  qne  nous  n'avons 
rien  à  répondre. 

M.  LE  SncnéTAiRE  lit  la  17*  question  : 

17.  —  Vous  sfmble-l-il  désirable  que  la  bi  obEge  à  rédi- 

ger, par  écrit,  U  contrat  ^apprentissage  ?  Dans  quels 
cas? 

M.  LB  Président.  —  Cela  serait  désirable  dans  tous 
les  cas;  et  non  seulement  par  écrit,  mais  encore  sur  pa- 
pier timbré.  Le  contrat  prend  ainsi,  aui  yeai  des  pa- 
rants et  de  l'enfant,  une  valeur,  une  importance  beau- 
coup plus  grande  et  cela  apprend  à  l'enlàot,  au  début 
de  la  vie,  â  respecter  ses  engagements. 

Adopté. 

U.  le  fSEr.HiTAiHE  lit  la  18*  question  : 

18.  —  Comment  est  assurée,  dam  votre  région,  la  proUc- 

tion  des  apprentis  ?  Esl-elk  laffisante  ?  Quel  système 
proposenez-vous  pour  ta  rendre  plus  efficace  ? 

M.  le  Phésiuent.  —  11  faudrait  imposer  aux  parents 
la  visite  périodique  au  patron. 

M.  Choisisau.  —  Mab  puisqu'il  y  a  des  inspecteurs. 
D  est  vrai  qu'ils  ne  font  pas  grand'cbose. 

H.  HALOpé  cite  un  exeui[Je  de  la  négligence  des 
inspecteurs  du  travail. 

M.  LE  Présioekt.  —  Cest  précisément  pour  cela 
qu'une  visite  périodique  des  parents  au  patron  serait  dé- 
sirable. 

Adopté. 

M.  LE  Sbcrbtaihb  lit  la  ig*  question. 

19.  —  Qaellet  sanctioiu  nouvelles  jageri»z-voas  aliled'ap- 

portera  l'ej^ution  des  contrats  iapprentàtSfOge? 
M.  Halopb  et  M.  Choisbau.  —  La  loi  de  i85i  est  i 
remanier  de  ce  cdté-lik. 
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M.  LE  PniiiDBiiT.  —  Quellei  unctioni  votdei-voiu  ? 
Impoier  le  payement  d'une  iademniM  à  oàtà  qtii  rompt 
le  contrât?  Cette  sanction  eiùte  d^jà  ;  nom  pourrions 
fixer  un  minimnm  de  5o  franco ,  par  exemple. 

II.  HalopI.  —  Que  voul*(-voas  faire  contre  des  gtat 
MUS  letOQ? 


U.  LB  PiiisiiiBNT.  —  Mettre  alor 
le  livret  de  l'ouvrier  ? 

M.HALOti.  —  Oh,  il  Mt  absolument  impoaùble  de 
laire  cela  ;  von*  allei  soulever  contre  voas  des  protesta- 
liooii 


e  indication  sur 


H.  LS  PaisibSHT.  —  Il  faudrait  cependant  faire  peur 
d'ane  manîire  qoelconque:  Ou  bi«i,  alcffs,  invitoni 
simplement  les  Iribanaui  i  tenir  fermement  la  main  i 
l'exécntion  du  contrat  d'apprentissage. 

M.  Halofb,  —  Oui ,  et  oUiger  les  inspecteurs  du  tra- 
vail it  (aire  leur  devoir  d'une  manière  on  peu  plus  réga- 
lien. 


SÉANCE  DU  10  MARS  1902. 

PnésiDSNCB  na  M  BOUGOUIN. 
M.  HALOPit.  —  Cconme  complément  au  procès-verbal 
de  la  dernière  séance ,  je  voudrais  ajouter  quedapies  infor- 
mations que  j'ai  recoeilUei  depuis.  Ëïles  se  rapportent 
i  la  question  4  da  i"  queationnaïre,  ainsi  posée  : 

4,  —  Daiu  ^aeltei  eonditioai  l'opèrv  ma'uiteimnt  h  recru- 
Uaunt  ûet  oavrien  dont  Icm  indaitriu  et  pn^eimmi 
tfai  ne Jorount  pal  d'appreutù? 


Non*  avons  dit  que  les  ouvriers  étaient  ordinairement 
des  manoeuvres  qui  étaient  devenus  compagnons  pas- 
sables après  avoir  appris  la  conduite  des  machines  et 
aprës  «voir  travaillé  pendent  qudques  mois  à  cAté  d'ou- 
vriers accomplis;  nous  avons  indiqué  aussi  qu'il  venait 
beaucoup  d'ouvriers  des  industries  voisines,  comme  la 
•emiTerie  et  la  mécanique  fine.  Il  faut  ajouter  que  les 
ouvriers ,  dans  la  grosse  métaUoi^ ,  se  recmtant  encore , 
quoique  en  petit  nombre,  parmi  les  aides  on  mooases; 


on  prend  des  enfants  dont  l'unique  travail  est  de  servir 
les  compagnons;  ce  sont  de  vrais  domestiques;  cepen- 
dant, pen  à  p«i,i  force  de  voir  faire,  et  s'its  sont  intel- 
ligents, ils  penvent  devenir  ouvriers;  sinon ,  ils  resteront 
domestiques  des  conqMgnons  toute  leor  vie.  Voilà  le 
mode  de  recrutement  que  je  voulais  indiquer  k  oAté  de 
ceux  que  nous  avons  eiposés  et  que  J'ai  rappelés  tout  & 

H.  LE  Président.  —  Ces  renseignements  figureront 
alors  au  début  du  procès-verbal  de  la  présente  séance. 
Nous  allons  nuintensnt  eiaminer  le  a'qnestionnaîn, 
question  i . 

1.  —  L'apprenlistage  iet  onttritrt  «l-îi  rW^'  pat  ait  cen- 
trât terit  ou  e>t-il  ré^êpar  un  contrat  vfrial?  JomJre 
MU  modUe  da  contrat  fcrit  os  an  expaé  àe*  e»uii- 
twu  da  contrat  mt^oI  ? 


Cette  question  et    la    suivante,   conçue  comme  il 


2.  - —  Qmdlt  ut  jméraUmtmt  la  durée  de  l'apjuviUùiay*? 

donnent  lieu  à  d'asseï  longues  discus»ons  sur  la  valeur 
respective  du  contrat  écrit  et  du  contrat  veri>al  soivi  de 
la  période  d'essai  ;  puis  sur  la  manière  de  rédiger  no 
contrat  d'apprantissage  et,  enfin,  sur  l'insertion,  dans 
ce  contrat,  d'uneclauserdativen  la  rétribution  due  aux 
apprentis,  H.  Holopéfait  alors  remarquer  que  s'ils  se  con- 
finent strictement  dans  les  profesuons  indiquées  par  le 
titre  même  de  la  sec^on  :  Gros  travaux  métaUiqnes,  ponts, 
etc. ,  ils  ne  dcnvent  pas  s'intéresser  i  ces  questions,  puis- 
que, GtHnme  ils  l'ont  indiqué  dans  le  i"  questionnaire, 
on  ne  forme  dans  ces  professions  aucun  apprenti.  0  pro- 
pose donc  à  la  section  d'abandonner  purement  et  sim- 
plement l'eiamen  du  questionnaire  n*  a  et  de  passer  k  la 
question  suivante  de  l'ordre  du  jour. 

M.  IX  PHisiDBHT  lit  les  questions  3,^,5,  6,  7,  8 
et  9  du  questionnaire  n*  a  et  constate  qu'en  eflet ,  après 
la  réponse  faite  è  la  i"  question  du  questionnaire  n*  1, 
il  n'y  a  rien  è  dire  sur  ce  denziime  questionnaire. 
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2"  CONSEIL.  —  4'  SECTION. 


FABRICATION  DES  ARTICLES  DE  CUAUPFiGB,  D'ÉCLAIRAGE  ET   DE  FERBLANTERIE. 


SÉANCE  DU  8  FtVBIEB  1003. 


PnésiDENCB  DB  M.  GACSEFtT. 

M.  LE  PnésiDENT.  —  L'ordre  du  jour  appeile  la  di»- 

cuuion  aor  l'eumen  des  questions  formulées  dan)  lee 

questionnaire*  du  Gonieil  lupérieur  du  travail  relatifs  A 

l'apprenlisuige. 

H.  LeLonRAiN.  —  Je  suis  un  des  membres  dn  Conseil 
sapërienr  du  travail  qui  ont  soulevé  cette  question  ;  nous 
avons  remarqnÂ  <|u' aujourd'hui,  av«c  l'ootUlsge  parfec- 
tionné  que  nous  avons,  les  patrons  ne  veulent  plus  for* 
mer  des  apprentb;  et  nous  nous  sommes  demandé  ce 
que  l'on  fera  quand  aura  dîcpara  le  stock  de  bons  ou- 
vriers qui  sont  encore  dans  les  ataliors.  Cette  question 
conduirait  A  désirer  que  l'on  fit  une  loi  plus  sérieuse 
pour  l'apprentissage,  qui  protégerait  k  la  fois  lesBppren- 
tis  ou  leurs  parents  et  les  patrons  : 

1°  Les  apprentis,  contre  des  employeurs  qui  leur  font 
faire  tout  autre  chose  que  ce  pour  quoi  ils  les  ont  pris; 

a°  Les  patrons,  contre  les  parents  qui,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contrat  écrit,  se  croient  libres  de  retirer 
leur  enfant  aowitât  qu'ils  te  voient  capable  de  gagner 
3  ou  3  francs. 

0  fallait  dono  inviter  le  Parlement  k  mettre  la  légis- 
lation au  courant  des  conditions  actuelles  du  travail; 
couditions  qui  ont  été  complètement  changées  notam- 
ment par  les  perfectitHmements  successifs  de  l'outillage. 
Autrefois,  en  effet,  l'ouvrier  devait  faire  de  ses  mains 
beaucoup  |dus,  l'apprentissage  était  donc  nécessairement 
plus  long,  aujourd'hui  il  y  ain'ait  peut4tre  lien  de  cfimi- 
uuer  la  durée  de  l'apprentissage. 

M.  BossBLnT.  —  Il  ne  faut,  je  crois,  tenir  compte 
que  dans  une  certaine  mesure,  du  perfectionnement  de 
l'outitlage,  car  toujours  il  faudra  des  ouvriers  finis. 

M.  Leloriuin.  —  S'ils  font  le  travail  A  la  main ,  c'est 
possible. 

M.  RoDiiiGues.  —  Il  vaudrait  peut-être  mieux  prendre 


les  questions  une  à  une  ;  le  résumé  de  ce  que  nous  dirons 
aur  chacune  d'aUo»  •ara  i  peu  près  ce  que  vient  d'aipo- 
ser  H.  Lelorrain. 

M.  i.B  Président.  —  Ce  que  vient  de  dire  M.  Lor- 
rain est  d'ordra  fHul6t  génénd  et  nous  montre  dans 
qiid  sans  noos  devons  diriger  notre  discusuon;  mainte- 
nant noni  allons,  li  vont  la  vovlei  bien,  prendre  les 
questions  en  suivant  l'ordre. 

M,  LE  PRésinsNT  lit  la  i"  question  ; 

1.  —  Dans  votre  région,  {faeVu  tout  lei  indastrUt  et  let 
projesnom  poar  tetqueUes  on  forme  des  apprentis  ? 

M.  RoDRiGUis. —  Nous  pourrions  répondre,  je  crois, 
que  dans  la  ferblanterie,  à  cause  de  l'outillage,  on 
forme  peu  d'apprentis;'  l'ancien  ouvrier  ferblantier 
n'existe  plus.  Sauf  pour  les  objets  de  grandes  dimen- 
dons  :  baignoires,  bains  de  siège,  etc.,  U  n'y  a  pins 
d'apprentis.  Quant  k  la  ferblanterie  de  voitnres,  i)  n'y  a 
qne  pour  la  lanterne  qu'il  est  néceuaire  de  faire  des 
apprentis,  tout  ie  reste  se  fait  mécaniquement ,  il  n'y  a 
plus  à  faire  qne  de  la  soudure. 

M.  BossRLDT.  —  Je  crois  cependant  qu'il  y  a  encore 
des  apprentis  dans  la  ferhlanterie. 
M.  RoDniGDBS.  —  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  BossELUT.  —  Mail  suivons  plntôt  l'ordre  indiqué 
par  le  titre  de  notre  wction  :  (Articles  de  chanflâge, 
d'étdiiirage  et  de  ferblanltriei;  artiolei  de  chanOage, 
d'abord  :  il  me  semble  qne  dans  la  lâlerie  on  forme  des 
apprentis. 

M.  RoonifiTiES.  —  Qu'en  tendons-nous  alors  par  ap- 
prentis i"  J'app^e  apprenti  celui  qui  travaille  i  tàH 
d'un  ouvrier  et  qui  apprend  véritablement  le  métier  et 
iiou  celui  qui  est  employé  uniipiement  k  faire  des  cour- 
ses ,  à  balayer  le  magasin  ou  l'atelier,  etc.  C'est  pourquoi 
Je  disais  tout  à  l'Iienre  que,  dans  la  ferblanterie,  on  ne 
faisait  plus  d'apprentis;  pour  moi  je  n'en  connais  pas: 
et  cela  est  dû  à  l'outillage. 
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M.  LiGPAT.  —  Mais  l'ouvrier  a  encore  autre  cliow  à 
fairequedelnioodure,  dans  les  baigooires par eiemple. 

M.  BoDRKuss.  —  Pu-faittiDcnt ,  mua  j'ai  fait  des 
réserves  pour  les  gitw  objtl»  ;  pov  le  reste ,  il  a'y  ■  pins 
d'npprmtû ,  S  n'y  en  a  plus  avec  contrat. 

M.  BusSELi'T.  —  Je  cruis  donc  que  pour  la  ferblan- 
terie, nous  pourrons  répondre  qu'on  n'en  fait  que  fori 
peu.  Mnis  restons  dans  les  articles  de  chaiHTage ,  je  crois 
que  là  nous  pouvons  l'épondre  oui ,  on  forme  des  appren- 
tis. 

M.  LeLOHRAiN.  —  Qu'entend-on  par  articles  de 
ofaautlRge  ? 

H.  BossELOT.  —  Les  articles  de  tôlerie,  et  pour  ces 
ailiclts  on  fomu:  des  apprentis. 

M.  Litr.onnuN,  —  Mais  la  fabrication  des  articles  de 
chauffage  comporte  plusieurs  branches  :  articles  pour 
le  chauffage  A  vapeur,  par  exemple. 

M.  BoesuuT,  —  Ceux-ci  me  pareioseat  rentrer  dans 
la  cbaudrMinMie.la  grosse  mécanique,  et  cm induitrias 
font  l'objet,  je  crois,  d'une  autre  aection.  U  faut  donc 
entendre  les  articles  de  chauffage  en  tdie. 

M.  BoDHiGDEs.  —  Nous  n'avons  rien  de  mieux  à  iâtre 
pour  nous  renseigner,  que  de  lire  la  liste  des  syndicats 
inscrits  pour  l'élection  des  conseillers  de  notre  section. 
M.  Rodrigues  fait  cette  lecture. 

M.  BosaBLiTT.  —  Il  Mubk  réMiller  do-cette  liste  que 
l'on  a  eu  en  vne  lea  articles  de- chanflage  en  tôle. 

M.  i.E  PnésiDBNT.  —  Pour  plus  de  clarté,  nous  pour- 
rions mettre  *  articles  de  cttaullage-tdlerie  •  ;  ainsi  donc 
powr  ce*  articles  on  Sorme  du  eppreolia  i> 

(Adopté). 

Je  crois  qn'oB  en  forme  tuuî  pour  les  articles  d'éclai- 

(Assentiment.) 

Quant  1  !■  ferUanterie .  d'après  ce  que  vient  de  nous 
dire  M.  Rodrigues.,  on  ne  formerait  p«*  d'apprentis  dans 
cette  partie. 

H.  RoDHiGUBs.  —  Non  i 


o  moins  pen. 


M.  B( 

mettre  p 
prentis. 


T.  —  Alors  c'est  partout  qu'il   faudra 
r  Dolle  part  on  ne  forme  beaucoup  d'ap- 


M.  LB  PBisiDBNT.  - 

ferblanterie  i' 
(Adopté.) 


-  Alors  nous  mctlotis  peu  dans  la 


M.  LE  PnÉsiDBNT  lit  la  a*  queilino  : 

3.  —  Parmi  la  tnUret  indutlriei  <J  prafnMoiu  <U  Mtrs 
région,  en  ett-il  tfuifornutieiU  muWtfiis  de»  opprMlU 
tt  qui  maùUMUut  n'en  formeMl  pUu  ?  Let^aetUi  ? 

M.  BosSELDT.  —  Nous  n'avons  rien  à  mettre  ici, 
puisque  nous  venons  de  dire  que ,  pour  toutes  les  iridus- 
tries  de  la  section  on  formait  des  apprentis.  Nous  pour- 
rions cependant  indiquer  qu'autrefob  on  en  faisait 
davantage. 

M.  ItOMiGDU.  —  U  y  aurait  peul-ètre  lieu  de  faire 
la  distinction  suivante  ; 

La  grosse  ferblanterie ,  baignoires ,  bains  de  sâègc,  eU., 
pour  laquelle  on  forme  des  apprentis,  peu,  mais  enfin 

et  la  petite  ferblanterie,  articles  déménage,  bidons, 
etc.,  pour  laquelle  on  n'en  forme  plus. 

M.  PisN.  —  Il  7  s  Inen  aussi  la  cootdhrie,  dans 
laquelle  on  ne  fait  pins  d'apprentis,  mais  c'est  surtout 
en  province  qu'il  y  a  des  fcbriqnes  de  coutellerie. 

M.  BossBLUT.  - 
Manterie  i 

M.  RoDBIGtIES. 

lerie. 

(Adopté.) 


-  Nous  indiquons  alors  la  petite  fer- 

-  La  petite  ferblanterie  et  la  coutel- 


M.  LE  PnésinENT  lit  la  3*  question  : 

3.  —  l'oar  quelles  caïues  Us  indailriet  et  professions  énu- 
niérées  soin  la  question  2  onl-eiks  cette  dejormer  Jet 
apprentis  ?  (Caujcj  économiques ,  caaiei  morntrj.) 

M.  RoDBiGDBs.  —  Je  crois  que  la  seule  cause  est  le 
développement  de  l'outillage.  Mais  j'ai  entendu  dire, 
dans  la  chambre  syndicale ,  que  la  disposition  de  loi  qui 
interdit  aux  patrons  de  faire  travailler  dans  les  ateliers 
mixtes  plus  de  ii  heures  jusqu'au  3i  mars  >go3,  et 
plus  de  lo  II.  1/3  à  partir  du  3i  mars  1903,  avait  fait 
dans  certaines  industries  beaucoup  de  mal  à  l'apprentis- 
suge;  car  beaucoup  de  patrons  et  d'ouvriers,  devant 
cette  défense  de  In  lot,  avaient  préféré  renoncer  h  faire 
des  apprentis. 
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M.  Lelorhain.  —  Je  m'élève  absolomenl  contre  cette 
opinion ,  et  je  pretendi  que  c'ett  nne  erreur  absolue  que 


de  rendre  la  loi  Mtllerand-Ctdliard  responsable  de  la 
dùninulioD  de  l'apprentissage  dam  nos  JDdnstriei. 

M.  ItoDMGtiB9. —  Je  n'a!  fait  que  rapporter  les  paroles 
d'autres  persoanes,  qui,  d'ailleurs,  ooiutalnieat  sinqde- 
meot  un  Otii.  Hais  Je  n'ai  pas  dit  que  ce  fait  se  (ïit  pro- 
duit dans  nos  îadnsiries.  par  oouséqoent,  nous  pouvons 
si  vous  le  désiret,  n'en  pas  parier. 

M.  LB  PnésiDRNT.  —  Alors  nous  indiqnans  seidement 
le  perrecttonoemeat  de  ronlillage  ? 
(Adopté.) 

M.  BosRKLOT.  —  C'esl  la  cause  économique.  Comme 
cause  morale,  nous  pourrions  Je  crois,  indiquer  l'absence 
de  contrat  écrit;  souvent  c«  sont  les  parents  qui  rompent 
le  contrat  sons  le  préleite  qu'ils  n'ont  rien  signe. 

M.  PJAR.  —  Mais  aux  Conseils  de  prud'hommes  nous 
obligeons  l'apprenti  à  reloamer  chei  son  patron,  ou 
bien  nous  infligeons  des  amendes. 

M.  BossBLUT.  —  Oui,  mais  le  patron  le  plus  souvent 
ne  poursuit  pas,  car  il  aurait  aflUre  k  des  Cunilles  né- 
cessiteuses et  il  sait  bien  que  la  sanction  matérielle  est 
sansefiet. 

M.  itaoHiGUES.  —  Mais  nous  avons  aussi  des  appren- 
tis avec  contrat  écrit  ,11  n'y  a  même  que  ceux-là  que 
nous  appelons  apprentis;  c'est  pourquoi  je  disais  tout  Â 
l'beure  que  dans  la  ferblanterie  il  n'y  en  avait  pas. 

M.  LsLOnKAiN.  —  Qu'il  y  ait  contrat  écrit  on  contrat 
verbal,  le  patron  doit  toujours  exiger  de  l'enfant  qu'il 
prenne  un  livret  d'apprentissage. 

M.  RoDRiGUBS.  —  Je  ne  connais  que  le  livret  d'entrée 
et  il  n'a  pas  beaucoup  d'importance. 

M.  Lbi.orhain.  —  Je  vous  demande  pardon,  il  y  a 
également  un  livret  d'apprentissage  sur  leqnd  le  patron 
inscrit  la  date  d'entrée  de  l'apprenti  et  après  n  mm», 
qui  sont  considérés  comme  mois  d'essai,  le  livret  tient 
lieu  de  contrat;  il  nous  suIGt  aux  prud'bommes  pour 
exiger  de  l'apprenti  qu'il  retourne  cbez  son  patron ,  si 
du  moins  celui-ci  lui  apprend  bien  sérieusement  te  mé- 
tier et  ne  l'emploie  pas  à  des  choses  tout  à  fait  en  dehors 
de  la  profession.  Pour  m'en  assurer,  je  vais  voir  périodi- 
quement le  patron  chei  lequel  on  a  ainsi  fait  revenir  un 
apprenti,  je  demande  à  être  ruueigné  sur  ce  qn'H  fait. 


M.  RoDRiGDES.  —  C'est  en  effet  un  excellent  moyen 
que  de  mivre  ainsi  l'enfant  après  sa  réintégration. 

M.  Lelorhain.  —  Je  tiens  ainsi  l'apprenti  i  la  lAche 
et  J'exige  à  chaque  visite  à  l'atelier  un  travail  nouveau. 

Ainsi  donc  on  ne  peut  pas  dire  que  le  maAqne  de 
contrat  écrit  soit  une  cause  de  la  diminution  de  l'appren- 
tissage. La  cause  morale  de  cette  diminution  est  ^utAt 
celle-ci  :  les  patrons  ne  payent  peut-être  pas  asseï  leurs 
apprentis. 

M.  PéAK.  —  Hais  de  mon  tempa,  on  payait  ponrétre 
apprenti. 

M.  Lbloirain.  —  De  votre  temps  c'est  possible  ;  mais 
aujourd'hui  avec  l'outillage  que  nous  avons,  on  tire  rite 
fnAi  du  travaU  de  Tapprenti,  S  est  donc  juste  de  le 
rétribuer.  V<»ci  donc  bten  la  cause  morak:  autrefois  on 
bisait  fiua  d'apprentis  parce  que  non  seulement  on 
n'avait  pas  à  les  payer,  mais  que,  an  contraire,  c'est 
eux  qui  payaient,  tandis  qu'aujourd'hui,  comme  il  fau- 
drait payer  les  apprentis,  on  n'en  fait  plus.  Cest  donc 
pourréaliser  sur  le  travail  deséconomies  que  les  patrons 
ne  forment  presque  plus  d'apprentis;  et  ceJa  sera  la 
perte  de  l'industrie  française. 

H.  LB  Pr^idsnt.  —  Nous  mettons  alors  comme  canse 
morale:  éconmnie  ? 

(Adopté.) 

M.  I.E  Président  lit  la  4'  question  : 

4.  —  Daiu  tjatStt  «utiitioai  t'opin  auuitteMHt  k  racra- 

tement  dts  oaor'urs  dans  ki  indastriet  et  prûfettioM 
qai  ne  forment  pat  d'apprenti!  ? 

M.  Lblorsain.  —  La  réponse  est  bien  simple,  les 
ouvriers  se  recrutent  maintenante»  prorince et  A  l'étran- 
ger. 

M,  RoDRrGUES.  —  Croye«-voas  que  le  recrutement  a 
l'étranger  se  fasse  tant  que  cela  pour  les  ouvrages 
d'art? 

M.  LKpnésiDBNT. —  An  moins  3Sp.  loo  des  ouvriers 
sont  étrangers ,  surtout  roumains  et  russes. 

(Adopté.) 

M.  LE  Président  lit  la  5'  question  : 

5.  —  Qael  «  été  teget  Je  U  tuppretàon  de  t'apprentisiage  : 

a)  Sar  la  marche  des  indaitiiei  ? 

b)  Sar  la  condition  des  o 
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M.  BossBLDT.  — -  Nom  ponvoiu  répondre  sur  la  por- 
tie  a  de  la  question  que  l'effet  ne  s'est  pas  eucore  Fait 
Mntir,  mais  que  dans  quelque  temps  on  s'en  apercevra 
et  d'une  manifav  très  prëjudidable. 

M.  Leloriuin.  —  On  s'occupe  trop  aujourd'hui  de 
produire  bMUCoup;  il  faut  aller  vite,  et  le  rénthat  c'eit 
qu'on  me  fonae  qne  du  oorriers  médiocres. 

M.  BossBi.UT.  —  Nous  pourrons  rëpondre  cela  à  la 
partie  A  de  la  qoeition;  mais  sur  la  marche  des  indus- 
tries, je  crois  que  l'effet  de  la  sof^ression  de  l'appren- 
tissage n'est  pas  encore  sensible. 

M.  LBLonnAiN.  —  Hais  la  «Micurrence  énorme  que 
font  a  la  France  certaines  nations ,  en  particulier  l'Alle- 
magne, n'a  pas  d'antres  causes. 

H.  ItooniGtiBs.  —  Mais  puisque  l'apprentissage  ne 
iâit  que  de  disparaître,  l'effel  de  cette  dispariti<Ki  ne 
peut  encore  être  ressenti. 

H.  BossBLiiT.  —  Je  crois  aussi  que  nous  pouvons  ré- 
pondre que  la  diminution  de  l'apprentissage  n'a  pas  en- 
core eu  d'effet  très  senùbla  snr  lamarchedes  industries. 

Mais  sur  la  partie  6  de  li  question  nous  répondrons 
ce  que  H.  Ldorrain  disait  tout  à  l'heure,  les  ouvriers 
sont  devenus  très  faibles. 

M.  LE  Président.  —  Nous  pouvons  dire  anssi  que, 
iAatA  donné  qu'ils  n'ont  plus  de  sérieuses  qualités,  ils 
sont  faciles  i  rempbcer,  peu  considérés  par  conséquent , 
et  pea  itaUet. 

(Adopté.) 


8ËUICE  DU   l*'  HAIia   1902. 

Pa^ioBNCB  t>E  M.  PÉAN. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  1903  est 
lu  et  approuvé,  sauf  la  modification  suivante  : 

M.  BoMBLDT.  —  Il  me  semble  que,  dans  notre  ré- 
ponse^ la  question  n*  i  du  premier  questionnaire,  nous 
avions  indiqué  la  ferblanterie  en  voitures  comme  indus- 
trie dans  laqudle  on  forme  des  apprentis. 

H.  LB  pRisiDBNT.  —   Personne  ne  s'oppose  à  cette 


La  rectificatioD  proposée  par  H.  Bocsednt  est  adop- 


COBSBU.  SOP.  DD  TatTAIL.  —  Af^TCDliisage. 


M.  LE  Président.  —  Nous  continuons  maintenant 
l'etsmen  du  Questionnaire  n*  1  relatif  à  l'apprentis- 
sage ;  question  6  : 

6.  —  QaelUi  tant  ki  indtutrUi  et  profêssmu  pour  '  kt- 
^aellet  le  rétablùtemeiit  de  tapprenlitsage  tembU 
dàirable?  QaeL  avantages  retireraient  da  rétablitte- 
aieitt  de  Tappreittisiage ,  Ut  patntu  et  iet  ouviien  dé 
ce$  indattries  on  profesmiu  ? 

H.  Bos!ELiiT.  —  J'ai  préparé,  Messienra,  sur  toules 
ces  questions,  des  réponses;  si  vous  te  voulez  bien, 
pour  rendre  b  discussion  plus  cbire  et  plus  brève,  je 
commencerai  par  vous  lire  mes  réponses,  vous  les  ma- 
difierei,  vous  les  adopterez  comme  bon  vous  semblera. 
[Atientimenl.) 

Voici  b  réponse  que  je  vous  propose  à  b  6'  ques- 

Le  rétablissement  de  l'apprentissage  serait  désirable 
pour  toutes  les  industries  qui  se  rattachent  à  la  section , 
il  donnerait  aux  patrons  une  plus  grande  sécurité  dans  le 
savoir  de  leurs  ouvriers  et  aui  ouvriers  une  plus  grande 
confiance  en  eui-mémes,  et  surtout  une  plus  grande 
facilité  à  trouver  du  travail  dans  n'importe  quelle  spé- 
cialité de  leur  indusUie. 

H.  LE  PsisiDENT.  —  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  faire 
des  distinctions  parmi  nos  industries  ? 

M.  BossBLVT.  —  Je  crois  que  dans  toutes,  il  y  a  une 
égale  pénurie  ;  il  n'y  a  pas  assez  d'apprentis ,  et  l'ouvrier 
est  trop  spécialisé,  il  fait  toujours  la  même  chose,  en 
dehors  de  bquelle  il  ne  soit  plus  rien;  et  cda,  qui  est 
fmiesle  à  nos  industries,  n'est  dû  qu'à  un  mauvais  ap- 
prentissage. 

La  réponse  de  M.  Boaselnt  est  adc^tée. 

M.  LB  Président.  —  7'  question  : 

7.  —  Exitte-t-il  dau  wytre  région  de*  induitriei  os  /tro- 
ufions qui  ewtptoiaa  on  grand  nombre  d'oavriert 
Jôrmès  dan*  de*  écotei  profetiionneila*  ?  OocUm  jonl 
cet  iudmttrie*  an  pr<^e*sion*  ? 

M.  BosSELUT.  —  Voici  ma  réponse  :  Il  existe  dans  la 
région,  des  écoles  professionnelles  de  mécanique  et 
d'ébénistene ,  mais  aucune  pour  les  professions  que 
nous  représentons. 

H.  Lbgdat.  —  Il  me  semble  que  nous  pourrions 
répondre  tout  sim|dement:  non,  il  n'eiiste  pas  dans 
19 
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n<M  industries,  d'miTriers  formée  dans  des  écoles  pro- 
fessiotindles. 


U.  RODMGUBS. - 

mettre  néant. 

M.  BOSSELUT. — 

revient  à  cela. 

M.  LE  Pb^sidekt 
Adopté. 


Êvidemnieiit ,  nom  t 


-  Nom  mettons  alors  :  néant. 


M.  LE  PnisiDEHT.  —  8"  question  : 

8.  —  EtI-on  généralement  tatisfait  dei  oavrien  qai  lotieni 
Jet  icaUs  profeitioimeUei  ?  SoiU-ib  préférés  —  et  dire 
dont  c»  cai  pour  tjiuU  motifs  —  à  ceux  701  ont 
appris  leur  ntétier  excluihemtnt  dam  des  attUers  in- 
dattrieb  ? 


M.  RODBIGOES.— 

précédente,  il  n'y  ( 
Adopté, 


Après  b  réponse  faîte  à  la  question 
pas  lieu  d'en  faire  nne  ici. 


U.  Le  PnteDBHT.  —  9'  (piestion  : 

9.  —  A  déjaal  d'apprentissage  à  tatelier.  ^atU  sont  les 

industries  et  professions  de  votre  région  pour  leiqmUes 
il  y  aurait  ulilité  et  postibittlé  déformer  fos  apprrnlii 
dam  dts  écoles  profesiionadtes  ? 

M.  BossELUT.  —  Je  auis.d'ovia  de  répondre  :  il  serait 
utile  qu'il  y  eàt  des  écoles  professionnelles  pour  In  fer- 
blanterie et  pour  ta  tôlerie. 

M.  Legcat.  —  Pour  moi,  je  n'en  vois  pas  très  bien 
l'utilité,  et  je  préférerais  de  beaucoup  ant  écoles  les 
cours  profesïionnds ,  pour  perfectionner  les  apprentis. 

M.  RonnicuES.  —  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Leguay,  et 
je  vous  propoM  la  réponse  suivante  :  Les  écoles  profession- 
nellet  n'auraient  pa*  fp^nde  utilité  pour  nos  industries 
qui  cotnporleni  plulàt  des  cours  prafwûonneli  que  des 
éccdea. 

Adopté. 

M.  LR  Pr^ident.  —  10'  question  : 

10.  —  QatBes  sont  Us  indaitries  oa  professions  de  votre 

ngion  oà,  ïapprentitsage  m  pouvant  itrê  fait  70'en 
partis  à  l'atelier,  il  serait  néeeiaire  que  l'enfant  corn- 


pMét  en  même  temps  son  inslraetion  ei 
eoars  pnfetiionneb  ? 


H.  BossELtiT.  —  J'estime  tpie  tonte*  noa  professioni 
sont  aujourd'hui  dans  ce  cas. 

H.  Lbodav.  —  Nous  poarrioot  peut-être  indiquer  1«* 
noms  de  nos  industries:  chauflage,  édairage,  iérUa»- 
terie. 


U.  Bosse  LU  T. 


-  C'eat  la  même  dioae. 


M.  HoDRiGCES.  —  Je  crois  aussi  préférable  d'énumé- 
rer  nos  industries.  Nous  n'aïuions  qu'à  prendre  l'énu- 
méralion  que  nous  avons  donnée  à  la  queatMKi  1  ;  je 
<  propose  la  réponse  suivante  t  11  serait  bon  qu'il  j 


ineb  dam  lea 


eût  pour  les  apprentis  des  conrs  piofessi 
îndns tries  suivantes  : 

Fabrication  d'articles  de  chauffage  ; 

Fabrication  d'articles  d'éclairage; 

Ferblanterie  brute; 

Perblaaterie  en  vmtnres,  et,  en  réawné,  dans  tout«a 
le*  indmtrie*  que  nous  représentons. 

Adopté. 


M.  LE  pRésiDi 


*  question  : 


11.  —  Sil'on  organise  dfs  cours  de  perfectionnement  devant 
s'allier  avec  le  travail  à  tatelier,  lear  fréquentation 
devrait-elle  être  rendue  obligatoire  dont  certains  cas  ? 
Dan*  ce  cas,  les  heures  de  cours  devrfdent' elles  être 
comptées  dans  la  durée  légale  du  travail? 

M.  BossELtT.  —  Tom  les  enfants  ont  ou  doivent 
avoir  aujourd'hui  une  instruction  suffisante  pour  soivre 
(les  cours  professionnels,  donc  :  obligation  de  suivre  ce* 

M.  RoDRiGUBs.  —  Hais  il  faut  admettre  qu'il  y  aura 
des  enfants  qui  ne  seront  pas  aptes  à  les  suivre ,  qui 
seront  incapable*  de  dessiner  ou  de  lire  un  dessin. 
Pourquoi  rendre  les  cours  obligatoires,  même  pour 
ceui-li? 

M.  BosgBLUT.^  Alors  vous  exclurez  certains  appren- 
tis de  ces  cours.  D'un  autre  cAté,  si  vou*  tes  laisseï 
(acidtatifs,  la  plupart  des  apprentis  ne  les  suivront  pas; 
et  ce  que  l'on  veut,  c'est  forcer  l'apprenti  k  devenir  un 
ouvrier  accompli,  qu'il  ne  se  contente  pas  de  trop  peu, 
qu'il  ('efforce  tonjours  de  mien  faire,  et  pour  cda.  il 
faut  des  mesures  obligatoires.  Kt  enfin  presque  tom  les 
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.ipprentis,  qui  sont  des  enfants  sortant  de  l'école  pri- 
maire,  seront  très  capables  de  suivre  ces  cours. 

M.  BoDRKines.  —  Je  s.  rai  piutrtt  d'avis  de  ne  rendre 
ces  cours  obligutoires  qu'après  qu'on  aura  reconnu  l'ap- 
titude îles  apprentis  à  les  suivre. 

M.  Li  .VA\.  —  Nous  pourrions  les  rendre  obliga- 
toires seulement  pour  la  dernière  année  d'apprentis- 
sage ,  car  c'est  surtout  dans  cette  annéc-Ià  que  l'apprenti 
se  forme,  et ,  pour  suivre  ce»  cours,  il  me  semble  qu'il 
faudrait  èlre  déjà  bien  au  courant  da  métier. 

M.  lloDBiiit  Ks,  —  Laisse!  un  délai ,  sans  le  fixer;  les 
patrons  qui  funnent  des  apprentis  prennent  les  enfants 
à  l'essai  pendant  quelques  mois,  de  même  on  peut  faire 
faire  à  l'apprenti  une  sorte  de  stage  avant  de  l'obliger  à 
suivre  des  cours  professionnels. 

M,  BussEi.iiT.  —  Ontraircmenl  à  ce  que  vient  de 
dire  M.  Leguaj,  je  i«rais  plut6t  d'avis  de  faire  saivre  & 
l'enfant  ces  cours  pendant  sa  première  année  d'appren- 
tissage. Oiti  que  l'eiifaiit  aura  été  reconnu  incapable  de 
les  suivre,  les  maîtres  pourront  l'exemplcr  <le  leur  fré- 
quentation. 

M.  RoDRiGUES.  —  Je  suis  pns  du  t«ut  de  votre  avis, 
etTWci  la  réponse  qne  jevous  proposerais  :  ces  cours  se- 
ront obligatoires  aprfes  on  stage  de  trois  i  six  mois , 
accompli  chez  nn  patron.  Ce  stage  permettra  de  voir  s) 
l'enfant  a  des  aptitudes. 

M.  Lbuvav. —  Qui  donc  sera  juge  de  l'aptitude  de 
l'enfant? 

H.  BoDRiGUES.  —  Le  père  et  le  patron. 

U.  Bogiii.rT.  —  Le  père  est  presque  toajours  incom- 
pétent; quant  an  patron,  son  avii  pout  ne  pas  ètra  taa< 
jours  désintéressé.  Il-  vaut  bien  mieux  que  tout  les 
enfants  soient  obligés  d'aller  aux  cours;  après  quelque» 
mois,  les  professeurs  ji^ront  eui-mëmes  s'il  y  a  lieu 
de  les  fair«  contiuuer,  et  ils  pourront  exclure  ceux  qui 
seraient  incapables  de  les  suivre. 

M.  ftuOHiuuu.  —  Aloni  vous  aurez  trop  <)'él(ves  el 
TotM  n'en  fonnerex  aucun  de  bon.  Il  j  en  a  qui  pour 
raient  èlre  exclus  immédiatement,  et  li  vous  a'avei  pas 
confiance  dans  on  patron,  créez  une  commission. 

H.  LaoVAi.  —  Je  préférerais  aussi  qne  le  jug«  de 
l'aptitude  de  l'enfant  ce  fût  le  professeur;  mais  je  oroi» 
que,  pour  suivre  ces  cours  professionnels,  ilseraitbon 
que  l'apprenti  fût  un  peu  an  courant  da  métier;  j'ad- 


meltnib,  par  conséquent,  avec  M.  Ilodrigaes,  on  stage 
de  quelques  mois ,  je  vous  propose  la  réponse  suivante  : 
les  cours  professionnels  seront  obligatoires  pour  tous 
les  enfants  qui  auront  accompli  un  stage  de  trois  à 
six  mois  ehet  un  patron ,  et  qui ,  dans  un  examen  passé 
devant  les  [irofesseurs  de  ces  cours,  auront  été  jugés 
capables  de  les  suivre. 
Adopté. 

M.  BossEr.UT.  —  Voici  la  réponse  que  j'ni  faile  à  la 
3*  partie  lie  la  question  1 1  :  quant  aux  heures  de  cours , 
il  faut  en  retrancher  le  moins  possible  sur  l'alelier, 
mais  il  faut  pour  cela  allier  les  heures  de  l'atelier  avec 
les  convenances  des  heures  des  professeurs  des  cours 
professionnels. 

M.  RoDDiGUEs.  —  Je  préférerais  que  ces  cours  aient 
lieu  [>endant  la  durée  légale  du  travail  ;  les  jours  de 
cours,  l'enfant  pourrait  quitter  l'atelier  une  heure  ou 
deux  avant  l'heure  réglementaire ,  c'est-A-dire  après 
avoir  fait  hnit  ou  neuf  heures  de  travail  ;  mais  11  ne  fau- 
drait pas  qne  les  patrons  soient  oUigés  de  renvoyer  en 
même  temps  leurs  ouvriers. 

M.  Bosski.i;t.  —  Si  vous  faitas  faire  ces  coun  pen- 
dant les  heures  de  travail,  vous  ne  trouverez  pas  de 
professeurs,  car  les  patrons  ou  le*  ouvriers  qui  conseo- 
tiraient  à  les  foire,  no  voudront  pas  être  d^ngéii 
puisqu'ils  ne  seront  pas  pajés. 

M.  LitiUAT.  —  Mais  nous  pourrions  peut-être  obtenir 
une  subvention  et  rétribuer  les  professeurs. 

M.  BossELOT.  —  Il  ne  faut  pas  y  compter,  quand  on 
vous  aura  douné  une  salle,  de  la  lumière  et  de  la  craie, 
ce  sera  déjà  bien  beau.  Vous  manquerez  donc  de  pro- 
fesseurs. 


-  Mnis  < 


I  cours  auront  lien  deux 


rofesseurs  s 


M.  ftoDniniJES.  ■ 
ou  trois  fois  par  si 
donc  pris  une  fois  par  quinzaine  à  peina,  ce  ne  lOratt 
pas  un  dérangement  bien  considérable,  et  pour  ma 
part,  je  m'y  prMerais  très  volontiers.  D'un  antre  côté, 
puisque  vous  rendez  ces  cours  obligatoires,  vous  ne 
pouvez  demander  encore  deux  heures  d'attention  à  nn 
enfant  qui  ad^a  travaillé  dix  heures;  si,  an  contraire, 
ces  cours  onl  lien  pendant  la  durée  du  travail,  l'enfant 
ira  plus  volontiers,  il  sera  très  content  de  quitter  l'ate- 
lier une  ou  deux  heures  plus  tôt. 


M.  BOSSBLL'T. 


-  M  .1 


a  bien  des  jeunes  gens  qui 
i9- 


y  Google 


388 


travaillent  après  leur  retour  de  l'atelier,  qui  suivent  des 

M.  BoDRiGues.  —  Cerlahiement ,  il  y  a  de*  jeune» 
gen»,  des  fervents  qui  veulent  »e  pousser  et  arriver, 
mais  d'abord  ils  sont  très  rares,  et  ensuite  ils  font  cela 
volontairement  ;  mais  du  moment  que  ces  cours  seront 
obligatoires  pour  tous  les  nppreiitis  vous  ne  pouvez, 
k  mon  avis,  imposer  ainsi  deux  heures  d«  travail  de 


M.  BossELUT.  —  Je  crois  qoe  vous  trouverez  difficile- 
ment de»  professeurs,  mais  enfin  je  ne  m'oppose  pas 
davantage  à  l'adoption  de  vutre  réponse. 

La  réponse  de  M.  Rodrigues  est  adoptée. 

M.  LB  Président.  —  i  a'  question  : 

12.  —  En  etu  de  frâjoentation  obligatoire  du  court  pro- 
feiiionneli ,  tooi  parattrait-il  prèJérabU  qae  ceaa:-ci 
Jiutenl  faits  dorant  une  partie  de  Ut  journée  ou  qu'iit 

eaitent  lieu  à  certains  joari  de  la  lemaine  pendant 
lettjaeU  l'enfant  n'irmt  pas  à  l'atelier  ? 

M.  BossELUT.  —  H  est  préférable  que  ces  cours 
soient  faits  durant  une  partie  de  la  Journée;  par  exemple 
tous  les  deui  jours,  trob  fois  par  semaine  par  consé- 
quent. Mais  auront-ils  lieu  après  ou  pendant  le  travail 
&  l'atelier  ? 

M.  LE  Président.  —  Mettons,  si  vous  voulez,  trois 
fois  pnr  semaine,  et  en  dehors,  autant  que  possible,  des 
heures  d'atelier. 

M.  RcDDiGciES.  —  Cela  a  peu  d'importance  pourvu, 
comme  nous  l'avons  admis  précédemment,  que  ces 
cours  soient  pris  sur  la  durée  légale  du  travail. 

La  réponse  de  M.  le  Président  est  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  i3*  qaestion  : 

13.  —  Dont  Ut  indatlriet  de  votre  région,  y  a-l-if  dam 

Fensen^le  progrè*  oa  décroitsance  de  Finitruetion  pro- 
JessiomuUe  det  ouvirert  ? 

M.  BossELDT. —  La  décroissance  est  certaine  dans  la 
la  plupart  des  industries  de  notre  section. 

M.  Léguât.  —  Oui,  et  elle  est  même  très  appa- 
rente. 

Adopté. 


M.  LB  PnésiDenT.  - 


•  questiot 


1 4.  —  Poar  chacane  des  indastriet  ou  profeisioiu  où,  dans 
votre  région ,  Tapprentiuage  des  onsnerf  est  orduiai- 
reinenl  réglé  par  un  contrai  écrit  on  verbal ,  pnère  de 
remplir  l'an  des  qaeitionnaires  n'  2  ci-joints,  et  de 
rappeler  ci-detsoas  les  noms  de  cet  indastries  oa  pro- 
fessions. 

H.  RoDBiGDES.  —  Noo*  n'avous  qu'à  répéter  ici 
rénumération  du  début  : 

Fabrication  d'articles  de  chaalIàge.tAlerie; 
Fabrication  d'articles  d'éclairage; 
Ferblanterie  brute; 
Ferblanterie  de  voitures. 
Adopté. 

H.  LE  Président.  —  1 5*  question  ; 

15. —  Quels  sont  les  différends  relatifs  à  texécation  dm 
contrat  rC apprentissage  gai  te  produisent  le  plas  sou- 
vent dans  votre  région  ? 

M.  BossELUT.  —  Cette  question  est  la  même  qoe 
la  8*  du  a*  questionnaire;  voici  ma  réponse  :  le  contrat 
d'apprentissage  est,  le  plus  généralement,  rompu  par 
l'apprenti  qui ,  ayant  acquis  nu  certain  tour  de  main 
dans  une  spécialité  de  sa  profession ,  veut  immédiate- 
ment tirer  profit  de  cet  ai^nt  en  s'engogeant  comme 
ouvrier  dans  une  maison  on  il  aura  seulement  à  exercer 
ce  tour  de  main. 

M.  RoDRiGDES.  —  M.  le  Président,  qui  est  le  senl 
conseiller  prud'homme  présent ,  nous  renseignera  mieux 
que  personne  sur  ce  sujet 

M.  LE  Président. —  Il  y  a  deux  siHies  de  différends: 
les  parents,  après  avoir  consulté  nn  ouvrier  de  la  par 
tie,  viennent  devant  le  Conseil  et  nous  disent  :  Mon 
enfant  n'apprend  pas  bien  son  métier,  son  patron  ne 
lui  en  montre  pas  (oulcs  les  parties.  On  bien  ils  te 
plaignent  que  le  patron  ne  paye  pas  soffisamment  leur 
enianL  Voilà  les  deux  différends  qui  se  présentent  le 
pins  fréquemment. 

M.  DossBLVT.  —  C'est  bien  ce  que  j'ai  répondu  i  la 
question  8  du  qoestiiMinaire  n*  a,  tonte  semblable  k 
celle-ci. 

M.  RoDniGUBS.  —  Alors  notre  réponse  est  celle-ci  : 
les  différends  proviennent  du  mécontentement  des  pa- 
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rcnU,  parce  qu'on  ne  paye  suei  lenr  enfant  on  parce 
qu'tHi  ne  Ini  apprend  pas  bien  le  m^er. 

M.  BossBi.vT.  —  Vont  temhXet  dire  nlon  qu'ils  ont 
raison ,  qn'eflectivement  l'enfant  n'est  pas  assez  payé  on 
n'apprend  passuflisamment,  qn'enfin  leur  mécontente- 
ment est  légitime. 

M.  RoDBicuRS.  —  Mais  pas  dn  tout,  Je  ne  dis  pas 
cela. 

M<  BossBLUT.  —  Je  préférerais  dire  que  les  parents 
prétendent  que  leur  enfant  n'est  pas  assez  payé  on 
n'opprend  pas  asseï;  le  mot  prétention  me  parait  plus 

U.  RoDBiGUBS.  —  Je  ne  vois  pas  très  exactement  la 
difiérence  que  voua  dites  entre  les  deux  formules;  mais 
en  tout  cas,  elle  a  si  peo  d'importance,  que  Je  n'insiste 
pas;  y  a-t-il  maintenant  des  différends  omises  par  les 
patrons  ? 

M.  LB  pHésiDBHT.  —  C'est  bien  rare;  nons  voyons 
cependant  quelquefois  un  patron  venir  se  plaindre  que 
l'enfant  n'est  pas  poli  ;  mais  c'est  peu  important. 

M.  BossELiiT.  —  Je  crQÎs  qne  celles  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut  sont  tes  seules  vraies  et  impor- 
*  tantes. 
Adopté. 

M,  LB  PnésiDBNT.  —  iti*  question  : 

16.  —  y  iiarmt-t4l  Iwa,  à  votre  m>U,  eCinslilaer  d*s  tti- 
palatioM  noav^ei,  de  natare  à  ititer  cet  differemU  ? 

M.  BossELUT  lit  sa  réponse  r 

Les  stipidations  qni  sont  actnellement  en  uaa^  scmt 
toffisantes. 

Puis  il  ajoute  : 

La  sanction  rédle  n'existe  pas;  elle  manque  et  elle 
manquera  toujours. 

M.  LE  PnéstDENT.  —  Aux  Conseils  de  prud'hommes, 
nous  faisons  tout  ee  que  nous  ponvons;  nous  obligeons 
l'enfant  a  rentrer  chez  son  patron,  on  nous  condam- 
nons les  p  irents  à  payer  nne  indemnité  au  patron. 

M.  BossBLDT.  —  Malgré  cela,  la  sanction  réelle 
manque  presque  toujours  parce  qne  le  patron  ne  ponr- 
■tdt  presque  jamais. 


M.  RomiGiiES.  —  11  faudrait  qu'obligatoirement, 
tout  différend  fût  porté  devant  les  Conseils  de  pnid'- 
hommes;  en  eflist,  les  parents  savent  à  l'avance  qu'il* 
peuvent  faire  tout  ce  qu'ils  voudront ,  car  les  patrons  ne 
tiennent  pas  i  aller  oui  prud'hommes;  lorsqu'ils  y  se- 
ront obligés,  les  parents  ne  soulËv^ronl  [dus  des  diffi- 
cultés anssi  légèrement  Les  patrons  pourront,  d'ailleurs, 
devant  les  prud'hommes,  abandonner  les  poursoites, 
mais  ils  ne  pourront  le  faire  que  ià. 

Adopté. 


M.  I 


î  Pb^sident.  - 


''  questio 


—  Voai  lemble-t-il  dà'vubU  f ae  la  loi  oblye  à  rédiger 
par  écril    te   contrat    itapprentitsage?    Dam    f4wf 


M.  BossELtT. —  Oui,  par  écrit,  et  dans  tous  les 

Adopté. 

M.  LR  Prbsident.  —  i8'  question  : 

18,  —  Comment  eit  atiarêe,  dont  votre  régton,  la  prottc- 
tioitdei  upprentit?  Eit-eBe  saffitante?  Qad  lystème 
propoteriez-voa*  poar  la  rendre  plat  ejieace  ? 
M.  BossBLDT.  —  Je  réponds  à  cette  question  :  la  pro- 
tection des  apprentis  est  assurée  par  les  Conseils  de 
prud'hommes,  et  elle  est  certainement  suffisante. 

M.  RoDRiGDES.  —  U  laut  ajouter  :  et  par  les  inspec- 
teurs du  travail. 

M.  Léguai.  —  F^le  l'est  même  mieux  par  ceux-ci, 
qui  l'eiercent  aujourd'hui  asseï  sérieusement. 
Adopté. 

M.  LE  PnésIDR^T.  —  ig*  question  : 

1 0.  —  QueUet  nucfûiu  noanettef  jngenez-voat  utiU  d'ap- 
porter à  texécation  det  eoniralt  ttapprattistage  ? 

M.  BossELUT.  —  Voici  ma  réponse  :  le*  sanctions  sont 
BuffiMntes;  leur  ap|£cadon  seule  est  impossiUe  dans 
mM  certaine  mesure.  Vous  ponvex  ibrcer  un  patron  h 
garder  nu  apprenti  le  temps  stip«dé  sur  son  contrat,  ou 
à  payer  le  dédit  indiqué;  mais  aucune  loi  ne  peut  for- 
cer un  père  k  envoyer  tcm  enfant  chez  un  patron ,  s'il 
ne  le  veut  pas  et,  quant  on  dédit  à  payer  par  lui ,  le 
recouvrement  ta  est  le  {dus  souvent,  pour  ne  pas  dire 
toujours ,  impossible. 
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M.  BODlitODBl.  —  Mail  csU  n'est  pat  impOMÏble,  le 
patron  peut  pounuivre  let  parenls  jiuqu'iiu  bout,  jus- 
qu'à In  MÙie. 

M.  BossELUT.  —  Mai»  VOUS  ne  poursuivrez  jamais 
des  ^ns  dans  la  misère. 

M.  ht  Pkkudhnt.  —  Presque  toujonis,  l'enfaDt,  sar 
notre  demande,  rentra  obez  son  patroni  do  ce  cdtë, 
notre  action  est  très  efficace. 

M.  RoDRiCL'Hs. —  Bépoudons  tout  simplement  :  nous 
n'avons  aucune  sanction  nouvelle  ii  demander,  celles 
qui  existent  sont  suffisantes,  à  condition  qu'elles  soient 
rédproques. 

Adopté. 

M.  LE  Pbésident.  —  ao*  question  : 
20,  —  Observatinra  cùmpUa 


atAXCS  DU  16  MAI  1903- 

Les  deni  membres  présents,  désireux  de  terminer 
l'examen  de  la  question  relative  a  l'apprentissage,  dé- 
cident, malgré  l'absence  de  leurs  collègues,  d'adopter 
des  réponse*  au  questionnaire  n*  a.  Ces  réponses  seront 
communiquées  aux  membres  absents,  qui  seront,  en 
même  temps,  priés  de  faire  leurs  observations  dans  le 
plus  bref  déUi,  afin  que  des  réponses  déGnitives  puissent 
être  adoptées  dons  b  prochaine  séance ,  et  transmises 
au  Ministère  da  commerce. 

Les  réponses  propoaées  par  M.  Bossdut,  dans  un  tra- 
vail préalable ,  sont  adoptées  sauf  de  légères  modilica- 
tions. 


I.  —  L'appnntUiage  detouvrien  ett-it  réglé  par  ait  contrat 
éeriloa  ett'il rigU  par  an  contrat  veriat?  Joindre  an 
modèle  da  contrat  é:rU  on  nn  eaipoti  det  eonditioiu 
dtL  contrat  verbal? 

L'apprentissage  est  réglé  par  des  contrats  écrits  ou 
vcrbenxt  mais  le  plus  souvent  écrits. 

Un  oiodcle  de  contrat  écrit  sera  apporté  à  b  pro- 
chaine séance. 


2.  —  Qadle  est  giaéraUment  la  darte  de  l'apprentissage  ? 

Semble-i'elle  iiiffùante  ?  ^ 

La  durée  de  l'appreatiasage  est  très  variable,  mais 
dans  les  prolessions  qui  nous  occupent,  elle  est  géne- 
ralemeut  de  trois  ans;  elle  est  suffisante. 

3.  —   Le  certificat  ^apprentissage  eil-U  considéré  par  les 

patrons  comme  ane  preuve   de  capacité?  Comment 
pomrrait-on  augmenter  sa  valear  ? 

Le  cerliTicot  d'apprentissage  doit  être  et  est  considéré 
par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capacité ,  mab  il 
est  raremeat,  pour  ne  pas  dire  jamais,  exhibé  par  le 
postulant.  La  raison  en  est  que  l'apprenti  qui  a  fini  son 
temps  chef  nn  mâme  patron,  y  resta  généralement 
comme  ouvrier  nn  certain  laps  de  temps  après  lequel 
i)  ne  montre  {dus  son  certificat  d'apprentissage,  crai- 
gnant que  b  qualité  de  Jeune  ouvrier  diminise  son 


k.  —  Le  temps  consacré  à  l'apprentissage  esl-il  générale- 
ment tmployé  à  faire  exécuter  à  l'apprenti  des  trasaïuB 
nécessairei  pour  ï enseignement  complet  du  métier  ? 
Ou  bien  l'emphie-t-au  souvent  à  des  besognes  trop 
spéciales  on  sans  grande  atililé  pour  lai,  telUsgaedes 

Cette  question  est  fort  complexe,  et  il  est  sûr  que 
chez  certains  patrons,  ceux  surtout  employant  nn  très 
petit  nombre  d'ouvriers,  les  apprentis  sont  employés  à 
des  manœuvres  inutiles  à  leur  instructioD  profession- 
nelle et  surtout  k  des  eouraes,  ce  qui  diminnâ  les  frab 
généraux  duptron;  ceb  ne  se  Tait  pas  dans  les  grandes 


5.  —  OoRi  l'indastrii  et  dans  la  pnsfetiion  déngnées  ci- 

dessus,  quelle  est  la  proportion  ou  rtombre  des  apprn' 
tis  pour  10  ouvriers  de  même  profession? 

La  statistique  n'étant  pas  établie,  il  est  impossiUe 
de  répondre. 

6.  —  Vous  parait-il  dêiirabU  qat  cette  proportion  toit  li- 

mitée ?  Dans  quelle  mesure  et  par  qaels  moyens  ?  Pour 
éviter  ifueb  abas  ? 

Il  est  certain  que  b  proportion  doit  être  limitée  ;  mais 
non  dans  l'état  actuel ,  car  il  n'y  a  pas  trop  d'apprentis: 
d'ailleurs,  'A  ne  faut  pas  coDsidcrer  le  nombre  d'ap- 
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prentis  prcf>ortionnellement  aux  ouvriers  d'un  atelier, 
mail  bien  i  ceux  de  la  corporation  tout  entière ,  car  il  y 
nombre  d'atelier*  qui  n'ont  aucun  apprenti. 

7.  —  Le  contrat  d'i^prentûsage  ett-îl  généralement  exé- 

eaU  jasqa'aa  terme  itipaU? 

Les  contrat*  d'apprentissage  sont  généralement  ecé- 
cu  tés  jusqu'au  terme  stipulé,  mais  il  y  a  de  trop  nom- 
breuses eicepUous,  et  il  ne  devrait  pas  y  en  avoir. 

8.  —  Par  qui  Ira  contrats  d'apprentissage  sont-ils  rampas, 

le  plu  souvent  ?  Poar  tfitds  motifs  ? 

Le  contrat  d'apprentissage  est  le  plus  généralement 
rompu  par  1  apprenti  qui ,  ayant  acquù  un  certain  tour 
de  main  dans  une  spécialité  de  sa  profession,  veut  im- 
médiatement tirer  profit  de  cet  acquît  en  s'engageant 
comme  ouvner  dans  une  maison  ou  il  anra  seulement  à 
exercer  ce  tour  de  main  ;  plut  rarement,  c'est  le  patron 
qui  renvoie  l'apprenti  parce  qu'il  trouve  qu'il  n'apprend 
pas  assez,  ou  cause  trop  de  dérhets  dans  la  maison. 

0.  —  Dans  ta  profession  à  laquelle  se  rapporte  ce  question- 
naire, conviendrait-il  de  limiter  obligu^ptremeni  la 
dorée  du  contrat  ?  A  comhiea  d'annhs  ? 

Dans  nos  proFessioiu,  la  durée  de  l'apprentitMige 
peut  6tre  limitée  Ji  trois  ans,  avec  cours  proressionuels 
et  travail  utile  et  assida  à  l'atelier. 


BËAMCE    DU   30   HAI   1903. 

Le  procés-verbal de  b  dernière  séance  (ifijnai  1903) 
e«t  la  et  adopte. 

La  section  ayant  donné  toutes  ses  réponses  aux  ques- 
tions Formulées  dans  les  deux  questionnaires  relaliFs  à 
l'apprentiuage,  M.  Rodrigues  demande  au  secrétaire 
administratif  d'en  faire  la  lecture. 

Cette  lecture  faite,  les  membres  du  bureau  signent 
les  exemplaires  des  Questionnaires  contenant  ces  ré- 
ponses, qui  devront  être  envoyés  au  Ministère  du  Com- 


1     — 

(Anoete  au  procèa-verbal  de  la  séance  du  3o  n' 
KODiËLE 
DE  OONTIUT   I 


Entre  M.  [nom  et  prénoms] ,  Sgé  de 
du  maître],  demeurant  à  , 


[profeuion 


Et  M.  (nom,  prénoms  des  père,  mère,  du  tuteur,  ou  da 
la  persouaa  autorisée  par  les  parents ,  à  difiiut  par  Usjuget 
de  pain))  [pn^estion] ,  demeurant  à  ,  t^iuaDt 

au  nom  du  mineur  {nom,  prénonu),  igé  de  (1), 

demeurant  actuellement  à 

D'AtTBB    PABT, 

U  a  élé  convenu  ce  qui  suit  : 

H.  [nom  da  maître)  prend  comme  apprenti  pour  [du- 
rée] ,  i  partir  de  et  Jour,  pour  lui  enseigner  progressi- 
vement et  complètement  ta  pratique  de  ta  profestion, 
aux  conditions  tuivanles  ; 


Conditions. 

L'apprenti  sera  logé  et  ne  poorra  déconcher  sont  au- 
cun préteste  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  son 
maître  d'apprentissage,  ou  ne  sera  pas  logé. 

Il  sera  nourri  convenablement  dans  la  famille  de  son 
maître ,  oa  11  ne  sera  pas  nonrri. 

Il  payera  {fixer  les  lemmei  et  les  dates  de  vertement], 
on  il  s«ra  payé  (Jtrer'les  sommet  et  la  dates  de  tene- 
otent)  (i).  Cet  tommei  seront  remises  A  ses  parents,  qui 
viendront  les  recevoir  et  qni  devront  snbvenlf  i  l'entre- 
tïen  de  l'apprenti  et  à  son  blanchissage,  an  lui  seront 
remîtes  en  tont  on  en  partie ,  ou  encore  dont  un  quart 
ou  foote  antre  fraction  sera  versé  i  la  Caisse  d'épargne, 
sur  on  tivret  étabti  à  son  nom  penonnel  {spécifier  égale- 
ment si  ces  veriements,  oa  ceax  de  tnutes  gratifications, 
seront  faits  soas  condition){i). 

DcToin  da  maître  d'ipprenUuag». 

M.  (nom  du  maître)  prend  l'engagement  —  confor- 
mément à  la  loi  du  33  février  18&1  —  de  te  conduire. 


(i)  Dei3&  iSans. 

(ij  Par  eiemfdc  j  o  fr.  5o  par  jour  le  premier  mois  oa  le  premier  trimestre;  o  fr.  75  le  second,  1  franc  ta  irimestre  soivanl, 
puis  sera  augmenta  de  o  fr.  5o  loui  le*  •emastres. 

(3)  Par  eiemple  <le  n'élre  •  ta  disposition  de  l'appreuti  qu'après  la  lin  de  son  spprenlissagt!  ou  à  su  majorité  au  h  l'ëpoqne  de 
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vt%â-v)s  de  l'apprânti ,  en  bon  père  de  famille,  è  n'iuer 
envers  lui  d'aucune  correction  coqxtrelle,  à  surveiller 
■a  conduite  et  toi  mœurs  dans  son  travail  (4  j  et  d'avertir 
ses  parents  des  (aales  graves  qu'il  pourrait  commettre  ; 
il  s'oblige  ëgslement  k  les  prévenir  en  cas  de  maladie 
ou  d'absence. 

Il  s'engagea  ne l'emplojerqa'anx  travaux  et  servtcestjui 
se  rattachent  à  l'exercice  de  sa  profession  et  à  loi  fournir 
les  outils  nécessaires,  fi  ne  l'emploiera  pas  en  moyenne 
à  plus  de  deux  beures  de  courses  par  joar.  Il  ne  lui 
fera  pas  porter  des  cbarges  sapérieuret  à  1 5  kiiognunmes, 
ni  tirer  des  voitures  chargées  dont  le  poids  total  excé- 
derait 60  kilogrammes. 

Conformément  à  la  loi  du  a  novembre  1893  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  établissements  industriels, 
il  s'engage  à  ne  pas  le  faire  travailler  plus  de  60  heures 
par  semaine,  à  raison  de  dii  heures  par  jour,  coupées 
par  une  heure  de  repos  pour  le  repas.  Il  ne  l'occupera 
Jamais  entre  g  heures  du  loir  et  5  heures  du  matin,  ni 
le  dimanche  après  10  heures  du  matin,  ni  les  jours 
fériés.  Il  toi  procurera  no  livret  de  travail  d^vré  par  la 

A  la  fin  de  l'apprentissage,  il  lui  remettra  an  certi- 
ficat constatant  l'exécution  dn  présent  contrat. 

Devoira  de  l'apprenti. 

H.  [U  pèrtt  la  mire,  h  laleur,  etc.]  s'engage  pour  son 
{Jilt,  pupille,  ou  autre]  à  ce  que  cdui-ci  soit  fidèle, 
obéissant,  respectueux  vîs-à-vit*de  son  maître  et  des 
chefs  d'atefiers  on  des  ouvriers  qui  le  remplacent,  à  ce 
qu'il  les  aide  dans  leur  travail  consciencieusement  et 
dans  la  mesure  de  ses  aptitudes  et  de  ses  forces;  à  ce 
qu'il  remplace,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  le  temps qn'il 
n'a  pu  employer  par  suite  de  maladie  on  d'absence 
ayant  duré  plus  de  quinze  jours. 

En  cas  d'infraction  légère  aux  ordres  de  son  maître 
d'apprentissage  ou  de  ses  préposés,  mais  seulement 
après  une  observation  et  s'il  y  a  récidive,  M.  [le  pire, 
etc.)  autorise  U.  (le  maure)  k  retenir  a  son  apprenti,  à 


titre  d'amende:  1*  tout  on  partie  des  gratifications: 
Q*  une  partie  des  salaires,  sans  toutelois  que  la  totalité 
des  amendes  encourues  dans  une  même  journée  puisse 
excéder  un  dixième  du  salaire  quotidien. 

M.  (le  pire,  etc.)  décline  tonte  responsalûlité  ides 
dommages  involontaires  occasionnées  par  son  (^U,  pa- 
pille ou  outre). 

11  s'enga^,  en  outre,  à  ce  que  les  stipulations  du 
présent  contrat  soient  exécutées  entièranent. 

Résiliation. 

En  cas  de  rupture  dn  contrat,  les  parliea  s'engagent 
réciproquement  et  d'un  commun  accord  à  ce  qu'une 
indemnité  fixée  à  [500  franc*  au  moxûnoni)  soit  payée 
parcelle  qui  aura  rompu  le  contrat  sans  motif  plausible, 
ità  que  manquement  aux  présentes  stipulations,  infrac- 
tion grave  aux  prescriptions  de  la  loi  Ou  inconduile  ha- 
bitudle  de  l'apprenti. 

Tautefois  aucune  indemnité  ne  saurait  être  due  si  la 
ruptnre  se  produisait  avant  l'expiration  de  la  période 
légale  d'essai  des  deux  premiers  mois. 

Les  contestations  à  l'occasbn  des  présentes  seront 
portées  devant  la  juridiction  compétente,  c'est-à-dire 
devant  le  Couieil  de  pmdhommes  de 

Fait  en  double  à  Paris,  le  [date). 


La  et  approuvé  : 


(Signature  dn  maître.)      (Signature  des  parents.) 


(Modèle  étaUi  par  M.  Jouannt,  président  du  Conseil 
de  prud'hommes  des  produila  chimiques  i  Paris.) 


[i]  Ajouter,  si  l'appreoti  est  iogë.  o 


,  Google 


a-'CONSKII. 


;>"  SKCTION. 


INDISTRIBS  DE  t.\  Cf^BROSSKKlK  ET  l>K  lA  CIIÂItKO.\NKKIE. 


aÊANCB  DU  10  FÉVRIER  1903.  . 

PnéatDKiicB  UK  M.  MOREL. 
,r.  Président  donne  lecture  de  la  circabire  mi- 
questionnaire  sur  l'apprentissage 


nistérieUe  annexée 
adodlement  soumis  à  1' 


des  Conseils  da  travail. 


M.  Chahruav  Tait  remarquer  que  ce  même  qucstion- 
oaire  a  élé  loumU  aux  syndicats  dès  le  mois  d'août  der- 
nier et  quo  les  réponses  qui  y  ont  été  faites  ont  déjà 
été  examinées  par  le  Conseil  supérieur  du  treTail. 

Dés  Ion,  un  Doovd  examen  de  la  part  des  Conseils 
du  travail  ne  saurait  ofirir  un  grand  intérêt. 

On  |>ourrait,  d'ailleurs,  répondre  d'une  fa<;oa  géné- 


rale que,  dans  les  industries  qui  iatéresseot  la  b'  sec- 
tion du  a'  conseil,  l'apprentissage  n'existe  qu'à  l'état 
d'exception  et,  qu'en  tout  cas,  les  ctmtrats  écrits  y  sont 
lort  rare».  Il  est  juste  de  rappeler,  d'ailleurs,  que  devant 
le  Conseil  des  prud'hommes  le  contrai  verbal  est  admis 
comme  valable  après  un  stage  de  deux  mois. 

MU.  Si'PERSAC,  HtRDV  et  Peillon  constatent  l'exac- 
titude de  ces  assertions  et  se  rallient  à  la  proposition  de 
M.  Chamiau. 

M.  MoHKL  ajoute  cpie  les  <  petites  mains  •  te  sont 
substituées  presque  partout  aux  apprentis,  et  cette  sub- 
stitution a  [Kinr  cause  la  limitation  des  heures  de  travail 
pour  les  mineurs  et  les  tendances  des  ouvriers  i  vouloir 
profiler  poor  enx-ntémea  de  celte  limitation. 


2"  CONSEIL.  —  6«  SECTION. 


mDUSTBIES  UB  lA  BIJOUTERIE,  DE  L\  JOAILLERIE  ET  DE  L'ORFEVRERIE. 


SÉANCE  DD  10  FÉVRIER  1902. 
i  Di  M.  AUCOC. 


Nous  allons  procéder  à  l'examen  des  questions  rela- 
tives à  l'apprentissage  qui  nous  sont  soumises  par  M.  le 
Ministre  du  Commerce. 

QUESTIONNAIRE  N'  1. 

A.  —  ÉTAT  DE  L'APPREKTISSAGE. 

I.  —  l}aiu  votre  région,  tfttdUs  sont  les  inititslriet  el  tel 
pn^ettioiu pour  leiqadUs  onformt  Jei  apprentis? 

R.  —  On  forme  des  apprentis  dans  toutes  nos  îndus- 


ConiUL  sur.  dd  Tuvao.. 


'  Apprentissage. 


2.  —  Parmi  les  autres  industries  et  profusions  de  votre  ré- 
gion, en  est-il  qaijormaienl  aalrefois  des  apprentis  cl 
yiit  maintenant  n'en  forment  plus  ?  Lviqneiles  ? 

R.  —  Nous  formons  aujourd'hui  beaucoup  moins 
d'apprentis.  Les  uns  en  forment  moitié  moins,  les 
autres  n'en  lormonl  presse  plus. 

Les  raisons  varieut  avec  les  maisons.  Autrefois,  les 
apprentis  étaient  partout  logés  et  nourris.  Aujourd'hui, 
il  n'en  est  plus  de  même. 

I.a  loi  de  iS5a  qui  réglemente  la  situation  des  ap- 
prentis est  actuellement  appliquée  beaucoup  plus  stric- 
tement. Les  patrons  ne  veulent  plus  former  d'apprentia, 
parce  qu'ils  n'ont  plus  sur  eux  les  mêmes  pouvoirs  que 
jadis.  Les  apprentis  profitent  de  cette  situation  et 
causent  quelquefois  beaucoup  d'ennuis  aux  jMtrons. 

En  outre,  bien  des  contrats  d'apprentis  sont  résiliés 
5o 
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parce  que  certaines  maisons,  surtout  les  petites,  se 
servent  de  ces  enfants  comme  domestiques,  les  nour- 
rissent mal,  les  couchent  mal.  C'e^t  surtout  chet  les 
petits  façonniers  que  les  choses  se  passent  ainsi.  Beau- 
coup les  faisaient  couclier  dans  l'atelii  r.  Aujourd'hui, 
c'est  interdit. 

M.  Masciiraud  cite  l'exemple  d'un  enfant  qui  cou- 
chait dans  une  soupente ,  à  5o  centimètres  des  lampes  à 
sonder.  C'était  un  taudis  infect  où  il  y  avait  toujours  jo 
à  5o  degrés  de  chaleur. 

H  a  fait  cesser  cet  état  de  choses. 

M.  Mascnraud  insista  snr  ce  point  que  c'est  toujours 
dans  le  bricolage  que  ces  faits  le  produisent. 

M.  Hbnrt  demande  que  les  patrons  soient  obligés 
d'avoir  un  certain  nombre  d'apprentis.  11  déclare  que  si 
ceux-ci  s'en  vont  avant  la  fm  de  leur  apprentissage  pour 
gagner  davantage  ailleurs,  le  Conseil  des  prud'hommes 
prescrit  toujours  leur  rentrée  sous  U  surveillance  d'un 
membre  du  conseil. 

M.  FoT  déclare  que  c'est  seulement  pendant  les  deui 
dernières  années  que  ics  apprentis  apprennent  leur  mé- 
tier. Pendant  la  première,  pendant  In  seconde  même 
parfois  ils  font  des  courses  aussi  bien  pour  les  ouvriers 
que  pour  les  patrons.  Le  plus  souvent,  l'apprenti  n'est 
même  pas  un  ouvrier  moyen  a  sa  quatrième  année  d'a[)- 
prentissage.  Il  arrive  que  l'on  met  un  apprenti  on  an  à 
ébarber.  Ce  n'est  pas  de  l'apprentissage. 

3.  —  Pour  quelles  canses  tes  imlaslries  el  professions  énu- 
mêrées  tout  ia  t/aettion  2  ont-ellet  cessé  déformer  des 
iipprentis?  [Caates  économiqaet ,  causes  moraht.) 

R.  —  C'est  (p'aujourd'iiui  on  ne  nourrit  plus  et  on 
ne  couche  plus  les  apprentis.  Les  parents  sont  forcés  de 
s'en  occuper,  ce  qui  les  giue  beaucoup.  Aussi  ont-ils 
moins  d'enthousiasme  pour  mettre  leurs  enfants  en  ap- 
prentissage. 

M.  Aucoc  dit  que  ses  apprentis  ne  rentraient  plus  le 
soir  a  lo  heures.  Il  fallait  les  attendre.  Aussi  ne  v«iit-il 
plus  en  prendre  dans  ces  conditions. 


—  Dans  ifuelUs  conditions  iopire 

leinent  des  ouvriers  dans  les  indiulries  et  profesx 
qai  ne  forment  pas  d'apprentis? 

«ous  n'atons  rien  à  répondre  à  cette  question. 


-    Quel  a  èlc  l'effet  de  ta  suppression  de  l'app 
Sur  lu  iiiarclie  des  industries  ? 
Sitr  ta  condition 


Et.  —  l^s  bons  ouvriers  diminuent  parce  qu'on  spé- 
cialise trop  les  apprentis.  On  les  laisse  indéfiniment 
dans  une  même  partie. 

M.  Henry  affirme  que  certaines  maisons  cherchent 
trop  à.  réaliser  des  liénéficas  sur  les  apprentis.  Il  cite 
une  maison  dans  laquelle  il  y  avait  3o  apprentis.  On  re- 
leva ce  qu'un  apprenti  rapportait  en  moyenne.  On  trouva 
que  chacun  rapportait  i.ooo  francs  par  an.  Quelque 
temps  après,  cette  maison  comptait  loo  apprends.' 

6.  —  Quelles  sont  les  indaslrics  el  professions  pour  tet- 

qaeilfs  le  rétablissement  de  l'apprentissage  semble  dési- 
rable? Quels  avantages  retireraient  du  rélablitscmenl 
de  l apprentissage  les  patrons  el  les  ouvriers  de  ces  in- 
duslries  oit  professions? 

R.  —  Il  est  très  désirable  qu'il  y  ait  an  plus  grand 
nombre  d'apprentis.  Le  défaut  d'apprentis  fait  beaucoup 
de  tort  A  nos  industries. 

M.  Aucoc  dit  qu'il  a  quatre  apprentb  et  qu'il  les 
oblige  à  être  très  soigneux. 

7.  —  Quelles  sont  les  industries  et  professions  dans  cotre 

région  qui  emploient  un  grand  nombre  d'ouvriers  for- 
mas dans  des  éciÀes  professionnelles? 

Il  n'y  en  a  pas  pour  l'orfèvrerie;  il  y  en  a  pour  la 
joaillerie,  la  bijouterie,  dit  M.  Aucoc.  L'école  profes- 
sionnelle nous  donne  d'excellents  ouvriers.  La  plupart 
des  ouvriers  devenus  patrons  sont  des  élèves  de  cette 
école.  Ils  ont  une  certaine  capacité  qui  les  pousse  à 
s'établir. 

Nos  élèves  ne  se  perfectionnent  pas,  dit  M.  M.iscu- 
iiAtjD,  tant  qu'ils  ne  savent  pas  dessiner.  Il  faut  qu'ils 
passent  quinze  jours  au  dessin,  i5  jours  à  l'établi. 

Aujourd'hui,  on  réduit  les  subventions  des  écoles 
professionnelles.  C'est  une  indignité.  L'Ecole  d'horlo- 
gerie, qui  avait  une  subvention  de  7,000  francs,  n'a 
reçu  l'an  dernier  que  I1&00  francs.  C«tte  écoU  va  dis- 
parattre. 

A  l'étranger,  au  contraire,  on  donne  des  sommes 
considérab'es  nux  écoles  professionnelles.  Les  Alle- 
mands, par  exemple,  sont  stupéfaits  lorsqu'ils  voient 
lus  subventions  dérisoires  qu'elles  reçoivent  cliei  nous. 
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8.  —  Eil-on  gêiùmlemmt  iali$Jail  Jei  oarrien  qui  lorteitl 
Jes  èeolts  profemonne}let7  Sont-iU  pr^trtt  —  et  dire, 
dam  ce  eai,  pour  ijarlt  motifi  —  à  crax  tfoi  ont 
appris  leur  métier  exctativement  dans  des  aleiirrs  in- 
daslried? 

It.  —  Oui,  iU  sont  prélërés  dans  l'ensemble,  parce 
que  ce  sont  des  ouvriers  complets  et  non  des  spécialistes. 
Les  écoles  professionnelles  industrielles  sont  excellentes, 
mais  elles  sont  insuffisantes.  Il  faut  que  le  pays  fasse 
des  elTorts  pour  avoir  de  bons  ouvriers,  il  faut  qu'il  re- 
lève les  subventions.  Certainement,  il  y  aura  un  mou- 
vement très  fort  en  faveur  de  ces  écoles. 

0.  —  A  défaut  d'apprentitsagt  à  l'atelier,  quelles  toiU  les 
iiidm*lnet  et  profesiiont  de  votre  région  pour  lesquetla 
il  y  onrail  utilité  et  potiibUilé  déformer  tes  apprenti* 
daiu  des  éeolet  profeuiotuudUt? 

l^es  sont  peu  nombreuses  les  moisons  d'où  sortent 
de  véritables  ouvriers.  Le  plus  souvent,  ce  ne  sont  que 
des  hommes  de  peine.  Il  est  bon  que  l'apprenti  fré- 
quente à  la  fois  l'atelier  et  l'école. 

10.  —  Quelles  sont  les  industries  oa  professions  de  votre 

région  où  l'apprentiaaye  ne  pouvant  être  fmt  qu'en 
partie  à  ïatelier,  il  serait  néeetsnire  que  l'enfant  com- 
plétât en  iitême  temps  son  instruction  en  sairanl  des 
cours  projessioHuels  ? 

n.  —  Nos  industries  rentrent  dans  cette  catégorie. 

11.  —  5i  l'on  organise  des  cours  de  petfectionmemenl  de- 

vant l'allier  avec  le  travail  à  l'atelier,  leur  fréquenta- 
tion devrait-elle  être  rendue  obligataire  daiu  certain* 
cas"?  DoJU  cet  cat,  les  heures  de  court  devraient-elles 
être  comptée*  dans  la  durée  légale  du  travail? 

Dans  la  bijouterie  fantaisie ,  dit  M.  Mascuraud,  lors- 
que le  travail  presse  â  l'heure  du  cours,  surtout  chez  les 
petits  patrons,  l'enlaut  ne  peut  ;  aller.  Un  patron  qaî  a 
deui  ouvriers  et  deux  apprentis  ne  peut,  à  ce  momeat- 
là,  se  priver  de  ses  apprentis.  Dans  la  joaillerie  et  dans 
l'orl%Tr«rie,  c'est  la  même  chose,  malgré  la  bonne  vo- 
lonté des  patrons. 

La  situation  est  assez  embarrassante,' dit  M.  Aucoc. 
Les  enfants  ne  peuvent  aller  l'après-mid:  à  l'école  pro- 
fessionnelle ,  et  il  est  bien  difficile  qu'ils  aillent  à  l'école 


le  soir  lorsqu'ils  ont  travaillé  à  l'atelier  de  8  heures  du 
matin  k  7  heures  du  soir. 

L'apprenti,  dit  M.  Hendt,  n'est  pas  assez  considéré 
comme  devant  apprendre  une  pi-ofessîon.  On  devrait  ce- 
pendant se  préoccuper  d'en  faire  on  ouvrier,  iikire  des 
sacrifices  pour  que  nos  industries  ne  s'avilissent  pas.  Il 
faudrait  que  les  patrons  agissent  comme  si  l'enfant  ne 
devait  rien  leur  rapporter.  Noos  devrions  faire  entrer 
cette  idée  dans  les  mœurs.  La  chose  irait  loute  seule  en- 
Ce  que  vous  demandez,  dit  M.  MAsctnAun,  est  irréa- 
lisable dans  la  pratique  pour  des  industries  aussi  peu 
fortunées  que  les  nàtres. 


12.  —  En  cat  de  fréquentation  obligatoire  des  coart  pro- 
fessionnels ,  vous  parattrait-t-il  préférable  que  ceux-ci 
fassent  faits  durant  une  partie  de  la  Journée  ou  qu'il* 
eu*sent  lieu  à  certains  jour*  de  la  semaine  pendant 
le*quels  ^enfant  n'irait  pas  à  l'atelier? 

On  obtiendrait  peut-être  plus  facilement  les  résultats 
désirés,  dit  M.  Hénin,  en  donnant  à  l'enfant  un  jour 
entier  pour  ses  cours. 

11  vaudrait  mieux ,  je  crois ,  dit  M.  AtJCOC ,  pour  notre 
industrie  que  l'enfant  suive  les  cours  de  l'école  la  jour- 
née pendant  les  heures  de  travail.  Sa  santé  exige  qu'il 
sorte  au  moins  deux  heures  par  jour. 

C'est  ponr  cette  raison,  dit  M.  Hbnrt,  que  le  Conseil 
des  prud'hommes  tolère  que  l'apprenti  fasse  des  courses 
chaque  jour  pendant  une  on  deux  heures.  Si  elles  durent 
plus  longtemps,  il  déclare  alors  que  c'est  un  abus. 

Je  serais  donc  d'avis  que  les  cours  de  l'école  profes- 
sionnelle aient  lieu  tous  les  jours  pendant  deux  heures. 


13.  —  Daiu  les  industries  de  votre  région,  y  a-t-3  dtuu 
l'ensemble  progrès  au  décroissance  de  tinstraction  pro- 
fe.'iionnelle  des  ouvriers  ? 

Il  y  a  progrès,  dît  M.  Mascuraod.  En  1873,  lorsque 
notre  école  professionnelle  a  été  créée,  il  n'y  avait  pas 
un  ouvrier  sur  cent  sachant  dessiner.  Aujourd'hui,  la. 
proportion  est  presque  renversée. 

Les  progrès  réalisés  au  point  de  vue  de  l'instruction 
profesiionnelledesouvriersparvotreécole,ditM.Avcoc, 
sont  vraiment  stupéfiants. 
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B.  —  COITTRAT  D'APPREMTISSiGC 


Bijouterie,  joaitterie,  orfèvrerie. 

14.  - —  Pour  ehucune  éri  indastriet  oa  profenioiu  où,  dam 
votre  rt'jion,  lapprtntiuage  dti  oavritrt  ett  orSmà- 
remmt  réglé  par  an  contrat  écrit  oa  nerbal,  prière  de 
remplir  Tn»  du  ^aettionaairei  n'2  eijmntt  et  de  rap- 
peler eidfttoai  Irt  aomi  de  en  inâustriet  el  profa- 


Pat  de  ré{MHiK. 

5.  ~  QoeU  lont  U<  différfiuh  rrlatift  à  tr^éealioa  da 
eouiral  d'apprentissage  qui  le  produisent  le  plat  sou- 
vent dam  Outre  région  ? 


R.  —  Des  différends  relatifs  a 
tuaie»  des  métien. 


i.  usages  et  aux  cou- 


16.  —  Y  aurait-il  Jiea,  à  votre  avis,  d'instilaer  dei  stipu- 
lations noavelUs  de  nutare  à  éviter  ces  différends? 
LeKfoeiUt  ? 

R.  —  Il  ftndrait  instituer  des  stipulations  rebtives  à 
la  durée.  Les  contrats  sont  muets  sur  ce  point  17  fois 


17.  —  Voas  lemble-t-il  désirable  qae  h  loi  oUige  à  rédigei 

par  écrit  le  contrat  d'apprentiiiage  ?  Dans  quài  cas  ? 

R.  —  Il  est  préférable  qu'il  soit  tonjonrs  rédigé  par 
écrit.  U  n'y  a  plus  alors  qu'à  en  observer  les  conditions. 

Un  modèle  de  contrat  d'apprentissage  devrait  être 
rédigé  d'un  commun  accord  par  les  chambres  syndicales, 
patronales  et  ouvrières,  soumis  ensuite  à  l'approbation 
du  Conseil  des  prud'hommes  et  arrêté  dénnitivemcnt 
par  les  Conseils  du  travail. 

18.  —  Comment  e»l  asiarée,  dans  votre  région,  tu  protec- 

tion des  apprenti}?  Est-elle  sautante?  Qael  syitèmi 
proposeriez-voui  poar  la  rendre  plus  efficace  ? 

R.  —  La  protection  des  ap])rentis  n'est  pas  ellicace. 
Les  ins|>ecteurs  ne  sont  pas  assez  numbreui  el  ne  font 
pas  leurs  enquêtes  avec  asseï  de  soin.  Il  faudrait  une 
antrp  inspection  issue  des  syndicats  ou  des  prud'hommes. 
L'inspecteur  pourrait  faire  bien  des  choses,  mais  en 
général  il  no  fait  rien. 

Je  trouve,  dit  M.  Avi:o<;,  que  les  inspecteurs  s'occu- 


pent sériensemeot  de*  apprentis.  Qyftad  3*  neaoent 
diez  moi,  ils  vonl  dînedement  i  l'aleUer  el  etamînwit 
le  tratail  des  eniaat*  sans  qne  je  les  loie. 

U.  Hekbï.  —  A  mon  atis,  les  |iiiidTiii»ii>i  1  pour- 
raient s'occuper  aussi  des  apprentis. 

Ils  ne  ponrraîeal  soUïre  k  cette  tàcbe,  disent 
MM.  He<<i>i  et  Mascliudd. 

Alors,  dît  M.  Aococ,  demandons  sîn){4eiDent  anx 
inspecteurs  de  s'acquitter  de  leors  fonctions  arec  plus 
de  soin  et  de  tigilance. 

ly.  —  Qadlri  sanetioni  naantUes  jmgrriet-noms  mtiU  i"^ 
porter  à  l'exécution  des  contrais  ^apprrtUiuage? 

R.  —  Il  lant  assorer  le  respect  des  engagentents  pris 
confonnément  aux  usages  du  métier  et  cela  au  moyen 
d'indemnitéi  accordées  i  la  partie  an  pr^ndice  de  la- 
quelle le  contrat  a  été  rmnpa.  La  jnridictioa  compétente 
anra  le  devoir  de  tenir  compte  des  circMistances  dans 
lesquelles  la  rupture  se  sera  produite. 


QUËSTIO.NNAIRB  N'  2. 


1.  —  L'apprei^istage  des  ouvriers  rtt-U  régit  par  an  com- 

Irat  écrit  oa  esl-it  réglé  par  un  contrat  verbal  ?  Joindrr 
an  modèle  da  contrat  écrit  oa  on  expoiédes  conditiasu 
da  contrat  verbal? 

R.  —  Dans  nos  professions  et  indnstiies,  les  deux 
formes  du  contrat  existent,  mais  les  contrats  Teibaui 
(orment  la  grande  majorité. 

II  n'y  a  pas  de  (ormnles  de*  contrats  d'apprentissage. 
Il  est  désirable  qn'd  yen  ait  une  qui  soit  approuvée  par 
les  prud'hommes  et  par  les  Conseils  da  travaîL 

2.  —  Quelle  est  généralement  la  durée  de  Vapprentittage? 

Semble-t-eUe  luffiianU? 

R.  —  La  durée  de  l'apprentissage  est  chei  nous  de 
trois  à  quatre  ans.  E3le  est  considérée  comme  sndisante. 

3.  —  Le  cerlifieat  tC apprentissage  ril-il  considéré  par  fe* 

patrons  eomme  une  preuve  de  capacité?  Comment 
poari-ail-on  augmenter  la  valeur? 

It.  — -  Il  n'est  pas  considéré  comme  une  preuve  de 
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capacité.  Il  de*rut  conitater  que  l'apprentissa^  a  été 
régulièrement  fail. 

Je  demanderai,  dit  M.  Hcnri,  qu'il  ne  soit  plut  per- 
mit de  délivrer  troia  ou  quatre  livrets  au  même  individu. 
Beaucoup  disent  avoir  perdu  leur  livret  et  w  présentent 
ainsi  ches  un  autre  patron  avec  un  livret  tout  bbnc. 

4.  —  Le  tempi  eoiuacrê  à  VapprentUm^  est-il  générale- 

ment employé  à  faire  exécater  à  Vapprenli  liei  iravaax 
néceitairti  pour  l'eiueignement  complet  da  métier?  Ou 
bien  remploie-l-on  toatxal  à  det  betogaej  trop  tpéciaUt 
oa  tans  grande  utilité  pour  lui ,  tellei  que  det  coartu , 
etc.? 

R.  —  Le  tempi  d'apprentissage  devrait  ëlre  consacré 
à  donner  à  l'enfant  un  enseignement  plus  complet  de 
son  métier.  On  peut  lui  faire  faire  deux  heures  de 
courses  pour  sa  santé. 

5.  —  Dans  iinJiutrie  et  deaa  la  profettion  désignées  ci- 

deuai,  quelle  est  la  proportion  da  nombre  des  appren- 
lit  pour  dix  oavriers  Je  même  profeition  ? 

R.  —  Le  petit  patron  qui  commence  s'attache  trois 
ou  quatre  apprentis.  U  est  absent  la  moitié  de  la  Journée. 
Il  lui  est  impossible  de  donner  nn  enseignement  pro- 
fessionnel suffisant  à  ces  enfants.  Ils  sont  trop  nombreux. 
Dans  ces  ateliers,  on  travaille  plus  de  douze  heures. 

6.  —  Vous  paratt-U  dèârahle  que  cette  proportion  toit  U- 

miléi  ?  Dam  qadle  jneiure  et  par  quel  moyen  ?  Pour 
éviter  quels  abat? 

R.  —  Oui,  il  faut  que  cette  proportion  soil  limitée. 
11  ne  doit  pas  y  avoir  cinq  ou  six  apprentis  autour  d'un 
ouvrier.  La  proportion  doit  être  d'un  apprenti  pour  trois 


ouvriers  ou  pour  fraction  de  trois ,  et  cette  proportion 
doit  être  réduite  à  nn  apprenti  pour  cinq  ouvriers  lorsque 
le  nombre  des  ouvriers  dépasse  dix. 

7.  —  Le  contrat  d'apprenlitsage  eil-il  gènéralemetd  exécati 

jusqu'au  terme  stipulé? 

R.  —  Oui,  généralement. 

8.  —  Par  qui  les  eoiilrats  d't^prenliuage  tont-Oi  rompus 

le  plut  souvent?  Pour  quels  motifs, 

R.  —  Par  les  enfants  ou  par  leurs  parents.  Quand 
ils  sont  suffisamment  dégrossis  et  qu'ils  peuvent  gagner 
davantage,  ils  s'en  vont  dans  d'antres  maisons  cramne 
ouvriers  de  petite-main. 

II  arrive  souvent  aussi  que  les  parents  rompent  le 
contrat  parce  que  les  enfants  font  trop  de  courses  et 
n'apprennent  pas  suffisamment  pas  suffisamment  leur 
xaétier. 

Sur  dix  enfants  soumis  à  U  surveillance  des  prud'- 
hommes, il  y  en  a  huit  qui  terminent  leur  apprentis- 
sage. 

C'est  toujours  la  mère,  dit  M.  Mascuhadd,  qui  vient 
se  plaindre  que  son  enfant  ne  gagne  pas  assez.  Cest  In 
la  véritable  plaie  de  l'apprentissage. 

9.  —  Dans  ta  profession  à  laqa^  se  rapporte  ce  qatstion- 

uûre,  conviendrait-il  de  limiter  ohUgaioirement  la  du- 
rée du  contrat?  A  combien ttannées  ? 

R.  —  Oui,  U  durée  du  contrat  devrait  être  limitée 
obligatoirement.  Le  maximum  devrait  être  de  quatre 
ans.  La  durée  du  contrat  varierait  entre  trois  ou  quatre 


2"  CONSEIL.  —  7«  SECTION. 


INDUSTRIES  DE  L'ARTICLE  DE  PARIS,  TABLETTERIE,  BIMBELOTERIE. 


SÉANCE  DU  la  HABB  1902. 
Présidence  db  M.  GAVELLE. 

H.  LB  PnisiDENT  fait  l'exposé  du  questionnaire  du 
Ministère  du  Conunerce ,  el  demande  que  la  discussion 
le  lîtsae ,  article  par  article . .' 


I.  —  Dam  votre  région,  quelles  sont  les  industries  el  les 
pnf  estions  pour  lesquelles  on  forme  det  apprentis  ? 

Dans  le  jouet  on  ne  fait  pas  d'apprentis. 

La  tabletterie  en  fait  peu,  tant  dans  l'ivoire  que 
dans  l'écaille ,  le  celluloïd  remplaçant  l'un  et  l'autre. 

Les  emballeun,  les  fabricants  de  cannes  et  de  para- 
pluies en  font  encore. 
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2.  — ■  Parmi  la  aairm  indattriet  et  profenioiu  de  votre  ré- 

gion, en  êitil  qui  formaient  autrefois  dei  apprentis  et 
qai  maialeaaal  n'en  forment  plas?  Leujtteltes? 

Parmi  ces  industries  on  p(-ut  citer  principalement  le 
jouet. 

3.  —  Poar  qaeUes  causes  les  industries  et  professions  énu- 

mérées  loiis  la  question  2  ont-elles  cessé  de  former  des 
apprentis?  [Caases  économiqaes ,  causes  morales?) 

Dans  la  tabletterie ,  les  apprentis  se  formaient  en  Ira- 
vaitlant  la  cnroe.  Le  cellnlmd  l'ayant  remplace,  les  ap- 
prentis n'ont  plos  l'occasinn  de  se  fermer.  G^éralité  : 
le  machinisme  faisant  le  travail  qn'eiricutaït  la  main  de 
l'ouvrier  a  I>eaucoup  contribué  k  supprimei-  l'habiUU 
professionnelle. 

D'autre  part  les  parents  eiigfant  une  très  prompte 
rémunération  du  travail  des  enfants,  les  patrons  se 
trouvent  dans  l'obligatioa  de  les  faire  produire  de  suite 
au  lieu  de  consacrer  leurs  débuts  à  leur  apprendre  le 
métier. 

U.  —  Dans  qaelles  conditions  s'opère  maintenant  le  recru- 
tement des  ouvriers  dans  les  industriel  et  professions 
qui  ne  forment  pas  d'apprentis? 

Le  recratement  se  fait  pour  cerlainet  iaduslriei 
partie  en  empruntant  des  ouvrien  qui  se  sont  for- 
més dans  d'autres  indnstries  on  dam  des  industries  si- 
milaires et  partie  par  les  enfants  qui  ont  grandi  dans 
ces  métiers. 

5.  —  Quel  a  été  l'effet  de  la  suppression  de  l'apprentis- 
sage : 

a)  Sar  la  marche  des  industries? 

b)  Sar  la  condition  des  c 


Le  manque  d'ouvriers  ayant  fait  un  apprentissage 
suffisant  semble  préjudiciable  au  progrès  de  l'industrie. 

La  suppression  de  l'apprentissage  est  une  cause 
d'abaisiemeiit  du  taux  des  salaires.  Aussi  bien  a  cause 
du  manque  d'aptitude  de  celui  qui  n'a  pas  fait  d'appren- 
tissage que  par  la  concurrence  que  fera  nm  ouvriers 
adultes  la  production  des  machines  conduites  par  des 
femmes  ou  des  enfants. 


—  Qaelles  sont  les  industries  et  profess 
qaelles  le  réialilissement  de  l'iipprentissa 


'  les- 


raMt?  Qaeb  avantages  retireraient  da  rélahUssêment 
de  ^apprentissage  les  patrons  et  les  oavriers  dt  ces  in- 
dastries  et  professions  ? 

Le  rétablissement  de  fappren lissage  dans  les  indus- 
tries ou  le  travail  mécanique  u  remplacé  le  travail  ma- 
nuel est  impossible. 


SÉANCE  DV   13  ATBII.  1003. 

PaésiDENCB  DB  U.  GAVELLE. 

On  décide,  à  ce  moment,  de  poursuivre  l'examen  do 
questionnaire,  à  partir  de  la  septième  question  et  on  se 
met  d'accord  sur  h  procédure  à  suivre. 

Le  Phésidp.nt  donnera  lecture  de  b  question  à  dis- 
cuter et  après  échange  deraes  sur  le  sensde  la  réponse 
à  faire,  on  en  arrêtera  le  texte,  séance  tenante,  sauf 
modifications  de  formes  laissées  A  l'appréàation  du  se- 
crétaire administratif,  sans  préjudice,  bien  entendu  des 
rectifications  qui  seraient  jugées  utUes  par  l'assemblée, 
lors  de  la  révision  du  procès-verbal  de  la  séance. 

La  question  n*  7  est  ainsi  conçue  : 

Existe-t-il  dans  votre  région  des  industries  oa  professions 
qui  emploient  un  grand  nombre  d'ouvriers  formés 
dans  les  écoles  professionnelles?  Qaelles  sont  ces  in- 
dustries ou  professions? 

On  est  d'accord  pour  reconnaitre  que  la  réponse  ne 
peut-être  que  négative  sUr  ces  deax  points,  ainsi,  d'ail- 
leurs, que  pour  la  question  n' 8  qui  n'est  qu'un  corol- 
laire de  la  précédente, 

9*  QUiSTiOH.  —  A  défaut  d'apprentissage  à  l'atelier,  qtseUrs 
sont  les  industries  et  professions  de  votre  région  poar 
lesquelles  il  y  aarait  utilité  et  possibilité  de  former  les 
apprentis  doits  des  éoiÀes  professionnelles? 

MM.  Gavellk,  Tbillais  et  CiniiENTHANT  sont  d'avis 
que  les  écoles  professionnelles  offriraient  certains  avan- 
tages. 

Néanmoins,  ib  se  rangent  i  l'opinion  de  M.  Boutte- 
ville  qui  tout  en  reconnaissant  leur  atililé  dans  les  métiers 
01^  l'art  Joue  un  certain  rdie,  tàs  que  la  tablettarie,  U 
sculpture,  la  gravure,  les  pipiers,  les  cannes  et  para- 
pluies, fait  des  réserves  en  ca  qui  concerne  diversea 
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autrei  prole»sioas  comprises  dnas  la  7*  section  du 
3*  conseil. 

M.  LuoxTB  «ttime  qae  le  but  dei  ricolei  profeuion- 
nelles  nVat  pas  de  produire  des  ouvrier*  ordinaires, 
mais  plnUt  des  contremaîtres  on  de*  ouvriers  d'un  ordre 
supérieur. 

La  fréquentation  des  cours  prcfessionnuli  visë&  à  la 
question  suivante  lai  semble  de  nature  h  Intéresser 
d'une  façon  plus  générale  les  industries  de  la  section. 

10*  QUESTiOK.  —  Qnellu  tout  hi  iadaitritit  oa  pnfettions 
de  votrt  région  oà,  l'apprtntitiage  lu paatiaiit  étnftdt 
qu'en  partie  i  râtelier,  il  ferait  néeetiaire  que  l'en- 
fant complétât  en  mima  tempi  ion  inttractioa  en  lai- 
vanJ  Jet  eouri  profmiionneU  ? 
En  réponse  à  cette  question  le  Président  rédi^  et 
fait  adopter  le  tcitt'  ci  après  :  , 

Pour  toutes  les  industries  où  l'apprentissage  a  disparu 
par  la  force  des  choses ,  il  serait  i  souhaiter  qna  les  con- 
naissances techniques  des  ouvriers  débutants  soient  |>er- 
l'eclionnées  dans  des  cours  professionuels  appropries  à 
chaque  industrie  et  organisés  par  l'accord  des  syndicats 
patronaux  et 


1 1'  QUESTION.  —  Si  ton  oiyaniie  dei  court  de  perfection- 
nemenl  deivutt  t'allier  avec  le  trawtil  à  tatelier,  leur 
fréquentation  devrail-eïle  être  rendue  ohUgaloire  dont 
certains  au?  Dont  cet  cat  les  heures  de  court  devratent- 
ellit  êtrecomplèet  dans  la  durée  légale  da  travail? 
On  se  met  d'accord  pour  répondre  que  l'obbgatioo 
n'est  pas  admissible  à  cet  égard. 

Les  heures  de  cours  ne  Miareient  èlre  t'ijaitablement 
comptées  dans  la  joomée  de  travail. 

12*  QuESTiox.  —  En  cas  de  Jréquenlation  obligatoire  des 
court  profettionneli ,  voas  paraUmit-U  préférable  qae 
ceux-ci  fattent  faits  durant  une  partie  de  la  journée 
oa  qa'ili  eattent  tita  à  eerlaiat  jwrt  de  la  tenuiine 
pendant  letquelt  l'etifant  n'irait  pat  à  l'atelier  ? 
La  qoMtion  d'obligation  étant  écartée,  ou  peut  dire 

que  les  cours  devraient  avoir  lieu  le  soir,  en  dehors  des 

beares  de  travail. 

13*  QuBSl'IOK.  —  Dans  lei  indnstriet  de  votre  région,  y  a- 
l-il  dans  l'eniemble  progrès  oa  décroiiiunce  de  l'instrac' 
tion  professionnelle  des  ouvriers? 

,    De  l'avis  général  on  conslnle  qu'il  a  plutôt  décrois- 


14'  Question.  —  Pour  chucam  des  indnttriet  ou  profet 
fions  oà,  dans  telre  région,  t'apprentiuage  dft  ou- 
wiert  ett  ordinairement  réglé  par  un  contrat  écrit  ou 
verbal,  prière  de  remplir  l'an  des  queitionnairet  n*  2 
ci-joititt  et  de  rappeler  ci-deitoài  les  nomt  de  ett  indut- 
triet  et  pivfritions  ? 

Les  industries  ou  profesiioni  qui  comportant  un  ap- 
prentissage sont  suivante»  : 
Tabletterie  en  écaille; 
Cannes  e(  pnrapluii-s; 
Cofireliers  ; 
Malletiers  1 
Emballeurs. 


15'  Question.  —  Qaelt  font  lei  d^éreniis  rekliff  à  l'exé- 
cution du  contrat  d'appnntisiage  ^ui  se  produisent  le 
plut  souvent  dans  voire  région? 

Les  dilTéi'ends  firovienneni  le  plus  souvent  de  l'in- 
eiislence  de  contrats  écrits. 

Lm  conTentions  verbales  laissent  trop  de  jdace  à 
l'équivoque  et  à  des  interprétations  contradictoires  alors 
même  qu'elles  ne  peuvent  être  niées. 


16'  QiKSTiON.  —  ï  aurail-U  Heu,  à  voire  avit,  itintli- 
tuer  det  ttipultUions  noaiielUt  de  lutlart  à  éviter  tes 
différend,?  LesqueUet? 


Une  discussion  s'engage  sur  le  point  de  savoir 
idrait  de  rendra  obligatoire  le  contrat  écrit. 


■il 


M.  Cahi(ehtkant  soutient  l'affirmative. 

M.  BouTBviLLB  est  pour  U  négative,  et  estime  qu'une 
dis[)osition  légale  imposant  l'obligation  serait  de  nature 
à  |>orter  atteinte  à  la  liberté  des  cnntractaats.  Sur  l'inter- 
vention de  M.  GAveLLR ,  la  majorité  décide  d'émettre  un 
vœu  favorable  à  l'obligation  qui,  en  fait,  résulterait  d'une 
dispositiun  légale  stipulant  que  le  contrat  écrit  serait 
seul  valable  en  Justice. 


17'  QtJESTiQ?,.  —  Vous  semble-l-il  désirable  qae  la  loi 
oblige  à  rédiger  par  éciit  U  contrat  d'apprentissage? 
Dans  ifuelt  cas  ? 

Oui  et  dans  tous  les  cas,  ainsi  qu'il  ressort  des  ré- 
ponses précédentes. 


,  Google 


taprûteeûoH  da  mfprtnta?  Eit-elU  inffiade?  Qmei 
ijitimt  fropoiensz-votu  pour  la  rendre  plat  effieate? 

La  toneilUiicc  est  actnellanent  esercëe  par  les  con- 
*eîU  de  prod'hommei,  cartcarreinmeat  avec  le*  parenU 
des  apprenti*.  Mais  cette  aarreUlance  •ersît  phu  étnnte 
■i  eUe  était  exercée  par  le*  dumbn*  sirndKale*  patro- 
nale* et  oaTriire*  de  la  caté^rie,  d'aprè*  une  entente  à 


19*  QrBSTios.  —  QaelUt  lanetiont  noaveUet  jagerux- 
voat  aille  iapparier  à  l'txéeatioK  de*  aMrali  ttap- 
prentiuage? 

Apre*  B*(Hr  con*taté  qu'en  l'éUt  actoel  de  b  iégiila- 
tion ,  l'apprenti  échappe  habituellement  ii  toute  sanction , 
M.  Gavelle  >e  demande  li  les  lyndicat*  ouurîen  ne  pour- 
raient *er*ir  de  caotios  à  leur»  adhérent*. 

Il   eit  vrai  que  cette  meanre   ne  aérait  appUcaUe 


<|a'am  apprentis  ayant  des  attache*  avec  on  syndicat, 
et  ce  serait  on  petit  nombre,  poisqoe  lea  symficat*  m 
comptent  balnloeQemeat  que  de*  mvaiUeor*  ayant 
atieiot  leor  majorité. 

11.  Teii.i.ais  émet  l'avis  qn^  y  aurait  inlérM  i  ceqoe 
les  syndicat!  patronaux  et  ouvriers  t'entendissent  pour 
déâgner  les  maisons  aptes  à  laîre  des  apprentis. 

U.  BoiiTTiviLLB  (^ecte  que  cette  limitation  aérait 
un  retour  bu  privil^  suranné  des  juT«ndet  et  maîtrise*. 

11  eat  d'avis  qu'on  pourrait  arriva'  i  un  hou  résultat 
en  limitant  le  nombre  de*  apprenti*  dans  une  propor- 
tion à  déterminer  d'nn  commun  acoMxl  entre  syndicats. 

On  se  met  d'accord  sur  la  motioo  de  H.  Boutterille, 

Dan*  une  discusnon  provoquée  par  une  obaerratîon 
de  II.  TeiUais,  ce  dernier  constate  subsidiairement  que 
l'application  de  la  toi  Hillerand-CoUiard  ne  peut  qu'être 
funeste  à  l'apprentissage. 

M.  LB  PitBSiDENT  bit  de*  réserves  à  ce  sujet. 


2'  CONSEIL.  —  8'=  SECTio?<. 


mOCSTRIES  I)KS  msTRLMENTS  DE  PRÉGISIO.N,  DE  CHIRURGIE,  D'OPTIQtE. 


SÉANCE  DU  7  XABB  IM». 


PRésmi 


i  DB  M.  BLARD, 


M,  Bi.ARD.  —  Noua  alloQt,  MeMlenn,  répondre  aux 
diverae*  question*  relatives  à  l'apprentissage,  qui  nous 
ont  été  posées  par  M.  le  Ministre  dn  Commerce. 


QUESTIOiMVAIRE  N" 


A.  —  ÉTAT  DE  L'APPRElfTISSAGE. 

1.  —  Daiu  votre  région  tfaellei  sont  le$  indaitriet  et  lei 
professions  pour  lesquelles  on  forme  des  apprenlii  ? 

R. —  Les  apprentis  sont  moins  nombreui  anjourd'hui, 
mais  on  en  Tonne  dans  tontes  les  industries  que  repré- 
sente cette  section  à  l'eiceplion  de  l'électricité,  où  les 
apprentis  sont  trës  rares. 


Exception  est  faite  pour  les  tourneurs  en  optique  où 
les  apprentis  sont  aussi  nombreux  qu'autrefois  si  ce  n'est 
plus. 

2.  —  Parmi  les  antres  indattries  et  professions  de  vofrv 

région,  en  tsl-il  qai  formaient  autrefois  tU$  i^prtntit 
et  tjai  màntenant  n'en  forment  pins  ?  Letqn^e*  ? 

R.  —  U  n'y  en  a  pas. 

3.  —  Pour  ifaellei  caatet  les  ùulmstries  et  professioiu  mb- 

mérées  sou  la  qaestiott  2  ont-elles  cessé  de  former  des 
apprentis  ?  [Causes  économiques ,  camses  mirraies.) 

11.  —  Rien  k  répondre. 

4.  —  Dans  queUei  conditions  t'opère  mainienmitt  le  recrute- 

ment  des  ouvriers  dans  les  industries  et  profrsiions  qui 
■  nejormeal  pas  dappreidis  ? 

R.  —  En  dehors  de  nos  apprentis  dont  le  nombre  est 
insufTisaiit,  nous  prenons  aujourd'hui  des  Jeunes  gens 
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intdlîgenU,  wrtantchi  régiment,  onmémedei  homme* 
fim  tgés  qui  n'ont  pas  d«  métier  on  qui  veulent  qoilter 
le  leur.  Il  faut  par  exemple  lei  ^>écialifer  pour  <|u'ils 
donnent  immédiatement  un  travail  rémonérateur. 

Les  naonteura  declriciens  ne  fonnent  presque  pat 
d'apprentis.  Les  écoles  profesûonnellM  en  fournissent 
qndques-oiis.  Dans  cette  profeanon  entrent  beancoop 
d'hommes  de  peine,  des  manœuvres  qui  aident  les  élec- 
tridens  et  finissent  par  devenir  montenrs  électriciens 
enx-mAmes. 

5.  —  Quel  a  été  l'effet  de  la  lappretiion  dt  l'apprenlûiage  : 
a)  S*r  la  TMrehe  det  indattriei  ? 
h)  Sar  la  condition  det  c 


R.  ■—  La  diminntioa  de  l'apprentissage  est  très  mao- 
voise  an  point  de  vne  de  la  marclie  des  industries.  Au- 
,  jonrd'hoi  le*  ouvriers  qui  ont  (ait  un  apprentissage 
com|det  sont  rares.  La  spécialisation  i  outrance  est  la 
perte  de  no*  professions  et  industries.  EJIe  a  amené  la 
diminution  des  salaires. 

6.  —  Qadlei  tant  lei  imUulriet  et  profetttont  poar  ktqueSes 

le  TélabHiiement  de  Tapfrenûnage  umhle  Otirabte  ? 
Qaeh  avantage*  retireraient  da  rétabliisenunt  de  l'ap- 
premlitsage  let  pativni  et  le*  ontiiett  de  ee$  indatlriti 
oaprofeuioni  ? 

R.  —  Pour  tontes  nos  professions  et  industries,  il 
but  des  ouvriers  intelligents  et  bien  dressés  connaissant 
k  fond  leur  métier.  U  faut  donc  rétaUir  l'apprentissage 
lel  qu'il  existait  autrefois  aussi  hien  dans  l'intérêt  des 
patrons  que  dans  celui  des  ouvriers. 

7.  —  Exitte-l-ît  dont  voire  région  det  indastriet  on  profit- 

iioni  fot  emploient  an  grand  nombre  ^onvriertjbrmès 
daiu  dei  écoles  profeuiomdUs  ?  Quelle*  sont  cet  in- 
datlries  oa  prof  estions  ? 

R.  —  Non ,  en  généroL  Pour  les  instruments  de  pré- 
cision et  rdectrieité ,  3  y  a  les  éctde*  Diderot  et  Saint- 
Nicolas  qui  fonnent  des  apprentis.  L'horiogerie  a  égale- 
ment des  écoles  professionndles.  U  est  désirable  que 
l'on  crée  des  écoles  professionndles  pour  toutes  celles  de 
nos  professions  et  industries  qui  n'en  possèdent  pas  en- 
core, mais  ces  écoles  devraient  être  mieux  appropriées 
i  l'enseignement  professionnel  que  celles  qui  existent 
aujourd'hui. 

CoNsan.  sur,  dd  Tkivail.  —  AppreatisMge. 


8.  —  Etton  généralement  latii/ail  des  ouvriert  tfui  sortent 

des  écoles  profeuionnellei  ?  SoiU-itt  préfirét  —  et  dire 
dont  ce  cas  poar  queb  motift  ■ —  à  ceax  gai  ont 
appris  lear  métier  exclusivement  dans  des  ateliers  ia- 
daitriels  ? 

R,  —  Jusqu'ici  on  est  forcé  de  reconnaître  que  les 
ouvriers  qui  n'ont  appris  leur  métier  que  dans  lesaleliers 
industriels  sont  préférés  avec  raison  &  ceux  qui  sortent 
des  écoles  profeuionnelles. 

Celles-ci  sont  entièrement  k  remanier.  Les  ouvriers 
qui  en  sortent  ne  sont  nullement  au  courant  de  la  partie 
pratique  de  leur  métier,  fls  ne  sont  forts  qn'en  théorie. 
Il  faut  qu'ils  se  remettent  au  travail  à  l'atelier,  qu'ils 
surmontent  la  répugnance  que  leur  inspire  un  nouvd 
apprentissage  alors  qu'ils  se  croyaient  déjà  des  ouvriers 
de  premier  ordre. 

S'ils  ont  le  courage  de  le  faire ,  ils  deviendront  [dus 
forts,  plus  habiles  que  leurs  collj^es  qui  ont  appris 
leur  métier  exclusivement  A  l'atelier.  Ils  pourront  être 
dans  l'avenir  des  chefs  d'atelier,  de*  ingénieurs ,  des 
directeur*. 

Malheureusement  Ions  les  élèves  des  écoles  profes- 
sionnelles n'ont  pas  l'énergie  suffisante  pour  recommen- 
cer oind  un  nouvel  apprentissage.  Et  puis  ils  trouvent 
souvent  à  l'atelier  des  «Régnes  qui  leur  rendent  l'exis- 
tence difficile.  Deaoconp  se  tassent  et  deviennent  des 
ratés. 

9.  —  A  défaut  £  apprentissage  à  l'atetier,  queUes  sont  le* 

industries  et  professions  de  votre  région  poar  lestjaelht 
il  y  aurait  alilité  et  poitibilité  de  former  les  apprenti* 
dont  det  école*  profe*iionndles  ? 

R.  —  Pour  toutes  nos  industries  et  professions,  on 
peut  former  des  apprentis  à  l'atelier.  On  peut  en  former 
également  dons  les  écoles  professionnelles,  mab  à  la 
condition  que  l'enseignement  qui  y  est  donné  soittrant- 

10.  —  Qarllet  sont  les  indatlries  ou  profession*  d»  votre 
région  oà  Fapprtntitsage  ne  pouvant  être  fuit  fo'en 
partie  à  l'atelier,  il  serait  néeetiaire  tfue  Venfunt  eom 
plétâi  en  même  temps  ton  inslraction  en  saitMnt  de* 
cour*  professionnels  ? 

R,  —  L'apprentissage  manuel  doit  être  fait  à  l'atelier 
•t  l'apprentissage  théorique  aux  cours  professionnels. 
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11.  —  SiVoii  organise  (Ut  court  de  perjeellontteinfiil  devant 

t'allier  avec  le  travail  à  t'alelier,  tear  fréquentation 
devrait-elle  être  rendax  obligataire  dans  cerliiiiu  eut  ? 
Dans  CCS  cas,  les  kearet  de  court  deoraient-eUa  être 
eomptéei  dans  la  durée  légale  dii  travail  ? 

R.  —  La  fr^uentation  des  cour»  de  pcrfectionnc- 
ment  devrait  être  rendue  obligatoire  dani  tous  les  cas. 

En  ce  qui  concerne  les  henres  de  cours ,  les  membres 
de  la  section  sont  d'avis  qu'elles  devraient  être  comptées 
dans  la  dur^  légale  du  travail. 

12.  —  En  cas  de  frétiaentalion  obligaloire  des  coart  profrt- 

sionneh,  vous  paretlrait-it  préférable  que  eeax-ci 
fassent  faits  durant  une  partie  de  la  journée  oa  qu'ils 
eussent  lieu  à  certains  jours  ds  la  semaine  pendant  les- 
quels l'enfant  n'irait  pas  à  râtelier  ? 

R.  —  Si  les  cours  avaient  lieu  durant  une  partie  de 
la  journée,  il  en  résulterait  des  inconvénients  n^rieut 
pour  les  patrons  parce  que  les  apprentis  seraient  ainsi 
constamment  dérangés  et  profiteraient  vraisemblable- 
ment de  cett«  occasion  pour  retarder  le  plus  possible 
leur  retour  à  l'atelier. 

Il  serait  également  gênant  pour  les  palrons  d'ôtre 
privés  de  leurs  apprentis  pendant  des  journées  entières. 

Pour  ces  diverses  misons,  ii  paraît  prérëraltle  k  la  sec- 
tion que  tes  cours  aient  liru  au  moins  deux  fois  par 
semaine,  mais  pendant  une  demi-joarnée  seulement 
chaque  fois. 


M  de  votre  région,  y  a4il  dans 
i  décroissance  de  l'instruction  pro- 


13.  —  Dans  let  indasli 
l'enieoible  progrès  i 
fetiionnelle  des 

ft.  —  L'instruction  professionnelle  des  ouvriers  de 
nos  industries  et  professions  est  en  décroissance  k  cause 
de  la  spécialisation.  Nous  n'avons  plus  de  bons  i 
nous  n'avons  que  de  bons  spécialistes. 


SÉANCE  DU  10  HARB  1903. 


Pn^iDENCB  DE  M.  RICBOURG. 


Suite  de  l'examen  des  questionnaires  relatifs  à  l'ap- 
prentissage. 


B.  —  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

14.  —  Pour  chacune  det  ùidtutriet  oa  projettûms  où,  daat 

votre  région ,  tapprentiitage  des  ouvriers  est  ordinai- 
rement réglé  par  an  contrai  écrit  oa  verhal,  prière  de 
remplir  l'an  det  questionnaire*  n'  2  ei-joi»lt  et  de 
rappder  ci-dessous  let  noms  de  ces  indiutriet  et  pro- 
fessions. 
H.  Blahr^  —  Comme  conseiller  prud'homme,  j'ai 
-VU  un  grand  nombre  de  patrons  qui  ne  taisaient  que  des 
manœuvres  des  enfants  dont  ils  auraient  du  faire  des 
ouvriers.  Les  patrons  n'ont  qu'un  but;  faire  produire  la 
plus  possible  à  ces  enfants  sans  les  payer  beaucoup. 

Dans  la  maison  d'appareils  photographiques  X...,  les 
apprentis  ne  savent  que  polir  du  cuivre  lorsqu'ils  en 
sortent.  Ils  sont  complètement  étrangers  à  l'ébénisterie 
qu'on  aurait  dû  leur  apprendre  pendant  lenr  apprentis- 
sage. 

Je  voudrais  voir  supprimer  le  façonnage  et  surlout 
l'apprentissage  chez  les  façonniers,  car  ceux-ci  pour  di- 
minuer leurs  frais  prennent  des  enfants  qu'ils  ne  payent 
pas. 

Dans  toutes  nos  industries  et  professions  le  contrat 
d'apprentissage 'est  verbal.  11  n'y  a  pas  de  contrat  écrit. 

15.  —  Quels  sont  les   £ff'érends  r^t^s  à  l'eJiéculioii  du 

contrai  d'apprentissage  qui  se  produitenl  le  plat  toa- 
vrnt  dans  votre  région  ? 

R.  — Les  dISerends  proviennent  dece  que  les  parents 
trouvent  toujours  que  l'enfant  gagne  trop  peu,  alon 
que  le  patron  trouve  de  son  tAti  que  celui-ci  gagne 
Irop. 

Voici  un  exemple  d'une  autre  sorte  de  différends  : 

Un  patron  avait  envoyé  un  jeune  apprenti  toucher 
quelques  centaines  de  francs.  Cet  apprenti  qui  n'avait 
pas  encore  i4  ans,  perd  cette  somme.  Le  patron  le 
renvoie  en  le  traitant  de  voleur. 

Le  père  qui  avait  déjà  dit  au  patron  de  ne  pas  envoyer 
son  enfanttoucher  de  l'argent  proteste  devant  le  Conseil 
des  prud'hommes  contre  le  renvoi  de  son  enfant. 

Au  cours  de  l'aflaire,  le  patron  a  reconnu  que  l'en- 
fnut,  auqud  il  donnait  i5  sous  par  jour,  lui  rapportait 
4  francs. 

16.  —  Y  anrait-illieu,  àvotre  avit,  d^inttiiaer  des  ttipa- 

lations  noavellet  de  nature  à  éviter  ces  d^értnds  ? 
IsqueUcs  ? 
R.  —  La  loi  de  i85i  devrait  être  remaniée.  Chaqno 
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patron  qni  se  chaînerait  de  faire  des  apprentis  devrait 
èlre  très  sarveillé  et  signalé  lorsqa'il  ne  tiendrait  pas  ses 
eDgagementt.  Dans  ce  cas,  il  pourrait  6tre  privé  du 
droit  d'avoir  des  apprentb, 

La  section  serait  égcdement  d'avis  que  les  patrons  qui 
formeraient  les  meilleurs  ouvriers  revivent  des  félicitn- 
tions. 

1 7.  —  Vous  Kinbie-l-it  détirabie  ifue  la  loi  oblige  à  rtdi^er 

par  écrit  U  contrat  tTappreatisiage  ?  Dani  t/tult  eut? 

R.  — >  Le  contrat  verbal  parait  suffisant.  Le  patron 
quia  entre  lesmaîns  le  livret  d'af^nrentissage  a  ta  preuve 
qne  celui-ci  a  été  (ait. 

18.  —  Comment  ttt  auarée  dans  votre  région  la  proleetioa 

de)  apprenlît  ?  Eit-eUe  luffitanle  ?  Qael  lyttime  pro- 
pmeriet-rous  poar  U  rendre  pliu  efficace  ? 

B.  —  La  protection  des  apprentis  pourrait  être  d'abord 
assurée  par  les  conseillers  prud'liommes  qui  auraient  le 
droit  de  vérifier  ce  qui  se  passe  dans  les  ateliers  et  sur- 
tout chei  les  façonniers.  Ils  sont  très  au  courant  de 
toutes  les  questions  qui  louchent  à  l'apprentissage. 

Actadlement  le  recrutement  des  inspecteors  du  tra- 
vail ne  leur  assure  aucune  compétence.  Ils  devraient 
fiire  nommés  au  concours  parmi  des  candidats  présentés 
par  les  chambres  syndicales  ouviières  et  patronales. 

19-  —  Quelle*  laactioiu  aouvellvi  jagerez-voiu  ulUe  d'ap- 
porter à  fraxcntion  des  contrat!  d'appreidistage  ? 

R.  —  Nous  avons  déjà  répondu  a  celle  queslion. 
Lorsqu'une  des  parties  ne  veut  pas  fiécuter  le  contrai 
d'apprentissage,  le  Conseil  des  prud'hommes  juge  le 
OIS  et  condamne  celle  qui  est  en  faute  à  payer  une  in- 
deninitë  variable  suivant  le  cas  et  les  circonstances  de 
l'aiïaire. 

20.  —  Obiervationt  comptémentuires. 


SÉANCE  DU  7  AVBIL  1903. 


PitBSiDKNCB  KB  M.  JARRET. 


H.  Jabiibt.  —  Nous  allons  procéder,  Messieurs,  A 


l'examen  des  questions  contenues  dans  le  second  quos- 
lioniiaire  relatif  à  l'apprentissage. 


QUESTlONNAIItK  N"  2. 

Il  sera  répondu  ci-dessous  pour  toulcs  les  professions 
el  industries  représentées  dans  la  section. 

1 .  —  L'apprentissage  des  oaericrs  est-il  réglé  par  an  con- 

trat écrit  oa  ett-il  réglé  par  an  contrai  verbal  ? 
Jmndre  an  ntodèle  da  contrat  écrit  oa  an  exposé  des 
conditions  da  contrat  verbal  ? 

R.  —  L'apprentissage  est  réglé  par  un  contrat  ver- 
bal. Les  conditions  de  ce  contrat  sont  très  variables. 
Oies  dépendent  du  patron  et  du  père  de  l'enfant.  Le 
patron  donne  des  explications  sur  le  travail  a  fnire,  les 
courses,  le  nettoyage,  indiqne  les  règles  de  la  maison. 
Les  conditions  de  l'apprentissage  sont  sulmrdonnées 
aux  habitudes  el  nn  rËglement  qui  régissent  chaque 
maison.  H  y  en  a  qui  font  venir  les  apprentis  le  matin 
une  heure  avant  les  ouvriers,  les  font  l'ester  le  soir  une 
demi-heure  après  le  départ  de  ceui-ci  et  les  font  m6me 
venir  le  dimanche  matin.  Dans  d'autres  maisons,  les 
ouvriers  et  les  apprentis  ont  les  mêmes  heures  de  tra- 
vail. 

2.  —  Quelle  est  généralement  la  dorée  de  l'apprentissage  ? 

Semble-t-elle  suffisante  ? 

R.  —  Dans  l'optique,  la  durée  de  l'apprentissage  est 
de  quatre  ans.  Dans  les  autres  professions  représentées 
ici  elle  est  de  trois  ou  qnalre  ans  suivant  l'Age  auquet 
l'enfant  entre  en  apprentissage.  Trois  années  suffis'int 
géuémiement  lorsque  l'eiifanl  est  un  peu  plus  âgé , 
loi-squ'il  a  1&  ans  par  exemple  à  son  enlroe  dans  la 
maison. 

Dans  les  écoles  professionnelles  la  durée  de  l'appren- 
tissage, si  l'on  compte  les  heuivs  de  présence,  est  encore 
beaucoup  moins  longue. 

3.  —  Le  certificat  d'apprentlisage  estil  considéré  par  les 

patrons  comme  une  preave  de  capacité  ?  Coinineui 
pourrait-on  aagmenlcr  sa  valear  ? 

R.  —  Le  certificat  d'apprentissage  n'est  pas  du  tout 
considéré  par  les  patrons  comme  une  preuve  de  capaeilé. 
C'est  simplement  une  preuve  que  l'ouvrier  qui  se  pré- 
sente dans  un  atelier  a  passé  tnnl  de  temj»  à  apprendre 
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■on  métier.  Cda  ne  signiGe  pas  dn  toat  qu'il  le  couDaiue 

Les  chambres  syndicales  ouvrières  et  patronales  de- 
vraient sj  concerter  pour  établir  des  concours  entre  les 
apprentis.  Ceux-ci  se  piqaersient  d'éinnlation  pour  satis- 
faire À  ces  concours  et  les  certificats  d'apprentissage  qui 
seraient  délivres  à  la  suite  de  ces  examens  acquerraient 
ainsi  une  plus  grande  valeur. 


Û.  —  Le  temps  consacré  à  l'apprentùsage  eit-il  générale- 
ment empbyé  à  faire  exécuter  à  l'apprenti  des  travaux 
nécessaires  poar  l'enseignement  complet  da  métier  ?  Oa 
bien  iemploie-t-on  souvent  à  des  besognes  trop  spéciales 
oa  sans  grande  atilité  poar  lui ,  telles  que  des  courses, 
etc.  ? 

K.  —  Dans  certaines  maisons  et  surtout  chei  les  fa- 
çonniers, le  temps  consacré  à  l'apprentissage  est  souvent 
employé  à  des  besognes  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
le  métier  que  l'enfant  devrait  apprendre.  Dans  ces  mai- 
sons on  se  sert  d'eux  pour  faire  des  courses,  pour  faire 
le  ménage,  surveiller  les  enfants,  etc. 

A  peu  près  partout  la  première  année  se  passe  pres- 
que en^ërement  à  faire  des  courses.  Ce  n'est  pas  un 
grand  mal,  parce  que  cette  situation  cesse  à  partir  de 
la  seconde  année. 

Mais  il  faut  bUnier  les  patrons  qui  emploient  leurs 
apprcuUs  aux  machines.  Ceux-ci  sont  forcés  de  débiter 
autant' que  les  ouvriers.  Quant  an  développement  du 
machinisme,  les  patrons  ont  intérêt  à  prendre  des 
apprentis  qu'ils  ne  payent  pas  pour  leur  laire  conduire 
des  machines.  On  voit  ce  fait  se  produire  dans  diverses 
Industries  représentées  ici.  L'outillage  a  rendu  faciles 
certains  travaux  que  les  apprentis  peuvent  très  bien 
exécuter  aujourd'hui  à  la  place  d'ouvriers.  Plus  un  pa- 
tron a  d'apprentis  dans  ces  conditions,  plus  il  gagne. 

5.  —  Dans  les  indastries  et  dans  les  professions  désignées 

ci-dessas,   quelle  est  ta  proportion   da   nombre  des 
apprentis  poar  dix  ouvriers  de  même  profession  ? 

R,  —  C'est  dans  les  petites  maisons,  cLei  les  façon- 
niers qu'il  y  a  le  plus  d'apprentis.  On  y  trouve  souvent 
une  proportion  de  i  apprentis  pour  1 1  ouvriers. 

Dans  les  grandes  maisons  la  proportion  est  très  va- 
riable et  il  ne  parait  guère  possible  à  cause  de  cela  d'in- 
diquer une  moyenne. 

6.  —  Vous  parait-il  désirable  que  celle  proportion  soit  limi- 


tée ?  Dans  quelle  » 
éviter  quels  abus  ? 


s  et  par  fuel  moyen  ?  Pobt 


h.  —  Oui,  cette  proportion  devrait  être  limitée.  H 
parait  désirable  à  la  secdon  que  cette  proportion  soil 
limitée  à  un  apprenti  par  5  ouvriers  ou  par  fraction  de 

GrAce  à  cette  limitation  on  éviterait  que  les  apprentis 
soient  exploités ,  qu'ils  ne  fassent  un  mauvais  apprentis- 
sage après  lequel  ils  sont  incapables  de  foire  des  ou- 
vriers et  réduits  an  métier  d'hommes  de  peine  ou  de 
petites  mains.  On  éviterait  anssi  de  cette  façon  que  le 
travail  soit  enlevé  aux  ouvriers  que  les  patrons  sont  for- 
cés de  payer  pour  être  donné  a  des  enfants  qni  arrivent 
k  fournir  la  même  somme  de  travail  grftce  au  machi- 
nisme alors  qu'ils  ne  sont  pas  payés  et  reçoivent  tout 
au  [Jus  one  gratification  souvent  dérisoire.  On  ne  sau- 
rait trop  blâmer  les  patrons  qui,  par  ce  procédé,  réa- 
lisent sur  des  enfants  et  au  détriment  des  v 
des  bénéfices  excessifs. 


7.  —  Le  contrat  d'apprentissage  t$t4l  géiiéndtmtsit  exéatlè 
jasqa'am  terme  stipulé  ? 

K.  —  Il  est  avantageux  et  poar  le  patron  et  poar 
l'enfant  que  le  contrat  d'apprentissage  soit  exécuté 
jusqu'au  terme  stipulé.  L'apprenti ,  lui ,  a  intérêt  à  contï- 
noer  son  apprentissage  et  à  l'achever  dans  la  maison  où 
il  l'a  commencé.  Le  patron  de  son  côté,  a  tout  intérêt  à 
conserver  son  apprenti  jusqu'au  bout.  Celui-ci,  en  effet, 
est  pintdt  pour  lui  une  source  de  pertes  pendant  les  pre- 
miers temps.  Le  patron  tient  donc  à  ce  que  l'apprentî 
ne  le  quitte  pas  car  c'est  surtout  è  la  fin  que  l'appren- 
tissage lui  donne  quelques  bénéfices  qui  loi  font  récu- 
pérer les  pertes  du  début. 


8.  —  Par  qui  les  contrats  d'apprentiuage  sont-its  rompes 
le  plas  souvent  ?  Poar  ^ueb  moli^  ? 

R.  —  D  arrive  quelquefois  que  les  contrats  d'appren- 
tissage sont  rompus.  Tantdt  ce  sont  les  parents  qui 
retirent  leurs  enfants  parce  qu'ils  espèrent  que  c«u-ci 
gagneront  davantage  dans  une  autre  maison,  tantAt 
c'est  l'apprenti  qui  veut  s'en  aller  parce  que  le  séjour 
prolongé  dans  une  même  maison  unît  par  lui  peser. 

C'est  d'ailleurs  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  voit 
si  rarement  les  apprentis  rester  comme  ouvriers  dans 
l'at^er  où  ils  ont  appris  leur  métier.  Le  désir  du  chan- 
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goment  les  entraîne  aitteora  dèa  qu'ils  ont  la  pocsîbilM 
de  qoitler  la  maison  d'apprentiwag«. 

9.  —  Dans  la  projettiotu  aaxqfLtlUt  te  rapporte  ce  qati- 
tioMoire,  conviendrait-il  de  Umiter  oblijatoinmatt  la 
dmrée  da  contrat  ?  À  combien  {aiadet  ? 


!  n'y  a  aucone  nécesùté  à  fixer  une  limite 


oUigatoire  à  la  dorée  dn  cmitrat  d'aj^rentiisage.  La 
Mction  estime  qu'il  n'y  »  rien  à  changer  i  la  dorée  ac- 
todle  qoi  est  de  trou  on  qoatre  années.  H  est  impossible 
d'apprendre  i  travailler  en  detu  années  par  exem[de. 
D'aUleon  même  apréi  on  apprentisuge  cmnpiet  on 
apprenti  n'est  pas  considéré  comme  un  ouvrier.  Il  n'est 
qu'ébauché  et  il  lui  faut  encore  se  perfectionner  poor 
devenir  nn  bon  ouvrier. 


3'  CONSEIL. 


1"  SECTION. 


INDUSTRIES  DE  LA  CONFECTION. 


SÉANCE  DU  14  MABS  1902. 

pRésiDB!ICB   DE^.  BONNEL. 

Examtn  de$   guettions  formaléet  dam    U  quettiotuiaire 
da  Conieil  tapirirar  da  travail,  relatif  à  l'appren- 

Le  PnésiDSNT  dît  que  son  syndicat  a  déjà  répondu 
an  questionnaire,  qui  a  dû  être  envoyé  paiement 
aux  antres  syndicats  par  l'Office  do  travail;  qo'ii  serait 
peut  être  préférable,  pour  simplifier  le  travail,  de  lire 
ces  réponses  cbei  soi ,  d'y  ajouter  les  annotations  tpi'on 
jugerait  nécessaires  et  que  nons  ponrrions  ensuite  l'exa- 
miner \&a»  rapidement  dans  notre  procbaine  séance.  En 
conséquence  M.  le  Président  enverra  à  duique  membre 
de  la  section  l'Oyuw  de  F  Union  fraternelle  des  ruittret 
iailleart,  qui  contient  le  questionnaire  et  les  réponses. 

Le  délégué  Hbitx  dit  qu'il  a  répondu  au  nom  de 
rUiÙM  t^ndîeale  dei  eoapeart-latSemrs  (plus  particuliè- 
rement des  coapeart  de  eon^tion) ,  oà  l'oa  donne  des 
cours  de  conpe  i  mais  ce  n'est  là  qu'un  cAté  de  question , 
une  spécialité  de  la  proièssion  qo'il  n'a  pu  répondre  sur 
les  apprentis  tailleurs. 

m,  Matbii,  membre  dn  comité  de  patronage  des  ap- 
prentis lidltears  ex[dique  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats obtenus  par  le  comité  patronal;  on  trouve,  dit-il, 
|Jus  facilement  à  placer  des  apprentis  chei  le*  appié- 
cenrs,  qu'autrefois. 

HU.  BoNNBL  et  QuÉBAND  disent  que  la  difficrdté  de 
faire  des  apprentis  est  surtout  due  au  genre  de  travail, 
ena4on48  heures,  introduit  dans  notre  corporation  par 


des  spéculateurs.  Les  profesùonnels  sont  oUigés  de 
suivra  ce  mouvement  pour  tenir  tête  à  la  concurreoce; 
les  prix  de  vente  et  de  fa^on  baissent,  le  surmenage 
qui  en  résiste  pour  l'apjMéceor  ne  Ini  laisse  pas  une 
minute  pour  faire  des  démonstrations  à  nu  apprenti. 
Aussi ,  ce  sont  les  cmnmones  rurales  de  France  et  de 
l'étranger  qui  renonvdlent  le  personnd  de  notre  corpo- 
ration, qoi  ne  peut  que  très  difficilement  se  perfec- 
tionner dans  les  grandes  villes. 


BÊ&HCE  DU  14  MABB  ISOO. 

Pkbsidence  SB  II.  BONNEL. 

M.  LB  PaésinsNT  dit  qu'on  dent  prendre  une  déciùon 
en  ce  qui  concerne  le  questionnaire  de  l'apprentissage; 
il  faut  donner  notre  avis  sur^la  matière  ou  déclarer, 
comme  certains  conseils  l'on  fait,  que  leurs  chambre* 
syndicales  ayant  répcmdn,  patrons  et  ouvriers  s'en  réfé- 
reraient aux  réponses  faîtes  par  lenn  chambra  syndi- 
cales. 

M.  CoLENTB  dit  que  le  syndicat  des  ouvriers  tailleurs  a 
n^îgé  d'envoyer  sa  réponse,  mais  qne  lui-même  s'en 
occupe ,  et  qu'il  y  sera  répondu  sons  peu. 

M.  Hbitz,  dédara  que  les  antres  syndicats  patronaux  et 
ouvriers  ayant  répondu ,  il  ne  voit  pas  l'utilité  de  perdre 
le  temps  sur  cette  question. 

M.  Hetbr  dit  quels  question  de  l'apprentissage  dans 
notre  coi^Miration  vani  la  peine  qu'on  s'y  arrête  et  qne 
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notamment  la  corporition  des  fourreurs  ii'u  pas  la  mémo 
façon  de  procéder. 

Les  CoDieib  du  tnivoil  doivent  donner  leur  avis,  qui 
font  sur  certains  points  différer  de  celui  des  chambres 
syndicales. 

H.  LE  Pbésidknt  appuie  ces  observations  et  ajoute 
qu'il  s'est  informé  nu  Ministère  du  Commerce;  on  y 
prépare  une  loi  sur  l'apprea lissage  et  il  'est  utile  que 
notre  section  donne  son  avis.  Les  Conseils  du  travail 
étant  des  corps  constitués  appelés  i  rendre  des  services, 
il  est  nécessaire  qu'ils  fonctionnent  régulièrement  en 
répondant  sur  toutes  les  questions  qui  leur  seront  son- 

M.  Favre  donne  des  détails  sur  l'apprentissage  des 
pelletiers-fourreurs  et  fourreurs  en  confection. 

M.  Hritk  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre; 
il  propose  que  la  section  se  prononce  d'abord ,  si  elle  est 
décidée  à  répondre,  oui    ou    non,  au  questionnoire. 

MM.  CoLBNTz  et  QiiénAun  déclarent  que,  puisque 
leure  collègues  pati'ons  croient  qu'il  y  a  utilité  à  donner 
avis,  il  convient  de  leur  donner  satisfaction;  on  siégera 
une  soirée  de  plus  si  cela  est  nécessaire. 

M.  i.B  Pubsident  croit  qu'il  est  nécessaire  de  n'gle^ 
menter  l'apprentissage,  touteftb  sans  exagération.  Il 
ajoute  que  les  écoles  professionnelles  ont  été  en  pnrtie 
détournées  de  leur  but.  Elles  avaient  été  plutôt  créées 
pour  aider  les  travailleurs  trop  pauvres  pour  supporter 
les  frais  d'apprentissage  de  leurs  enfants  et  elles  pro- 
fitent en  réalité  bien  plus  à  la  petite  bourgeoisie  on  aux 
ouvriers  aisés  et  pour  ainsi  dire  pas  à  ceux  qui  en  ont 
le  plus  besoin. 

M.  i,B  PRBsinBNT  donne  lecture  du  questionnaire,  en 
invitant  les  membres  de  la  section  à  donner  leur  avb 
sur  chaque  article. 

QUESTIONNAIRE   N"   1. 


A.  —  ÉTAT  SE  L'APPRENTISSAGE. 

1.  —  Daiu  votre  région,  qunUet  sont  lei  iiidiutria  et  Ut 
professions  pour  lesqadles  onformedes  apprenti»? 

R.  —  On  forme  des  apprentis  tailleurs  d'habits  pour 
hommes,  pour  d^mcs  et  pour  enfants.  Des  coupeurs  de 
vêtements  pour  tontes  les  spédtdités  de  l'habillement.  — 


Parmi  les  ouvriers  conseurs,  certaines  spécialités  sont 
eiercées  pnrdes  femmes,  concnrrcment  avec  les  hommes  ; 
telles  sont  les  cnlottiéres,  les  gileti^res  elles  confection- 
neuses de  vêlements  d'enfants.  Dans  nos  syndicats,  on 
forme  des  coupeurs  et  on  fait  des  conférences  pour  les 
perfectionner. 

2.  —  Parmi  ht  autres  industries  et  profession*  de  votre 

rrefion,  en  est-il  qai  formaient   aulr^ois  des  appren- 
tii  et  qai  maiitleitant  n'en  forment  plus? 
Lesquelles  ? 

R.  —  Nous  répondons  seulement  pour  notre  industrie 
de  laiUeart  sur  metares,  et  voiû  notre  réponse  : 

On  forme  encore  quelques  apprentis  tailleurs,  cepeu' 
liant  on  en  fait  moins  qu'autrefois,  —  Ceux  qui  désirent 
apprendre  ce  métier  ont  du  mal  à  se  placer.  —  Les 
appiéceurs  qui  les  formaient  ne  consentent  plus  à  les 
enseigner,  p^r  crainte  de  les  voir  rompre  le  contrat 
avant  terme,  et  aussi,  par  ce  qu'ils  n'ont  pas  le  temps 
nécessaire,  le  travail  devant  être  exécuté  trop  rapi- 
dement. 

On  trouve  encore  assez  facilement  à  placer  les  appren- 
ties culottiëres  et  ^letiëres. 

3.  —  Pour  quelles   causes  Us  industries  et  profeuiont 

énumérées  sous  la  question  2  ont-ellei  cessé  de  for- 
merdes  apprentis? 
(Causes  économiques ,  causes  morahs.] 

R.  —  L'appiéceur  et  le  patron  tailleur  ont  cessé  de 
bire  des  apprentis  parce  que  ces  derniers  rompaient  son- 
vent  le  contrat  verbal  ou  écrit  avant  terme;  parce  qu'il  ne 
se  soucie  pas  de  perdre  son  tempsà  montrer  son  métier  à 
un  homme  qu'il  n'est  pas  certain  de  garder  quand  il 
saura  travailler,  parce  que  le  métier  de  tailleur  étant 
obligé  de  subir  deux  mortes-saisons  pr  année  (en  jan- 
vier-lévrier et  juilIet-aoù() ,  il  n'a  pas  de  temps  i  perdre 
en  bonne  saison  pour  éduquer  des  apprentis. 

4.  —  Dans  quellet  conditions  s'opère  ntmitenant  te  recru- 

tentent  de*  ouvriers  dans  les  itidastries  et  professions 
qai  ne  formera  pas  d'apprenlis  ? 

R.  —  AParis,  le  recrutement  s'opère  panni  les  ouvriers 
qui  viennent  de  province  ou  de  l'étranger  chercher  du 
travail  on  se  perfiactionner  à  Paris.  Dans  un  avenir  pro- 
chain, ce  nombre  baissera  de  [dus  en  plus,  parce  que 
cette  profession  s'industrialise  et  que  les  petits  Btdi^Y 
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dùporoisient  pour  faire  place  ou  grand  atelier,  où  la 
machine  à  coudre  remplace  la  couture  k  la  main. 

5,  —  Quel  a  et»  l'rfet  de  la  lupprefàon  de  l'appreitlù- 
sage: 

■)  Sur  la  murehe  dei  indaitrits  ? 
b)  Sur  la  conffilton  des  ouvriert  ? 


B.  —  a)  La  machine  i 
favoriM  l'indiHtrie  de  In  < 


Bupprimé  l'appren  listage  et 
tnfeelioit  au  dclriment  de  la 


b).  Li  condition  de  l'ouvrier  est  devenue  moins 
bonne,  U  production  à  bon  marché  a  supprimé  le  tra- 
vail artistique,  le  beau  travail,  qui  était  mieui  pajé, 
parce  qu'il  nécessitait  des  soins  et  un  apprêt  différent. 

6.  —  Qadla  «ont  In  induitrùs  et  profeismu  pour  let- 

f ufitei  U  ritablistgment  de  rapprtnliuage  semble  dési- 
nbte  ?  Quels  avantages  reHrenieat  Ja  rélahlissemeçt 
de  tapprmtissag»  ht  patrons  et  tes  ouvriers  de  ces  in- 
duttries  ou  profeuious  ? 

B.  —  Dans  noti-e  industrie  le  rétablissement  de  l'ap- 
prentissage donnerait  de  meilleurs  ouvriers,  s'il  était 
poiéible  de  créer  des  écoles  de  perfectionnement.  Le 
travail  soigné  et  bien  bit  maintiendrait  dans  les  maisons 
françaises  nue  bonne  ijientèlo  étrangère ,  qui  lend  à  se 
passer  de  nous,  pour  Uquelle  le  bon  goût  parisien, 
la  Mode  de  Paris,  est  resté  le  guide  de  la  suprèooe  iSié 
gance. 

Pour  les  ouvriers,  ce  serait  le  maintien  des  prii  de 
fa^n  rémunérateurs  et  les  heures  de  travail  mieut  ré- 
tribuées. 

7.  ^  Exisla-i-il  dont  eolre  région  des  industries  om  pro- 

fessions qui  emploient  en  grand  nombre  des  ouvriers 
formés  dans  des  écoles  professionnelles  ?  Qaelles  sont 
ces  iadaitries  oa  professions  ? 

R.  —  n  existe  à  Paris  des  écoles  municipales  profes- 
nonn^es  qui  enseignent  la  confection  du  gilet  et  du 
vêtement  d'enfanls.  Ces  jeunes  Glles  se  placent  ensuite 
dans  la  confection  ou  chei  les  tailleurs  sur  mesures. 
L'école  professionnelle  da  corporation  forme  un  nombre 
asseï  restreint  d'apprentis  i  qui  il  tarde  de  devenir 
oavriers,  et  qui  se  placent  ensuite  comme  aides  chei  les 
appiéceurf. 

Les  écoles  de  coupe  forment  une  grande  quantité  de 


coupeurs,  dont  l'objectif  est  de  se  placer  dans  cette 
partie.  Il  ne  s'en  jdace  pas  moitié  de  ceui  qui  ont  appris 
la  coupe  et  la  plupart  sont  obligés  de  continuer  la  cou- 
ture. En  somme,  le^  ouvriers  sortant  des  écoles  proles- 
sionnelles  'u  de  coupe  ayant  emploi  sont  encore  la  mi- 
norité. 

8.  —  hst-on  généralement  satisfait  des  ouvriers  qui  sortent 

drs  écoles  professioniifVes?  Sont -ils  préférés,  —  et 
dire  dans  ce  cas  poar  quels  motifs  —  à  eeaa:  qui 
ont  appris  leur  métier  r.vrîasivemenl  dans  des  ateliers 
induslri,ls  ? 

R.  —  Les  ouvriers  qui  sortent  des  croies  profession- 
nelles étant  en  petite  qnanli(<-,  il  est  difficile  de  se  pro- 
noncer sur  la  préférence  qui  peu!  leur  être  accordée. 
L'ouvrier  qui  sort  d'un  atelier  a  vu  pratiquer  différentes 
méthodes  de  travail ,  c'est  bien  rare  s'il  n'en  a  pas  trouvé 
une  qui  est  plus  A  sa  portée  qu'une  autre  et  dont  il  se 
sert  dp  préférence. 

9.  —  A  défaal  d'apprentissage  à  f atelier,  quelles  sont  les 

indastriet  et  professions  de  votre  région  pour  lesquelles 
ity  aarait  utilité  et  posiibililé  de  former  Us  apprentis 
dans  des  écides professionneliet? 

R.  —  Dans  la  profession  de  tailleur,  où  serait  ensei- 
gnée la  spécialité  de  fourreurs  en  confection,  il  serait 
posùble  de  créer  des  écoles  profesuonn^es  qui  seraient 
d'autant  plus  utiles,  qu'il  devient  presque  imposable  de 
placer  les  apprentis. 


10. 


— -  QoeUet  sont  les  indastr 
région  où  l'apprentissage 
partie  à  l'alelier,  il  serait 
pléidl  en  même  temps  son 
des  cours  professionnels.? 


o*  professions  de  voire 

pouvant  ilre  fait  qu'en 

que  l'enfant  eom- 

instruction  en  saivant  des 


R.  —  En  admettant  que  l'apprentissage  se  fasse  dans 
un  atelier,  il  serait  bon  que  l'enfant  suive  un  cours  pro- 
fessionnel divisé  en  trois  parties  : 

1*  Coulure  et  préparoge; 

3*  Coupe  et  emjJoi  des  tissus; 

3*  Comptabilité  commerciale,  commerce,  vente  et 
achats.  Ce  qui  manque  le  plus  souvent  aux  {fbtits  com- 
merçants et  aux  artisans ,  ce  sont  les  connaissances  com- 
merciales. Ce  manque  d'éducation  entrave  presque  ton- 
jours  l'épanouissement  complet  des  connaissances  pro- 
fessionndles. 
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11.  —   Si  l'on  organite   det  eoart   Je  parftc&namuHt 

devtmt  t'allier  mee  la  travail  à  tatriier,  lemrjréiiaett- 
talion  dnndt-tlleétnrmdae  <Aligal<nre  diuu  etrtaiiu 
cas  ?  Dasu  ctt  cas.  Ut  heares  de  conn  Jevraimt- 
diet  être  comptie*  iaiu  I»  iiirét  Uyah  da  trmaU? 

R.  —  K  on  oi^nuades  cours  de  pcrfecliooReineal , 
leur  fréqoeatation  devrait  ttre  facultative  pour  lea  ap- 
preatit  dei  atdîen  et  obligatoire  pour  les  école*  prafes- 
sionaelles  pnbliqoes  et  privées.  Les  heures  de  cours 
devraient  être  comptées  dans  b  durée  légale  da  travail. 
Un  travail  trop  prolongé  décourage  les  apprenlit. 

12.  —  En  CM  de  fré^aenlalion  obligàttÀre  de»  court  pro- 
femonnelt,  mwt  parattrait-it  prêféntble  que  eeax-ci 
funentjaiu  durant  une  partie  de  ht  journée  os  ^a'ilt 

eat$ent  lien  à  certains  joan  de  la  temaine  pendant 
letqaA  l'enfant  n'irait  pas  à  fateiier  ? 

n.  —  En  eu  de  fréquentation  obligatoire  des  cours 
professionnels,  il  serait  préférable  que  les  cours  aient 
lien  dans  la  journée,  surtout  pour  les  éctdes  profes- 
ùonneUes. 

Quant  aux  autres  apprentis,  |^cés  dans  les  ateliers, 
ils  pourraient  avoir  lieu  le  malin,  an  commen- 
cement de  la  journée  on  le  soir,  selon  les  cas,  à  l'eidn- 
«on  du  samedi.  S'il  avait  lieu  le  matin,  l'enfant  devrait 
se  rendre  a  l'at^er  une  fois  le  conrs  terminé. 

13.  —  Dans  kl  indastnei  de  votre  région,  y  ort-il  dans 

FenienMe  pmgrèt  ou  décrmttanee  de  l'itutruction 
profesiioan^  de*  oavrien  ? 

R.  —  Dans  notre  industrie ,  il  y  a  plntAt  décroissance 
dans  l'instmctim  professionnelle.  Ce  qni  manque ,  c'est 
un  bon  manuel  fpi  paisse  guider  l'apprenti,  non  avec 
des  explications  longues  et  confuses,  mais  dans  un  texte 
dair,  court  et  accompagné  de  figures  explicatives. 


B.  —  COHTRAT  O'APPREIITISSAGE. 

14.  —  Pour  chacane  det  indasiriet  ou  professions  ok,  dans 
votre  région,  T apprentissage  des  ouvriers  eit  ordi- 
nairmunt  réglé  par  an  contrat  écrit  ou  verbal, 
prière  de  remplir  l'an  det  tfoeitionnaires  n*  3  ci-joints 
et  de  rappeler  ci-deisoas  la  nomt  de  ces  insdustrîes  ou 
pn^àons. 

R.  —  L'industrie  dont    1  est  question  dans  le  qnes- 


o's,  annexé  d-contre,  est  celle  dn  Tai&ev 
ihahits  sar  nrnaret,  de  la  région  de  Paris, 

Les  ouvriers  dont  il  est  parié,  sont  des  ouiiriers  tail- 
leurs, apprentis,  pompiers  (ouvriers  faisant  les  re- 
touches), appiéceurs,  cidottiers,  culottiéres,  gileliers, 
giletiéres  et  coupeurs. 

15.  —  Quels  soRl  les  différends  relatifs  à  Cexéeulion  du 

contrat  iappreattuag»  ijai  se  produisent  le  plat  sou- 
vent dont  votre  région  ? 

R.  — Le  diSirend  qui  se  produit  le  [^  souvent  ea 
la  rupture  du  contrat.  La  cause  naît  de  l'impatience  du 
jeune  apprenti  k  secouer  le  joug  qui  le  tient  rivé  pour 
un  temps  qni  lui  parait  très  long  (trois  années]  à  un 
patron  chei  lequd  d  ne  gagne  rien  ou  peu  de  chose. 

16.  —  y  aarait-il  Uea,  à  votre  avit,  d'inttUuer  des  st^- 

piJaliont  nouv^et  de  nature  à  éviter  cet  différends  ? 
Lei^uellei  ? 

R.  —  Nous  ne  voyons  pas  trop  quelles  stipulations 
nouvelles  pourraient  être  insérées  an  contrat  11  serait 
peut-être  bonde  raccourcir  le  temps  d'apprentissage, en 
indttnnisant  le  patron ,  ou  de  stipuler  une  rénuinérmtion 
en  faveur  de  l'apprenti  à  partir  d'une  époque  déter- 
minée. Hais,  en  somme ,  apprenti  et  patron  ne  sont  pas 
des  gens  aisés,  et  il  serait  aussi  difficile  i  l'uu  qn'i 
l'autre  de  porter  leurs  diffireads  devant  les  tribunaux. 
De  sorte  qnela  sanction,  pQurn<Kiexécntioa  de cmitrat, 
restera  toujours  très  aléatoire ,  et  des  stipulations  nou- 
velles n'y  changeraient  pas  grand'chose. 


17. 


—  Vous  semUe-t-U  détinAU  f  w  la  Im  otHge  à  réSget 
par  écrit  le  contrat  iappreiaistage  ?  —  Dont  gnels 


B.  —  Noos  estimons  qu'il  est  préférable   de  leur 
laisser  la  liberté  de  contracter  veriialemeut  ou  par  écrit , 

18.  —  Conunetd  est  assurée,  dans  voire  régïou,  la  pro- 
tection des  apprentis  ?  Ett-^  laffsante  ?  Quel  sys- 
tème propoteriez-vaui  pour  la  rendre  phu  efficace  ? 

R.-^l^  protection  des  apprentis,  dans  les  écoles 

professionndles  corporatives  ou  comités  de  patronage, 
est  assurée  par  un  Conseil  de  surveillance ,  et  chaque  ap- 
prenti est  surveillé  par  un  membre  de  ce  Conseil.  Au 
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point  <le  vue  matériel  e(  au  [Ktint  de  vue  moral  cetlt 
inrveiJUiice  est  «affilante. 

Pour  l«s  antres  apprentis,  placés  dans  un  atelier,  ils 
sont  surveillés  par  leur  famille.  Il  faut  ajouter  que , 
dans  celle  profession,  l'atelier  de  l'^ppiécenr  est  on 
atelier  familial,  danf  lequd  travaille  b  Temme  et  quel- 
quefois les  enfants,  et  que  l'apprenii  y  est  généralement 
bien  traité. 

Nous  demandons  également  que  les  délégués  des 
chambres  syndicales  et  les  consollers  prud'hommes 
patrons  et  ouvriers  aient  qoalité  oDîcielle  pour  surveiller 
le*  apprentis. 


19. —  Quellet  lanedota  noavêllts  jageriet-voui  utile  d'ap- 
porter à  Vexécation  dei  eonirali  d'appreatisiage  1 

R.  —  Une  sanction  qui  pourrait  avoir  quelque  eflîca- 
cité  serait  de  faire  donner  par  les  Syndicats,  à  la 
demande  du  patron,  un  certificat  constatant  que  l'ap- 
prenti a  terminé  son  apprentissage  chez  un  on  pinceurs 
patrons,  on  que  le  contrat  d'apprenUssage  rompu  par 
consentement  mulu^  s'est  terminé  diei  un  autre  patron. 
Il  y  aurait  utilité  d'însUtaer  des  concours  de  fin  d'aj 
prentissage,  de  cette  façon  l'apprenli,  pour  prouver  qu' 
a  appris  son  métier  et  peut  se  placer  comme  ouvrie 
attendra  le  terme  dn  contrat;  il  se  présentera  au  coi 
«ours  pour  posséder  ce  certifient  qui  équivaudrait  a 
certificat  d'études  dans  l'enseignement  primaire. 


20.- 


-  06wn)alwni  compUmentatrci 


B.  —  Le  métier  de  taitUar,  avec  ses  niorles-saîsoni , 
les  &^ns  bas  prix  payées  par  la  confection,  la  diffi- 
culté de  placer  les  apprentis,  le  manque  d'oi^anîsation 
professionnelle,  ne  se  recrute  presque  plus  à  Paris.  Les 
ouvriers  arrivent  presque  tons  des  départements  ou  de 
l'étranger.  Si  on  veut  conserver  la  brfle  main-d'œuvre 
chez  les  ouvriers,  le  savoir  cbet  les  coupeurs,  les  con- 
nnissances  commerciales  chex  les  patrons,  il  faut  une 
organisation  nouvelle,  des  écoles  d'apprentissage,  des 
cours  professionnels  pour  les  adultes,  des  conférences 
commerciales  et  surtout  des  encouragements  venant  de 
haut.  Les  récompenses  accordées  par  les  |>ouvoirs  pu- 
blics sont  seules  capables  d'esciter  l'émulation  des  pro- 
Fessenre,  des  membres  des  Conteils  de  surveillance  et 
des  ouvriers  de  cette  profession. 

Cofisau.  SDi>.  DU  TuvAiL,  —  AjipreDtuMge. 


yUliST10N>AIRE   N°  2 


Réponses  des  taillears  sur  mesures. 

1.  —  L'apprentisiage  dei  ouvriert  eit-il  réglé  par  un  con- 

trai ècril  ou  ett-ii  régU  par  na  contrat  verhal  ?  Joindra 
un  modèle  da  contrat  écrit  oa  an  expoié  dtt  eondt- 
tioiu  da  contrat  verbal  '! 

R-  —  L'apprentissage  est  en  général  réglé  par  un 
contrat  verbal;  excepté  pour  les  écoles  professionnelles 
corporatives  où  il  est  réglé  par  un  engagement  écrit 

2.  —  Quelle  etl  généralement   la  dorée  de  tapprentii- 

sage?  Semble-t-elle  iuffiiante? 

R.  —  La  durée  est  généralement  de  deux  à  trois 
années.  Les  écoles  professionndles  corporatives  exigent 
trois  ans  des  apprentis  qu'elles  placent  chet  les  appié- 
ceors.  Ce  temps  est  suffisant  pour  faire  de  cet  apprenti 
un  petit  ouvrier. 

3.  —  Le  certificat  d'appmtisiage  eit-il  cotuidéré  par  la 

palroni  comme  une  prenne  de  capacité  ?  Comment 
poarrait-on  aagmanter  ta  valeur? 

R.  —  U  n'y  a  pas  de  certificat  d'apprentissage.  Dans 
loua  les  cas,  ce  certificat  ne  pourrait  être  considéré 
comme  une  preuve  suffisante  de  capacité.  Pour  aug- 
menter so  valeur,  il  faudrait  que  ce  certificat  émanât 
d'une  école  de  perfectionnement,  ou  qu'il  soit  donné  i 
la  suite  d'un  concours  organisé  par  les  Syndicats  de  la 
profession. 


fl.  —  Le  tempi  consacré  à  V apprentissage  est-il  généra- 
lement employé  à  faire  exécuter  à  Vappre-tli  des  tra- 
vaux nécrssaires  pour  l'enseignement  complet  da 
métier?  Ou  bien  l'emploie-t-on  souvent  à  des  besognes 
trop  spéciales  oa  sans  grande  alilité  poar  lui,  Itlles 
qat  des  courses ,  etc.  ? 

R.  —  L'apprenti  est  toujours  occupé  au  travail  du 
métier.  S'il  est  placé  chez  an  appiécear,  il  fait  à  son  toar 
quelques  courses  pour  Uvrer  le  travail  an  patron  on  pour 
en  aller  chercher. 

5.  —  Dans  l'indnslric  et  dans  la  profession  désignées  ci- 
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Jeuai,  qiuUB  ut  la  proforl'uta  dm  nombre  dei  ap- 
prentit  poar  dix  oaurîen  de  même  profetàûa  ? 

R.  —  La  proportion  des  apprentis  tailleurs  n'est  gaèrc 
qne  de  un  oo  deai  pour  cent  [  i  ou  3  p.  i  oo)  des  ouiriers 
de  cette  profeuioa.  H  faut  excepter  la  «pécialité  de  gî- 
Utiëre  et  de  culottitre,  où  «lia  eit  d«  deux  pour  dii 
oavriért>  de  en  ipicialtt^f. 

A.  —  Vaut  paratt-il  dÀtirabU  qat  celte  proportùtit  toit 
limilit  ?  Dtaa  foeU*  m«Mr<  a  fwr  ^tulmoyen  ?iVar 
nittr  f 4wb  <ii«i  ? 

R.  —  H  nous  paraît  nuisible  an  contraire  de  limiter 
le  nombre  d'apprentis,  puisqu'il  est  presque  impossible 
d'en  trouver  qui  apprennent  ce  métier. 

T.  — Le  contrat  d'âfprtntiuagt  «il-il  gétiéraUnienl  txé- 
cuUjiwiutM  tirmâ  itipuli  ? 

R.  —  Il   est  difficile    d'avoir  des    renteî^ements 

8.  —  Par  fui  lu  contrat*  d'apprrntittage  tont-iU  rompas, 
Upliu  toavent?Poar  ifaàt  moli/$? 

R.  —  Les  a]^iécenn  ne  M  MMuient  goèn  de  faire 
des  epprentis ,  par  ce  qu'ils  doivent  esriculer  leur  tra- 
vail très  rapidement. 

Bientôt  il  ne  sera  plol  possible  d'apprendre  ce  mëtier, 
ijue  s'il  est  fond^  des  écoles  d'apprentissage  et  de  per- 
fectionnement. 

Quant  à  la  rupture  da  contrat,  nooi  n'avons  pas  de 
donnée)  certaine!,  néanmoins  nom  pensons  que  c'est 
l'apprenli. 

0.  —  Dam  la  profuiion  à  Uuiaelle  se  rapporte  le  quu- 
tionnaire,  convitndrait-iî  de  lîmiler  obligatoirement  la 
durée  du  contrat?  À  eomhien  d'anaéei  ? 

H.  —  U  n'y  ■  pu  lira  de  limiter  oUigaloirement  la 
durée  du  contrat  d'apprentissoge;  trois  années  ne  sont 
pas  de  trop  pour  appren<1re  ce  métier.  Dans  le  cas  où  le 


patron  se  trouverait  en  présence  d'an  n^  intdligent 
il  pourrait  être  stipulé,  qu'sprA*  cooooan,  il  sera  rétri- 
bué selon  ses  capacitéi. 

Tous  les  artides  des  queitioniuurea  n**  i  et  a  ont 
été  adeptes  i  l'unaniinité. 


■ÉAMQB  D0  11  AVRIL  iOOtt. 


pRésiBBncB  Ds  M.  BONNEL. 

M.  LB  PRésiDBNT  donne  lecture  d'an  ménwîre  de 
H.  Favre,  exposant  la  situation  de*  fourreurs  en  con- 
fection et  pelletiers  fourreurs,  et  insistant  snrtont  sur  les 
difficultés  qu'ils  rencontrent  ponr  fiùre  des  apprentis 
français. 

La  motion  de  U.  Fevre  «et  réaamAa  par  U  Préàdeat 

La  i"*  section  du  3*  Conseil  du  travail,  sur  le*  obsON 
niions  présentée*  par  U.  Fivub,  dAégné  de*  p^leilen 
fooireurs  et  fourreurs  en  confection  an  «iget  de  l'appren- 
ttsMge  dans  sa  profession,  émet  le  voa  suivant  : 

«Etant  donné  que  cette  profession  eit  esercée  par 
8o  p.  lood'ourriers  étrangers  contre  aop.  loo  d'ouvriers 
français;  invite  les  patrons  français  i  créer  de*  écoles 
d'apprentissage  dirigées  perdes  Français,  et  demande 
que  l'État  favorise  l'établissement  de  ces  écidei  d'appren- 
tissage. ■ 

•  Cette  organisation  permettrait  de  n'employer  à  l'a- 
venir que  da*  oavrier*  français  et  «unit  pour  réaadtat 
de  dinûnuer  le  cbAmage  dana  ta  profession  de  fourreur* 
en  confection  et  p^UeKera  foorreur*.  • 

«  Dans  le  ce*  où  il  serait  impossible  de  créer  de*  éoolei 
d'apprentissage,  qu'il  soit  tout  an  moins  trét  dé* 
Comités  de  patronage,  chargée  de  placer  les  ajq>reatis 
cbet  des  patron*  fourreurs.  • 

Cette  motion  est  votée  k  l'ananimîtë. 
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3«  CONSEIL. 


mnOSTRIES  DE  LA  CHAPELLERIE,  DE  LA  LINGERIE,  DES  MODES,  DES  FLEORS 
ET  DES  PLUMES  ARTIFICIELLES. 


BÊAnCE  DD  U  rËVBIER  ISOS: 


PnbiosNCB  DE  M.  LEMAIRE-DEMOUY. 

II.  U  PwitiDtin.  —  L'ordre  du  Jour    app^  la 

dùcnwon  inr  l'eumen  dea  questions  fonniiléai  dant 

Im  deux  qaMtionnairw  du  Conieil  lapÉriear  da  travail 

relatU*  à  rappnotÙMge. 

M.  LB  PnJsiDBitT  donne  lecture  de  la  circnlaîre  par 
Uqaelle  M.  le  Hinùtre  àa  ccHumerce  proposa  resamen 
de  ces  (juestîoimaires  :  pois  il  paue  k  la  première 
qnaition. 


QUESTIONNAIRE   N' 


A.  —  ÉTAT  DE  L-APPRENTISSAaE. 

1.  —  £>ani  votre  région ,  ifatUet  tout  le*  indattrw  M  pn- 
festiant  poar  leiqaellei  on  forme  des  apprentis  ? 

M.  LB  PaésiDENT,  —  Entendons-nous  d'abord  sur  le 
MDS  à  donner  an  mot  apprenti .  Non*  appelona  apprenti , 
l'enfant,  le  Jeune  homme  on  la  Jenne  fille  qui  entre 
dans  une  maison  pour  apprendre  le  métier;  il  ne  fau- 
drait pas  confondre  le>  apprentis  avec  les  petites  mains. 

La  liste  suivante  eat  dreiaée  : 

erie.  —  PelU- 


le,  dea  ap- 


Plamtt.  —  Fban.  —  Moiet.  —  lAng 
tarie.  —  Chapelierie-homm».  —  Catqaetlei. 

M.  LE  Président.  —  On  fait,  an  mi 
prentis  dans  toutes  noa  industries. 

H.   GuLLBT.  —  Et  dam  la 
11'^  Bouvier,  en  loit-OD  } 

M"*  Bouvier.  —  La  chemiserie-homme  tsi  ane  spé- 
cialité de  la  lingerie ,  et  dans  la  lingerie  on  fait  an  ap- 
prentissage ,  qui  est  en  moyenne  de  a  ans. 

tL  LE  PB^smeET.  —  Donc  notu  répondons  que  dans 


les  industries  qui  se  rattachent  èi  noire  section  on  forme 
des  apprentis. 
(Adopté.) 

Je  pane  k  la  deuxième  question 

2.  —  Parmi  Itt  aatrei  induttries  al  profetiioiu  de  ootrt 
région,  f»  eit-il  qai  formaient  aatrefiis  dei  apprentii 
et  ^tti  nuantenant  n'en  forment  plat  ?  Leit/adlet  ? 

M.  GiULLBT.  —  D  n'y  on  a  pas. 

M.  i.E  PRéaiDBHr.  ^  Nous  venons  d«  dire  que  toutes 
les  industries  de  notra  section  formaient  des  apprentis, 
nous  n'avons  donc  rien  à  répondre  à  oetta  question. 
[Auenthnmt.  ) 


3.  —  Poar  qaeRet  eaaiet  (et    indaitrim  et  profeinons 

énaménet  toas  U  qaestion  2  ont-elbt  ee$ti  Jefirmm- 
Jêi  apprtntis  [Caoni  «ponoau^iiu,  caïuai  moraUt)  7 

M.  LS  PnësiDBHT.  —  Nous  n'avons  pas  de  réponse  à 
faire  ici,  après  celleqtie  nous^vons  faite  k  la  question  a. 
[Asienlimeal.) 

4,  —  Dant  i/adltt  condition$  t'opère  maintenant  le  recru- 

tement det  ouvriers  dont  let  i»dattriet  et  profemoni 
qui  ne  forment  pas  d'apprenti*  ? 


H.     LB    PRàsiDBira. 
qnetlionS.  {ÀiteiOimM.) 


H6me    réponse   qn'i    la 


5.  —  Qui  «  M  T^tt  éê  la  sM^retiion  de  Fti^reiUii- 
toge: 

a)  Sur  h  mareÀa  dt  induttriti  ? 

b]  Sar  la  condition  det  oawiert? 


Même     réponse    qu'à    la 
6.  —  Qaeliei  sont  let  inJattiiet  et  profttàoni  poar  It  s- 


M.      LE     PnflIUEKT. 

question  3.  {^iieafimanl. 
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—  'il 

qaelles  le  rélabUssrmrril  dv  l'appiauiuatjc  sumhU  dèsi- 
Tuble?  Queb  avantage!  retireraient  da  rélahUssemenl 
de  tapprvntiuage  tes  patrons  et  oa.vriers  de  ces  indm- 
Iries  011  professions  ? 

M.  LE  PitiisiDiSNT.  —  Même  réponse  qnn  la 
qaestion  S.  (Aisentiment.) 

7.  —  Exîsie-t-it  dant  votre  région  des  industries  et  pro- 

fusions qui  emploient  en  grand  nombre  des  ouvriers 
formés  dans  des  écoles  professionnelles  ?  Qaettes  sont 
ces  indattries  on  professions  ? 

M.  GniLi:ET.  —  11  n'y  a  pas  d'écoles  pour  )a  plume, 
donc ,  pour  cetle  industrie ,  il  n'y  a  rien  à  répondre. 

M.  i.B  Phésident.  —  Pour  la  (leur,  les  écoles  ne  pro- 
duisent rien  de  bon;  on  n'y  apprend  pas  à  travailler 
vite  et  pratiquement  et  les  ouvrières  qu'en  sortent  sont 
incapables  de  gagner  leur  vie. 

M"*  Bouvier.  —  Pour  la  lingerie,  les  écoles  forme- 
raient certainement  mieui  les  ouvrières  qu'à  l'atdier; 
mus  elles  ne  sont  fréquentées  que  par  des  jeunes  liUes 
appartenant  à  la  classe  moyenne  de  la  société,  qui  ne 
se  destinent  pas  du  tout  à  être  ouvrières  et  n'apprennent 
pas  lu  lingerie  pour  gagner  plus  tard  leur  pain.  Je  n'ai 
jamais  rencontré  ni  vu  ,  au  syndicat,  d'ouvrières  sortant 
des  écoles  professionnelles. 

U.  LE  pRésiDENT.  —  Ainsi  donc  les  écoles  dans 
votre  industrie  ne  servent  à  rien,  c'est  de  l'argent 
perdu.  E^es  forment  des  personnes  pour  le  monde,  pour 
les  salons  mais  non  pour  l'industrie  on  pour  tes  ateliers. 

M.  DiVAi:OiR.  —  Il  n'y  a  pas  d'école  d'apprentis  four- 

U.  Maunibn.  —  I)  n'y  en  a  pas  davantage  pour  la 
chapellerie. 

M,  LE  Président.  —  Ainsi  donc  et  en  résumé,  sauf 
<|uclques  rares  ouvrières  dans  la  fleur,  les  industries  se 
rattachant  à  la  section  n'emploient  pas  de  personnes  for- 
mées dans  les  écoles  professionnelles.  [Assentiment.) 

8.  —  Est-on  généralement  lalisfait  des  oavrieri  qui  sortent 

des  écoles  profeislonttùUei  ?  Sont-ils  préférés  —  ci 
dire,  dans  ce  cas,  pour  quels  motifs,  —  li  ceaj:  qui 
ont  appris  leur  métier  ej:clusivemcnt  dans  des  ateliers 


M. 


;  PnKsiu 


'  D'ii|)rès  In  réponse  faite  à  la 


question  précédente,  nous  n'avons  rien  à  dire  ici  ni 
pour  la  plume,  ni  pour  la  lingerie,  ni  pour  la  chapel- 
lerie, ni  pour  la  pelleterie.  Quant  i  la  fleur,  comme  je 
vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  les  ouvrières,  sorties  des 
écoles  professionneUes ,  qu'on  rencontre  dans  cetle  in- 
dustrie, sont  inhabiles  à  travailler  rapidement. 
(Adopté.) 

9.  —  A  défaut  d'apprentissage  à  l'atelier,  quelles  sont  Us 
industriel  et  professions  de  votre  région  pour  IcsqutlUs 
il  y  aurait  utilité  et  possibilité  dt  former  des  apprentis 
dont  des  écoles  professionneUes  ? 

M.  Grii.i.et.  —  Ce  n'est  pas  possible  dans  l'industrie 
de  la  plume,  parce  que  la  matière  première  qui  serait 
employée  dans  ces  écoles  serait  perdue  ;  il  serait  en  effet 
très  diiScile,  unon  impossible  de  vendre  ce  qui  serait 
bbriqné  dans  ces  écoles.  Pour  d'autres  industries,  la 
lingerie,  par  exemple,  il  n'y  aurait  certainement  pesccl 
obstacle. 

M'"  BoDViER.  —  Il  serait  désirable,  en  effet,  qui!  y 
eut  des  écoles  professionnelles  pour  la  lingerie,  et 
qu'elles  fussent  fréquentées  par  des  jeunes  filles  appar- 
tenant à  la  classe  ouvrière.  La  lingerie,  en  eflet,  bien 
qu'étant  un  métier  diSïcile,  est  beaucoup  [Jus  stable, 
n'est  pas  sujette  à  «utaut  de  changements  que  les 
modes,  les  robes,  etc.,  industries  pour  lesquelles  il 
faut  apprendre  loajonrs  si  l'on  vent  se  tenir  au  courant 
de  la  mode, 

M.  Ghillbt.  —  Mais,  dans  la  lingerie,  ce  qui  g^ne 
beaucoup  l'apprentissage,  ce  sont  les  couvents,  tes  on- 
vroirs.  Ils  emploient  des  jeunes  filles,  des  femmes  en 
nombre  considérable,  ne  les  payent  pas,  ce  qui  leur  per- 
met de  vendre  à  très  bon  marché,  au  détriment  îles 
ouvrières  libres  qui  ne  peuvent  plus  gagner  leur  vir. 
Mais,  en  outre,  il  se  produit,  quand  ces  jeunes  lillrs 
sortent  du  couvent,  un  encombrement  funeste,  et  cela 
non  seulement  dans  la  lingerie;  mais  encore  dans  les 
industries  similaires. 

M"'  BonviBR.  —  Ajoutez  qu'on  n'apprend  aux 
ouvrières  dans  ces  couvents  qu'une  seule  chose,  qu'une 
seule  partie  du  métier,  l'une  fera  les  poignets .  l'antre 
les  boulonniéres ,  et  elles  ne  sortiront  pas  de  là,  si  bien 
que  lorsqu'elles  quitteront  le  couvent,  elles  seront  inca- 
|>ables  de  gagner  leur  pain. 


M, 


!  PnésiDRNT.  —  Ce  travail  dam 
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qui  produit  une  dépréciation  ënorme  de  la  mniD- 
d'cMivre,  ne  lert  i[a'i  enrichir  dei  collectivité*,  à  ang- 
tnenler  des  biens  de  main-morte,  n'est  utile  ni  ani 
ouvriers,  ni  aux  patrons,  c'est  nne  plaie  de  notre  in- 
dostrie. 

M'^  Bottvun.  -^  C'est  une  eiptoilatîoD  de  l'enlance 
ipie  ion  ne  devrait  pas  permettre,  et.  en  disante^. 
Je  ne  bis  pas  de  discussion  rdîgieuse. 

M.  LE  PRésiDCHT  et  M.  Grillet.  —  Ni  nous  non 
[dus;  nous  nous  plaçons  simplement  au  point  de  vue 
des  intérêts  du  commerce  et  des  afiaires. 


M.  1:8  Prùident.  —  Alors  nous  ùgnalons  la  lingerie 
comme  Industrie  pour  laquelle  il  serait  bon  de  former 
des  apprentis  dans  des  écoles  professionnelles.  [Asteiili- 
matt.) 

10.  —  Qaellti  lont  let  ùtduitriu  oa  profeniont  de  votre 
rêgioH  ok  rapprtnlûiage  ite  poavani  Art  fait  qu'en 
parti»  à  l'atelier,  il  lerait  néceuain  que  tenfant  eom- 
j^tât  tn  mime  temps  son  instruction  en  tutvant  das 
eoan  projeisianmh  ? 

M.  Magnieii.  —  Pour  certaines  industries  comme 
celles  de  meuble,  de  la  mécanique,  les  cours  profes- 
sioonets  peuvent  avoir  du  bon;  mais  dans  nos  industries 
je  ne  le  crois  guère. 

M.  GniixiT.  —  Mais  pardon,  pour  la  plume  comme 
pour  la  fleur,  il  y  a  des  cours  de  dessin  qui  sont  très 
utiles. 

M"*  Bouvier.  —  Pour  la  couture  et  la  lingerie,  il  \ 
a  des  court  de  coupe  cpiî  rrndent  de  grands  services. 

M.  LE  PaÉSiDK.tT.  —  Mais  sont-ils  organisés  par  la 
ville  de  Paris,  y  a-l-il  des  professeurs  appointés? 

Il"*  BoDViBR.  —  Je  ne  sais  pat  si  la  Ville  en  a:  mais 
i  la  Bourse  du  Iravatl,  nos  syndicats  ont  créé  des  cours 
gratuits. 

H.  DivAi^oin  —  Il  y  a  également  à  la  Bourse  du  tra- 
vail des  cours  pour  la  fleur. 

U.  LE  Président.  —  Dans  notre  cbambrc  syndicale 
nom  avons  de  notre  cdté  organisé  des  cours  qui  nous 
coûtent  33,000  francs  par  an;  nous  distribuons  environ 
6,000  irancs  de  récompenses,  mais  nous  avons  obtenu 
des  résultats. 

H.  Grillet.  —  C'est  le  vrai  moyen  pour  avoir  de 
vraie*  ouvrières. 


M.  LR  Président.  —  Ainsi  donc  nous  pouvons 
répondre  qno  dans  nos  industries  les  cours  profes- 
sionnels sont  utiles  et  que,  d'ailleurs,  il  en  existe  déjà 
plusieurs. 

(Adopté.) 

II.  —  Si  l'on  organiie  des  cours  de  peifectiouiumml 
devant  s'allier  avec  le  travail  à  l'atelier,  learfréqurH- 
talion  devrait-elle  itre  rendue  ohligatoire  dans  cer- 
tains cas?  Dans  ces  cas,  les  heures  de  court  devraient- 
elles  itre  comptées  dans  la  durée  légale  du  travail? 

M.  LE  Président.  —  Ceci  est  très  important  pour 
nos  industries. 

M.  Grillet.  —  Sur  la  première  partie  de  cette 
question.  Je  serais  d'avis  de  répondre:  oui,  la  fréquen- 
tation de  ces  cours  doit  être  rendue  obligatoire.  {Atsen- 

Quant  à  la  deuxième  partie  de  la  question ,  je  crois , 
moi,  patron,  que  ces  cours  devraient  avoir  lien  pendant 
la  durée  légale  du  travail ,  car  je  suis  convaincu  que  ce 
ne  sont  pas  quelques  heures  de  moins  par  semaine  qui 
pourront  empêcher  une  apprentie  de  bien  apprendre  le 
métier;  et,  d'autre  part,  J'estime  que  si  l'industrie  fran- 
çaise se  maintient  à  son  rang,  c'est  grâce  a  l'habilcM 
des  ouvrières;  nous  devons  donc  faire  des  sacrifices 
pour  en  former. 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  complètement  de  voire 
avis;  nous  ne  devons  rien  né^iger  de  ce  qui  pourra 
élever  le  degré    intellectuel   et  professionnel   de   nos 


M"'  Bouvier.  —  J'adopte  entièrement  aussi  ce  qui 
vient  d'être  dit,  car  je  cmisquedes  cours  de  perfection- 
nement rendraient  de  grands  services  à  nos  industries, 
lingerie  el  couture. 

M.  LB  PnssiDe\T.  —  Il  serait  bon  que,  comme  en 
Allemagne,  il  y  aK  dans  nos  écoles  professionnelles  à 
la  fois  des  enfants  se  formant  uniquement  dans  l'école 
et  des  apprentis  appartenant  à  des  ateliers  et  venant  à 
réc(^  se  perfectionner:  ce,  mélange  serait.  Je  croîs, 
1res  prolitable. 

H.  Marnien.  —  Dans  la  chapellerie  il  est  inutile 
d'avoir  des  cours  de  perfectionnement. 

M.  DiVALOiR.  -—  Dans  la  pelleterie  et  U  fourrure 
également;  d'aiOeurs,  presque  tout  les  ouvriers  chei 
nons  sont  étrangers. 


,  Google 


M.  LB  pRrisiDHT  lit  U  question  ii. 

12.  —  En  cas  de  Jréqaentation  obligataire  drt  eoart  pro- 
Jissùmnelt ,  voai  parattrait-il  préférable  qat  ceax-ci 
fassent  faiU  durant  une  partie  de  la  journée  ou  qa'Ui 

eatseal  lieu  à  eerlains  joart  de  la  leimÙM  pendant 
lei^aeU  l'enfant  n'irait  pas  à  Tatetter  ? 

M"*  DouviEn.  —  Ib  ne  faut  pas  qu'ils  (lurent  trop 
longtemps,  car  l'enfaot  se  fatigue  vite;  il  serait  donc 
préfërable  que  ces  cours  aient  lien,  par  exemple,  deux 
ou  trois  fois  par  semaine  et  qu'ils  soient  chacun  de 
deni  henres. 

M,  Gaii.r.BT.  —  Par  conséquent,  non*  répondons: 
durant  une  partie  de  la  journée. 

(Adopté.  ) 

M.  LB  PnisiDiKT.  —  Question  iS. 

13.  —  Dam  les  industries  de  votre  région,  y  a-t-il  dans 

l'ensemble   progrès  ou  décroissance  de  Virutraclton 
professionnelle  de  l'ouvrier? 
M.  GniLi.ET.  —  Pour  la  fdome,  il  y  a  un  progrés 
immense,  et  aussi  bien  pour  la  production  que  pour  la 
qualité. 

M""  BouviBK.  —  Dans  lu  lingerie,  il  ;f  a  progrès  pour 
la  prodaclion;  quant  k  la  qualité,  c'est  plus  difficile  à 
apprécier,  cependant ,  je  crois  qu'on  fait  aujourd'hui  de 
plus  bdtes  lingeries  qu'autrefois. 

U.  LE  PnisiDENT,  —  11  y  a  donc  progrés.  Dans  la 
fleur,  s'il  •}  a  progrés  ponr  certaines  parties,  il  y  a  le 
plus  souvent  décroissance. 

M.  Maumen.  —  Dans  la  chapellerie,  il  y  a  certaine- 
meot  décroissance. 

M.  DivALOin.  —  Chei  nous,  il  n'y  ■  pas  de  chan- 
gem.nt  opprécliible, 

M.  Li  Prissideut.  —  Question  i^- 

B.  -~  COHTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

14.  —  Ponr  ckacane  des  industries  oa  professions ,  oà,  dans 

votre  région,  V apprentissage  des  oawiers  est  ordinai- 
rement réglé  par  un  contrat  écrit  oa  verbal,  prière  de 
remplir  Vvi  des  qaestionnmrcs  n'  2  ei-joints  et  de 
rappeler  d-deisoiu  Us  noms  de  ces  indaitriet  et  pro- 
fessions ? 

M.  ut  PKisiDiKT.  —  Il  y  a  contrat  écrit  on  verbal 
pour  la  [^ume,  U  fleur,  la  chapellerie,  U  pdleterie. 


M"*  BoDViKn.  —  Pour  la  liBg«rie  ou  la  coature,  il 
n'y  a  pas  de  contrat;  le*  appreoties  s'en  vont  quand 


M.  LE  PniiglDENT.  —  Question  i5. 

15.  —  Quel)  sont  let  d^érends  relatifs  à  Texécatian  da 

contrat  d'apprentissage  gai  se  produisent  le  pbu  sou- 
vent dans  votre  région  ? 

M.  GniLLET.  —  Ils  sont  presque  toujours  doa  «n 
mauvais  caractère  des  apprenties. 

M.  LE  pRésiDBNT.  —  Aussitôt  que  les  enfants  peuvent 
gagner  quelque  chose,  les  parents  essaient  de  les 
retirer  pour  les  placer  aiUeurs  comme  ouvrières  oa 
petiles-maios.  Mais  il  faut  dire  que  les  Conseils  de 
prud'hommes  nous  rendent  ici  de  grands  service*  en 
obligeant  l'enfant  à  rentrer  chei  son  patron. 

M.  Magniim.  —  Nous  imposons,  en  effet,  U  rentrée 
ou  bien  nous  condamnons  les  parwtts  à  p^yf  une  in- 
demnité au  patron. 

M-  GniLLBT.  —  Nous  répondons  alors  qne  les  diffé- 
rends qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  contrats  d'appren- 
tissage ont  toujours  pour  cause  l'appit  dn  gain  chei  Us 
apprentis. 

(Adopté.] 

M.  Il  pR^UDBNT.  —  Quution  i6. 

16.  —  Y  aurait-il  lieu,  à  votre  avis,  d'instituer  des  stipu- 

lations nouvelles  de  nature  i  éviter  cet  différends  ? 
Leiquelles? 

M,  Gnii.LET.  —  Conire  la  cause  même  de  ces  diffé- 
rends, telle  que  nous  l'avons  indiquée  tout  è  l'heure, 
il  n'y  a  rien  à  faire;  nous  pouvons  seulement  essayer 
d'en  enrayer  les  efiets  t  il  faudrait  empAcher  lea  patrons 
de  prendre  comme  apprentis  ou  comme  petites-mains 
des  enfants  qui  n'ont  pas,  k  l'égard  de  leur  premier 
patron,  rempli  tons  leurs  engagements. 

M.  LE  PHisiDEHT.  —  Mois  ceci  est  déjà  dans  U  loi, 
un  patron  qui  prend  un  enfant  dans  ce  cas  s'expose  i 
des  poursuites  de  la  part  du  premier  patron.  • 

M.  Maouien.  —  G^  se  patte  alors,  non  devant  le» 
prud'hommes,  mais  devant  le  Tribunal  civil. 

H.  GniLLBT.  —  Jamais  nn  patron  ne  voudra,  dans 
ces  conditions,  poonuivre  un  autre  patron.  Celm-et,  en 
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outre,  eit  preiqiiB  tonjoan  trompé  par  l'enfant  qni  lai 
présente  un  certificat  sans  indications,  oa  on  duplicata; 
il  ne  sait  pai  si  l'enfant  a  rompu  un  engagement  précé- 
dent. 

H.  Maouibii.  —  Qo^uefois  mAme  les  parents  de 
l'apprenti  déménagent,  changent  d'arrondisiemenl ,  et 
à  la  ntaicie  on  lenr  d^vre  un  nouveau  certificat  d'ap- 
|H«ntÎ3Sage. 

M"*  BouvisK.  —  Il  faudrait  qu'on  ne  puisse  pas  ob- 
tenir de«  livreti  ou  de*  duidioala  de  livrets  ansv  faci- 
lement 

M,  LB  PnisiDKin.  —  Noua  poa»on«  demander  que 
l'emploi  du  livret  loit  |dui  i^giditrement  fait,  et  que 
défense  soit  faite  aux  administrations  de  délivrer  i  la 
légère  des  livrets  ou  des  duplicata  de  livrets  d 'apprentis- 
sage. B  ne  nous  est  pas  possible ,  je  crois ,  de  faire  plus. 

(Adopta.) 

17.  —  Voat  UttM«-t-il  djsirahleqae  ia  feî  oblige  à  ndiger 
par  ^CTÎl  le  contrai  ^appnntUiagé  ?  Dans  ^ael  cai  ? 

M.  GniLLiT.  —  Oui  et  dans  tous  les  cas  ;  c'est  l'inté- 
rêt des  apprenties  comme  du  patron. 

M.  Maghun.  —  Dans  U  chap^leria,  oui  également. 

M.  DiVALOiR.  —  De  niAme  dans  la  pelleterie. 

M"*  BooviiH.  —  Je  ne  sais  pas  trop  si  dans  la  lin- 
gene  ce  serait  bien  utile. 

M.  LB  PnéaiMHT.  —  Le  contrat  écrit  a  on  earact^re 
plus  sàieux  qui  frappe  mieux  l'esprit  de  l'enfant. 

M.  DiviLOtn.  —  11  est  préférable,  et  pour  les  deux 
parties. 

H.  GniLLBT.  —  Beaucoup  de  patrons  prennent  une 
apprentie,  s'en  serrent  comme  d'une  domestique,  la 
payent  pendant  un  an  o  ir.  5o  par  jour  comme  c'est  la 
coutume  chei  nous  pour  la  première  année;  mais 
comme  la  deuxième  année,  ils  seraient  obligés  de  la 
payer  i  franc,  ils  la  renvoient  sous  vn  prétexte  quel* 
conque  et  en  prennent  une  autr«  dans  les  même*  con- 
ditions. Je  crois  que  le  contrat  écrit  imposé  partout  fera 
disparaître  dans  une  large  mesure  cette  déplorable 
pratique. 

M.  h»  pRisibBNT.  —  11  faut,  en  outre, 
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que  la  durée  de  l'apprentissage  diminuant  de  pins  «n 
plu4,  le  contrat  n'engage  que  pour  un  temps  asseï 
court.  L'apprentissage  ne  dure  guère  aujourd'hui  plu* 
de  deux  ans,  et  comme  le  travail  ne  presse  que  pen- 
dant une  moitié  de  l'année,  pendant  l'autre  partie, 
l'enfant  apprend  le  métier  d'une  manière  plus  appro- 
fondie ,  car  on  a  le  temps  de  lui  montrer. 

M.  GniLLBT.  —  Ainsi  donc  nous  demandons  qne, 
dans  nos  industries,  le  contrat  aoit  loujonra  écrit. 

(Adopté.) 

M.  LB  PaisiDBtra.  —  Qoestion  i8. 


18.  ~—  Comment  ett  aamna,  Jaiu  voira  région,  is  fn- 
leclwii  Jai  appitntit  ?  Eit-tile  imffitante  ?  Qati  lyt- 
tèm*  propoteriet-vomt  poar  la  rendre  plat  êffieaee? 

M"*  Bouvier.  —  On  abuse  généralement  des  ap- 
prenties, on  leur  fait  faire  toute  espèce  de  choses,  mais 
on  ne  leur  apprend  pas  leur  métier.  Il  faudrait  mettre 
un  examen  à  la  fin  de  chaque  année ,  et  si  on  ne  recon- 
naissait pas  à  i'enfant  un  certain  degré  d'instruction, 
il  pourrait  y  avoir  dénonciation  du  contrat  et  l'apprentie 
pourrait  être  autorisée  k  quitter  son  patron.  D'un  antre 
côté,  U  me  semble  que  la  journée  de  dix  heures  est 
trop  longue  pour  des  enfanta,  et  qu'un  travail  sérieux 
de  5  heures  par  jour  serait  bien  plus  profitable. 

M.  Grillbt.  —  ESles  ne  travaillent  même  pas 
cinq  heures  dune  manière  sérienseï  la  plus  grande'' 
partie  da  la  journée  est  employée  par  l'apprentie  i  faire 
des  courses. 

M"*  BovvnsR.  —  Mais  précisément  et  c'est  cela  qni 
est  mauvais  et  qu'on  ne  devrait  pas  permettre.  C'est 
surtout  chez  les  entrepreneuses  qu'on  agit  aînû  et  c'est 
cfaei  elles  que  l'inspection  se  fait  le  moins  régulière- 
ment. 

M.  LB  PitéuDENT.  —  Non*  pourrions  alora  émettre 
le  vœu  que  l'inspection  des  apprenties  s(Mt  faite  d'une 
manière  très  rigoureuse  chez  les  enlrepri'ueuses ,  car 
c'est  là  que  l'on  en  abuse  le  plus. 

M*^  BooviBn.  —  11  faudrait  même  que  l'inspection 
put  être  faite  cbei  les  personnes  qui  travaillent  cbec 
dles  pour  les  noagasins  ou  pour  les  eotrepranensea  «t 
qui  n'emploient  qu'une  ou  deux  apprenties. 

M.  LB  PrIsidbnt.  —  U  alors  c'est  l'afiâïre  des 
parents,  je  crois  qne  nous  n'avons  rien  à  y  voir;  nous 
ne  pouvons  guère  nous  occuper  que  des  apprentie*  qui 


,  Google 


416 


travaillent  clira  des  entj'epreaeiiMi  et  je  vous  propose 
d'adopter  le  vœu  que  j'ai  rormnlé  tout  i  l'Iienre. 

(Adopté.) 

M.  Grillbt.  —  Et  en  ce  qui  concerne  la  question 
d'examen ,  que  déciderons-nom  ? 

M'"  BouviEB.  —  11  Undrait  rendre  l'examen  obtif^a- 
toire  à  \a.  fin  de  chaque  année. 

U.  Macmen.  —  Je  croii  qu'alors  vous  n'aurex  plus 
d'apprenties. 

M.  LE  PnésiDEM.  —  En  effet,  cbei  nom,  nous  fai- 
sons passer  des  concours,  pour  lesquels  nom  dépensons 
beaucoup,  el  nous  n'avons  que  très  pea  d'apprenties, 
tandis  que  les  entrepreneuses  en  ont  plus  qa'elles  n'en 
veulent;  ceh  est  du  sans  doute  pour  une  grande  part 
a  ce  qu'elles  habitent  dans  des  quartiers  plus  eicett- 
triques,  à  proiiinitc  du  domicile  de  leurs  apprenties 
qui  ont  alors  moins  de  chemin  à  faire,  peuvent  aller 
déjcùaer  cUei,  elles;  etc. 

M"'  Bouvien.  —  Je  serais  cependant  d'avis  qu'à  la 
fin  de  chaque  année  il  y  eât  un  examen  et  que,  si  l'ap- 
prenUe  ne  paraissait  pas  asseï  (ostruite  dans  son  métier, 
elle  lut  autorisée  à  quitter  son  patron. 

M.  Magme\.  —  Mais  les  Conseils  de  prud'hommes 
sont  là  pour  cela  ;  ils  ont  à  voir  si  un  patron  remplit  les 
engagements  qu'il  a  contractés  a  l'égard  de  ses  appren- 
ties, et  si  celles-ci  apprennent   bien   réellement  leur 

M.  LE  Phésidbnt.  —  Dans  ces  conditions,  je  crois 
inutile  de  demander  qu'un  examen  soit  rendu  obliga- 
toire. [Atsenlinunl.] 

19.  —  QaeUes  jonclioiu  nùavelles  jageriez-wiu  utile  Rap- 
porter à  l'exécution  tiet  contrult  d'apprentùtage? 

C'est  pIntAt  aux  Consullers  prud'hommes  à  nous 
fournir  la  rëponte. 

MH.  (îniLt.ET,  Magnien  et  Divaloih.  —  Ce  qui 
existe  paraît  sulTiiant;  on  fait  rentrer  l'apprentie  chez 
son  patron ,  on  bien  l'on  oblige  les  parents  à  payer  au 
patron  une  indemnité  qui,  il  est  vrai,  n'est  presque 
jamais  payée,  parce  que  les  parents  sont  trop  pauvres. 

M.  LE  Phésident.  —  Il  serait  peut-être  préférable 
d'infliger  une  amende,  car  l'Etat  se  (ait  toujours  payer; 
et  il  pourmit  employer  cet  argent  à  subventionner,  par 
exemple,  des  cours  prrJessionnels. 


•  Le  résultat  serait    à  peu  près  le 


U.  Magnien. 
même. 

M.  LE  Pbbsident.  —  Nom  n'avons  alors  qu'à  deman- 
der aux  Conseils  de  prud'hommes  d'agir  rigoureuse- 
ment, puisqu'ils  disposent  de  moyens  suffisants.  [Àue»- 
liment.) 

20.  —  Obtmvatioiu  eompUmmiairti. 

Voyei-vons  quelqne  chose  à  ajouter  à  tout  c«  que 
nous  venons  de  dire  ?  Indiquons,  si  voos  le  vonlei, 
qu'il  serait  désirable  qu'il  y  eut  dan*  nos  industries  on 
certificat  d'apprentissage.  [ÀaentxmenL) 

Nous  passons  maintenant  à  l'examen  du  question- 
naire n*  a  : 


QUESTIONNAIRE  N"  2. 

1 .  —  L'apprentiuage  de*  auvrien  etl-il  rê^  par  an  eou- 

Irat  écrit  oa  par  un  amtntt  verbal  ?  Joindre  an  mo- 
dèle dé  contrat  écrit  oa  an  expoté  det  eonditioni  tlm 
contrat  verbal  ? 

M.  Grillet.  —  Nom  répondons  ici  pour  toutes  les 
professions  qui  se  rattachent  à  la  section  et  dans 
Inquelle  on  forme  des  apprentis  avec  contrat  écrit  ou 
verbal. 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  me  parait  guère  possîUe 
de  donner  id  une  réponse  exacte,  caries  stipulations 
du  contrat  d'apprentissage  varient  suivant  les  maisons. 
Nous  pouvons  donc  passer  à  la  question  suivante.  {At- 
senlimtnt.) 

2.  —  QaeUe  rit  gènèralemeiil  la  durée  de  rapprenliuage  ? 
Srmble-t-^  tarante? 

Nous  ne  pouvons  pas  davantage  donner  ici  une 
réponse  exacte,  et  pour  la  même  raison:  la  durée  de 
l'apprentissage  varie  suivant  les  maisons.  [Atsentimenl.) 

3.  —  Le  certifie^  d^apprealittage  est-U  coiwdért  par  les 

ptUrons  comme  une  preuve  de  eapaeilê?  Comment 
pouiToit-on  augmenter  ta  vahur? 

Le  certificat  d'apprentissage  est  chez  nous  rarement 
employé,  mais  je  crois  qu'il  serait  bon  de  l'exiger  par- 
tout et  toujours. 
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M.  MACNIB^.  —  La  valeur  de  ces  certificats  est  tbi- 
cdmeiit  relative,  ils  valent  ce  qae  vaut  la  maison  qui 
les  donne.  De  plus,  ce  sont  souvent  de*  certificat!  de 
eom  plaisance. 

M.  Ghii.let.  —  Le  certificat  d'apprentisso^j^e  n'existe 
pour  ainsi  dire  pat  chei  nons;  et  nous  avons  dit  plus 
haut  que  son  emploi  serait  utile  ;  il  me  semble  que  nous 
n'avons  pas,  dans  ces  conditions,  &  fniro  ici  de  réponse. 
[Aitealintenl.] 

U.  LB  PnÉsiDENT.  —  Question  i. 


U.  —  Lelempt  contacré àVapprentitsageett-il générairment 
empiré  àjaire  exécaler  à  tappreitti  dei  travtiaj: 
ntcesudret  à  Vtntâgnement  complet  du  métier  ? 
Oa  bien  l'emplme-l-on  soavent  à  A'i  beiognet  trop  spé- 
cialei  oa  laiu  grande  atililé  poar  lai,  idtet  que  1rs 
coartei,  etc.? 

M""  Bouvier.  —  Si  nous  nous  occupions  de  la  cou- 
ture, nous  aurions  à  signaler  In  beauci  u|i  d'obus;  mais 
dans  II  lingerie,  l'apprentie  esl  mic^^,  elle  travaille 
certainement  plus. 

M.  Gnii.i.BT.  —  Sauf,  je  crois,  cliei  les  cnlrcpre- 
neuMs:  mais  tout  cc'a  dt^pend  bien  aussi  des  maisons. 

M.  i.R  Présirent.  —  Certainement,  mois  puisque 
nons  avons  déjà  dem.-mdé  que  l'inspection  fui  faite 
r'igooreusement  chez  les  entrepreneuses,  je  crou  inutile 
de  revenir  In-dessus;  et  je  serais  d'avis  de  répondre  que 
chez  nous  actuellement  l'apprentissage  est,  en  général, 
fait  d'une  manière  sérieuse.  [Aisealimenl.) 


.').  ■ —  Data  l'indaslrie  tl  Jant  la  projeiiion  designers  ci- 
dcssut,  quelle  eil  la  proportion  da  nombre  des  appren- 
tis poar  dix  ouvriers  de  mime  profession  ? 

M.  Grillet.  —  C'est  très  variable. 

M.  LE  Président.  —  Certainement,  mais  je  crois 
(|ue  10  p.  loo  est  nne  moyenne  assez  eiacle. 

M'"  Bouvier.  —  C'est  à  peu  près  cela  nusii  dans  In 
lingerie. 

M.  Magnîen.  —  Ghei  nous,  il  y  en  a  bien  moins;  lo 
nombre  d'apprentis  est  fixé  par  les  ouvriers,  et  ihaq'ic 
p.itron  ne  peut  prendre  plus  d'un  apprenti  à  la  fois, 
mais  il  lui  est  possible  d«  prendre  les  enfants  des  ou- 
vriers en  chapellerie,  et  cda  dans  une  proportion  indé- 
tertnioée. 

Conseil  sdp.  du  Tsavml.  —  Apprentissage. 


M.  IX  Pi(BsiDE\T.  —  Mais  alors  il  peut  y  avoir  eu 
réalité  beaucoup  plus  d'apprentis  que  chei  nous,  le 
nombre  en  est  toutefois  extrêmement  variable. 

M.  DivAi.oiR.  —  De  m6mc  dans  la  pellrterie,  le 
nombre  d'ùpprentis  n'est  pas  du  tout  fi\c. 

M.  LE  Président.  —  Question  6  : 

6.  —  VooM  paraSt-il  désirable  que  cette  proportion  toit 

limitée  ?  Dans  qaeUe  mesure  et  par  qaels  moyens  ? 
Pour  éviter  qaels  abas  ? 

M"*  Bouvier.  —  Il  me  parait  tout  à  fait  impossible 
de  limiter  le  nombre  des  apprentis;  car  il  n'est  pasjoste 
d'empêcher  quelqu'un  d'apprendre  un  métier. 

M.  LE  Président.  —  Ce  n'est  guère  possible,  en 
effet,  et  je  crois  préférable  de  laisser,  à  cet  égard,  toute 
liberté  aux  patrons,  c'est  à  eux  de  voir  s'ils  ont  besoin 
ou  non  d'ouvriers.  [Asienliment.] 

7.  —  Lf  contrat  d'apprentissage  est-il  généralement  ejeéculè 

jusqu'aa  ternie  stipulé? 

Je  serais  d'avis  de  répondre  oui  généralement.[.4Men- 


8.  —  Par  qai  les  eontrali  d'apprentiuage  tont-iU  rompus 

teplas  sottvrntf  Pour  qaeh  modfi'f 

M.  Grili.rt.  —  Nous  avons  déjA  traité  cette  question 
dans  In  première  pnrtie  [Question  ib]. 

M.  Magmen.  —  Pur  l'apprentie  te  plus  souvent. 

M.  LE  Président.  —  Noos  avont  dit,  en  efiet,  à  la 
question  1 5  du  premier  questionnaire  que  c'était  par  le 
fait  des  apprenties  ou  de  leurs  parents  que  s'élevaient 
le  plus  soavent  les  difficultés  relatives  au  contrat  d'ap 
prentîssage;  il  en  est  de  même  pour  U  rupture  de  ce 
contrai,  et  le  motif  en  est  également  le  désir  de  gagner 
il.ivanlage.  [Assentiment.) 

9.  —  Daitt  la  pmfcstioa  à  laqaelb-  se  rapporte  ce  question- 

naire,  convùrttdrait-il  de  lim'ter  obligatoirement   la 
durée  du  contrat  ?  A  combien  d'années  ? 

Je  crois  qu'il  faut  laisser  cela  aussi  n  l'initiative  des 
maisons  elles-mêmes.  [Assentimeni.) 

Noos  avons  terminé  l'examen  des  questionnaires  rela- 
ifs  ù l'apprentissage;  noua  pourrions  dans  one  prochaine 
53 
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sëanc«  revoir  ce  travail  et  adopter  lei  réponseï  défini- 
tive) qoi  seront  tranHoises  an  Ministère.  {Atienlinunt.) 


SÉANCE  DC^IS  MARS  1902. 

Présidence  de  U.  LEMAIRKDEMOUY. 

Complément  de  la  discossion  à  lai^uelle  a  donné  lieu 
la  question  18  du  1"  ifuestionnaiie  ainsi  connue  : 
Comment  est  astarie  dans  votre  région  la  protection  dei  ap- 
prtati!  ?  Est-elle  laffisante  ?  Qnel  sytièmt  propoitriez- 
voas  pour  la  rendre  plus  efficace  ? 

M"'  Bouvier.  —  Lorsqu'à  la  mairie  on  délivre  un 
livret  d'apprentissage,  on  demande  le  nom  de  l'appren- 
tie et  le  nom  du  patron  chez  lequel  elle  doit  aller  tra- 
vailler. 

M.  Gkillbt.  —  Non,  Mademoiselle,  on  ne  demande 
pas  le  nom  du  patron. 

H"*  BouviEH.  —  Alors,  c'est  un  grand  tort.  Si,  en 
efiet,  ou  prenait  le  nom  des  personnes  qui  font  tr<i- 
vailler  des  enlànts  comme  apprenties ,  une  liste  de  ces 
personne*  poomiit  être  dressée  tous  les  mois  ou  tous  les 
deux  moû  et  envoyée  à  l'Inspection  du  travail.  Ce  serai^ 
une  simple  question  d'adminûlration  et  le  seul  moyen, 
à  mon  avis ,  de  connaître  les  entreprenetirs  ou  entrepre- 
neuses et  de  pénétrer  cbei  eux,  car  nous  ne  pouvons 
compter  sur  leur  bonne  foi. 

H.  LE  Président.  —  Nous  sommes  loul-à-fail  d'accord 
avec  vous;  mais  les  inspecteurs  ou  inspectrices  du  tra- 
vail sont  tvop  peu  nombreux  pour  pouvoir  faire  des 
visites  chf.i  tou'es  les  personnes  qui  emploient  des  ap- 
jii-enties  ;  eu  qu'il  fnudraîl  plutôt,  ce  serait  d'adjoindre 
H  l'insperlioii  du  travail  une  commission  de  contrôle 
composée  de  |>iilrons  et  d'ouvriers,  qui,  eux,  connaissent 
les  entrepreneurs  et  ont  plus  de  compétence  pour  les 
inspecter.  Ku  outre,  la  plupart  des  apprenties  qui  tru- 
vaiUent  cbez  les  entrepreneuses  n'ont  pas  de  livrets 
d'apprentissage. 

M.  Gbii.lrt.  —  Mais  à  la  mairie,  on  en  délivre  avec 
avec  la  plus  grande  lacilité;  aussi  les  apprenties,  qui  le 
savent,  ne  preanent-i^es  pas  la  peine,  quand  elles 
quittent  un  patron ,  d'aller  lui  réclamer  leur  livret;  j'en 
ai  chei  moi  une  quantité,  qui  ne  seront  jamais  retirés. 


D'ailleurs,  je  proleste  également  contre  les  abus  qui  se 
commettent  chei  les  entrepreneurs,  notu  en  sommet, 
nous  antre*  patrons,  aussi  victimes  que  les  ouvriers; 
mais  je  croit,  comme  M.  le  Président,  que  l'Inspection 
du  travail  ne  peut  sulfire  a  cela;  i  faudrait  augmenter 
le  nombredes  inspecteurs  dans  des  proportions  énormes 
et  dépenser  trop  d'argent.  Ce  qoi  vaut  mieux,  c'est 
rechercher  des  personnes  de  bonne  volonté ,  patrons  ou 
ouvriers,  qui  rempliront  cet  office  avec  plus  de  compé- 
tence, qu'elles  soient  choisies  par  le  Gouvernement  ou 
nommées  par  les  intéressés. 

M.  LB  Pn^iDBNT.  • —  C'est  nn  vccu  que  nous  pouvons 
émettre.  En  est-il  de  même  dans  les  autres  industries  de 
la  section  î* 

M,  DivALoiR.  —  Les  mêmes  abus  se  commettent  cbei 
nous;  et  j'ai  reçu  une  lettre  d'un  syndicat  d'ouvriers 
casquettiers  qui  se  plaignent  d'entrepreneurs  cbet  les- 
quels des  apprentis  travaillent  quotone  heures  par  jour. 

M.  DssJARDiNS.  —  Dans  la  passementerie,  il  n'y  a 
pas  d'entrepreneurs ,  et  l'on  ne  peut  abuser  des  enfants. 

H"'  BouviBR.  —  Puisque  nous  sommet  d'accord  poor 
protester  contre  cette  exploitation  de  i'enfancetl  faudrait, 
dans  les  syndicats  patronaux,  inviter  les  patrons  i  indi- 
quer les  adresses  des  entrepreneurs  ou  entrepreneuses 
qu'ils  connaissent  ;  et  même  il  faudrait  aviser  i  ce  que 
toute  personne  ayant  des  relations  avec  cet  industriels 
ne  craignent  pas  de  les  dénoncer  k  l'Administration. 

M.  i:B  pRÉsmuNT.  —  Il  y  aurait  alors  quelque  chose 
de  plus  simple  à  faire,  ce  serait  d'obliger  tonte  personne 
employant  des  enfants  à  en  faire  la  déclaration  a  U 
mairie.  Kt  il  serait  facile  de  voir  si  celte  dédaration  est 
régulièrement  laite  en  comparant  avec  ta  liste  dont  vous 
pariiez  tout  à  l'heure  des  livrets  donnés.  On  ferait  ainsi 
pour  les  apprentis  quelque  chose  de  tout  à  fait  analogue 
n  ce  qu'on  fait  pour  les  aonrritsont,  et  ceai-U  sont  tout 
aussi  dignes  d'intérêt  que  ceux-ci.  Et  notre  but  n'est  pas 
d'écraser  sous  la  patente  les  entrepreneurs  et  entrepre- 
neuses, mais  uniquement  de  protéger  les  enfants  dout 
ils  abusent,  et  en  même  temps  les  autres  industrieb, 
auxquels  ils  font  une  concurrence  déloyale'. 

Avet-vous  maintenant,  MousienrDesjardins,  vous  qui 
n'uvci  pas  assista  à  notre  séance  précédente,  quelque 
chose  à  ajouter  à  to'it  ceci  ? 

M.  DiisJAimtKs.  —  11  me  semble  que  nous  devrioas 
tout  d'abord  nous  demander  d'où  vient  l'entrapreneor  f 
Il  y  a  plusieurs  causes,  et  en  premier  lien  celle-â,  c'est 
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que  certaine»  amisons  ne  font  travailler  que  ces  gens-là; 
il  faudrait  let  en  empêcher,  ce  serait  assez  racileiensmte, 
ce  qui  crée  encore  l'entrepreneur,  c'est  la  misère,  et  de 
ce  cAlc  nous  ne  pouvons  rien,  c'est  fatal;  et  enfin  l'en- 
Irepreneur  n'est  souvent  qu'un  intermédiaire,  il  a 
derrière  lui  le  gros  capitaliste,  le  gros  eiploîtear  qni 
vent  surtout  faire  de  la  production  et  pour  le  moins  cher 
possible,  et  dans  ce  dessein,  d'une  part,  il  rétribue  à 
peine  l'apprenti,  et,  d'autre  part,  le  spécialise  à  outrance, 
et,  par  suite,  ne  lui  apprend  pas  le  métier;  pour  com- 
battre cet  abus ,  il  faudrait  faire  la  guerre  aui  gros  ex- 
ploiteurs ,  comme  on  l'a  faite  autrefois  aux  marchandeurs. 
Si  j'avait  été  présent  k  la  dernière  séance,  j'aurais  dit, 
i  propos  du  contrat  d'apprentissage ,  ijue  chei  nous  [  pas- 
sementerie] les  apprentis  se  formaient  surtout  par  les 
cours  professionnels;  que,  dans  les  ateliers,  les  patrons 
sont  comme  lesentrepreneurs,cherchi.'nt  à  s'enrichir  du 
travtdl  des  enfants,  et,  pour  cela,  les  mettent  n  des  ma- 
cbiaes  et  ne  leur  apprenaent  pas  le  métiert 

M.  Grillbt.  —  C^  M  passe  peut-être  ainsi  dans 
votre  partie,  mais,  si  vous  prétendei  appliquer  ce  qoe 
vous  venei  de  dire  à  nos  industries ,  je  proteste,  car  c'est 


abscdument  faux,  et  vous  n'avei,  pour  vous  en  rendre 
compte,  qu'i  venir  voir  chex  nom  comment  traiiailleni 
des  apprentis  d'un  an  seulement.  D'aillenrt,  nons  payons 
nos  apprentis  très  cher  et  nous  avons  toat  intérêt  à 
former  d'exc^entes  ouvrières  pour  qu'elles  nous  gagnent 
ce  que  nons  leur  donnons.  Enfin  il  est  absolument  im- 
possible d'assimiler  les  patrons  aux  entrepreneurs  car 
tandis  que  les  entrepreneurs  s'enricbisseot  toujours. 
les  g/i  o  des  patrons  se  ruinent. 

M.  LB  PnisiDENT.  —  Je  m'associe  entièrement  à  ce 
que  M.  Grillet  vient  de  dire.  Jajoulerai  simplement  que. 
SI,  directoDaent,  noua  ne  pouvons  atteindre  les  gros  ex- 
ploiteurs, nous  pouvons  du  moins  les  combattre  indi- 
rectement et  peut  être  les  faire  disparaître  en  surveillant 
lenn  intermédiaires,  les  entrepreneurs, le  plus  sévèrement 
possible;  et,  pour  c^,  nous  n'avons  qu'à  demander, 
comme  nous  l'avons  d'ailleurs  lait,  que  l'inspection  soit 
rigoureusement  faîte  chei  eux. 

M.  GniULST.  —  Le  spuI  remède  au  chômage,  nous 
l'avons  essayé  à  votre  Chambre  syndicale  ;  ce  serait  de 
foire  faire  à  l'apprenti  un  apprentissage  mixte.  Ce  sys- 
tème consbterait  à  unir  ta  plume  et  la  Beur  dans  un 
même  apprentissage.  Ces  deu\  industries  sont,  en  cffel, 
en  morte-saison  pendant  des  époques  tout  à  lait  difTc- 
rentH  de  l'année:  tandis  que   la  plume,  surtout  la 


plume  de  fantaisie ,  peut  faire  travailler  pendant  5  mois 
et  en  été:  la  fleur  lait  travailler  pendant  k  peu  près  la 
même  durée,  mois  en  hiver;  l'ouvrière  qui  serait  donc 
an  courant  de  ces  deux  industries  aurait  environ  1 1  mois 
de  travail  pendant  une  année.  Aujourd'hui  on  lait,  soit 
dans  la  Sieur,  soit  dans  la  plume,  un  apprentissage  de 
3  ans;  l'apprentissage  mixte  serait  de  4  ans,  3  pour  la 
plume,  et  a  pour  la  fleur. 

M.  LB  Pr^dbnt.  —  Chei  nous,  dans  la  fleur,  U 
mode  fait  tout;  nons  n'avons  pas  d'artides  classiques,  et 
il  nons  est  impossible  de  rien  préparer  à  l'avance;  )a 
recherche  de  )a  régularisation  du  travail  ressemble  à 
celle  du  mouvement  perpétuel.  Le  remède  an  cliômage , 
comme  vous  l'a  indiqué  H.  Grillet,  c'est  l'apprentissage 
mixte,  dans  la  fleur  et  dans  la  plume.  Il  faudrait  que 
nous  passions  des  contrats  d'apprentissage  nous  per- 
mettant ,  la  saison  de  la  fleur  terminée ,  de  nous  séparer 
de  nos  apprenties,  qui  iraient  faire  la  saison  de  la  plume 
chez  un  autre  patron,  ctqui  ainsi,  changeant  d'industries 
avec  la  saison,  se  formeraient  dans  les  deux  métiers,  et 
|K)urraient,  devenues  ouvrières,  éviter  le  chômage 
presque  comjdèteroent. 

M.  Grillbt.  —  Et  nous  formerons  alors  beaucoup 
plus  d'apprenties,  car  aujourd'hui  le  patron  qui  voudrait 
en  faire  est  arrêté  par  cette  considération  que  pendant 
toute  la  murte-satsou ,  c'est-à-dire  pendant  plus  de  la 
nioitié  de  l'année,  il  payera  des  apprenties  qui  ne  lui 
rop|)orteront  rien. 

M.  LE  Phésidisnt.  —  El  les  ouvrières  que  nous  for- 
mons connaissent  le  métier  bien  mieux  que  la  plupart 
des  ouvrières,  spécialisées  à  outrance,  et  produit  de» 
entrepreneuses.  II  faudrait  donc  que  nous  puissions ,  les 
travaux  de  la  plume  et  ceux  de  la  fleur  étant  similaires, 
faire  des  contrats  mi-partie  pour  ces  deux  industries. 

M.  Magnien.  —  Mais  il  ne  dépend  que  de  vous  de 
les  étaUir  sur  ces  bases. 

M.  LB  Pn^siDBNT.  —  Certainement  ;  mais  pourtant 
la  consécration  officielle  nous  serait  très  utile  pour  ci>ii- 
vaincre  les  parents,  qui  sont  très  étonnés  lorsque  nons 
leur  disons  que  notre  industrie  ne  suffit  pas  pour  donne 
du  travail  à  leur  enfant. 

M.  GniLLET.  —  H  faudrait  pouvoir  convaincre  les 
parents  qu'ils  ont  lout  intérêt  à  passer  un  contrat  dans 
ces  conditions;  or,  pour  cela  ,  la  presse  nous  manque, 
et  il  ne  nous  est  pas  permis  de  faire  connottre  cet  parti- 
cularités aux  enfants  des  écoles  commmiales. 
53. 
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INDDSTRIKS  DES  ARTICLES  EN  CUIR  00  EN  PEAU,  GORUOniVERlË,  SELLERIE 
ET  MAROQUINERIE. 


8ËAMCE  DU  11  MARS  1903. 


pHÉ»tDEN<:E  DE  M.  PRIVl!:. 
M.  LE  Président.  —  Messieurs,  nous  allons  pro- 
céder à  l'examen  des  questioas  relatives  à  l'appreiitis 
sage ,  contenues  dnns  les  «{uestionnaires  n"  i  et  a ,  qui 
nous  oDt  été  soumis  par  M.  le  Minbtre  du  Commerce. 
Les  différentes  professions  et  industries  représentées 
dans  cette  section  nous  indiqueront  ce  qui  se  passe  chei 
chacune  d'elles. 


QUESTIONNAIAE   H°   1. 


A.  —  ÉTAT  DE  L'APPRENTISSAfiE. 

1.  —  Dans  votre  région,  qaelUt  loitt  les  industries  et  les 
professions  pour  lesquelles  on  forme  des  apprentis  ? 

R. —  On  ne  Toniic  presque  plus  d'apprentis  dans 
noH  industries  et  proressiotis  d'une  façon  générale. 

Voici  maintenant  quelques  détails. 

Pour  la  chaussure,  les  ouvriers  viennent  le  plus  sou- 
vent de  la  province  ou  de  l'étranger. 

A  Paris,  on  forme  très  peu  d'apprentis. 

Dans  la  maroquinerie,  le  nombre  des  apprentis  di- 
minue également. 

Dans  la  gainerie,  on  forme  encore  des  apprentis. 
L'apprentissage  dure  3  cmi  4  ans.  Les  enfants  gagnent 
immédiatement  quelques  francs  par  semaine.  Vers  la 
fm  de  leur  apprentissage,  ils  ont  presque  le  salaire  d'un 
petit  ouvrier. 

2.  —  Parmi  kt  autres  indattriet  et  profetsioni  de  votre 
région  en  est-il  qui  formaient  aatrefiit  des  apprentis 
et  ^ui  n'en  forment  plus  maintenant?  Lesquelles? 

H.  —  Tontes  formaiont  niilrefois  des  apprentis.  La 
sellerie,  le  harnachement  n'eu  forment  plus.  C'est  In 


province  qui  fournil  do  ouvriers  i  celle  branche  d'in- 
dustrie. 

3.  ■ — -  Poar.qiudles  causes  les  industries  et  professions  ènu- 
mérées  soas  la  question  2  ont-elles  cessé  déformer  des 
apprentis?  (Causes  économiques,  causes  morales.) 

La  diminution  de  l'apprcntissnge  dans  certaines  de 
nos  industries  et  professions  et  sa  disparition  dans 
d'antres  sont  dues  an  développement  du  machinisme  cl 
à  la  spécialisation  A  outrance. 

En  outre, certains  apprentis  abandonnent  la  maison 
où  ils  ont  commencé  à  apprendre  pour  aller  gagner  un 
peu  pins  dans  d'autres  maisons. 

Enfin,  la  loî  protectrice  des  femmes  et  des  enfants 
qui  limite  la  durée  du  travail  a  poussé  les  patrons  à 
supprimer  cliet  eux  l'apprentissage. 

La  disparition  de  l'apprentissage  à  Paris  est  un  mal 
auquel  la  province  a  paré  partiellement  jusqu'ici  en  ali' 
mentant  Paris  d'ouvriers. 

II.  —  Dans  quelles  conditions  s'opère  maintenant  le  recrute 
ment  des  ouvriers  dans  les  tndastritt  et  prifestions  qui 
ne  forment  pas  (F  apprentis? 

R.  —  On  prend  aujourd'hui  des  hommes  qui  n'op- 
parlicnnent  pas  à  une  profession  et  on  leur  donne  une 
petite  partie  à  faire.  C'est  de  la  spécialisation. 

5.  —  Qael  a  été  C effet  de  la  suppression  de  l'apprentîi- 
sage  : 

a  )  Sur  la  marche  des  industries  ? 
b)  Sur  la  condition  des  ouvriers? 

a)  La  diminution  ou  la  suppression  de  l'apprentis- 
sngc  a  fait  p<!ric)iler  nos  industries. 

La  l'abricnlion  étant  devenue  défectueuse ,  l'exportii- 
liou  a  été  en  ]i,irlie  perdue. 

b)  l.c  gain  journalier  a  aagmcnté,  mais  le  chômage 
étant  devenu  beaucoup  plos  fréquent  qu'autrefois,  le 
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gnin  niinue)  est  moindre.  Il  Taut  toutefois  fuire  une  ex- 
ception pour  la  gainerie  on  l'on  travaille  tonte  l'année. 

Moa  induitries  et  proressioni  souffrent  dans  lear  en- 
temUe  de  la  diminotion  de  la  valeur  profesûonnelle 
des  ouvriera. 

L'initiative  de  ces  derniera  a  été  annihilée  par  le  ma- 
chinisme. Aujourd'hui,  ib  ne  peuvent  même  plus  chan- 
ger d'atdier  car  ils  ne  coonaÏMent  qu'une  partie  de  lonr 
nx^lier. 

Celte  spécialisation  encourage  même  certains  patrons 
à  diminuer  le>  saJaîrei  de  ces  ouvriers  parce  qu'ils 
savent  bien ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  quitter  leur  maison. 

La  suppression  de  l'apprentissage  est  donc  une  chose 
mauvaise  pour  les  ouvriers. 

En  ce  qui  concerne  la  maroquinerie,  le  développe- 
ment du  uiacliiiiîsmc  a  été  un  bien  et  non  un  mal  pour 
cette  profession. 

6.  —  Qttdtft  sont  Ut  industries  et  pntftuiont  pour  Us 

ifuetUs  U  rètablisieintrit  dt  l' apprentissage  semhUdrsi 
rabU?  Qiiili  avantages  retireraient  du  rétablUiement 
de  tapprentisiagn  Us  patrons  et  Us  oavrieri  de  Ces  iit- 
duilrit!  ou  professions  'l 

R.  —  Grâce  au  rétablissement  de  l'apprentissage,  le 
travail  semit  mieox  fait ,  les  produits  so  vendraient  plus 
facilemect  et  les  ouvriers  seraient  payés  plus .  cbei'. 
Patrons  et  ouvriers  y  trouveraient  leur  compte. 

Les  produits  français,  autrefois  si  renommés  à  l'étran- 
ger et  délaissés  aujourd'hui  à  cause  des  défectnosités  de 
In  fabrication,  recouvreraient  leur  ancienne  réputation. 
Exception  est  faite  pour  la  maroquinerie  et  la  gainerie 
où  la  fabrication  est  restée  excellente. 

Enfin ,  les  ouvriers  qui  ne  seraient  plus  confinés  dans 
une  spécialité,  puisque  l'apprentissage  aurait  fait  d'eux 
des  ouvriers  complets,  ne  se  verraient  plus  voués  à  de 
fréquents  chômages.  Ils  pourraient  entrer  dans  n'importe 
quel  atelier  et  faire  n'importe  quelle  partie  puisqu'ils 
connaîtraient  toutes  les  branches  de  leur  métier  grice  à 
l'apprentissage. 

7.  —  ExisXe-tAX  Aaia  votre  région  des  indastrUs  du  pro- 

fessions f  ni  emptoienl  an  grand  nombre  d'ouvriers  foi  - 
mes  dons  des  écoles  profisiionnetUs?  QaeUes  sont  ces 
indaitries  ou  processions  ? 

It.  —  l,cs  écoles  professionnelles,  à  de  rares  eicei  - 
tions  près,  ne  fournissent  pas  d'ouvriers  A  nos  industries 
ou  professions.  D'ailleurs,  elles  ne  disposent  que  de 


ressources  précaires  et  les  c 
organisés. 


I  sont  insuffisamment 


8.  —  Est-on  géntraUmentjatisfait  des  ouvriers  qu  lorleHl 

des  écoUs  professionneSes  ?  SontÀU  préfèrii  —  et 
dire  dans  ce  cas  pour  ^uels  motifs  —  à  ceux  gui  ont 
appris  Uar  métier  ftocliutvenwat  dans  des  aleliert  in- 
dustriels ? 

R  —  Nous  n'avons  rien  à  répondre  à  cette  question 
puisqu'il  n'y  a  poar  ainù  dire  pas  d'ouvriers  sortant 
des  écoles  professionnelles  dans  nos  industries  et  pro- 
fessions. 

9.  —  A  défaut  ^apprentissage  à  Vatelier,  quelUs  sont  let 

industries  et  prissions  de  votre  région  pour  Us- 
quelles  il  y  aurait  aliUté  et  possibité  de  former  Ut 
apprentis  dans  des  écoles  professionnelles  ? 

R.  —  Nous  ne  trouvons  pas  ntile  de  former  nos 
apprentis  dans  des  écoles  professionnelles. 

10.  —  Qttellei  sont  les  industries  oa  professions  de  votre 

région  oà  Capprentissage  n»  poavoKt  itre  fait  tja'en 
partie  à  râtelier,  H  serait  nécessaire  que  l'enfant  com- 
plétât en  mime  temps  son  instruction  en  suivant  des 
cours  professionnels  ? 

B.  —  Dans  tontes  nos  industries  et  profesnons  les 
apprentis  devraient  étra  tenu  de  suivre  des  cours  pro- 
fessionn^.  A  l'atdiîer,  ils  recevraient  l'instroction  pra- 
tique; Buxcoors,  l'enseignement  technique,  tliéoriqne. 
Des  cours  de  desùn,  de  coupe,  etc.,  suivis  assidûment 
feraient  des  apprentis  des  ouvriers  d'élite. 


11.  —  5i  l'oH  organise  des   cours   de   perfect 

devant  s'allier  avec  le  travaU  à  Valdier,  Uarjrégaen- 
talion  derràt-eVe  être  rendue  obligatmre  dans  certains 
cas?  Dtuu  ces  cas.  Ut  heures  de  cours  devraUnl-elUt 
compter  dans  la  durée  tégaU  du  travail? 

It.  —  La  fréquentation  des  cours  de  perfectionne- 
ment devrait  être  rendue  obligatoire  dans  tons  les  cas. 

Les  heures  de  cours  devraient  être  comptées  dans  la 
durée  légale  du  travail. 

12.  —  En  cas  de  frégueutation  MigaU»re  des  cours  pro- 

fessionnels, vous  paraftrait-il  préfiîrabh  que  eeax-ci 
fussent  faits  durant  une  partie  de  la  journée  ou  gu'iU 
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eoitent  tUu  à  cerluiiu  joan  de  Ut  tei 
Usifutit  Veafanl  n'irait  pat  à  Vatelier  ? 


e  pendant 


H.  —  Il  nous  parait  préférable  que  les  coure  profes- 
sionnels aient  lieu  pendant  une  partie  de  la  joomée. 

I3<  ■ —  Dans  tel  indattriei  di  votre  région,  y  a-t'il  dont 
tonsomhh  progrit  an^Seroittaneo  Je  tinttraetioH  pro- 
fiiiiomeUe  des  ouvriers  ? 
R.  —  Nous  n'hésitoni  pas  à  affirmer  qn'il  y  a  décrob- 
sance  de  l'instruction  professionnelle  des  ouvriers. 

B.  _  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

Ik,  —  Pour  chacune  des  industries  ou  professions  où  dans 
votre  région  T apprentissage  des  onvriers  est  ordinaire- 
menl  réglé  par  an  contrat  écrit  on  verbal,  prière  de 
rempiir  tan  des  (jueilionnairei  n'  2  ci-joinls  et  de 
rappeler  ei-dessoat  les  noms  de  ces  industries  ou  pro- 

R.  —  Rien  à  répondre. 

15.  —  Qmli  sont  lu  diff^nds  r^bjs  à  f&técution  dn 
oontral  d'approHlissage  fat  m  produisent  le  pins  sob- 
vent  «fans  votre  région? 

R.  —  Les  rares  apprentis  qne  nous  possédons  rompent 
souvent  leur  contrat  d'apprentisiage  pour  aller  dans  un 
autre  atdisr  où  ils  gagnent  davantage. 


i. —  Yaurait-^lliett,  àvotreat 
lotions  nMufSH  de  M(«r«  i 
tjenfoeUes? 


I,  d^instiluer  des  stipa- 
éviler  ces  dùgirendt  ? 


R.  —  Aucune  stipulation  ne  pourrait  élre  assez  puis- 
sante pour  triompher  de  la  mauvaise  volonté  des  deux 
parties  eu  présence,  l'apprenti  et  le  patron,  lorsqu'un 
désaccord  se  produit. 

17.  —  Vous  semble-t-il  désirable  que  la  loi  oblige  à  rédiger 

par  écrit  le  contrat  d'apprentissage?  Dans  quel  cas? 

R.  —  Cela  nous  parait  impossible  dans  nos  indus- 
tries et  professions. 

18.  —  Comment  est  assurée,  dans  votre  régian,  la  protec- 

tion des  apprentis?  Est-elle  suffisante?  Quel  système 
proposeriez-votts  pour  la  rendre  pins  efficace  ? 

R.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  s'acquittent  très 


bien  de  leurs  fonctions.  Dès  qu'un  leur  signale  quelque 
infrac^OQ  à  la  loi  dans  une  maison,  ils  s'en  occtqtcnL 
Peut-être  leur  nombre  n'eit-il  pas  tout  à  fait  suffisant. 
Pour  rendre  plus  efficace  la  protection  des  apprentis, 
nous  proposons  que  chaque  mois  ait  lien  une  consulta- 
tatioD  individuelle  des  apprentis  au  moyen  de  fiches. 


Ifi. 


—  QsteBes  sanctions  nouvelles  jugeriez-wns  sttile  Rap- 
porter d  l'exéeatitm  des  contrats  d'apprentissage  ? 


20.  —  Obsereations  compléineulaires. 
Néant. 


BËANGE  DD  10  HARS  1903. 


PndstoBKCB  DB  M.  PRIVE. 
M.  LE  pHBstDENT —  Ni^us  allons  procéder.  Messieurs, 
a  l'examen  du  second  questionnaire  relatif  à  l'appren- 
tissage. 


QUESTIONNAIRE  N*  2 

1 .  —  L'apprentiuage  des  ouvriers  est-il  régU  pur  un  con- 

trat verbal  ?  Joindre  m  modèU  dst  contrat  écrit  on  « 
exposé  des  coadititm  du  central  verhal? 

Pour  les  professions  et  industries  représentées  dans 
cette  section  où  il  existe  encore  un  apprentissage  des 
ouvriers,  le  contrat  est  verbal. 

En  ce  qui  concerne  la  gainerîe,  on  prend  d'abord  les 
enfants  à  l'essai  pendant  deux  mois.  Cest  nécessaire  et 
suffisant  pour  connaître  leurs  aptitudes.  L'apprentissage 
dure  3  ou  4  ans.  L'enfaul  n  un  salaire  de  5  francs  par 
semaine  qni  augmente  peu  à  peu  suivant  les  senices 
qu'il  rend. 

2.  —  Qaelle  est  généralement  la  durée  de  tapprealissage? 

Semble-t-elle  suffisante? 

IVois  années  d'apprentissage  sodI  soSisaotes  pour 
ébaocber  un  ouvrier,  mais  ne  permettent  pas  de  le 
lonoef  tout  à  (ait. 
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.1.  —  Le  certificat  ttapprenlùtage  util  eomiJéré  par  let 
patrons  comme  bm  prtavt  de  capacité?  Comment 
poamât-on  augmenter  ta  valeur? 

Le  certificat  d'apprentissage  ne  peut  donner  aucune 
idée  de  la  valeur  professioandle  des  ouvriers.  Les  pa- 
trons ne  peuvent  refuser  sa  détivrance. 

Daos  les  ateliers  de  cbaouare*,  on  donne  une  pièce 
à  faire  à  l'ouvrier  qui  demande  du  travail.  Si  l'eMâi  est 
satisfaisant,  on  l'embauche. 

Le  certificat  d'apprentissage  est  une  preuve  de  pré- 
sence et  non  de  capacité. 

il  ne  semble  guère  possible  d'augmenter  sa  valeur. 

En  ce  qui  coDcerne  la  chaussure,  le  Conseil  des  prud'- 
hommes a  décidé  que  chaque  patron  devrait  donner  a 
l 'ouvrier  qui  quitte  l'atelier  une  dernière  paire  de  chaus- 
sures faite  par  celui-ci  pour  prouver  sa  capacité. 

Cette  paire  de  chaussures  ne  doit  pas  dater  de  plus  de 
1 5  jours  on  d'an  mou,  car,  an  bout  de  quelque  temps, 
elle  se  déforme  un  peu  en  séchani  et  change  d'aspecl. 

Il  faut  ajouter  que  cette  fa^n  de  procéder  est  spéciale 
à  l'industrie  de  la  chaussure. 


4.  —  Le  lempi  consacre  à  l'apprentUiage  etl-if  eoniidM 
par  les  patnns  comme  ont  preuve  de  capacité?  Com- 
ment poarrait  on  en  augmenter  sa  valeur  ? 

Dans  bien  des  cas,  on  abuse  des  apprentis,  Il  ne  faut 
pas  qu'ils  servent  de  petits  domestiques. 

Il  serait  également  mauvais  de  les  laisser  trop  long- 
lemps  à  l'atelier.  L'air  est  ulile  à  leur  santé. 

Dans  l'industrie  de  la  chaussure ,  les  patrons  les  en- 
voient chez  les  ouvriers  avec  lesquels  ils  causent,  voieut 
le  travail,  apprennent  à  le  connaître.  Ils  essaient  ensuite 
il'imiter  ce  qui  est  bien  fait 

Mtis  il  est  ntanvais  de  les  employer  presque  rxclusi- 
\ement  à  faire  des  courses.  11  est  également  pénible  de 
voir  de  Jeunes  apprentis  traîner  des  charges  énonne* 
avec  des  petites  voiture*. 

Les  patrons  ne  font  pas  leur  devoir  lorsqnlls  ne  s'occu- 
pent pas  d'apprendre  lenr  métier  anx  ap[M«ntii. 

Pour  fjM  ceux-ci  deviennent  de  bons  ouvriers ,  il  ne 
font  pas  les  distraire  de  leur  travail  par  des  oonraei. 

Si  leur  santé  l'exige ,  on  peut  les  fiiire  travailler  moins 
longtemps,  réduire  la  durée  des  heures  de  travail,  mais 
ne  pas  leur  faire  quitter  l'atelier  pendant  les  heures  de 
présence.  Qu'ils  ne  fassent  que  huit  ou  neuf  heures  de 
travail,  par  exemple,  an  lieu  de  dix  heures, 


Il  ya  bien  des  maisons,  d'aiBeori,  sarUmt  des  mai- 
sons importantes  où  les  apprentisn'ont  jamais  de  courses 
à  faire,  des  employés  spéciaux  font  le  service  des  livrai- 
sons. 

On  nom  objectera  peut-être  qu'il  est  didicile  de 
réduire  les  heures  de  travail  des  apprentis  parce  qu'ils 
aident  les  ouvriers,  préparent  la  besogne  facile,  etc.,  et 
que  leur  absence  interromprait  le  travaiL  Nous  répon- 
drons que  l'ouvrier  peut  bien  se  passer  de  l'apprenti 
pendant  une  heure  de  la  Journée. 


5.  —  Dont  l'indaitrie  et  dans  la  profession  dèùgnées  cî- 

dessiu,  ifueUe  est  la  proportion  du  nombre  des  apprentis 
pour  dix  ouvriers  de  même  profession? 

ï)ans  la  gaîuerie  et  la  maroquinerie ,  il  y  a  un  apprenti 
|iour  dix  ouvriers  ou  pour  fraction  de  dii. 

Mais,  chez  les  façonniers ,  la  proportion  des  apprentis , 
par  rapport  au  nombre  d'ouvriers,  est  beaucoup  plus 
considérable.  Elle  est  presque  renversée.  Il  est  établi 
qu'à  Paris ,  il  y  a  des  façonniers  qui  ont  un  ouvrier  et 
dix  ou  qninse  apprentis.  La  chose  se  présente  fréquem- 
ment. 

Le  Jour  où  l'apprenti  le  jias  ancien  demande  à 
gagner  nne  journée  raisonahie,  le  façonnier  le  remercie 
et  trouve  toujoors  un  antre  enfant  pour  le  rem{dacer. 

Il  faut  ajouter  que  les  (açonneries  n'ayant-  qu'une 
spécialité,  Ua  apprenti*  f|ui  sortent  de  ches  eux  ne 
connaissent  que  celle-ci.  C'est  évid«ument  un  mal  car 
on  ne  fait  pas  de  bons  ouvriers  ches  les  façonniers,  mais 
seulement  des  petit*  spécialistes. 

Cependant,  comme  nous  avons  aujourd'hui  une  ten- 
danceà  favoiiserle  travail  à  domicile,  nous  ne  devons 
pas  demander  la  limitation  du  nombre  des  apprentis 
chei  les  façonniers.  Dans  l'intérêt  de  l'industrie  elle- 
même,  il  faut  laisser  la  liberté  à  tout  le  moade. 

Nous  émettons  seulement  le  vœu  que  les  inspecteurs 
viHtent  les  façonniers  comme  ils  visitent  les  ateliers 
ordinaire*,  afin  de  surveiller  le  travail  de*  apprentis  et 
d'onpécher  les  abus. 

C'est  U  notre  réponse  à  l'article  suivant  ainsi  conçu  . 

6.  —  Vous  paratt'il  désindU  qae  cette  pr^ùrtion   soit 

limitée?  Dans  ^aeUe  mesure  et  par  ifael  moyen?  Pour 
éviter  quels  abus  ? 


Pas  de  réponse. 


,  Google 


424 


7.  —  Le  contrat  d'apprentissage  eil-il  généralement  exèculé 

jusqu'aa  terme  stipulé? 

II.  —  Non.  Il  est  bien  soaveat  rompu  avant  le  tcimc 
!(tijHilé  dans  le  cootrat. 

8.  —  Par  qai  les  contrats  d'apprentissage  soid-ili  rompas 

le  plas  sourenl  ?  Poitr  qaeli  motifs? 
II.  —  Les  contrais  d'ajipi-entissage  sont  le  plus  sou- 


verit  rompus  p»r  les  apprentis  parce  qu'ils   trouvent 
qu'ib  ne  gagnent  pu  suffiMimnent. 

9.  —  Donj  la  profession  à  laquelle  se  rapporte  ce  question- 
naire, coneiendrait-il  de  limiter  obligatoirenu  ni  la 
durée  da  contrat  ?  A  combiin  d'années? 

It.  —  Nous  estimons  que  celte  limitation  obli^toire 
est  impossible. 


3'  <:oNSi:ii.. 


4'  SECTION. 


INDUSTRIKS   CAPILLAIRES  (COIFFURE,   ETC.) 


SÉANCE  DU   IS  PÉTBIER   1903. 

PiiÉ&ini(NCK  DE  M.  CH.ADANNK. 

H.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  nppelle  la  dis- 
ntssiim  sur  i'e\amen  des  qufstions  formulées  dans  les 
i|iii>slionna)res  du  Conseil  supérieur  du  travail  relatifs  à 
l'npprentissagF. 

Quelqu'un  demande-til  la  parole  ? 

H.  Mallbhont  —  J'ai  déjà  étudié  ces  deux  qaes- 
llonnaires  ;  j'ai  rédigé  ces  rèponset  pour  tontes  les  ques- 
tiqps  contenues  dans  le  deuxième  et  pour  quelques-unes 
de  celles  du  premier.  Si  donc  vous  voulez  bien  com- 
mencer [wr  le  deuxième  questionnaire,  je  ponrraîs 
vons  donner  mes  réponses  et  elles  serviront  de  base  n 
notre  discussion. 

f.e  proposition  de  M.  Mallemont  est  adoptée. 

M.  Miti.Lf.MOKT.  —  Je  prends  alors  le  i'  ques- 
liomiaire.  i"  question, 

L  —  L'apprentissage  drs  oavrifrs  est-'d  réglé  par  an  con- 
trat écrit  oa  par  an  catlrat  verbal  ?  Joindre  un  nio- 
dèle  du  contrat  écrit  on  an  expose  des  conditions  du 
contrat  verbal? 

Je  réponds  :  les  deux  contrats  sont  également  eni 
ployés.  Quant  au  modèle ,  je  n'en  ai  pas  mais  nous 
pourrions  iacilement  nous  en  procurer. 

M.  Bataills.  —  Nous  en  avons  aux  conseils  d 
prud'hommes. 


M.  Mki.i.ËMOxT. —  Ceux  que  nous  avons  nu\  Conseils 
de  prud'hommes,  ce  sont  des  contrais  officiels  dressés 
pour  servir  de  modèle  ;  mais  ce  qu'il  nous  faut  c'est  un 
contrat  en  usage,  fait  par  de*  coiffeurs.  Réservons- noos 
de  nous  en  procurer  un  de  ce  genre ,  et  répondons  :  les 
deux  genres  de  contrat  sont  également  employés. 
Êteft-vous  de  cet  avis  ? 


M.  LE  PiiÉsiDBNT.  —  Parfaitement; 
prentissage  de  ces  deux  manîàres. 


règle   i'ap. 


2.  —  Quelle  est  géne'ralement  la  durée  de.  l'apprentissage. 
Semble-telle  suffisante? 
Je  réponds  :  trois  ans  et  c'est  suffisant. 


M.  LE  PnésiDENT. —  Oui ,  on  fait  plus 
suivant  les  cas,  mais,  en  somme,  c' 
moyenne. 


une  juste 


-  Ce  n'est  qu'une  moyenne,  évi- 
I  avons  peu   d'apprentis,   les 


M.  Mai.leuont.  - 
demment;  à  Paru  i 
jeunes  gens  qui  nous  arrivent  connaissent  généralement 
le  métier;  mais  en  province  c'est  ie  plus  souvent  trois 
ans  nourri  et  logé  ;  on  le  réduit  à  deux  ans  si  les  parents 
(ont  ces  dépenses  ;  mais  l'usage  courant  est  de  Irais  ans 
et  il  faut  bien  cela  pour  apprendre  d'une  ntaniëre  asseï 
'Omplèle  la  profession. 


M.   I.E   PnÉSlDKNT.  - 

(Adopté.) 


Personne  n'n  d'obscrvatioi 
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H.  Mallkuoht.  —  5*  question  : 

3.  —  Le  eerti/ïcat  d'apprentissage  esi-U  coiuidjré  par  tes 
piUrottt  comme  aiie  preuve  de  eapeeilé?  Comment 
pourrait-on  augmenter  sa  valeur? 

Je  réponds  :  Non.  On  pourniit  augmenter  sa  valeur 
en  créant  des  cotummioni  d'examen  de  ùo  d'appreniis- 
sage  qui  délivreraient  des  certificats. 

Asientimenl. 

M.  Petit.  —  Ceci  se  rattache  à  des  protides  tant  à 
lait  nuisibles  a  notre  industrie  ;  je  veux  dire  la  déli- 
vrance de  médailes  et  de  diplAmes  sans  aucune  valeur  à 
des  ouvriers  ignoranls;  ces  rcrtiRcats  qu'on  leur  donne 
on  qu'on  leur  vend,  n'ont  d'autre  but  que  de  duper  la 
clientèle  ou  des  industriels  étrangers  qui ,  sur  la  foi  de  ces 
litres  font  venir  ceux  qui  les  détiennent  et  reconnaissent 
trop  tard  qu'ils  ont  été  trompés. 

M.  LB  PnésiOEKT.  —  Nous  acceptons  b  réponse  de 
M.  Mollemont. 

Aiiealiment. 

k.  —  Le  temps  ronsacré  à  l'appreatistage  est  il  généra- 
lement employé  à  faire  exécnter  à  fapprenli  det 
travaux  nécessaires  poar  l'enseignement  complet  du 
métier  ?  Oa  bien  l'emploie-t-on  souvent  à  des  besognes 
spéciales  ou  sans  grande  utilité  poar  lai,  telles  qae  Us 
courses,  etc.? 

Sur  la  première  partie  de  la  question  je  réponds  ; 
oui;  mais  snr  la  deuxième  partie  j'ajoute  que  souvent 
l'instruction  professionnelle  est  trop  insullisnnte ,  on  se 
contente  d'apprendre  aux  apprentis  A  faire  la  barbe  et 
(ailier  cheveux ,  on  ne  leur  montre  plus  comme  autre- 
fois la  fabrication  du  postiche  et  le  métier  de  coiffeur  se 
divise  en  spécialités,  ce  qui  nuit  à  l'instruction  profes- 
sionnelle des  apprentis. 

M.  LB  Pb^sidunt.  —  Personne  n'a  d'observations  à 
présenter  î 

(Adopté.) 

M.  Mal  LB  MONT. —  &*  question. 

5.  —  Dam  l'industrie  et  dans  la  profession  désignées  ci- 
deiiai,  qaelte  est  proportion  da  nombre  des  ^prentis 
poar  dix  ouvriers  de  même  profession  ? 

Je  réponds  :  A  Paris ,  il  ne  se  fait  pas  dix  apprentis 
CoRsaiL  sur.  du  Thatâil.  —  Apfjrealissage. 


/I-25  — 

pour    i,ooo   ouvrier»,    muis    en    provin 
3o  p.  loo. 


M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  la  proportion  est 
plus  forte  en  province. 

M.  Dataillk. —  Je  le  crois  aussi,  nous  [wurrions 
mettre  Jusqu'à  5o  p.  loO. 

M.  Petit.  —  C'est  peut-être  beaucoup,  prenons  In 
moyenne  ^o  p.  lOO. 

M.  Mallehont.  —  Comme  vous  voudrei. 

M.  LB  PndsiDEHT.  ~  Nous  adoptons  alors  le  diilfrv 
de  jo  p.  loo. 

(Adopté.) 

M.  Mallbuont.  —  6'  question. 

6.  —  Vous  paratC-il  désirable  que  cette  propoilioii  toit  li- 
mitée ?  Dans  quelle  mesure  et  par  qnel  moyen  ?  Poar 
éviter  qaeù  oiiu  ? 

■  Je  réponds  :  Il  serait  désirable  que  les  coiffeurs  de 
province  fassent  beaucoup  moins  d'apprentis  le  nombre 
d'ouvriers  sans  place  augmentant  ainù  que  la  grande 
concurrence  entre  les  patrons  qui  sont  trop  nombreux 
proportionnellement  aux  besoins  de  la  clientèle. 

M,  le  PnÉsiDENT.  —  C'est  très  juste;  il  y  a  en  effet 
beaucoup  trop  d'ouvriers. 

M.  Claude.  —  Je  suis  complètement  de  cet  avis. 

(Adopté.)  0 

M.  Mallehont.  —  7*  question. 

7. —  Le  contrai  d'apprentissage  est-H  généralement  exé- 
cuté jaiqu'au  terme  stipulé? 

Je  réponds  :  Oui  généralement. 
M.  LE  Président.  — ^  Le  contraire  est  en  effet  assez 
rare,  je  crois  donc  la  réponse  exacte. 
(Adopté.) 

M.  Hallbhont.  —  8*  question. 

8.  —  Par  qai  les  contrats  d'apprentissage  lont-ils  rom/ias 
le  plas  souvent  ?  Pour  quels  motifs  ? 

Je  répond»  :  Par  les  apprentis ,  qui  veulent  se  placer 


comme  ouvrier  pour  a' 


M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  nous  jetons  i 
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ton*  les  lorti  mr  1m  apprenti*;  jonvent  cependant  le 
patron  ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  devrait  faire;  auMÎ  nout 
avons  va  dans  notre  chambre  syndicale  le  cas  d'un  patron 
qtii  ne  nourrissait  pas  son  apprenti. 

M.  Bataille.  —  Oai,  mais  ceci  est  e\cepiionnel,et 
cr  que  l'on  nous  demande  c'est  par  qui  les  contrats 
d'appreiitissagfT  sont  le  plus  souvent  rompus  J'oppronve 
donc  la  réponse  de  M.  Malleniont. 

M.  Mai.lrhont.  —  Je  puis  vous  assurer.  M,  le  Pré- 
sident, qu'ani  Conseils  de  prud'hommes .  sur  dit  ap- 
prentis qui  se  présentent  devant  non*  pour  roptnre  du 
contrat,  dcui  û  jieine  avaient  vraiment  à  se  plaindre, 
lus  tinit  aulrcs  voulaient  simplement  gagner  plus  en  se 

(Adopté.) 

M.  MAM.eMOHT.  —  9'  question. 

D.  —  I)aiu  la  profensioR  à  laquelle  le  rapporte  ce  quel- 
tionaaire,  conviendrait-il  de  limiler  obligatoirement  lu 
durét  da  contrat?  A  combien  d'anneet  ? 

Je  répondi  :  Non.  Mieux  vaut  laisser  toute  liberté 
aux  contractants. 

M.  LE  PnisioBNT. —  C'est  jnste. 

M-  Pr.i'iT.  ^  Ça  dépend  de  ce  qu'on  montre  A  l'ap- 
prenti ;  si  on  ne  lui  apprend  qu'i  tailler  la  barbe  ou  A 
couper  les  cfaeveui  il  ne  faudra  pu  longtcmpe. 

M.  MalIwdnt.  —  Mais  il  faudrait  que  l'ouvrier  eût 
une  connnissancc  plus  large  du  métier. 

M.  Claude.  —  Je  ne  vois  rien  à  dire  à  la  réponse  de 
M.  Mallemont. 

(Adopté) 


liDRNT.  —  Nous  revenons  maintenant  a 


s  poar 


M.  tE  Pni 
"  questi 


A.  £TAT  de  L'APPRENTISSAGE. 

1. —  Ihins  voIrc  région,  qaellet  toat  les  iiulastri 
lesquelles  on  forme  des  apprentis  ? 

M.  Mali.emom.  —  J'ai  répondu  à  cette  question  : 
les  coiffeurs,  les  posiicbeurs. 

M.  Bataille.  —  Je  crois  qu'iUa ut  faire  des  divisions 
plus  noinbi-cusus ,  car  il  j  a  les  coiffeurs  d'iiommos,  les 
coiffeurs  de  dames,  lea  douilleurs,  etc. 


M.  Hallemokt.  —  Hais  les  coîfieors  d'baauDes  foLt 
le  tout  et  l'on  ne  peut  vraiment  tenir  compte  de  spécia- 
lités qui  sont  j  sur  1,000. 

M.  LE  Président.  —  M.  Mallemont.  je  ne  sois  pas 
du  lout  d'accord  avec  vous  sorce  point,  et  je  crois,  avec 
H.  Bataille,  que  parmi  les  coiffeurs  doos  devons  diatin- 
gner  pliuieun  brenche*.  C'est  tdnsi  que  nooe  avons 
cboisi,  au  moment  des  élections,  H.  Pdil  pour  repré- 
senter les  coifleurs  de  dames;  M.  Bataille  pour  repré- 
ter  les  coillcurs  d'homuies  et  M.  Chabanne  pour  refiré- 
senter  les  posticheurs. 

M .  Mai.lkhont.  —  Mais  fomie-lKin  des  apprenti* 
chei  les  coifiéur*  de  dames  i 

H.  LR  PnésiDEtrr.  —  Mais  parfaitement. 

M.  Petit.  —  Mais  il  y  a  aoaà  ceux  qui  font  des  tra- 
vaux artistiques  en  cheveux. 

M.  Mallemont.  -—  Ce  sont  les  des^naleurt  en  clie- 

M.  LE  PnésiDBHT.  —  Suivant  ces  iodicalioiUje  vous 
proposerait  la  liste  soivante  : 
Coiffeurs  d'hommes. 
Coiffeurs  de  dame*. 

FabricanI*  d«  postiches  eo  cheveux  ou  posdcbeura. 
Préparateurs  de  cheveux  od  douiUenr*. 
Artiste*  dessinatears  en  cheveux. 
(Adopté.) 

M.  LE  PséaiDENT.  —  a*  question. 

2.  -—  Paini  Itt  aalrtt  iitdastritt  «t  profi*sioiu  de  wotn 

région,  en  est-il  qui  formaient  MtUwfitit  du  appmUit 
et  qui  maiNtenam  n'tn  forment  plwt  ?  Leiqu^t  ? 

Je  cruis  que  nous  n'avons  aucune  réponse  à  faire  ici 
car  toutes  les  industrie*  qui  se  rattachent  à  notre  section 
forment  des  apprentis. 

(Adopté.) 

5'  queslion  : 

3.  —  Poar  quelles  caata  let  industries  et  pnjetsians  e'nn- 

mérée-s  sous  Ut  question  ?  Ont-elles  cessé  de  formel-  des 
appreiilis?  (Causes  économiqaei,  Cmaet  moraki.] 

Etant  donné  la  réponse  faite  A  la  queslion  n*  3,Qons 
n'avons  pas  à  en  iaïre  ici. 
(Adopté.) 
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4*  question  : 

4.  —  Daiu  <iutUei  condilioiu  s'opère  mataleiiant  U  recra- 
tement  des  ouvriers  dam  les'indastriet  el  firofessioia 
foi  nejorment  pas  iapfirenlis  ? 

Même  réponte  qu'A  la  question  3. 
(Adopté.) 


éti  l'effet  de  la  tuppmiU 
idastriet  ? 


i,  —  Qiul  u  été  l'effet  de  la  tapprrtiioH  de  l'apprent'u- 

lage? 

■  )  Sur  la  maithe  <h 

b]  Sar  la  eoudilioa 
Même  réponse. 
(Adopte.) 

6*  QueitioD  : 

G.  —  Qaellei  sont  ks  indaslriet  et  profeisûmt  poar  (et- 
qaelUs  U  rélablUsemtnt  de  rappnntitsage  semble 
désirable  ?  Qaeh  avantages  tvtireraient  du  rétablit' 
semeat  de  T apprentissage  les  patrons  et  les  oavriers  de 
cet  indaitriei  et  professions  ? 

MCme  réponse. 
(Adopté.) 

7.  —  Ea'ule-t'il  dans  votre  région  des  iitdastriet  oa  pro- 
festlons  qui  emploient  an  grand  nombre  d'ouvriers  for- 
més dont  des  écoles  profisiionnelles  7  Qaellei  sont  ces 
industries  ou  professions? 

M.  Mai.lbmont.  —  Nous  nvons  des  cours  profession- 
nels, mnis  nous  n'avons  pas  d'écoles. 

M.  i.K  I'hksidrst.  —  Par  consé<[uent  pas  de  ré- 
ponse. 

(Adopté.) 

8'  Question  : 

5,  —  Est-on  généralement  laliifuil  des  ouvriers  qui  sor- 
tent des  écoles  profesiionnetles  ?  Sont-ils  préférés  —el 
dire  dans  ce  cas  poar  quels  motifs  —  à  ceux  qui  ont 
appris  lear  métier  «xcluiivtmenl  dam  les  ateliers  tn- 
ditttrieli  ? 

Nous  n'avons  pas  pins  de  réponse  i  donner  id  qu'à  la 
question  précédente. 


9*  Question  : 

).  —  A  défaut  d'apprrnlistage  à  l'atelier,  quelles  sont  les 
industries  el  profesiions  de  votre  région  poar  les- 
quelles il  y  aurait  utilité  et  possibilité  de  former  les 
apprentis  dont  des  écoles  professionnelles? 


Pas  de 


1 0*  Question  : 

10.  —  QiiAles  sont  les  indus 
région  nii  t'apprentising 
partie  à   l'atelier,   il  serait 


s  oa  prnfessiont  de   votre 

p  pouvant  tire  fait  qu'en 

que   tenfunt 


complétât  en  mime  temps  ton  înslraction  en  suivant 
des  cours  profeuionneli  ? 

M.  Mallbmoht. —  Nous  pouvons  indiquer  ici  lescoif- 
Teurs  d'hommes  et  les  coiÔ'enrs  de  dames.  Quant  aux 
apprentis  posticfaenrs ,  y  a-t-il  pour  eai  des  cours  pro- 
fessionnels ? 

M.  i.K  Prksident.  —  Il  faudrait  qu'il  j  eo  e&t 

M.  Petit.  —  Et  pour  les  préparateurs  de  cheveui  ? 

M.  LE  PflésiDBNT.  —  Ce  n'est  pas  possiUe. 

M.  Mam.euont.  —  Nous  indiquons  «lors  les  coiffeurs 
d'hommes,  les  coiffeurs  de  daraes,  les  posticheurs. 

(Adopté.) 

Nous  pourrions  signaler  également  id  que  les  appren- 
tis de  ces  diverses  professions  peuvent  snïVre  les  cours 
professionnels  oi^niséi  par  la  société  de  secoun  mu- 
tuels Saint-Louis  et  Union,  par  les  chambres  syndicales 
patronales  (académie  de  coiffure)  et  par  les  syndicat 


AsstalimeHl. 


M.  LE  PnissiDBKT.  —  11*  qoestion  : 

1 1.  —  Si  l'on  organise  des  cours  de  perfteâonnemenl  de- 
vant s'allier  avec  le  travail  à  FattlUr,  leur  fréquenta- 
tion devrait^te  être  rendue  obligatoire  dont  certains 
cas?  Dans  cet  cas,  les  heures  de  court  devraieut- 
dies  être  comptéei  dans  la  dorée  légal»  du  travail. 


Je  répondrai: 
écoles  du  soir. 

M.  Claddb. 
obligatûre  ? 


s  sont  comme  des 


•  Leur  fréquentation  n'est  alors  pas 


,  Google 


—  'i28 


M.   MAM.K.MO.NT.—    ,\on.   C 

Inz  nous  te  n'esl  ji.is  |>os- 

«ible. 

M.  I-B   PnKSIDENT.  —  Ces 

cours  sont  organises  par 

nos  ci lam lires  syndic» les  dnn 

s  des  locaux  spéciaux ,  car 

nous  n'avous  pns  d'écoles,  il 

ne  peuvunt  être  faits  que 

le  soir,  des  lors  on  ne  peut 

rendre  leur  l'réquentation 

(Adopté.) 

15'  Question  : 

t'2. —  t'a  cas  de  fréqaeiilation  obligatoire  des  court  pro- 
fessionnels, vous  paraU-il  préférable  que  ceax-ci  fas- 
sent fuiU  durant  une  partie  de  la  joarnre  ou  tfa'ils 
easseiil  lieu  à  certains  jours  de  la  semidne  pendant  les- 
quels l'enfant  n'irait  pas  à  l'atelier? 

Nos  cours  ne  sont  pas  obligatoires.  Donc  pas  de  ré- 


i3'  Question  : 

13.  —  Daiu  les  industries  de  votre  région, y  a-t-il  dans 
irnsemhle  progrès  ou  décroissance  de  l'instruction  pro- 
fessionnelle des  ouvriers? 

Je  répondrais  :  décroissance. 

M.  MALu.eMOMT.  —  Je  ne  serais  pas,  M.  IcPrésîdenl. 
tout  a  fait  d'accord  avec  vous  sur  ce  point. 

M.  Petit.  —  Je  crois  nu  contraire  de  mon  côté  qu'il 
y  a  progrès;  mais  que  notre  industrie  s'esl  divisée  en 
beaucoup  de  spécialités. 

M.  Bataille.  —  Je  sub  aussi  de  cet  avis. 

M,  LE  Pbésiebnt.  —  Il  y  aurait  donc  progrès  dans 
l'insti uction  pour  chaque  spécialité,  mais  décroissance 
dons  l'instraction  générale. 

M.  Mallbmont.  —  Pour  donner  satisraclion  à  toutes 
les  opinions,  je  vous  propose  In  réponse  suivante  :  il  y  a 
progrès  mais  spécialisation. 

(Adopté.) 

M.  LE  Pit^isiDENT.  —  i4'  question. 


B.  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

14. —  Pour  chacune  des  indastnet  ou  professions  où,  dans 
votre  région,  l'apprentissage  des  ouvriers  est  ordinai- 


rement réglé  ptir  un  contrat  écrit  oa  verbal,  prière  Je 
remplir  l'an  des  ifaestlonnaires  n*  2  ci-joiitts  et  de 
rappeler  ci-dessous  les  noms  de  ces  industries  oa  pro- 


Les  réponses  faites  ci-dessus  au  questio 
s'appliquent  i  toutes  les  professions  énumérées  sur  la 
question  n*  t  du  présent  questionnaire, 


—  Quels  sont  les  différends  relatifs  à  l'exécation  da 
contrat  d'apprentissage  qui  se  produ'uent  le  plw  sou 
vent  dans  votre  région? 


nimes,  c'esl  à  vous 


Messieurs  les  Conseillers  prud'hur 
qu'il  appartient  de  répondre  ici. 

M.  Clalde.  —  Je  crois  que  te  plus  souvent,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  c'esl  l'apprenti  qui  s'en  va ,  qui  o'achèTc 
pas  son  apprentissage,  pour  se  placer  ailleurs  comme 
ouvrier  et  gagrier  davantage.  Maintenant,  si  nous  vou' 
lions  donner  une  réponse  plus  complète  il  nous  faudrait 
consulter  la  statistique  des  Conseils  de  prud'Iionunes. 

M.  Bataille.  —  It  me  semble  que  cette  question  ne 
présente  pas  bien  uu  grand  intérêt  pour  nous  à  Paris , 
car  il  y  a  peu  d'npprentis  ici  dans  nos  prolesuons. 

M.  Mallehont.  —  Certainement,  pourtant  je  scmIs 
d'avis  de  répondre  comme  M.  Claude ,  que  les  d-ITé- 
rends,  qui  dans  nos  professions,  s'élèvent  au  sujet  de 
l'npprentissage .  sont  dus  à  l'abondon  de  l'atelier  par 
l'apprenti. 

(Adopte.) 

M.  LE  Président.  —   i6*  question. 

16,  —  y  aarail-il  lieu,  à  votre  avis,  ttinilituer  des  stipu- 
lotions  nouvelles  de  nature  à  éviter  ces  différends'?  Les- 
quelles ? 

M.  Hali.bmont.  —  Je  n'en  vois  pas. 

M.  Claude.  —  Ce  qui  existe  est  siiflîsant. 

(Adopté.) 

M.  LE  PnÉSiDENT.  —    17"  question. 

|7. —  Vous  semble-t-il  désirable  que  la  loi  oblige  à  rédiger 
par  écrit  le  contrat  d'apprentissage  ?  Dans  qael  uis  ? 

M.  Mallevont.  —  le  serais  d'avis  de  rép<mdre  oui 
ut  dons  tous  les  cas. 
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H.  LE  PiiBstDENT,  —  Certain eroent ,  les  Conieib  de 
pmd'honmiïs  auront  aînM  quelque  chose  de  ferme  sur 
(|uoi  fonder  leur  appréciation  et  leur  jugement.  L'une 
ou  l'autre  des  deui  parties  ne  pourront  alléguer  des 
convenlioos  dont  il  leur  sera  imposNble  de  prouver 
qu'elles  ont  été  réellement  faites. 

(Adopté.) 

i8*  Question  : 

18.  —  Comiaeal  ttl  assurée ,  dans  \folre  région,  ta  protec- 

tion det  apprentis  ?  Eu-elie  sa£isante  ?  Qael  système 
propostriez-voas  pour  la  rendre  plai  ejicaee. 

M.  Mallehont. —  La  protection  des  nppronlis  est 
assurée  pnr  les  Conseils  de  prud'hommes. 

M.  Clavdb.  —  Et  par  l'Inspection  du  travail. 

M.  Malleuont. —  Auriez-voas  un  autre  système  de 
prolection  à  proposer. 

M.  LK  Président.  —  C'est  plutôt  n  M.  Claude  de 
dire  s'il  y  aurait  quel  qu'autre  chose  à  faire, 

M.  Claude.  —  On  pourrait  peut-être  donner  plus 
de  pouvoir  aux  Conseils  de  prud'hommes. 

M,  Mallemo\t. —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  queli|uc 
chose  à  (aire  de  ce  côté  ;  la  loi  permet  déjà  de  nommer 
un  conseiller  prud'homme  pour  suivre  l'apprenti  qui 
s'est  plaint  de  son  patron,  nous  ne  pouvons  demander 
plus.  Ce  qui  serait  peut-être  très  bon,  ce  serait  la  créa- 
tion d'un  comité  patronal  pour  surveiller  les  apprentis, 
mais  l'application  de  ce  sysième  serait  très  difficile  et  le 
recrutement  des  membres  de  ce  comité  ne  le  serait  [ws 
moins. 

M.  i.E  Président.  —  Je  vous  propose  donc  la  réponse 
suivante  :  la  proteclion  des  apprentis  esf  assurée  par  les 
Conseils  de  prud'hommes  et  l'Inspection  du  Iravail  et 
elle  est  suffisante. 

Assentiment. 

'9*  Qoestion. 

19.  —  QaeUfs  laaetiont  nouvelles  jageriez-vous  utile  d'ap- 

porter à  l'exécution  des  contrait  d'apprentissage? 

Ave/-voas  quelque  modification  à  proposer  à  la  légis- 
lation actuelle  ? 

M.  Uai.lbuont.  —  Je  proposerais  d'introduire  dans 
la  loi,  qui  régie  actuellement  les  conditions  de  l'appren- 


lîssa^e,  la  dispositlen  suivante  :  interiiiclion  aux  |iatrons 
d'employer  en  qualité  d'apprentis  des  enfants,  s'il  ne 
sont  pas  en  mesure,  pr  les  travaux  qui  s'exécutent 
dons  leur  maison,  de  leur  apprendre  ou  faire  apprendre 
les  principales  notions  de  leur  métier, 
(Adopté.) 


M.  L 


10'  QueslioD  : 


'20.  —  Œservations  complémentaires. 

Ici  nous  pouvons  indiquer  tout  ce  qui ,  d'une  manière 
plus  générale,  intéresse  l'apprentissage  dans  nos  pro- 
fessions et  notamment  ce  qui  ne  pouvait  prendre  plaeo 
dans  aucune  des  questions  précédentes.  Ce  serait  donc  le 
'ieu  de  dire  ce  que  nous  voudrions  qui  fui  bit  en  ma- 
ItËre  d'euunen  pour  empêcher  cet  usage  de  certificats 
et  de  diplômes  sans  valeur  dont  nous  nous  sommes 
plaints  au  paragraphe  3  du  questionnaire  d'  a. 

M.  Hallbvont.  —  Nous  sommes  Ions  d'avis ,  je 
crois,  qu'il  faudrait  relever  l'apprentissage,  encourager 
l'instruction  professionnelle;  ornn  des  moyens  employés 
pour  encourager  l'instruction  publique  est  de  dt^ivrer 
des  diplômes  h  la  suite  d'examens;  je  crois  que  ce 
moyen  serait  également  bon  pour  encourager  l'instruc- 
lion  professionnelle.  Il  faudrait  donc  que  nous  puissions 
faire  passer  des  examens  et  délivrer  des  diplômes  à  nos 
apprentis. 

M.  Bataille.  —  Des  syndicats  reconnus  seraie;it 
seuls  autorisés  à  délivrer  des  certificats. 

M.  Mallemont.  —  Pour  leur  donner  plus  de  valeur, 
j'irais  plus  loin  que  vous  et  je  voudrais  qu'il  y  eù(  des 
commissions  d'examen  officielles,  formées  par  le  Mi- 
nistre du  commerce  et  comprenant  des  patrons  et  des 


M.  Claude.  —  Je  craindrais  dans  ces  examens  I  j , 
comme  dans  tous  les  autres,  l'immixtion  du  lavori- 
tïsme.  Mais  cet  examen  sera-t-il  obligatoire?  S'il  ne  l'est 
pas,  l'ouvrier  qui  ne  l'aura  pas  passé  n'en  souflrira-t-il 
pas  ?  Et  l'apprenti  el  le  patron  trouveront -ils  intérêt  n 
cet  examen  ? 

M.  Mali.kuont.  —  Je  crois  que  cet  examen  ne  de- 
vrait pas  être  obligatoire;  le  certificat,  qui  serait  délivré 
signifierait,  non  pas  que  l'ouvrier  est  parfait,  mais  seu- 
lement qu'il  a  fait  tant  d'années  d'appren listage.  Et  il 
me  semble  que  le  patron  comme  les  parents  auraient 
intérêt  à  ce  que  l'enfant  l'oblienne  ;  le  patron  y  mettrait 
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ion  point  d'honnear.  quant  aux  ptrenti,  ce  leur  serait 
un  moyen  de  voir  li  le  patron  a  rempli  tes  enga^- 
ment*  et.  si  l'enfant  ne  l'obtenait  pas,  ils  pourraient 

M.  LE  PpRsiDEïtT.  —  Pour  que  l'apprenti  eut  plus 
d'inlérét  i  obtenir  ce  certificat,  on  pourrait  obli^r  le 
patron  à  payer  l'apprenti  qui  l'aurait  obtenu.  En  tous 
cas,  je  crois  que  nous  serions  k  peu  prés  tons  d'accord 
|M>ur  adopter  en  principe  la  proposition  de  H.  Malle- 
mont,  quant  aux  questions  de  détail  nous  pourrions  en 
rpmeltre  l'examen  éi  une  prochaine  séance. 

M.  Mallemont.  —  Nous  ferions  même  très  bien;  à 
mon  avis,  de  revoir  dans  celte  procliaine  séance  toutes 
les  réponses  que  nous  avons  faites  ci-dessus,  soit  pour 
les  rectifitr,  soit  pour  les  adopter  définitivement. 

M.  LB  Ph^sident.  —  Noos  avous  donc  terminé  notre 
|iremier  examen  des  question n aires  relatib  a  l'appren- 
tissage. 


SÉANCE  DU  1«  AVRIL  iW3. 

PnésiDENCH  DE  M.  CHABANNE. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  la  dernière  fois 
difiëré  notre  réponse  à  la  20'  question  du  QueUionaaim 
n'  i  :  Observations  complémentairei.  M.  Ma  lie  mont  devait 
nous  proposer  quelques  remarques. 

M.  Mallemont.  —  J'ai,  en  eflet,  à  vous  proposer  de 
laire  ici  tioîs  observations  générales.  Voici  la  première  ; 
Que  les  patrons  dont  le  travail  ne  consiste  que  dans  une 
siiécialité  ne  comprenant  pas  lus  principales  notions  de 
leur  métier,  rémunèrent  les  enfants  qu'ils  emploient 
d'après  les  services  qu'ils  leur  rendent,  mais  n'aient  pas 
le  droit  de  faire  des  contrats  d'apprentissage,  ne  pou- 
vant avoir  la  prétention  de  faire  Hpprendre  un  métier 
aux  enfants  qu'ils  occupent. 

M.  LE  PnÉsiDKNT.  —  Quelqu'un  a-t-il  quelque  chose 
à  dire  sur  celte  proposition  ? 

M.  Clauuk.  —  Vous  voulez  en  somme  rcrirer  aux 
patrons  qui  n'ont  qu'une  spécialité  le  droit  de  faire  des 
apprentis  t' 

M.  Mallemont.  —  Pas  précisément;  cas  vous  savei 
qu'aux  {^nseils   des   prud'hommes   nous   considérons 


certaines  spécialités  comme  des  métiers.  Ce  qoe  nous 
refusons  plutdt  ce  sont  les  spécialités  des  sp^cîalUés. 
Ainsi  la  fabrication  de  postiches  en  cheveux,  c'est  une 
spécialité  et  pourtant  naos  n'héâtons  pas  à  conûdérer 
celte  spécialité  comme  un  métier  ;  mais  à  cdté  du  posU- 
cheur,  il  y  a  des  patrons  on  des  entrepreneurs  qui  ne 
lont  que  de  la  tresse:  ils  emploient  beaucoup  d'enfants, 
qui  au  bout  de  huit  jours  connaissent  leur  affaire  et  pro- 
duisent Nous  voulons  que  ces  enfants  soient  pty^  en 
proportion  de  ce  qu'ils  prodnîsent,  et  qu'on  ne  les  con- 
sidère pas  comme  des  apprentis  ;  car  ils  n'apprennent 
pas  un  métier,  s'ils  quittaient  la  maison  qui  les  emploie 
ils  ne  seraient  pas  capables  de  gagner  leur  vie.  Par  le 
contrat  d'apprentissage  l'enfant  s'engage  à  rester  trois 
ans  chez  son  patron,  ou  ne  peut  pendant  trois  ans  ne 
lui  faire  faire  que  de  la  tresse. 

M.  Cladde. —  II  serait  peut-être  bon  de  désigner  ces 
spécialités  auxquelles  vous  refuses  le  droit  de  former 
des  apprentis,  ou  bien  désigner  les  industries  qui  seules 
auront  ce  droit. 

M.  Le  pRésiDENT.  —  Il  y  a  plus  de  5o  spécialités 
dans  l'industrie  capillaire  qui  ne  sont  pas  des  métiers; 
il  y  a  la  tresseuse,  l'épilenie,  etc.,  etc.;  il  est  très  diiC- 
cile  de  les  énumérer,  en  donnant  la  liste  de  colles  qui 
nous  reviendront  à  la  mémoire,  nous  risquons  d'aller  à 
rencontre  de  ce  que  nous  voulons. 

M.  Bataille.  —  Si,  en  effet,  nous  en  onbUons  ane 
seule ,  elle  se  croira  le  droit  d'avoir  des  apprentis.  Il  est 
donc  bien  préférable  de  laisser  aux  Conseils  de  prud'- 
liommes  le  soin  de  faire  les  distinctions  nécessaires. 


M.  Claude.  — 
;rand  pouvoir  au 
lans  ces  conseils, 


C'est  que  je  crains  de  donner  un  trop 
Conseils  de  prud'hommes  ;  de  plus, 

>n  ne  sera  peut-être  pas  toujours  qs.scz 
compétent;  ainsi,  pour  moi,  si  une  contestation  rela- 
tive à  une  spécialité  de  vos  industries  me  venait,  élnnl 
dessinateur,  je  serais  incapable  de  la  trancher. 

M.  Mallehont.  —  Vous  n'auriez  qu'à  la  renvoyer  à 
ceux  qui  sont  compétents.  Et,  de  même,  si,  par  suppo- 
sition, dans  votre  indostrie,  un  dessinateur  employant 
des  enfants,  ne  leur  taisait  rien  fàiro  antre  chose  que 
barbouiller  des  fonds  on  coller  des  châssis,  vous  seriez 
compétent  pour  juger  si  l'enfant  apprend  réellement  un 
métier  et  pour  rompre  le  contrat. 

M.  Claude.  —  Mais  le  posticheur  peut  avoir  des  en- 
fants auiqu^  il  ne  fait  faire  que  de  la  tresse:  et  pour- 
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lanl  voa*  ne  lui  reruMrei  pas  le  droit  de  former  des 
appraotis. 

V.  Mallbmont.  —  Le  poiticheur  ne  fait  pni  la  tresse 
loi-même ,  il  la  donne  i  Toire  chei  des  entrepreneurs  qui 
ne  font  que  cela. 

M.  Cr.AVDa.  —  Alors,  c'est  k  l'iaspection  da  travHil 
d'intervenir. 

M.  Mallrhont. —  Non,  elle  s'occuj>e  de  l'Iiy^'iène 
des  ateliers,  de  ta  durée  de  la  jonrnée  de  travail  et  de 
(|uestion9  semblables,  mais  elle  n'a  ps  à  juger  de  la 
validité  du  cOQtrmls  d'appreatiMkge. 

M.  Ci.ADDB.  —  Dans  ces  conditions,  je  ne  m'oj>]Mise 
plus  A  l'adoption  de  ce  que  vous  proposez;  je  deman- 
derai seulement  d'indiquer  que  les  différends  seront 
tranchés  par  les  Conseils  de  prud'hommes. 

M.  LB  PnésiDSNT.  —  Nous  sommes  parraitcmenl 
d'accord ,  il  n'y  a  qu'à  ajouter  à  la  fia  de  la  proposition  : 
Renvoyer  en  cas  de  diffëi-ends  à  la  compétence  des  con- 
seils de  pnid'hommes. 


La  première  psoposilion  de  M.  Mollemont  est  adoptée 
avec  cette  addition 

M,  MALLttuoNT. —  Voici  maintenant  mn  deuxième 
proposition  :  Quil  soit  créé  des  examens  spéciaux  de 
fin  d'apprentissage  à  la  suite  desquds  il  pourrait  être 
décerné  par  la  Commission  d'examen  des  certificats  de 
capacité.  {Adopti.) 

Et  voici  la  dernière  :  Qu'une  loi  interrieune  afin  que 
les  sociétés,  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  auto- 
risés par  les  prélets  aient  seub  le  droit  de  décerner  des 
diplômes  et  médailles  de  capacité  professionndle,  afin 
d'éviter  les  nombreux  abus  et  le  commerce  iificite  au- 
quel cela  donne  lien  dans  b  plupart  des  industries. 

[AdopU.] 

M.  LB  Prbsioent.  —  Nous  avons  donné  notre  réponse 
i  ]»  question  10  ;  nous  n'avons  plus  qu'à  adopter  l'en- 
semble des  réponses  Taites  aux  deux  questionnaires. 

Tontes  les  réponses  faites  par  la  section  dans  la  pre- 
mière séance  aux  deux  questionnaires  relatifs  à  l'appren- 
tissage sont  adoptées. 


4"  CONSEIL.  —  1"  SECTION. 


INDUSTRIES  DE  LA  BOUCHERIE,  DE  LA  TRIPERIE,  DE  LA  CHARCUTERIE 
ET  DES  ABATTOIRS. 


SÉANCE  DU  18  FÉVRIER  1002. 

PiirisiDKNcE  DE  M.  RENIER. 

M.  i.B  Président.  —  Noms  avons,  Messieurs,  à  exa- 
miner les  questions  de  l'apprentissage  et  du  chômage 
qui  nous  sont  soumises  par  M.  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  riodnslrie.  Il  convient,  je  crois,  de  les  réserver 
pour  notre  prochaine  séance  afin  que  chacun  de  nous 
puisse  les  étudier  avant  la  discussion. 

M.  T.iNTiN,  —  Nous  pourrions,  cependant,  procéder 
à  un  échange  de  vues,  ce  qui  nous  permettrait  d'abor- 
der ensuite  avec  plus  de  facilité  l'eumen  de  ces  qoes- 

H.  Hbmbr.  —  Nous  pouvons  consacrer,  si  vous  le 
désires,  quelques  instants  aujourd'hui  à  cet  échange  de 


M.  Tartiti.  —  Je  vous  dirai  quelques  mots,  Mes- 
sieurs, sur  la  question  de  l'apprentissage  dans  la  bou- 
cherie de  détail. 

Je  constate  avec  regret  qu'il  n'y  a  pins  d'apprentis 
dans  notre  partie.  Cette  situation  est  due  à  la  dispari- 
tion du  contrat  d'apprentissage  que  ja  voudrais  Toir  ré- 
tablir. 

Autrefois  on  passait  un  contrat  de  deux  on  trois  ans. 
Au  bout  de  ce  temps,  l'apprenti  avait  quelque  connais- 
sance de  son  métier.  On  le  noorrissait  et  on  le  logeait. 
Aujourd'hui  on  prend  des  jeuneagensaasortirde classe, 
Buxquds  on  n'apprend  pas  le  métier.  Ce  sont  des 
hommes  ou  plutôt  des  jeunes  gens  de  peine.  Dès  leur 
entrée,  ils  sont  nourris  et  couchés,  ce  qui  représente  à 
peu  près  5o  francs  par  mois.  Six  mois  après,  ils  gagnent 
6  ou  8  francs  par  semaine. 

C'est  là  une  mauvaise  fa^n  de  procéder.  Je suisd'avis 
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que  nous  devrions  rétablir  le  cotilrot  d'appcentbsage 
l'il  n'est  pas  une  entrave  n  ia  liberté. 

M.  Betrebi.  —  Oui,  il  n'y  a  plus  d'apprentissage  à 
Paris  pour  la  boucherie  de  détail,  tandis  qu'il  y  en  a 
encore  en  province.  Maïs  je  crois  que  M.  Taiitin  se 
trompe  au  sujet  du  salaire  des  jeunes  gens  employés 
comme  hommes  de  peine.  Dans  beaucoup  de  roaiaons 
ils  ne  ^gnenl  que  i  ou  a  francs  par  semaine,  aloi-s 
qu'ils  y  sont  depuis  six  mois.  Et  c'est  on  métier  ti-èsdur. 

Ils  travaillent  tonte  la  journée  et  n'apprennent  rien 
de  leur  métier. 

M.  Vbnot.  —  Je  ne  suis  pas  partisan  du  contrat  d'ap- 
prentissage. On  employait  seulement  à  faire  des  courses 
les  enfants  mis  en  apprentissage.  Si  on  leur  avait  appris 
leur  métier,  les  parents  auraient  continué  à  les  mettre 
en  np|)rentissage.  La  «tu.-ition  actuelle  incombe  nux 
p.ilrons  qui  n'ont  pas  rempli  tes  conditions  du  contrat 
d'apprentissage. 

M.  Tanti\.  —  Ln  question  est  celle-ci  :  Y  a't'ii  Inté- 
rêt et  pour  les  ouvriers  et  pour  les  patrons  à  rétablir  le 
contrat  d'apprentissage  ? 

An  point  de  vue  des  patrons,  il  y  a  certainement  in- 
lévit. 

M.  Taintuhieh.  —  Un  appentissage  de  deux  ans 
serait-il  suffisant? 

M.  Venot.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  à  refaire. 
Nous  devons  réfléchir  à  cette  question. 

M.  TAiNTunten  —  En  ce  qui  concerne  le  commerce 
en  gros  de  la  boucherie,  on  ne  fait  pas  non  plus  d'ap- 

M.  Tantin.  —  Ici  se  présente  une  difficulté.  Il  esl 
interdit  de  travailler  a  l'abattoir  avant  i6  ans.  Un  jeune 
homme  ii  cet  âge  n'est  jdus  un  apprenti,  c'est  nu  homme 
de  peine, 

11  devient  moutonnier  par  la  force  des  choses.  S'il  est 
intelligent,  il  peut  apprendre  son  métier;  s'il  ne  l'est 
pas ,  il  n'arrive  à  rien. 

M.  Taintiihieii.  —  Votre  commerce  est  rdiativement 
récent  et  n'a  jamais  connu  d'apprentis. 

M.  AnuBRUSTER.  —  Chez  les  échaudeurs,  on  ne  fait 
pas  d'apprentis. 

M.  ItosBBC.  —  Dans  la  charcuterie,  on   forme  de 
nidinsen  moins  des  apprentis,  malheureusement. 
M.  Venot.  —  On  demande  beaucoup  de  garçons 


bouchers  à  la  province.  Et  cependant  il  y  en  a  des  cen- 
taines qui  chôment  a  Paris.  Pour  réduire  les  frais  de» 
maisons  on  renvoie  le  personne  et  on  lait  venir  des 
garçons  de  province  parce  qu'ils  sont  moins  exigeants 
pour  les  salaires. 

H.  Tantin.  —  Les  patrons,  sauf  de  rares  exceptions, 
ne  demandent  pas  eux-mêmes  des  ouvriers  en  province. 
Ils  demandent  seulement,  de  préférence,  des  ouvriers 
ayant  travaillé  en  province.  Ce  sont  des  placeurs  et  des 
sociétés  qui  les  font  venir. 

M.  Bethbri.  —  Tous  les  jours  les  patrons  demandent 
des  jeunes  gens  très  forts  venant  de  la  campagne.  Nos 
syndicats  ne  les  fournissent  pas.  Ce  sont  les  bureaux  de 
placement  qui  les  fournissent. 

Il  y  a  trou  ans,  on  demandait  des  ouvriers  bouchers 
en  province  aux  moyen  de  petites  sfliches,  d'après  les- 
quelles ils  devaient  avdr  immédiatement  un  salaire.  Il 
y  avait  alors  à  peu  près  i,5oo  chômeurs  a  Paris.  Les 
patrons  agissent  ainsi  parce  qn'ib  i-spèrent  faire  ce 
qu'ils  veulent  de  ces  garçons  venant  de  la  province.  Ils 
les  façonnent  à  leur  lantaiue,  ce  qu'ils  ne  'peuvent  faire 
avec  les  garçons  bouchers  de  Paris. 

M.  Taktin.  —  Les  garçons  de  province  sont  plus 
travailleurs  et  moins  exigeants  pour  les  salaires. 

Ceux  de  Paris  sont  souvent  de  mauvais  ouvriers,  qui 
ont  l'habitude  de  flâner. 

M.  Bbhibr.  —  Il  est  regrettable  que  les  syndicats  ne 
soient  pas  mieux  outillés  pour  faire  eux -même  le  place- 
ment, lis  pourraient  rendre  de  grands  services  à  ce  point 
de  vue. 

M.  Tantin.  —  Les  patrons  demandent  aussi  des  gar- 
çons bouchers  de  province  parce  qu'en  province  on  fait 
des  apprentis.  Lorsqu'ils  viennent  à  Paris,  ils  savent 
déjà  travailler,  tandis  que  les  jeunes  gens  de  leur  Age 
qtti  travaiUent  à  Paris  dans  la  boucherie  ne  savent  rien. 

M.  Beiher.  —  L'apprentissage  ponr  la  boocherie 
n'existe  plus  i  Paris.  Cependant  on  y  occupe  des  eoianls 
qui  travaillent  de  cinq  heures  à  hait  heuret  par  Jour. 
Or,  ces  enfants  ne  sont  l'objet  d'aucune  surveillance. 

M.  Venot.  —  Nous  réclan 
lois  ouvrières. 

M.  Tantin.  —  Nous  sommes  obligés  de  satisfaire 
ceux  qui  nous  payent.  H  est  aussi  impossible  de  dire  à 
un  garçon  boucher  de  ne  pas  prendre  de  commandes  le 
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(liu)nni'he  quo  île  dire  à  un  valet  de  chambre  de  ae  pis 
Tnire  son  service  ci^  jour-là. 

I)  Taut  c]uc  nous  demandions  le  rétablissement  (te 
l'apprenlissnf^.  Si  l'on  veut  Tnire  une  réglementation, 
le  contrat  d'apprentissage  doit  re|)!irallrc.  Pour  que 
P.iiiï  se  ré'erve  les  pinces  d'ouvriers,  il  faut  qu'il  Tasse 
des  iipprentis.  Le  patron  est  bien  obligéde  tenircompte 
de  son  intérél  et  de  chercher  des  gnrcnn»  i|ui  savenl 
travailler.  Parmi  les  ouvriers  <[ue  nous  employons,  il  y 
a  une  proportion  de  80  p.  )00  qui  a  Tait  son  apprentis- 
tage  en  province. 

Je  suis  convaincu  c|Uf<  -i  cela  se  fnisait,  le  nombre 
des  ouvriers  augmenterait  tvciins  sur  la  place  de  Piiris  et 
qa'il  y  aurait  par  suite  moins  de  chdmage. 


SÉANCE   DU   la  lUBS   1902. 


;  M.  TAIN'n'RlKR. 

M.  Taintdhieh.  —  Nous  allons  procéder  aujourd'hui , 
Messieurs,  à  l'itude  des  ijucstions  relatives  n  l'appren- 
tissage qui  ont  été  soumises  à  notre  examen  pnr  M.  le 
Minisire  du  Con 


QUESTIOMSAIRE  N°  1. 


A.  —  ËTAT  DE  L'APPRENTISSAGE. 

1.  —  Dam  voire  région,  qaeltes  tout  lei   iiidastries  et  Irx 

profeuiom  pour  lesquelles  on  forme  des  uppienth  ? 

R.  —  On  n'en  forme  plus  guère  que  pour  In  charcu- 
ti'rie  et  encore  lonl-ils  de  moins  en  moins  nombreux. 
Cet  ëtat  de  choses  est  très  regrettable. 

2.  —  Parmi  les  autres  industries  et  professions  de  votn 

région  en  est-il  ifoi  formaient  autrefois  des  apprentis 
et  tfoi  maintenant  n'en  forment  plus  ?  J.esqaelles  7 

R,  —  La  boucherie,  qui  formait  autrefois  des  ap- 
prentis, n'en  forme  plus  actuellement. 


3,  —  Pour  quelles  t 


!5  les  industries  ri  profess 
Tnivur.  —  A|>i.rcnii«agi 


mèrèes  soas  lu  question  ?  nnl-ellts  cessé  de  former 
de.'  apprenlif  ? 
—  [Causes  économiques,  causes  morales). 

R.  —  M.  Tantin,  —  Depuis  1870.  le  contrat  d'ap- 
prentissage a  disjiaru  et  le  nombrtf  des  boucheries  s'est 
acrni  d'une  laron  extraordinaire.  Il  y  a  aujourd'hui  nn 
bouclier  pour  800  habitants. 

Il  faut  maintenant  à  chaque  boucher  un  personnel 
beaucoup  plus  nonibreui.  Les  diflicidtés da  service,  les 
exigences  des  clients  obligent  les  patrons  i  avoir  ua 
garçon  pour  une  dizaine  de  personnes  à  Fournir.  On  n 
triplé  le  personne  par  rapport  k  la  consommation  de- 

Les  clients  se  servent  même  de  nos  commis  pour 
faii'e  leurs  propres  courses. 

Toujours  dehors ,  les  apprentis  n'avaient  plus  le  temps 
d'apprendre  leur  métier.  Alors  on  a  pris  des  petits  com- 
mis, des  jeunes  gens  de  peine  pour  ainsi  dire  unique- 
ment pour  faire  des  courses. 

An  point  de  vue  moral  celte  situation  est  très  mau- 
vainc.  Ces  enfants  échappent  complètement,  en  dehors 
lie  k'ur  travail,  à  ranlorité  du  patron,  ils  vagabondent 
le  soir  et  beaucoup  deviennent  de  petits  voyous. 

Si  le  controt  d'apprentissage  existait,  le  patron  exer- 
cerait tme  surveillance  sur  ces  enfants  et  les  forcerait  le 
soir  à  aller  se  coucher  au  lieu  de  courir  k  droite  et  à 

M.  Vgnot.  —  Les  parents  n'ont  plus  voulu  payer  un 
apprentissage  de  a  ou  3  ans,  durant  lequel  beaucoup 
d'enfants  faisaient  uniquement  des  courses,  et  servaient 
de  domestiques  au  lieu  d'apprendre  leur  métier. 

Je  ne  voudrais  pas  voir  se  renouveler  de  pareils  abus, 

M.  TAiNTrnien.  —  Si  le  contrat  d'apprentissage  était 
rétabli,  il  est  bien  certain  qu'il  ne  ressemblerait  pas  it 
l'ancien.  Par  exemple  il  ne  serait  jtlus  payant. 

Voiu  l'accepleriei  auurément  avec  des  conditions 
nouvelles  plus  libérales. 

II.  —  Dans  quelles  conditions  s'opère  mainleuant  le  recru- 
tement des  ouvriers  dans  les  indaslrirs  et  professions 
qui  ne  forment  pas  d'apprentis  ? 

R.  —  Les  ouvrier»  font  leur  apprentissage  en  pro- 
vince et  viennent  ensuite  A  Paris,  soit  de  leur  propre 
initiative,  soit  sur  demande  de  Paris.  A  leur  arrivée,  ce 
ne  sont  pas  des  ouvriers  très  habiles.  Ils  ne  sont  cncoi'e 
qu'ébauchés  et  on  achève  de  les  former 
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5.  —  Quel  a  été  l'effet  de  la  suppression  ée  l'apprentis- 

sage? 

a)  Sar  la  marche  des  indastries? 

b)  Sur  la  com^i'on  des  ouvriers? 

R.  —  La  snppreMion  de  l'appreatitiage  a  amené 
dons  la  corporation  nombre  d'ouvriers  ne  connaiwuil 
riea  &  la  boucbene,  qui  sont  deveaua  dei  colporteurs, 
des  bouchers  au  panier.  Certains,  qui  avaient  de  l'aient, 
ont  instaUé  des  boucheries  où  leur  ignorance  du  mé- 
tier les  a  empêchés  de  réussir. 

Autrefois,  la  boucherie  occupait  beaucoup  de  vieux 
étaUers.  Ils  sont  anjourd'liui  bîea  moins  nombreux. 
Beaucoup  ont  été  remplacés  par  des  jeunes  gens. 

Le  très  grand  nombre  de  garçons  a  amené  un  abais- 
sement général  des  salaires  conlormémenl  à  la  loi  de 
l'o&re  et  de  la  demande,  si  bien  que  la  suppression  de 
l'apprentissage  est  nuisible  même  à  ceux  qui  ont  fait 
leur  apprentissage  autrefois. 

Il  n'y  a  que  l'oorrier  de  prorince  qui  tacbe  réelle- 
ment ion  métier.  Les  gamins  de  Paris  se  moquent  du 
métier  et  ne  l'apprennent  nullement. 

6.  —  QaelUt  sont  lé*  industriu  tt  profestimu  pour  les- 

quelles le  rélabUsiement  de  tapprealitsage  leoMe  dé- 
sirable? Quels  mautages  retireraient  du  rètabliMie- 
snent  de  l'apprentissage  les  patrons  et  les  ouvriers  de 
ces  industries  ou  professions  ? 

R.  —  Le  rétablissement  de  l'appfentisMge  est  dési- 
rable pour  tontes  nos  professions  et  industries. 

Les  ouvriers  connaissantmieuxleurmétier rendraient 
beaucoup  plus  de  serrices  à  leurs  patrons  et  gagneraient 
eux-mêmes  davantage.  Leur  nombre  diminuerait  el 
ceux    qui   arriveraient  au  patronat   réussiraient   bien 


7.  —  Exisle-lil  daia  voire  région  des  iudustries  ou  profes- 

sions gai  emploient  en  grand  nombre  des  oariicrs 
formés  dans  des  écoles  professionnelles  ?  QueUes  sont 
ces  industries  ou  professions  ? 

R.  —  It  n'y  a  pas  dans  nos  professions  ou  industries 
d'ouvriers  formés  dans  des  écoles  professionnelles. 

8.  —  Ust-on  généralement  satisfait  des  ouvriers  gui  sortent 

des  rcfdes  professionnelles?  Sont-ils  préférés,  —  et 
dire  dans  ce  cas  pour  quds  motifs  —  à  ceux  qui  ont 


nppris  hnr  métier  exclusivement  dans  des  ateliers  in- 
duttriets  ? 

B.  —  Cette  question  ne  concerne  pas  nos  professions 
et  industries  puisqu'il  n'y  a  pas  chei  nous  d'ouvriers 
sortant  des  écoles  professionnelles. 

9.  —  A  défaut  d'apprentissage  i  l'atelier,  quelles  sont  les 

industries  et  professions  de  voire  région  pour  lesquelles 
il  y  aurait  utilité  et  possibilité  de  former  les  apprentis 
dans  des  ècdee  professionnelles  ? 

R.  —  Il  n'y  a  pas  d'écoles  professionnelles  A  créer 
en  ce  qui  concerne  nos  professions  et  industries.  Rien 
ne  peut  remp^cer  l'apprentissage  tel  qu'il  m  faisait  ao- 
trefois  dans  la  boucherie  et  tel  qu'il  se  fait  encore  dans 
la  cliarcuterie. 

10.  —  Quelles  sont  les  indastries  oa  professioni  de  rotre 

région  où  l'apprentissage  ne  pouvant  èlre  fait  qu'en 
partie  à  l'atelier,  il  serait  nécessaire  qae  l'enfant  com- 
plétât en  iu^ffl«  temps  son  instruction  en  suivant  des 
cours  professionnels  ? 

B.  —  n  serait  désirable  que  l'initiative  syndicale 
amenAt  la  création  de  cours  professionnels.  Eki  ce  qui 
concerne  l'apprentissage,  il  peut  être  fait  entièrement 
a  l'atelier  dans  nos  professions  et  industries. 

11.  —  Si  l'on  organise  des  cours  de  perfectioniiemeiU  de- 

vaiU  s'allier  avec  le  travail  à  Valdier,  leur  fréquenta- 
tion  deorait-eOe  être  rendue  Migatoire  dans  certains 
cas?  Dans  ces  cas,  les  heures  de  cours  devrtùent-eBes 
être  comptées  dans  la  durée  légale  da  travail? 

R.  —  Si  des  cours  professionnels  étaient  créés  pour 
nos  industries  et  professions ,  conformément  à  nos  vœux , 
il  ne  faudrait  pas  rendre  leur  fréquentation  obligatoire, 
mais  encourager  les  enfants  A  les  suivre.  Ce  aérait  l'ceuvre 
des  syndicats  patronaux  et  ouvriers. 

Les  heures  des  cours  devraient  être  comptées  dans  la 
durée  légale  du  travail. 

12.  —  Eu  cas  de  fréqaenlation  obligatoire  des  cours  pro- 
fessionnels, vous  parattrait-il  préférahle  que  ceax-ci 
fussent  faits  durant  une  partie  de  la  journée  ou  qu'Us 

tassent  Uea  à  certains  jours  de  la  semaine  pendant 
lesquels  l'enfanl  n'irait  pas  à  l'atelier  ? 

R.  —  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  fréquen- 
tation des  cours  professionneb  devrait  être  facnltaiive. 
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Les  cours  devraient  être  faits  le  jonr  et  non  le  soir. 
El)  outre  il  serait  prëfërable  ip'ïls  eussent  lieu  chaque 
jour  pendant  qudques  heures  et  non  durant  des  jonr- 
n^  entières. 

)3.  —  Dwu  Im  iitduttriei  Je  votre  région,  y  u-l-îf  daiu 
Veiuemile  progrèioadécroistance  de  l'tnstraetion  prc- 
f*$nMMlle  de»  oavrien  ? 

II.  —  Il  y  a  certainement  décroissance  de  l'inslruc- 
tion  profeswonnelie  des  ouvriers  dans  nos  professions  et 
industries.  Les  explications  (pii  précèdent  le  prouvent 
su  ra  l>o  ndammen  I. 

B.  —  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

l'i.  —  Pour  chacaiie  des  iniattrui  ou  profeitiom  oh, 
data  noire  région,  l'appreatitiage  dei  oavrien  eit  or- 
dinairement réglé  par  un  contrat  écrit  ou  verbal, 
prière  de  remplir  l'un  des  qaeslionnaires  n*  2  Cl- 
joiitU  et  de  rappeler  ddettoas  les  noms  de  ces  indas- 
tries  et  professions. 
M  ne  sera  ici  question  que  de  la  charcuterie,  puisque 

celte  seule  profession  forme  encore  des  apprentis. 
L'apprentissage  est  généralement  réglé  par  un  contrat 

verbal. 

15.  —  Qaxlt  sont  les  différent  relatifs  à  iexccation  du 

contrat  d'apprenlitsage  qui  se  produisent  le  plus  sou- 
vent dans  votre  région  ? 

R.  —  Souvent  l'appreDli  rompt  au  bout  d'un  certiiin  . 
temps  son  contrat  pour  tâcher  de  gagner  quelque 
chose  dans  nue  autre  maison.  (L'apprenti,  en  ellct, 
n'est  pas  payé  dans  la  charcuterie.)  D'autres  fois  il  s'en 
va  à  la  suite  d'un  désaccord  avec  le  patron  ou  avec  le 
chel. 

Il  arrive  égalcmenl  <|ue  l'iipprenli  cptilte  uuc  muisuii 
pnrce  qu'on  lui  fait  faire  des  choses  qui  ne  sont  pas  de 
sa  profession.  Il  préfère  aller  comme  troisième  ouvrier 
dans  une  maison  oà  il  continuera  n  apprendre  son  métier. 

16.  —  Y  aarail-il  lieu,  à  voire  avis,  ^instituer  des  stipu- 

lations nouvelles  de  natare  à  éviter  cet  différends  ? 
Lesquelles  ? 

R.  —  Oui.  Quand  un  différend  se  prodiiil  soit  parce 
qua  l'apprenti  te  plaint  de  mauvais  traitements,  soit 
parce  qu'il  dit  âtre  mal  nourri ,  il  faudrait  que  le  Conseil 


de  prud'hommes  soit  sain  de  la  question  et  qu'un  con- 
seiller soit  nommé  pour  vérifier  les  dires  de  l'apprenti 
et  examiner  la  situation. 

17.  —  Vous  semhl&4-il  désirable  que  la  loi  oblige  à  rédiger 

par  écrit  le  contrat  d'apprentissage?  Dans  quels  cas  ? 

R.  —  Le  contrat  écrit  semble  nécessaire  dans  tous 
les  cas.  Il  devrait  être  rédigé  sous  la  surveillance  et  avec 
la  garantie  des- conseillers  prud'hommes. 

18.  —  Comnurtt  est  assurée  dans  votre  région  la  protecticA 

des  apprentis  ?  Bst-elle  suffisante  ?  Quel  système  pro- 
poseriez-vons  pour  la  renAv  plus  efficace  ? 

B.  —  Si  le  contrat  était  rédigé  par  écrit,  ta  protec- 
tion des  apprentis  placés  sous  la  surveillance  des  prud'- 
hommes serait  suffisante. 

A  côté  d'eux  il  y  aurait  les  inspecteur*  du  travail 
qui  existent  déjà,  il  est  vrai,  mais  dont  le  recrutement 
lis  devraient  être  pris  dans  les  syndicats 
ou  patronaux  des  professions  ou  industries 
qu'ils  sont  chargés  d'inspecter. 

19.  — Quelles  sanctions  noaveHes  jaqeriex-voas  utile  d'ap- 

porter à  texècatitm  des  contrats  tapprenlitiage  ? 

R.  —  Celui  qui  rompt  le  contrat  d'apprentissage 
devrait  être  obUgé  de  payer  une  indemnité  k  l'autre 
partie. 

A  cet  efîet,  il  y  aurait  lieu  de  créer  une  catégorie 
sj>éciale  de  conseillers  prud'hommes  de  l'alimentation 
qui  jugeraient  tous  les  différends  qui  se  produisent  dons 
les  professions  et  industries  se  rapportant  à  l'aliment.-i - 

Ce  conseil  serait  Juge  de  l'indemnité  à  payer  par  celui 
qui  rompt  le  conimt  d'apprentissage.  Bien  entendu  il 
pi-endrait  eu  considération  toutes  les  circonstances  qui 
ont  occasionné  celte  rupture. 


20.  —  Obienatioits  con^léinentaira. 

H.  Tantih.  —  Je  vous  proposerai.  Messieurs,  l'adop- 
tion du  vœu  suivant  relatif  à  la  boucherie  en  gros  où  il 
est  interdit  de  recevoir  des  ouvriers  Agés  de  moins  de 
i6  uns. 

•  Les  fils  d'ouvriers  de  la  boucherie  en  gros  seront 
aatorisés  A  travailler  aux  abattoirs  de  la  ville  de  Paris, 
35- 
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u  de  leur  tuteur  oviinl 


soua  la  surveillance  de  leur 
lagc  de  16  ans.' 

Le  vœu  présenté  par  M.  TuutiD  est  adopté  par  8  vi 
contre  1. 


SÉANCE   DU  24  HARS   1902. 


piiÉsiDENce  HE  M.  n^:^rl':n. 

M.  ItEMKii.  —  Nous  avons  à  eiaïuîner  aujuurd'liuî 
le  question naii-c  n°  3  apëcîal  aus  professions  et  indus- 
tries  où  l'apprentissage  est  réglé  par  contrat.  La  char- 
cuterie étant  la  seule  profession  représentée  ici  pour 
laquelle  le  contrat  d'apprentissage  L'xiste  encore,  les 
réponses  qui  seront  faites  ne  s'appliqueront  donc  qu'à 
cette  profession. 


QUESTIOHNAIIÏE  N"  2. 


—  L'apprentissage  des  oiivrif 
Irai  écrit  oa  esl-it  réglé  par 
un  modèle  de  contrat  écrit  o. 
da  contrat  verbal? 


'  eit-il  réglé  par  an  eon- 
Hcontral  verbal? Joindre 
an  exposé  des  conditions 


It,  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  presque  tou- 
jours verbal.  Il  arrive  quelquefois  seulement  que  des 
conditions  spéciales  sur  la  durée,  sur  la  niptnre  du 
contrat  se  trouvent  stipulées,  11  est  lait  mention  par 
exemple  qu'une  indemnité  sera  allouée  à  la  partie  qui 
rompra  le  contrat. 

2.  —  Quelle  est  généralement  la  darée  de  l'apprentissage  ? 
Semble-t-etle  suffisanU  ? 

R.  —  La  durée  de  l'apprcntissagr  est  souvent  déter- 
minée d'après  l'âge  de  l'enfant,  son  développement 
physique  et  ses  aptitudes.  Celles-ci  peuvent  en  effet 
s'être  développées  dans  quelque  profession  ayant  des 
rapports  avec  la  charcuterie. 

On  peut  estimer  en  moyenne  à  une  année  le  temps 
nécessaire  pour  (pi' un  jeune  homme  soit  familiarisé 
nvec  ce  métier  et  puisse  avoir  un  salaire.  Bien  entendu 
il  ne  saurait  après  un  an  émettre  la  prétention  d'Jtre  un 
ouvrier  accompli ,  car  la  connaissance  de  ce  métier  ne 
s'acquiert  qu'avec  une  longue  expérience.  Il  a  seule- 


ment l'habitude  de  roulillage  et  des  dîvei's  Irnvaux. 
préparatoires. 

Actuellement  lesapprentis  charcutiers  n'ont  plus  rien 
a  payer  aux  patrons.  Ils  ne  reçoivent  ancon  salaire, 
mais  ils  sont  logés,  nourris  et  blanchis,  ce  qui  repré- 
sente selon  les  conseillers  prud'hommes  une  valeur  de 
90  francs. 

Il  faut  ajouter  cependant  que  certains  patrons  donnent 
quelques  francs  par  semaine  à  l'apprenti  à  titre  d'encou- 
ragement. 

La  section  est  d'avis  que  cette  mesure  devrait  se  gé- 
néraliser. Elle  pourrait  avoir  ppur  effet  d'atténuer  dans 
une  certaine  mesure  la  pénurie  d'appren lis  dont  la  char- 
cuterie souffre  actuellement. 


3.  —  Le  certificat  d'apprentissage  est-t-il  considéré  par  les 
patrons  comme  ane  pieave  de  capacité?  Comment 
poarrait-on  augmenter  sa  valeur? 

R.  —  On  donne  au  certificat  la  valeur  qu'il  convient 
suivant  la  durée  du  contrat  el  aus^  suivant  le  lieu  où 
l';ipprentissage  a  été  exécuté.  Il  n'est  guère  possible  en 
abrégeant  la  durée  du  contrat  d'augmenter  sa  valeur. 

Le  patron  doit  indiquer  sur  le  certificat  la  durée  de 
l'oppi-eiitissage  et  la  ronduite  de  l'apprenti.  Il  ne  peut 
guère  parier  d'autre  chose. 

line  fois  l'apprentissage  terminé,  le  patron  paye  le 
jeune  homme  devenu  ouvrier  suivant  ce  qu'il  sait  faire. 

i.  —  Le  temps  consacré  à  tapprenlissage  est-il  générale- 
menl  employé  à  faire  axêcater  à  l'apprenti  des  (m- 
vaax  nécetsairei  pour  l'enseignement  complet  da  mé~ 
tier?  Oa  bien  l'emptoie-l-on  soavent  à  des  besognes 
trop  spéciales  oa  tans  grande  atilité  poar  lai,  telles 


H.  —  La  connaissance  de  notre  profession  ne  s'ac- 
(jucrant  que  grâce  à  une  longue  expérience,  ii  faul 
d'abord  que  l'apprenti  se  consacre  aus  travaux  |>répai'n- 
toires,  aide  sescamarades  et  s'auimile  peu  à  peu  toutes 
choses.  C'est  le  dernier  apprenti  qui  fait  le  service  des 
wmmandes  à  domicile  et  les  courses  liabitu^es  dans 
la  charcute  lie. 

Il  y  a  bien  des  petites  choses,  des  petits  travaux  (|ui 
paraissent  être  à  coté  de  la  profession  et  qu'il  est  indis- 
pensable de  savoir  exécuter.  Tout  ouvrier  doit  savoir 
laver  la  vaisselle,  c'est-à-dire  les  ustensiles  dont  on  se 
sert  habituellement  dans  la  charcuterie. 
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Le  jour  où  l'on  devient  pitron,  il  y  a  ainsi  quantité 
de  petites  choses  cju'il  faut  Mvoir  si  t'ou  veut  être  ca- 
pable de  commander. 

Toutefois  QOtu  émettons  le  vœu  que  l'appreati  ne 
soit  pas  ctHislammeat  occupé  à  ce  genre  de  travail  et 
qu'il  apprenne  son  métier.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  abuse 
des  nettoyages. 

5.  —  Dont  l'indtutrie  et  dam  la  profet$im  dêtigMet  ci- 
dessus,  qurlleest  la  proportion  du  nombre  da  appriit- 
lis  pour  iO  ouvriers  de  mime  pivfenion  ? 

tt.  —  Cette  proportion  peut  6tre  estimée  i  i  «p- 
prenli  pour  lo  ouvriers,  rosis  il  faut  i'ec<mnatt(e  qu'eUe 
tend  de  plus  en  plus  à  diminuer. 

G.  —  Vous  paratl-it  déiirabU  que  celle  proportion  soit 
limitée  ?  Dans  qaelle  mesare  et  par  quel  moyen  ?  Pour 
éviter  qaels  abas  ? 

II.  —  Il  serftit  absolument  désirable  que  l'on  voie 
auffiiienter  le  nombre  des  npprenlis.  Pour  cela  il  fau- 
drait, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  leur  oITrir  certains 
avantages;  par  exemple,  uc  lajsser  aucune  fourniture  à 
leur  chai^  et  leur  accorder  «les  gratifications  progres- 
ûves. 

7.  —  Le  eoiUrat  d'apprentissage  esl-H  généralement  cxé- 
cati  jusqu'au  terme  tlipalé  ? 

n.  —  Après  la  période  d'essai  le  contrat  d'apprentis- 
sage est  exécuté  jusqu'au  bout  dans  la  majorité  des  cas. 


a.  —  Par  qui  la  contrats  d'apprentissage  lonl-ili  rompus 
le  plus  souvent?  Pour  quels  motifs  ? 

R.  —  Les  contrats  d'apprentissage  sont  presque  ex- 
dusivement  rompus  par  les  apprentis  ou  du  moins  par 
leurs  parents  et  cela  pour  des  causes  différentes. 

La  famille  invoque  souvent  un  prétexte  plus  on  moins 
fondé  dans  l'espérance  que  l'enfant  trouvera  aisément 
un  petit  solaire  ailleurs.  Les  petites  mains  sont  en  effet 
toujours  très  recherchées. 

U  arrive  parfois  que  des  parents  dépourvus  de  bonne 
foi  ou  des  patrons  sans  scrupules  enlèvent  des  apprentis 
à  leurs  patrons. 

9.  —  Dam  la  profession  à  laquelle  se  rapporte  ce  qaes- 
lionnaire,  conviendraîl-il  de  limUer  ohUgaloirrmrnl 
la  dorée  da  contrat  ?  A  combien  d'années  ? 

B.  —  La  durée  du  contrat  devrait  être   limitée  à 


M.  HossEC.  —  Je  demande  qu'en  dehors  de  tons  les 
décrets  et  de  toutes  les  lois  faits  jusqu'ici  |>om'uincliorcr 
le  sort  des  apprentis,  il  soit  créé  un  corps  dlnspecteors 
qui  examinerait  les  conditions  dans  lesquelles  le  travail 
se  fait  et  qui  se  recruterait  dans  les  syndicats  ouvriers. 

M.  Tanïin.  —  Ce  vceu  est  parfaitement  légitime, 
mais  il  est  incomplet.  Les  syndicats  patronaux  deviiiirnt 
concourir,  comme  les  syndicats  ouvriers,  au  recrutement 
de  ce  corps  d'inspecteurs.  Nous  avons  d'ailleurs  précé- 
demment tranché  la  question  dans  ce  sens. 


4«  CONSEIL. 


INDUSTRIES  DE  LA  BOULANUEBIE,  DE  LA  PATISSERIE  ET  DE  LA  CONFISEBIE. 


SÉANCE  DD  13  MABS  1903. 

Phksidence  ne  M.  FROMENTAULT. 
U.  LE  Président  ouvre  la  discussion  sur  l'apprentis- 
sage, en  faisant  remarquer  que  les  questions  i  examiner 
peuvent  se  résoudre  différemment  pour  chacune  des 
professions  représentées  dans  b  section:  boulangerie, 
pâtisserie,  confiserie. 


A  commencer  par  la  boulaugeric ,  on  peut  lïirv  qu'il 
n'existe  dans  cette  profession,  ni  engagement  d'appren- 
tissage, ai  contrat  écrit. 

Les  débutants  sont  salariés  peu  de  jours  après  leur 
embauchage  et  peuvent  quitter  leur  patron  quand  il 
leur  pinil,  de  même  que  le  patron  peut  se  scpni'er  du 
débutant  à  sa  fantaisie. 

M.  LsBEL  dit  que  les  apprentis  sont  très  rares  dans  la 
boulangerie,  à  moins  qu'on  ne  veuille  lonùdérer comme 
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td»  les  ouvrière  de  province  qui  vienoant  w  perfection' 
ner  à  Paris. 

MM.  Crochard,  Lbkoir  et  Dabcis  font  remarquer 
qa'on  rencontre  quelques  apprentis  dans  la  fabrication 
(lu  pain  viennois,  mais  Ds  reconnniuent  qu'un  salaire 
leur  est  payé  dés  les  premières  seoiaincs  de  leur  enga- 
gement. 

Après  cet  échange  de  vue»,  on  décide,  i  maini  le- 
vées, qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  statu  ijao,  en  ce  qui 
concerne  les  cundiliuns  d'apprentissage  dans  la  boulan- 
gerie. 

Pour  la  pâtisserie,  M.  Mongrolle  est  d'avis  qu'il  y 
aurait  avantage,  pour  le  patron  comme  pour  l'apprenti, 
à  l'établissement  d'un  contrat  dans  le  sens  de  celui  dont 
il  donne  lecture. 

M.  Antouhville  signale  dans  ce  projet  une  lacune 
concernant  rinstmctiou  professionnelle  à  donner  eux 
apprentis. 

Il  arrive  souvent  que  l'enlant  sort  d'apprentissage  sans 
avoir  acquis  tontes  les  connaissances  du  métier,  souvent 
par  la  faute  de  l'enfant  qui  se  complaît  A  fliner  pIntAt 
qu'à  travailler,  parfois  aussi  par  la  faute  du  patron  qui 
néglige  de  remplir  son  devoir  qui  consisterait  À  pousser 
l'apprenti  A  apprendre  le  métier. 

Le  contrat  devrait  contenir  une  clause  par  laquelle 
le  patron  s'engagerait  à  mettre  l'apprenti  à  même  de 
proQter,  notamment  dans  la  a*  année  d'apprentissage, 
des  levons  qui  lui  seraient  données  au  point  de  vue 
professionnel,  toutes  réserves  faites,  s'il  y  a  lieu,  des 
secrets  de  fabrication  qui  peuvent  eiister  dans  certaine» 
maisons. 

M.  Darcis  estime  que  l'apprentissage,  qui  est  ordi- 
nairement de  trois  ans,  est  d'une  durée  trop  longue, 
tout  en  restant  Incomplet  et  défectueux. 

Certaines  maisons  comptent  jusqu'à  8  apprentis  pour 
un  seul  ouvrier  «t,  dès  lors,  ces  apprentis  sont  exploités 
pour  les  courses,  les  nettoyages,  etc.,  besognes  qui 
n'ont  qu'un  rapport  Indirect  avec  le  métier. 

81  ces  besognes  étaient  faites  par  des  garçons  s\ic- 
daui,  l'apprentissage  pourrait  être  réduit  sans  inconvé- 
nient, et  l'enfant  apprendrait  son  métier  mieux  et  plus 
vite. 

Certains  patrons  même  tirent  profil  des  pourboires 
que  recueillent  les  apprentis  dans  les  courses  qu'ils  sont 
tenus  de  faire,  ou  les  oblige  a  faire  des  versements  dans 
un  tronc,  à  raison  de  o  fr.  o5  par  coui'se. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  est  d'avis  que  las  ap- 
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prentis  devraient  être  logés  et  nourris  chei  leurs  parents 
au  lieu  d'être  chambrés  par  le  patron. 

M.  MONQROLLB  objectc  que  beaucoup  d'apprentis 
viennent  de  province  et  que,  dès  lors,  le  patron  se 
trouve  dans  l'oUigation  de  suppléer  k  l'absence  des 
parents. 

M.  Darcis  fait  observer  que  le  recrutement  des  ap- 
prentis en  province  est  loin  d'être  désirable,  car  la 
pléthore  d'ouvrière  qui  se  produit  ainsi  dans  la  capitnlc 
contribue  a  augmenter  le  chômage. 

De  ces  apprentis  qu'on  recueille,  venant  d'un  peu 
partout,  on  fait  souvent  des  malhaureux,  alors  que  la 
ftfovinc^  manque  souvent  de  bras. 

M.  Lbbel  fait  valoir  que  les  services  d'assistance 
de  la  Ville  placent  beaucoup  d'apprentis  dans  la 
pâtisserie,  et  qu'on  ne  pourrait  se  dispenser  de  loger 
les  enfants  de  cette  catégorie. 

M.  Dabcis  répond  que  la  corporation  n'a  pas  à  se 
préoccuper  des  bceoiiis  de  l'uMstance  puUique  plus  que 
ne  le  font  les  autres. 

H.  ANTOVRVII.LE  constate  que  bien  des  parents  se 
débarrassent  volontiers  du  souci  qui  leur  vient  de  leure 
enfants  en  les  confianl  aux  pntrons  pâtissiers.  De  ta ,  plé- 
thore d'apprentis  et  difficulté  de  se  placer  à  la  fin  d6  leur 
apprentissage.  Moins  il  y  aura  d'apprentis,  et  par  consé- 
quent moins  d'ouvriers,  moins  il  y  aura  de  cliômage. 

M.  Darcis  croit  pouvoir  affirmer  que  si  les  ouvrière 
pêtissien  pouvaient  se  marier  librement,  les  patrons 
s'éviteraient  souvent  des  concurrents  fâcheux  sortant  des 
grandes  fabriques. 

11  revient  sur  la  question  de  la  durée  de  l'apprentis- 
sage, en  disant  que  dii-huit  mois  lui  paraissent  nue 
moyenne  suffisante,  à  Paris  comme  en  province,  pour 
former  un  second,  sinon  un  chef. 

M.  AxTOURViLLi  est  d'avis  que  la  durée  de  l'appren- 
tissage est  une  garantie  pour  l'enfant  qui  débute  de 
Imnne  heure,  car  s'il  termine  son  apprentissage  trop 
jeune ,  il  trouvera  à  se  placer  très  difficilement. 

M.  MoNdKOLLB  dit  que  la  réduction  de  durée  de  l'ap- 
prentissage ne  peut  s'admettre  qu'en  raison  de  l'âge 
avancé  du  débutant, 

A  son  avis,  on  pourrait  s'arrêter  aux  proportions  ci- 

Trois  ans  d'apprentissage  pour  un  enfant  de  1 3  ans  ; 
Deux  ans  et  demi  pour  un  débutant  de  là  ansi 
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D«at  ans  pour  nn  apprenti  â»  i5  on*. 

IdtîM  par  le  président  à  w  prononcar  lor  la  lacune 
signalée  par  M.  AiiTODliviLLa,  dana  le  projet  de  contrat 
(|ui  a  été  lu  en  séance,  M.  Mongrollk  dit  qu'une  clause 
relntive  à  l'enseignement  pourrait  y  Être  introduite,  n 
condîtioD,  toutefois,  qu'elle  n'enlratne  aucune  respon- 
ubilité  effective  pour  le  patron  qui  peut  se  trouver 
parrois  en  présence  d'un  enfant  réfractaire  &  tout  ensei- 
gnement. 

M,  Lbbbi.  estime  que,  dans  re  cas,  la  rapturc  du 
rontfat  devrait  être  rendue  possible. 

Quant  à  la  dorée  de  l'apprentissage,  il  semble  qu'il 
y  aurait  intérêt  à  la  baser  sur  l'Age  de  l'enfant. 

Sur  une  question  du  président,  MM.  Mdngholli!  et 
cl  Antoubvii-i-k  sont  d'accord  pour  reronnntlre  qu'à 
rencontre  de  ce  qui  se  passe  dans  la  boulangerie ,  les 
patrons  pâtissiei-s  exigent  des  ouvriers  qui  demande- nt  à 
('■Ire  embauchés,  un  certificat  d'apprentissage. 

Vji  ce  qui  concerne  la  confiserie  et  U  chocolaterie, 
M.  Antourville  établit  que  l'apprentissage  n'eûste  pas 

Les  conditionsdu  travalidans  cette  profession  pourront 
Atre  exposées  à  l'occasion  de  l'examen  de  la  question 
concernant  le  chômage. 

Dans  les  grosses  industries,  notammeot,  on  se  sert 
eidoaivement  de  machines  et ,  d^  lors ,  les  hommes  de 
peine  renifdacent  aisément  les  ouvriers  professionnels. 


BÊAHOE  DU  e  AVXUL  i902. 

pRRsiDBNCiî  DB  M.  FROMENTAULT. 

H.  Dabois  est  appelé  à  donner  lecture  du  rapport 
dont  il  a  été  charge  sur  l'apjti-entissnge.  (Itapport  an- 
nexé.) 

Une  discussion  générale  s'engage  sur  les  condusions 
qui  se  dégagent  de  ce  rapport ,  touchant  les  points  ci- 

IKoÙQution  de  U  durée  de  l'apprentissage  dont  le 
début  serait  fixé  à  i4  ans; 

Nombre  d'apprentis  rendu  proportionnel  au  nombre 
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I        Garanties  à  stipuler  an  contrat  écrit  pour  remédier 
à  l'insuflisance  de  l'enseignement  professionnel. 

M.  Darcis  développe  ces  divers  points  dans  le  sens 
indiqué  au  procès-verbal  de  la  séance  du  1 3  mars. 

M.  MoNGROLLE  lai  répond  par  des  arguments  déjà 
relatés  lors  de  la  discussion  qiii  a  on  lieu  dans  ]a  séance 
antérieuro  précitée. 

A  M.  Bard&kin  qui  souligne  le  passage  dn  rapport  de 
M.  Darcis,  disant  qu'un  grand  nombre  d'appreotis  pi'i- 
tissiers  s'emploient  comme  cuisiniei's,  faute  de  débou- 
chés dans  leur  profession,  M.  Mongbol le  objecte  que 
ces  cas  ne  sont  pas  aussi  nombreux  qu'on  le  suppose, 
si  on  s'en  tient  aux  apprentis  ayant  acquis  toutes  les 
connaissances  professionnelles  nécessaires  au  travail  du 
pi'i  lissier. 


Suppression  du  régime  actudlement  m  osagv,  en  ce 
qui  concerne  la  nourriture  et  le  logement  des  ap- 
prentis; 


M.  Darcis  insiste  notamment  lor  ('intérêt  qu'il  y 
aurait  à  réduire  a  dix-huit  mois  la  durée  de  l'apprentis- 
sage qui  est  actuellement  de  trois  ans. 

H  MoHGROLt-B  dit  qos  l'apprentiutge  ne  saurait  être 
de  moins  de  deux  ans,  en  supposant  même  qu'il  ne 
puisse  être  commencé  à  moins  de  i4  ans. 

M.  LE  Président  fait  alors  remarquer  qu'une  conces- 
sion a  déjà  été  faîte  du  càté  patronal  dont  le  représen- 
tant accepterai  la  réduction  d'une  année  d'apprentis- 
sage pour  les  apprentis  Agés  de  t4  ans  et  au-dessus. 

Si  les  représentants  ouvriers  faisaient  une  concession 
en  sens  inverse,  en  admettant  un  apprentissage  de 
deux  ans,  au  lieu  des  dix-huit  mois  qu'ils  réclament,  on 
se  trouverait  d'accord. 

M.  Dahcis  répond  qu'il  n'est  que  le  porte-parole  de 
sa  corporation  et  qu'il  est  teim  de  maintenir  l'intégrilc 
de  ses  revendications. 

M.  Lebel  fait  appel  à  la  conciUation. 

11  appartient  aux  Conseils  du  travail  de  chercher  i 
concilier  les  intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers,  et,  dès 
lors,  il  n'est  pas  admissible  que  leurs  membres  puissent 
et  veuillent  se  retrancher  derrière  une  sorte  de  mandat 
impératif  émanant  de  leurs  corporutions  respectives. 

Dans  ce  cas,  le  râle  des  Conseils  du  travail  serait 
complètement  faussé  et  l'entente  deviendrait  impos- 
sible. 

H.  AirtouRViLLE  dit  qu'ilest  facile  de  prévoir  que  l'en- 
tente absolue  est,  en  effet.  irréatisaUe.  les  intérêts  des 
parties  en  présence  étant  oppoaii. 

Cette  perspective  ne  doit  pas  empêcher  les  Coosaili 
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du  Iravail  d'examiner  le»  questioDS  qui  leur  aont  sou- 
robes  pour  permettre  aux  ouvriers  comme  aux  patrons 
d'ëmcttre  respectivement  leur  avis. 

Ce  sera  à  l'arbitre,  c'est-à-dire  au  Conseil  supérieui' 
du  travail,  qu'il  appartiendra  de  les  départager. 

M.  Lbbel  ajoute  que,  dans  ces  condilions,  l'eiamen 
du  questionncûre  sur  l'appreo lissage  est  une  supcrfi^la- 
tion,  chaque  syndicat  ayant  été  respectivement  appelë 
à  répondre  aux  questions  qui  y  sont  posées. 

L'opinion  de  chaque  conseiller,  mise  à  part ,  ne  pourra 
que  refléter  les  tendances  de  rorgnni.talion  à  li({uelle  il 
nppnrlient. 

M.  i.R  PitKsfDENT  estime  qu'il  convicnl,  uéaiiniuins, 
de  passer  le  quiislionnaire  en  revue  et  il  donne  lecture, 
une  à  une,  des  questions  qui  y  figurent,  en  pi'ovoijnant 
un  échnngc  du  vues  enire  patrons  et  ouvriers  et  en 
résumant,  quanl  il  y  a  lieu,  la  réponse  à  faire. 


0^)KSTlO^^AIRE  v  i. 

A.  —  ÉTAT  DE  L'APPRENTISSAGE. 

1"  <}uesTiUN.  —  Dans  voli-e  règiou,  ifuelles  sont  (et  indas- 
trirs  él  te»  projeuions  pour  leiqaellei  onformedes  ap- 


l/nj)prenlisSBf:^  est  toujoi 


e  dans  la  pAtisse- 


2*QiiKSTiox.  — P« 
de  votre  région , 
tippreiilii    et    i 


les  aalres  industries  et  profenions 
:  est-il  1/ ai  formaient  aatrefoii  des 
maintenant    n'en  forment    plus  ? 


I.a  confiserie,  devenue  une  iiiduslrîe. 


3*  QuBSTiOM.  —  Pour  qaeUrs  causes  les  iudasiries  et  pro- 
fetsioni  énamérées  dans  la  question  n'  2  ont-elles  cesse 
déformer  Jei  appi-entis  ?  (  Causes  économique' ,  causes 
morales). 

Les  progrès  du  machinisme  ont  amené,  pour  la  con- 
fiserie, la  suppression  de  tout  apprentisrage.  On  utilbe, 
pour  alimenter  les  machines,  les  services  de  simples 
hommes  de  peine,  notamment  à  Paris  cl  dans  les  envi- 


VQuK^iTiON.  —  Daia qaeUet  conditions  s'opère  maintenant 
le  recrutement  des  ouvriers  dans  Us  industrie*  el  les 
professions  qui  ne  forment  plat  d'apprentis. 

Le  n  crutemenl  s'opère,  grâce  aui  aides  et  ouvriers 
pro  Pesa  ion  ne!  s  venant  de  province ,  où  il  se  forme  encore 
<|uelques  apprentis. 

5*  Question.  —  Quel  a  été  l'effet  de  la  suppression  de 
l'apprentiêtage  : 

a)  Sur  la  marche  des  Industries? 
h)  Sur  la  condition  des  ourrii-rs? 

La  profession  qui  devient  une  industrie  est  en  pro- 
grés par  ce  seul  fait;  mais  l'apprentissage  disparaît  fata- 
lement sans  que  la  condition  des  ouvriers  puisse  Être 
considérée  comme  meilteore,  puisque  les  ouvriers  pru- 
fi  ssinnnels  y  sont  rares. 

6'  QUESTION.  —  Quelles  sont  let  indatiriet  et  professions 
pour  lesquelles  le  rétablissement  de  l'apprentissage 
semble  désirable?  Quels  avantages  retireraient  du  ré- 
tablissement de  l'apprentissage  les  patrons  el  les  oa- 
vriers  de  ces  indiulries  ou  professions  ? 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  marche  ré- 
trograde n'est  pas  possible. 

Les  questions  n"  7  à  i3  traitant  des  écoles  et  cours 
professionnels  n'intéressant  pas  les  professions  ou  indus- 
tries de  In  section ,  on  décide  de  h  s  passer  sous  silence. 


B.       CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

1  i'  QtBSTiOM.  —  Pour  chacune  det  indattriet  oa  profet- 
lions  où,  dans  votre  région,  l'iipprenfissage  des  ou- 
vriers est  ordinairement  réglé  pur  an  contrat  écrit  oa 
verbal .  prière  de  remplir  l'an  des  questionnaires  n'  3 
ci-joints  et  de  rappeier  ci-dessoas  les  noms  de  ces  in- 
dustries el  professions. 
La  pâtisserie. 

15'  Question.  —  Quels  sont  les  différends  relatifs  à  Fej^é- 
cation  du  contrat  d'apprentissage  qui  se  produisent  le 
plas  soavent  dans  votre  région? 

Les  motifs  invoqués  par  les  .ippruitlis  portent  sur  la 
mauvaise  qualité  de  la  nourriture,  sur  l'insDlTisance  de 
I enseignement   professionnel;  mais,   en   lait,   ce  qui 


,  Google 


•mine  l«  plus  (oavenl  Ie«  mptares  d'appren lissage, 
c'est  Ift  désir  de  gagner  davantage. 

16*  Qdbstion.  ~  Y  aarait-il  Uea,  à  votrt  avù,  J'imti- 
taer  déi  tlipalalioni  nouvelles  de  nalare  à  «viler  cet 
iiffémnds  ?  LestfoMlei  ? 

S'en  rapporler  à  la  discosslon  relatée  plut  liant. 

17'  QwBSTioii.  —  Voai  lemble-t-il  dètirahle  qae  la  foi 
Mige  à  rêjig»r  par  écrit  l«  contrat  ttapprentUsay  ? 
Daiu  qaeb  au  ? 

Dans  tous  les  cas. 


18*  Qdbstiok. —  Comment  est  lutarée,  dans  votre  ràgitm, 
la  prvUetioR  det  apprentif?  Esl-^e  laffitante  ?  Qael 
fyttème proposeriezvoai pour  la  rendre  pin*  efficace  ? 

M.  AntoraviLLu  souWte  que  les  lois  de  1893  et 
1893  protégeant  le  travail  des  enfanls  mineurs  soient 
strictement  appliquées  à  l'apprentissage  de  la  pâtisse- 
rie. 

Il  signale  notamment  tes  abus  dont  certains  patrons 
se  rendent  coupables  en  confiant  à  leurs  appprenlis  des 
fardeaux  souvent  trop  lourds  pour  leur  âge. 

Le  travail  de  ces  enfants  ne  devrait  pas  se  prtJonger 
dans  la  soirée. 

M.  MoNcnoLLK  estime  que  lespatronsqui  surchargent 
leurs  apprentis  coiislituent  une  exception. 

Quant  au  travail  de  laboratoire,  rien  ne  s'oppose  à 
la  lîinitatioD -,  mais  une  certaine  tolérance  est  nécessaire 
en  ce  qui  concerne  les  livraisons  à  faire  en  ville. 

Il  faut  que  les  patrons  puissent  répondre  aux  besoins 
de  leur  dientèle  à  l'heure  du  dîner. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre  aux  deux  questions  sni- 


Q(JESTION\AIRE   N'   2. 

1"  Question.  —  L'apprenlittage  det  oasriert  ett-il  réglé 
par  an  contrat  écrit  on  ut-ii  réglé  par  on  contrat 
verbal?  Stàndrt  an  modèle  da  contrat  écrit  oa  nn 
txpoiè  da  contrat  verbal? 

Un  modèle  de  contrat  a  été  lu  par  M.  MongroUe  à 
une  séance  antérieure. 

Tantôt  par  contrat  verbal,  tantAt  par  contrat  écrit. 

COHSBIL  SDP.  DD  TUTAIL.  —  AppreUtiiMge. 


mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  contrat 
écrit  est  prërérable. 

2*  QuBSTion.  —  Quàte  ett  généralemcHt  la  durée  de  l'ap- 
prentiuage  ?  Stmble-t-elU  saffitante  ? 

Elle  est  généralement  de  trois  ans  et  semble  plu*  que 
suffisante,  notamment  si  l'apprentissage  est  coounencé 
au  delà  de  id  ans. 

3*  Question.  —  Le  certificat  ^appnnliuage  eilU  comi- 
déré  par  foi  palroni  comme  une  preace  de  capacité  ? 
Comment  poarraU-on  augmenter  ta  valear? 

H.  HoHGAOLLE  dit  que  certains  syndicats  avaient 
pensé  i  décerner  un  brevet  de  capacité,  avec  récom- 
pense pécuniaire ,  aux  apprentis  qui  auraient  passe  ton- 
venablmnent  leur  examen  de  fin  d'apprentissage. 

U.  Daucis  trouve  l'idée  excellente  et  pratique,  à  la 
condition  que  k  commisNon  d'examen  soit  composée 
par  moitié  de  patrons  et  d'ouvriers. 

Ces  desiderata  sont  approuvés. 

4"  Question.  —  Le  tempi  coniacré  à  tapprentittage  ett-il 
généralement  employé  à  faire  exécuter  à  Va/^renti 
det  travaux  tuceuairet  poar  Tenteignement  complet 
da  métier?  Oa  bten  femphiet-on  toavent  à  des  be- 
sognes trop  tpécialei  ou  tant  grande  utilité  poar  hti . 


^J  tfue  det  coursa,  etc.  ! 

S'en  raf^rter  sur  ce   point  à  ' 
les  discussions  antérieures. 


!  qui  a  été  dit  dons 


5'  QtssTiQN.  —  Dow  riwtufrfo  et  dont  la  profettion  dé- 
lignées  ci-éettut,  quelle  ett  la  proportùn  da  nombre 
det  apprentis  poar  dix  ouvriers  de  mime  profettion  ? 

Dans  la  pâtisserie,  la  proportion  est  de  1  apprenti 
pour  3  ouvriers  d'après  M.  Uongi-ulte;  elle  est  d« 
5  apprentis  pour  1  ouvrier  d'après  M.  Dards. 

Dans  la  confiserie,  on  compte  généralement  3  ap- 
prentis par  ouvrier. 

6'  Qubstiom.  —  Vous  parait-il  dàiraile  qae  celte  propor- 
tion toit  limitée?  Data  gaelle  mesure  et  par  qael 
moyen  ?  Poar  éviter  qaeli  ahat  ? 

Oui,  sur  entente  des  syndicats,  au  prorata  des  be- 
soins de  la  corporation,  en  vue  d'atténuer  le  cliAmage 
S6 
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tpù  réïu!t«  (ie  la  plëtliore  des  apprenlii  et  contéqnem- 
menl  de*  demande»  de  travail. 

On  est  d'accord  poar  reconnaître  qu'un  apprenti  par 
ouvrier  devrait  «tre  mffisant. 

7*  Question.  —  Le  contrai  d'apprenliuage  al-tl  généraîe- 
nunl  Mxeitté  jtuqa'au  ttrme  tl^até? 

Oui,  dam  une  proportion  de  g5  p.  lOO. 

8*  QuKsTioN.  —  Par  ^ui  Us  eohlrnu  itapprtnIitMyB  lont- 
ib  rompiu  te  ptia  «tarent  ?  Pnnt  ^*eh  mat^  ? 

La  rupture  d'apprentissage  provient  le  [dus  souvent 
du  Tait  des  apprentis  pour  les  moUrs  énomérës  au  ques- 
tionnaire n*  I.  (Réponse  à  la  question  n*  i5.) 

9*  QuBSTtoii.  —  Dam  ta  pntfenion  à  laqotth  se  rapporte 
et  qmtiotmaiTt,  oumuadrait-U  dt  limiltr  Migatotre- 
mmtt  ta  rfxrw  d*  contrai  ?  A  comiun  Smmèn  ? 

On  se  met  d'accord  pour  fixer  la  durée  de  l'apprea- 
ttssage  à  den\  ans,  a  condition  que  l'apprentissage  soit 
commencé  au  delà  de  i4  ans. 


RA^OItT  DB  H.  DARGU. 


{AnAtxe  «n  procéi-Mrhtl  de  la  séance  da  9  anil  1902.) 

Dan5  sa  dernière  séance,  la  3*  section  du  à'  Conaeil 
m'ajant  chargé  de  foomir  on  rapport  sur  les  conditions 
d'appreittiiM^  en  : 

PÂTISSERIE. 

Nous  déclarons  qu'il  est  d'uwge,  i  Parii,  que  les 
apprentissages  soient  raits.  la  plupart,  par  contrat  éctît, 
l'apprenti  étant  nourri  et  logé  pour  Bne  dhrée  de  trois 
années.  La  plus  grande  partie  de  leui*  temps  est  eni[rfo^ 
à  faire  des  courses,  soit  chei  les  clients,  on  foire  les 
Halles  le  matin ,  portant  de  lourds  fardeaux  ou  Iralnnnl 
des  voiture*  A  bru  autant  que  leurs  forces  le  lonr  pcr- 
mellent.  On  en  voit  également  pmplo)és  à  taire  le 
recouvrement  des  factures,  dans  certaines  maisons;  on 
les  emploie  jusqu'aux  travaux  domestiques;  de  ce  fait, 
l'apprentissage  est  très  mal  fait,  les  apprentis  n'acquiè- 


rent pas  les  connaissances  profesrionnelles  auiqitdlei 
ils  ont  droit  La  (Jnpirt  >ont  otdigés  de  quitter  te 

Les  canaea  les  [dus  fréqUantM  del  rupture*  du  Mntrat 
d'apprentissage  aont  :  U  nonnïture  et  la  nullité  de  l'en- 
seignement du  travail. 

Un  bien  petit  ntxnbre  peut  conlinner  le  métier,  vu  le 
grand  nombre  d'apprentis  et  la  petite  qndnUl/  d'ou- 
vriers, attendu  qu'il  y  a  en  moyenne  5  apprentis  pour 
1  oOvrier. 

Les  uns  entrent  en  cuisine ,  lei  autru  te  Jettent  dans 
toutes  lei  corporations  possibles ,  ils  ontdoiicpHaé  trois 
années,  sans  aucun  profil,  qu'à  aervir  l'exf^oitalion  peu 
scrupuleuse  de  certains  patrons  qui  n'ont  souci  qu'à  se 
servir  d'eux  sans  les  payer  et  non  de  leur  apprendre  à 
travailler. 

Nout  conddénms  qu'fl  y  a  un  dan^t  i*  De  faire 
autant  d'apprenti». 

Dans  l'intérêt  de  U  corporation ,  nous  demandons  à 
ce  qu'un  nouveau  mode  d'apprentissage  soit  créé  afin 
d'enrayer  ce  grand  malaise  qu'on  app^e  te  chômage, 
et  des  enfants  en  faire  des  ouvriers  au  lien  de  domes- 
tiques, comme  certaines  circulaires  mîtiistériellM  nous 
ont  dassés. 

3*  Pour  que  l'apprentiseage  se  fasse  d'one  fa^on  con- 
venable, le  nombre  d'apprantia  dwt  être  limité,  dans 
les  maisons,  au  nombre  égid  d'ouvrier*,  ils  ne  devront 
être  employés  à  aucun  travail  en  dehors  de  la  pâtisserie, 
tels  que:  courses,  etc.,  faire  un  stage  à  tons  les  postes, 
recevoir  toutes  les  notions  de  la  profession ,  acquérir  les 
de  tout  ce  qui  se  confectionne  dans  la 


La  durée  de  l'apprentissage  doit  être  de  dis-buit 
mois,  sans  être  nourri  et  1<^. 

Par  engagement  écrit  à  la  fin  de  l'apprentissage,  le 
patron  devra  délivrer  un  certificat.  Toutes  les  lois  de 
protection  du  travail  dmvent  leur  être  appliquées. 

Nous  trouvons  également  que  l'Age  de  i  i  ans  devrait 
être  porté  à  i4  ans,  dons  l'intérêt  de  notre  génération. 

Nota.  —  Dans  beaucoup  de  professions ,  le*  apprentis 
ne  sont  pas  nourri*  et  couchés,  tels  en  confiserie. 

Dans  ces  condition*,  nous  errons  trouver  une  amé- 
lioration très  sensible.  Noos  oson*  e^>érer  que  la  3'  sec- 
tion du  4*  Conseil  prendra  ma  proposition  en  considé- 
ration. 

Le  3  avril  iqo3. 
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4'  CONSEIL. 


3*  SECTION. 


COMMERCE  DE  L'ALIMENTATION  (RESTAURANTS  ET  HÔTELS,  BOISSONS, 
DENRÉES  ALIMENTAIRES). 


SËAKGB  DIT  33  FÈVBJER  1M3. 


PRisimNCB  DR  H.  GRAILLAT. 

M.  LB  pRKsiDBNT.  —  L'ofdre  du  jour  nous  propote 

l'eumcn  àt*  cpiostions  formulée»  dons  les  queftUoniuîrm 

du  Conieil  n^rienr  du  travail  reUtlh  h  l'apprenlîs- 

Mge. 


QUESTIONNAIRE  N*  1. 


I.  —  Dans  voire  région,  qatiUs  unt  iei  btdattriei  «I  hi 
fnfittiùiu  poar  tetija^m  onjbrme  det  apprmtb  ? 

M.  VuKBi.  —  Il  faiidnit  ddoi  •nlandre  inr  1«  mot 
«pprsnliiMge,  Cbu  aoui,  rMUuratovn,  euUiniar*. 
pitiMÎcn,  il  j  a  mrtBinament  oa  KpprcHtÙMge;  nuii 
cbei  les  nurohandi  ds  vins,  par  eiempl*.  Je  no  orou 
pu  qn'U  «n  ail  an.  La  j»ant  honunfl  qni  rmtra  chst  un 
marchand  di  vini,  l'éq  va  quand  il  lui  plaît,  Mre|daca 
aUlenrs  mus  qu'on  lui  demande  ni  d'où  il  vwnl  ni  m 
qv'U  a  faiti  cbm  noua,  l'appruti  qui  qnitta  son  patton 
pwit  6tre  eondamné  i  p«yar  ans  ladMniiilà.  En  ontr», 
Isjanne  honupe,  abai  un  marohand  da  vùu,  eat  payéi 
Je  ne  crois  donc  pat  qu'il  y  ait  U  appientittaga. 

H.  GouML.  —  De  mon  temps,  poar  af^rendre  le 
métter  de  aaiiinier,  il  fidlait  au  «onlralra  payer. 

U.  GiRAHDiN.  —  Je  crois  aussi  que  le  jeune  homme, 
qui  entre  chei  un  marchand  du  vint,  ne  Tait  pat  un 
apprentissage,  il  essaie  d'acquérir  un  peu  d'babileté,  de 
dextérité,  et  c'est  tout. 

M.  Christopqr.  1—  Je  ne  suis  pas  de  cet  a«ti.  Je  toit 
entré  à  1 1  ant  ehei  nn  marchand  d«  vins,  on  me  don- 
nait 5  Trancs  par  moît;  iaoant,  jen'an  gagnais enoore 
que  4o  ;  et  je  pois  dire  que ,  pendant  neuf  ant ,  j'ai  rail 
nn  apprentitwige ,  j'ai  a[^t  le  métier,  et  il  ne  bot  pas 
croire  que  l'on  arrive  k  connallre  let  vins  au  bout  de 


s;  le  malheur  de  noi  proTewinns  est  de  pa- 
raître pouvoir  s'apprendre  trop  rapidement. 

M.  Denis. —  Je  crois  néanmoinsque  le  jeune  homme 
qoi  veut  devenir  ^rçon  marchand  de  vins  a  à  se  mettre 
au  courant  d'un  métier  et  non  à  faire  réellement  nn 
apprentissage  i  U  peut  s'en  aller  qunnd  il  vent ,  'd  n'a  pas 
de  contrat  qui  le  retienne. 

M.  CoRTET.  —  Mais  do  moment  qu'il  y  a  entente 
entre  nn  patron  et  un  jeune  homme,  le  contrat  exisle. 
n  serait  mAme  très  atile  qu'il  y  eAt  toujours  contrat 
écrit,  dans  llntérét  du  patron  et  dans  celui  de  l'ap- 
prenti. Ia  hù  lusse  toute  liberté  aux  deux  parties  pour 
le  faire)  niait  on  n'nie  pat  assas  de  oe  mode  de  con- 
trat. 

H.  GiRARDiN.  —  Il  est  chez  nous  très  difficile  de 
contracter;  la  Jeune  homme  s'eper^lt,  après  quelques 
mois  d'essai,  qœ  le  métier  ne  lui  plaît  pas  ou  bien  il  se 
[daint  que  aon  patron  ne  lui  tj^rend  pd»  le  màtîer 
entièrement;  bn(,  il  vent  partir,  comment  le  retenir? 
Si  vous  l'essayei ,  il  vous  brisera  tout.  Ou  bien ,  le  patron 
lui-même  s'aperçut  que  le  Jeune  homme  qn'H  avait  pris, 
comptant  en  faire  un  bon  ouvrier,  ne  fera  Jamais  rien 
de  bon ,  qu'il  est  maladroit. 

M.  BouRDKROH.  —  Hais  li  vous  avec  des  motîlî  sé- 
rieux, TOUS  ponvei  demander  la  dénonciation  du  contrat. 
Mais,  d'ailleurs,  qne  ce  soit  en  vertu  d'un  contrat  écrit 
ou  d'an  contrat  verbal,  ceini  qui  apprend  un  métier  est 
un  apprenti;  J'appdle  apprenti,  un  débutant  i  qui  l'on 
montre  tout  ou  partie  de  U  profetsion, 

M.  LE  pRésiDiHT.  —  Je  crois,  messieurs,  que  nous 
nous  tommes  beaucoup  écarté  da  U  question;  nous 
verrons  tout  k  l'heure  des  questions  concernant  le  con- 
trat d'apprenUssage ;  pour  le  moment,  nous  avons  i 
dire  quelles  sont  les  professioni  qui ,  chez  nous,  forment 
des  apprentb;  nom  devons  f.iire  une  différence  entre  le 
réel  apprentissage  et  la  mise,  an  courant  pure  et 
simple. 

». 
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Sar  c«  principe,  la  liste  suivante  est  arrêtée  ; 

On  forme  des  apprentis  chez  ; 

Les  cuisiniers-restaurateurs  (MM.  Vianey  et  Goupil); 

Les  épiciers  (  M.  Aubonin  )  ; 

Les  marchands  de  vins  {MM.  Gimrdin  et  Chris- 
tophe); 

Les  tonneliers  (MU.  Graillât  et  Bourd^on). 

Il  y  a  mise  an  courant  et  non  apprentissage  chez: 

Les  employé»  d'h6td  et  de  restaurant  (M.  Cortet); 

Les  limonadiers  garçons  de  café  (M.  Conraud). 

Il  nj  a  pas  d'a]^r«ntissage  chez  : 

Les  marchands  de  beurres  et  ceufs  (M.  Denis); 

Les  marchands  de  quatre-saisons  (M.  Pinard). 

M.  Li  PftBSiDENT.  —  Nous  passons  alors  à  la  a*  ques- 
tion : 

2.  —  Parmi  Us  aiitret  indailriei  et  professions  de  votre  ré- 

gioB ,  eu  e$til ifai formaient  autrefois  des  apprentis  et 
qai  maintenaitt  n'enforment  plat  ?  Lesquelles  ? 

M  AiiBouiN.  —  Je  crois  que  nous  avons  traité  cette 
question  en  même  temps  que  la  précédente.  Noos  avons 
vu  incidemment  que  l'on  ne  faisait  plus  autant  d'ap- 
prentis qu'antrefeia ,  et  qu'en  revanche,  on  prenait 
comme  ouvriers  des  gens  venant  de  n'importe  où ,  ap- 
partenant à  n'importe  quelle  profession. 

M.  Dekis.  —  Je  crois  aussi  qu'on  forme  moins  d'ap- 
prentis qu'autrefob  dans  nos  professions. 

U.  LE  Pr^sidbht.  —  Je  vous  ferai  remarquer  qu'on 
nous  demande  ici,  non  pas  si  on  en  forme  moins,  mais 
si  on  en  forme  plus;  or,  nous  avons  répondu  déjà  qu'on 
en  formait  encore ,  nous  pouvons  donc  dire  ici  qu'il  n'y 
a  rien  de  changé. 

M.  AuBOUiN.  —  En  effet ,  il  n'y  a  de  changement  que 
dans  la  quantité  des  apprentis. 

M.  BouBDBttON.  —  Lis  variations  du  nombre  des 
apprentis  sont  dnes ,  chei  nous ,  dans  la  tonndlerie ,  aai 
variations  de  la  production  elle-m6me. 

H.  LE  Phbsidbnt.  —  Ainsi  donc,  nous  répondons 
qu'il  n'y  a  rien  de  changé  depuis  longtemps. 

Adapté. 

3'  Question  : 

3.  —  Ponr  quelles  causes  les  indaslries  et  professions  éntt- 


mèrtes  sous  la  question  2  ont-eUei  cesse  déforma-  éet 
apprentis?  {Causes  êconomiqaei ,  causes  moroln). 

Etant  donnée  la  réponse  faite  à  U  question  précé- 
dente, nous  n'avons  pas,  je  crob,  à  en  donner  à. 
celle-ci. 


SÉANCE  DO   16  HABB    1902. 

PRésIDBHCB  DB  M.  MAHGUEftY. 
M.  Hamiubkt.  —  Si  vous  le  voulez  bien,  Messieurs, 
nons  allons  continuer  l'eiamen  du  questionnaire. 
Question  n°  k.  —  Doni  quelles  conditions  s'opère  mainte- 
nant U  recralement  des  ouvriers  dans  Us  industries  et 
professions  qai  ne  forment  pas  ^apprentis? 

R.  —  Pour  le  commerce  des  beurres,  œufs,  vieilles 
et  poissons,  les  employés  sont  placés  soit  gratuitement 
par  leur  syndicat,  soit  moyennant  nne  rémunération 
par  des  bureaux  de  fdacement. 

En  ce  qui  concerne  les  garçons  limonadiers  et  mar- 
chands de  vin,  le  recrutement  s't^re  le  plus  souvent 
parmi  des  Jeunes  gens  arrivant  de  la  campagne,  qui 
acceptent  dans  un  café  on  chez  un  marchand  de  vin 
une  situation  quelconque,  rincent  d'abord  les  verres, 
lavent  la  vaisselle,  etc.,  et  deviennent  avec  le  temps 
garçons  de  café  ou  garçons  nkarchands  de  vin. 

Pour  la  tonndlerie,  il  y  a  à  c4té  d'ouvriers  ayant  fait 
un  apprentissage,  des  hommes  qui  ne  connaissent  nnl- 
lement  cette  profession. 

Dans  l'épicerie,  on  prend  des  jeunes  gens  qni  sa 
mettent  peu  à  peu  au  courant  de  leur  profession.  Il  se- 
rait impossible  à  un  homme  de  30  ons ,  qui  ne  connal- 
tmit  rien  à  l'épicerie  d'y  rester. 

M.  Hakcueui.  —  Le  métier  de  garçon  de  restaurant 
ne  s'apprend  pas  du  jour  an  lendemain.  11  faut  com- 
mencer par  être  officier,  c'esl-à-dire  par  laver  les  veires 
et  la  vaiss^e,  pour  devenir  dans  la  suite  garçon  de 
restaurant. 

Les  sommeliers  ne  font  pas  d'apprentissage  prc^re- 
ment  dit.  Presque  tous  viennent  de  province,  recom- 
mandés aux  patrons  par  des  connaissances. 

Au  début ,  ils  gagnent  peu ,  mais  ils  apprennent  petit 
à  petit  leur  métier,  qui  est  assez  difficile. 

Les  restaurateurs  de  Paris  emploient  des  aides  en 
pâtisserie  venant  de  province  que  l'on  met  au  courant. 
S'ils  sont  traYoillenrs  et  intdligents,  ils  deviennent  cni- 
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linien,  aprèt  avoir  pusé  par  divers  états  el  avoir  été 


premien 


aide*. 


Us  font  un  vërilable  apprentissage. 

D'ailleurs,  dans  les  diverses  professioas  de  l'alimen- 
tatiou  représentées  ici,  on  pent  dire  qu'il  y  a  toujours 
un  apprentissage  plus  on  moins  long.  On  met  l'hoaune 
au  courant  de  son  métier.  On  Ini  apprend  â  servir  et  k 
faire  bien  des  choses. 

Un  garçon  qui  ne  se  soumettrait  pas  à  cet  espèce 
d'apprentissage  ne  serait  Jamais  bon  &  rien. 

Nous  voyons  venir  dans  nos  professions  bien  des  gens 
qni  appartiennent  à  d'antres  professions  et  qui  estèrent 
gagner  davantage  chez  nous.  Ils  doivent  s'astreindre  à 
faire  nn  stage  plus  ou  moins  long  avant  d'avoir  on  sa- 
laire normal. 

On  a  tort  de  dire  que,  dans  nos  profesûons,  n'im- 
porte qui  peut  arriver  et  réusMr  sans  aucun  apprentis- 
sage. Il  en  rëstdle  pour  nous  une  véritable  diminution 
de  prestige. 

5.  —  Quel  a  été  l'effet  de  la  lappreisiùu  de  l'apprtnlUsage  : 

a  )  Sar  la  marche  dei  indattrlft  ? 
b)  5ar  la  eomlition  des  ouvriers? 

tt.  —  Noos  n'avons  rien  k  répondre  k  cette  qoes- 

6.  —  Qaetlei  sont  Ut  indatfriet  el  profiiiions  poar  iei- 

qaeUei  le  rétablittemeal  de  l'apprenlitsage  semble  dé- 
$irable?  Queb  avantages  retireraient  da  rétabUisemeat 
de  l'apprentiitage  les  patnsiu  et  oavriers  de  ce*  iitdas- 
triei  on  profetsiont? 

B.  —  L'obligation  de  l'apprentissage  est  toujours 
avantageuse  aussi  bien  pour  les  employés  que  pour  les 

7.  —  Exiilt-t-d,  data  votre  région,  des  imdustnet  ou  pro- 

fetsiont qai  emploient  au  grand  nondire  ^ouvriers for- 
més dans  det  écolei  profitsionnelles  ?  Qu^es  sont  cet 
indastriei  ou profeitioni? 

R.  —  Les  diverses  tentatives  faites  pour  installer 
(les  écoles  professionnelles  i  Paris  et  ailleurs  en  ce  qui 
concerne  nos  professions  et  industries  n'ont  jamais 
réussi  et  ne  pouvaient  réussir. 

8.  —  Ett-on  gétttmlemeiil  satisfait  des  ouvriers  qai  swtent 

det  écolei  prvfationnellei?  Sont-iti  préférés  et  dire. 


dans  ce  cas,  poar  qaeb  mùt'^t  à  ceux  ^ai  ont  appris 
leur  métier  exclatieement  dans  des  ateliers  indattriels  ? 

R.  —  Nous  n'avons  rien  k  répondre  à  cette  question, 
puisque  les  écoles  professionnelles  d'existcnt  pas  cbet 


9.  —  A  défaut  ^apprentissage  à  l'atelier.  ifaeBes  sont  les 

indastrifs  et  professions  de  votre  région  poar  Ustfoelles 
il  y  aarait  utilité  et  possibilité  de  former  tes  apprentis 
dans  det  écoles  professionnelles  ? 

Rien  à  répondre. 

10.  —  Qaelltttont  kt  indastriet  ou  professions  de  votre  ré- 

gion où  l'apprentitiage  ne  pouvant  être  fait  qu'en  par- 
tie à  l'atelier,  il  terait  nécessaire  que  l'enfant  com- 
pUtàt  en  même  tempi  ton  instruction  rn  suirant  des 
cours  professionnels? 

R.  —  Nous  sommes,  en  principe,  partisans  des  cours 
profesùonn^  Oi^nisés  par  les  syndicats  patronaux  et 
ouvriers. 

11.  —  Si  l'on  organise  des  eoars  de  perfectionnement  de- 

vant s'aUier  avec  le  travail  à  ruleUer,  leur  fréquenta- 
tion devrait-elle  itre  rttidae  obligatoire  dans  certains 
cas?  Dans  cet  cas,  les  hsuret  de  cours  devraient-eltet 
être  comptées  dont  la  dstrée  légale  da  travaii? 

R.  —  L'absence  de  cours  professionnels  dans  nos  pro- 
fessions ne  nous  permet  pas  de  répondre  k  cette  ques- 
tion. 

12.  —  En  eat  de  fréquentation  obligatoire  des  coart  pro-  ■ 
fetsionnelt,  vous  paratirait-il  préférable  que  ceaw-ci 
fussent  faits  dorant  une  parue  de  la  journée  ou  qu'ils 

eussent  li^a  à  certains  jours  de  la  semaine,  dorant  les- 
quels (enfaxt  n'irait  pas  à  l'tUdier? 

R.  —  Noos  n'avons  rien  à  répondre  à  cette  question. 

13.  —  Dans  Us  industries  de  votre  région,  y  u-t-il  dans 

l'eniembU  progrès  ou  décroissance  de  Hnstruclion  pr» 
fettionitdle  des  ouvriers? 

R.  —  Nous  estimons  cpi'il  n'y  a  pas  diminution  de 
l'instruction  professionnelle  des  ouvriers  appartenant  à 
nos  diverses  industries  et  professions. 
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Pn^iDEHci!  DB  M.  HARGUERY. 

"  questionnaire  relatif  à  l'appreatit- 
uge  est  continue. 

14,  —  Ponr  chacane  du  indiutriei  ou  profesiiont  où,  dans 
voire  région,  l'appre^linage  det  ouvritn  est  ordiaai- 
remgat  rigU  par  un  contrai  écril  ou  verbal,  prière  de 
remplir  Ton  dei  questionnaires  n'  3  ci-joints  et  de  rap- 
peler ci-detsoai  les  noms  de  ces  ùtdmstriet  et  profes- 


R.  —  Toaneliert,  restaurateun  et 
15,  —  QuMs  tout  Uf  différend*  relatifs  i  l'ixéeution  da 
contrat  d'apprentissagt  qai  se  produisent  le  plas  sou- 
vent dansvotre  région? 

R,  ^  U  n'j  a  ffw  ht  rupture,  et  pour  les  trois  cuises 
invanlei  i 

1°  Irrëgidarité  de  conduite  de  part  ou  d'autre  ; 

3*  Manque  de  prëciùon  da  contrat; 

3*  DénAment  de  U  famiUe  de  l'a|^rentî  ou  non  r^u»- 
ûte  du  poiron- 

Ifi.  —  y«Brail-iIJîn,«  «otri  avit,  fautitMir  d§i  stipa- 
(alioÊU  mbWm  dt  tminrê  à  dntir  o*f  di^kendt  ? 
LettftteUes? 

H.  —  Sant  <]>'il  sott  aàtmnira  d'iurtilMr  im  Mipiila- 
tioni  noavdles,  il  nous  sembte  qu'an  emploi  plus  fr^ 
qoent  du  contrat  écrit  serait  de  nature  à  éviter  ces  dif 
ftpandi. 

17.—  Votu  semble-t-il  ddiimU»  qne  h  loi  lAliif  à  rédiger 
par  éent  l»  eontnt  d'apprentissage  ?  Dont  ^mel  «as  ? 

n,  —  Nous  désirons  qoe,  dans  les  proressions  se  rat- 
tachant an  CMDmerce  é«  l'aliinentatlon,  les  conditions 
de  travail  des  apprentis  ou  débutonts  soient  réglées  par 
nn  coRtmt,  maù  nom  n'imfwoiu  pas  la  «Hitrat  écrit. 

18.  —  Comment  est  assurée,  dans  votre  régian,  la  protec- 
tion des  apprentis?  Est-elle  su^saitte?  Quel  système 
proposeriez-voiu  pour  la  itndre plus  efficace? 

Il,  —  La  protection  des  apprentis  est  assurée  par  Us 
Conseils  de  prud'hommes;  nuis  elle  n'est  pas  sulHsanle 


et  nous  propaacnu  qna  cas  aUnbntioiu  toiaRt 
aux  Conseils  du  travail. 

19.  —  QûtUêt  smnelions  namvêlksjagm^-vom*  mtUe  stop- 
partw  À  Tetrécation  de*  ooatrott  d^sipfirmtit$mfe? 

B.  —  La  lé([isUlîon  actuelle  donne,  à  notre  avis, 
asseï  de  pouvoir  aux  conseils  de  pmdlioinmea,  puis- 
qu'Ole  l«nr  permet  d'infliger  one  amende  de  300  frwic*, 
appel 


et  cela  en  dernier  ressort,  1 


20>  —  Observaliom  comptemenluires. 

M.  BouHDERQx.  —  Nous  pourrions  indiquer  ici  qn'm 
fait  trop  d'apprentis,  qu'il  y  a  trop  d'onvrfvr*,  offre  de 
bras  excessive  et ,  par  suite ,  abaissement  des  salaires. 

(Adopté.) 


8IËAMGE  DU  aS  |CAI  1903. 


Pi^ibHci  M  M.  VIANËY. 

L'ex«B)an  des  qoeitionnaira»  relatifi  à  l'a^trentisiiige 
est  continué. 


M. 


QUKSTIONNAJBR  N'  3. 


1  Pn^iDENT  lit  la  ■"question  : 


I .  —  L'apprentissage  de*  ouvriers  êst-U  rd^par  m  eonfrat 
écrit  on  est-U  réglé  par  |in  corItvI  verhat?  Joindre  an 
modèle  da  contrat  écrit  ou  un  expasi  des  eonditûms  da 
contrat  verbal. 

Tonnellerie. 

U.  BooHDUeM.  ■—  Chei  nous,  l'appnnlHWgn  n'est 
pas  réflé.  Il  siiste  daa  contrats  éarits  ou  vartwu ,  mais 
nous  n'avons  pas  de  modèle ,  car  las  conditions  dîSèrenl 
suivant  le  dévdoppement  de  l'industrie  du  patron  et 
suivant  l'^ge ,  les  capacités  el  la  force  de  l'enl^nt. 
M.  ViAiBT,  —  iSe  jngei'vous  pai  utile  que  le  tontrat 
soit  toujours  écrit .  pour  faciliter  la  besogne  mt  Conseil» 
de  prud'hommes  ? 

M.  BovHDBnoa.  —  Si,  parfailmaanti  raaîsja  crois qoc 
noqs  avons  dit  cela  aiHenn, 
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Mtrohaiidi  de  vint,  Aploiert. 

U.  Chdistophb.  —  Dansées  professions ,  il  y  a  appren- 
lÏRSÉge  et  contrat,  quelquefois  même  contrat  écrit. 

M.  AuBOonr  montre  le  modèle  cî-joint  ie  cootrat 
d'apprentissage  en  usage  dans  l'épicerie  i  M.  Cortet  en 
donne  lecture  (i). 

U.  GoKML.  —  U  me  MinUa  qu'il  y  >  là  des  danse* 
ma  peu  draoooienneti  pereKeoqde,  celle  qui  but  top- 
porter  les  frais  de  cuae  anx  parents  de  l'apprenti. 

M.  Chistophb.  —  E^e  a  pourtant  m  valenr;  car  elle 
donne  ati  patron  U  moyen  de  renvoyer  on  apprenti  trop 
malfldrait)  il  y  en  a  qui  ont  la  main  m^benimiNi  qni 
cassent  jtuqn'à  i5o  ou  aoo  francs  de  marcluindises  dans 
un  mois,  il  faut  bien  que  le  patron  puisse  se  dëbarasser 
d'an  apprenti  si  peu  habile;  cette  clause  lui  en  donne  la 
faculté  ;  sans  die ,  Tenfant  renvoyé  pourrait  appeler  son 
patron  aux  Conseils  de  prud'homme*  et  obtenir  nue 
IndemoiM,  Ceqni  vnlment  ne  Mrait  paijtiste. 

M.  GoDPir..  —  Vous  avez  déjà  une  cJause  permettant 
•n  patron  d*  renvoyer  on  appnnii  pnnr  une  nuse  iégi- 
timt,  elle  peat  suffire. 

H.  Chmstophb.  —  Mais  quand  une  cause  est-elle  lé- 
gitime ?  Cést  âsseï  difficile  ii  décider. 

M.  Bourdehon.  —  Je  crois  utile  de  dire  cependant, 
et  je  voudrais  que  le  procés-veihal  en  fit  mentuMit  que 
ce  modèle  est  tout  particulier  au  Stndicat  de  l'ëpiceiie 
fhm^aiae  «t  n'a  pa»  dn  to«lt  un  oaraotëre  général  pov- 
vent  imposer  son  emploi.  Si  noua  ne  formaliaDs  pas 
eette  r4aerve,  «ou  ponrnou*  avoir  quelques  observa- 
tigot  i  faire  A  ton  tnjat,  car  11  nous  parait  fait  an  peu 
M  bvenr  du  patron  ;  certains  artides  sont  léonina. 

M.  Adboir.  —  En  quoi  donc? 

M.  BoDnbiKm.  —  Puisque  vous  le  désiret,  Je  dterai 
Tartide  qnl  diarge  dent  membres  de  votre  chambre 
■yndicale  d'évduer  indemnité  due  à  un  patron  par  un 
apprenti  qid  n'a  pas  achevé  son  apprentissage.  H  me 
lemUe  qu'on  pourrait  leur  adjoindre  deux  nwoibres  de 
la  chambre  syndicale  ouvrière.  D'aillears,  nous  n'avons 
pas  ici  a  établir  on  leile,  mai*  nous  tenon*  simplement 
i  ce  qu'il  soit  bien  spécifié  que  le  texte  présenté  par 
M.  Auboin  n'est  pas  général. 

U.  CoRTBT.  —  Si  nous  avions  k  rédiger  on  modèle. 


il  faudrait  que  les  ehambre*  syndiedei  patronalM  «t 
ouvrières  soient  également  consultée*,  ce  qui  n'a  pas 
été  fait  pour  le  présent  contrat 

U.  GocpiL  —  Nous  ne  l'admettrions  pas  chei  non*. 

M>  VlANBT.  —  Nous  passons  k  U  question  a. 

2.  —  Quel  eit  généraUmenI  la  durée  de  l'apprentùitige? 
Sfmbtr-t-ellf  laffitanle? 

Rastaurataura-calsiniars. 
M.  GocPiL.  —  I-31e  est  ordinairameut  de  deux  ou 
trois  ans.  C'est  sulTisant  pour  former  un  petit  ouvrier, 
pouvant  gagner  sa  vie:  après  ce  laps  de  temps,  il  a  en- 
core beaucoup  i  apprendre,  certniiiement,  mais  il  peut 
déjà  rendre  des  services,  et  Je  crois  même  que,  si  le 
patron  lui  faisait  bien  laire  le  métier,  deux  ans  Uifli- 
ralent. 

'  U.  VuNKv.  —  Sauf  exception.  Je  crois  que  chez  nous 
jusqu'à  présent  on  n'a  pas  abusé  des  apprei)tis,  il  n'y  a 
rien  d'anormal,  en  somme,  l'apiHvnti  va  porter  en  ville, 
mais  cela  le  forme,  ^a  le  met  en  contact  avec  la  clien- 
tèle. 

M.  GlRAnnin.  —  Enfin ,  deux  années  pourraient-elles 
suffire  si  chacun  faisait  bien  ce  qnH  doH? 

M.  VuNiv.  —  Oui,  c'est  possible. 

Tonnalltrit. 

U.  BouatMHOM.  —  11  Mt  dillicile  de  dire  le  temps 
qu'il  faut  chaa  Bous  pour  former  un  apprenti.  Cela  d^ 
pend  beaucoup  du  sujet,  si  l'eu&nt  veut  apprendre  tout 
le  métier,  il  lui  faudra  faire  un  apprentissage  très  long; 
c^  dépend  aussi  de  l'âge  de  l'enfant.  Mais,  d'une  ma- 
uière  générale,  l'on  peut  dire  que  l'apprentissage  est 
terminé  quand  l'enfant  a  rendu  au  patron  en  service* 
ce  que  celui-ci  lui  avait  donné  en  démonstration.  Main- 
tenant, à  Paris,  l'apprentissage  a  dïmlnaé  dans  une 
certain*  tneture,  parce  que  l'on  travaille  mécanique- 
ment. 

En  tenant  compte  de  ce*  considérations ,  on  peut  fixer 
les  chiffres  soivaut*:  *i  l'enfant  commence  à  i3  on 
i4  ans,  l'apprentisaage  durera  de  deux  ans  à  deux  ans 
et  demi  sans  argent,  nourriture,  entretien,  ni  loge- 
ment; s'il  a  de  in  à  i8  ans,  il  lui  suffira  de  faire  treise 


(i)  Voir  ci-après  page  15o. 
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k  quinte  mois  d'aj^irentissage  dans  les  mêmes  condi- 
tions. A  prëMnt ,  les  patrons  prennent  les  enfants  de 
i3  i  18  ans.  snivant  la  spécialité  qu'ils  exercent  :  le 
foudrier  ou  le  Tabricant  de  demi-muids  ne  prend  pas 
d'enfant  à  moins  de  i5  ans,  le  fabricant  en  barrillage 
ou  en  bossellerie  prend  les  enfants  après  le  certificat 
d'études. 

On  nous  demande  aussi  si  cette  durée  est  suffisante. 
Il  est  encore  difficile  de  répondre  catégoriquement;  le 
jeune  honune  qui  a  terminé  son  apprentissage  est  loin 
d'être  un  ouvrier  accompli;  mais  son  salaire  suffit  à  le 
faire  vivre,  voila  tout. 

M.  Vianet.  —  Enfin ,  donnei-nons  le  minimum  et  le 
maximum  de  durée,  pour  que  l'on  sache  quand  l'ap- 
prenti devient  ouvrier,  à  quel  moment  il  a  son  certlGcat 
d'apprentissage. 

M.  BouHDBBON.  —  L'enfant  ayant  de  i3  à  18  ans, 
l'apprentissage  dure  de  quinze  mois  à  denx  ans.  Mais, 
comme  Je  vous  l'ai  dît,  cda  dépend  d'une  foule  de 
choses,  et,  par  exemple,  encore,  de  la  démonstration 
faite  à  l'enlant  par  le  patron.  Aussi,  je  crois  que  nous 
ne  pouvons  traiter  la  question  que  suivant  les  espèces 
et  non  en  ihése  générale. 

M.  ViANRT.  —  Question  3. 

3.  —  Le  certifieal  d'apprenlUiage  tilil  eonntUré par  la 
palrons  comnu  une  preavt  de  capaciU?  Comment 
pourrait-on  aagnunter  ta  vaUar  ? 

Ht.  (tiRtnDiN.  —  Le  certificat  d'apprentissage  est,  je 
crois,  sans  valeur,  d'après  ce  que  M.  Vianey  nous  a  déjà 
dit. 

M.  ViANEY.  —  Certainement,  il  ngnifie  simplement 
que  l'enfant  n  fini  son  apprentissage;  mais  si  l'on  veut 
savoir  ce  qu'il  peut  faire,  le  certificat  ne  nous  renseigne 
pas.  Il  tant  voir  le  Jeune  homme  à  l'œuvre. 

M.  BoURDBRON.  —  Mais  a  on  ouvrier  de  3o  aos,  le 
patron  demande  ce  qu'il  sait  faire ,  et  il  ne  le  juge  que 
sur  ce  qu'il  fait. 

M.  CotiHAUD.  —  Il  me  semble,  contrairement  i  ce 
qui  vient  d'être  dit,  que  le  certiricat  est  une  preuve,  il 
prouve  que  l'enfant  a  fait  deux  ou  trois  ans  d'apprentis- 
sage, et  le  patron  s'arrange  avec  lui,  quand  il  l'em- 
bauche, sur  cette  indication. 

M.  BouRDBHON.  —  Il  j  a  certainement  là  une  preuve 
que  l'homme  a  passé  deux  ans  dans  un  établissement, 
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(lie/  un  patron  de  la  profession ,  qu'il  a  été  occupé  peu- 
dant  ce  temps  aux  travaux  de  la  profession.  Cela  praaie 
au  mtHUS  que  le  jeune  homme  n'est  ps  parti  après 
trois  mois  d'apprentissage.  Chei  nous,  c'est  une  preuve 
évidente  que  l'enfant  a  été  occupé  dans  le  métier  pen- 
dant deux  ans,  temps  nécessaire  pour  faire  d'un  enfant 
un  ouvrier  débutant  Maintenant,  pour  augmenter  ta 
valeur,  il  serait,  je  crms,  utile  que  l'Etat,  le  départe- 
ment et  la  commune  créent  des  écoles  professionn^let 
dans  toutes  lea  industries,  ce  serait  un  moyen  de  (aire 
de  meilleurs  01 


M.  GiRARDiH.  —  Je  crois,  en  siHnme,  que  le  certifi- 
cat est  une  preuve  de  stage,  mais  non  de  capacité. 

M.  VtANBT.  —  Parfaitement,  l'enfant  qui  l'a  obtenu 
n'est  plus  lié  par  son  contrat,  et  voilà  tout.  Pour  aug- 
menter sa  valeur,  je  ne  vois  pas  trop  ce  que  l'on  ponr- 
raît  (aire. 

M.  GiRARDiH.  —  Ne  pourrait-on  faire  passer  à  l'ap- 
prenti des  examens? 

M.  Vianet.  —  Ce  n'est  guère  possible.  Je  répondrais 
donc  volontiers  :  ce  n'est  pas  une  preuve  de  capacité,  et 
l'on  ne  peut  augmenter  sa  valeur. 

H.  AVDOUiN.  —  Oui,  et  cela  dans  la  ^upart  des  in- 
dustries. 

M.  VtANBT.  —  Question  4. 

k.  —  Le  temps  consacré  à  Vapprentùiage  est-il  gâunsle- 
ment  employé  à  faire  exècater  à  {apprenti  des  traxmax 
néeestairet  poar  t'enieigaement  complet  ia  métier?  Oa 
bien  temploie-t-on  souvent  à  des  besognes  trop  spé- 
ciales ou  sans  grande  alilité  pour  lui,  telles  que  des 
courses,  etc.? 

U.  Bouhderon.  —  Dans  la  tonnellerie,  les  apprentis 
(ont  beaucoup  de  courses;  mais,  surtout,  il  y  a  des  pa- 
trons qui  n'apprennent  à  leurs  apprenlb  qu'une  seule 
spécialité,  et  leur  lont  ainsi  rapporter  tout  de  suite. 

M.  Goupil.  —  Chez  les  cuisiniers,  l'appreuti  fait 
aussi  des  courses,  et  quelquefois  même  il  fait  des  be- 
sognes contraires  à  son  métier. 

M.  ViAHBï.  —  Je  crrâs  que  vous  allei  im  peu  loin. 
Quelles  sont  donc  ces  besognes  contraires  à  sa  profes- 
sion ? 

M.  Goupil.  —  Le  lavage  de  la  cuisine,  des  vitres. 
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M.  ViAMiv.  —  Cela  ne  sorl  jins  tant  de  son  Diëtier,  et 
cela  lai  apprend  k  être  propre. 

M.  AuBouiN.  —  Mais  alors  it  faudrait  avoir  des 
bommes  de  peine.  Quant  aux  courses ,  je  ne  crois  pas  ça 
mauvais  pour  l'apprenti;  comme  le  disait  M.  Vianey 
tout  i  l'beure ,  cela  lui  fait  prendre  contact  avec  la  clien- 
tèle, il  écoute  les  observations  et  tâche  d'en  tirer  proGt. 

H.  VrANBT,  —  Ce  que  je  croirais  plutôt  cbez  nous, 
c'est  que  c'est  le  chef  lui-méine  qui  abuse  de  l'enfanl. 
Mais ,  en  soaune ,  je  ne  crois  pas  qn'il  y  ait  rieo  d'uior- 
mat. 

Question  5  : 

5.  —  Daut  t'ittda$tne  el  dont  lu  prnftiiion  déiigaée  d- 

Jtuat,  fD«flc  est  laproportitm  du  Homhre  dei  apprn- 
tis  pour  dix  ouvrieri  de  même  profetsion? 

R.  —  Cuisiniers,  lop.ioo. 

Tonnellerie. 

U.  BounDEDON.  —  Dans  un  atelier  de  5  a  1 5  ouvriers, 
on  prend  ua  apprenti  nouveau  par  an;  de  plus,  dans 
une  boutique.  Il  y  ■  un  apprenti  de  deuxième  année; 
ce  qui  ferait  peut-être  une  moyenne  plus  élevée;  mais, 
comme  il  est  des  boutiques  quî  n'ont  pas  du  tout  d'ap- 
prentis ,  je  crois  que  cette  moyenne  est  à  peu  près  ta 
même:  ce  serait  plutAt  moins  de  lop.  lOo. 

Ëpicerifl. 

H.  AVBOuiH.  —  Dans  l'épicerie,  l'apprentissage  se 

lait  l<i  plus  souvent  dans  des  maisons  où  il  n'y  a  pas  du 

tout  d'ouvriers:  c'est  alors  le  patron  et  la  patronne  qui 

forme  l'enfant.    On   peut  admettre   ta  moyenne    de 

lOp.  lOO. 

II.  ViANBi.  —  6'  question. 

6.  —  Vwuparail'il  dâsirabi*  que  celle  proportion  Mil  Jïniî- 

léa?  Dont  ^aelh  mesure  el  par  ifatl  moyen?  Pour 
éviter  qaeb  ahat? 

Cuisiniers. 
H.  Goupil.  —  Ce  n'est  pas  trop. 

Épicerie. 
M.  AunoDiN.  —  Cbez  nous,  on  ne  forme  pas  assez 
d'apprentis. 

CuxssiL  SVP.  ou  Travail.  —  Appr^nliuage. 


Tonnellerie. 

M.  BounvBRO.N.  —  Que  b  proporUon  ne  soit  pas 
au^entée.  En  outre,  nous  voudrions  que  les  apprentis 
soient  déclarés  à  la  mairie,  que  ta  sLitistique  soit  établie 
et  publiée  semestriellement  ou  annuellement,  pour  que 
les  intéressés  sachent  bien  si  la  proportion  est  supérieure 
ou  inférieure  aus  besoins  de  la  profession.  Nous  croyons 
bien  que  notre  industrie  soit  soumise  aux  variation*  de 
U  production,  que  celte  statistique  aurait  encore  une 
grande  utilité. 


M.  ViAMEï.  ■ —  7*  question. 

'.  —  Zit^  coiUrat  d'appn-ntistagc  I 
jasqa'aa  terme  tlîpaU  ? 

M.  Vu 


'-l'f  i/èuératement  exêcalt 


D'une  manière  générale,  oui. 

H.  Goupil.  —  Je  le  crois  pour  les  contrais  écrits; 
mais  pour  tes  contrab  veriiaux  ? 

M.  Vianet.  —  De  même.  Il  est  très  rare  de  voir  le 
contraire. 

8.  —  Par  ijai  les  contrais  tapprentitsage  soitl-ils  rompus 

le  plus  soaveni  ?  Pour  quels  motifs  ? 

Même  réponse  qu'à  la  question  i5  du  i"  question- 
naire. 11  y  a  trois  cas  de  rupture  ; 

1*  Irrégularité  de  conduite  de  part  et  d'autre; 

9*  Manque  de  précision  du  contrat; 

3*  Dén&ment  de  la  famille  de  l'apprenti  ou  non 
réussite  du  patron. 

H.  ViAHET.  —  9*  question. 

9.  —  Dont  la  profession  à  laquelle  se  rapporte  ce  question- 

naire, coHviendrait-il  de  Hmiler  Migatoiremtnl  ta  du- 
rée du  ancrât?  A  combien  d'années'^ 

R.  —  Nous  ne  demandons  pas  de  limite  obligatoire, 
mais  nous  voudrions  cependant  que  la  durée  maximum 
du  contrat  fût  de  deux  ans. 
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Anneie  *u  piwiévvcrbal  Je  la  séance  du  36  mai  : 

SYNDICAT  DU   COMMERCE 

DE  L'ÉPICERIE  FRANÇAISE 

el  dn  imlaitriet  (fti  t'y  rattacktnt. 

Rue  du  RMiwd  ,  n*  3i- 


CONTRAT  D'APPREimSSAaE. 

Entre  les  souMÏgnés  :  M.  ,  négociant  en 

épiceries,  demeurant  à  d'une  part,  et 

M.  demeuranl  à  ,  stipidant 

pour  ion  GU  mineur  Agé  de  auuî  com- 

parant, d'autre  part,  il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui 
suit  :  M.  consent  à  prendre  comme 

apprenti  M.  fils  de  M  ,  pour 

une  année  qui  commence  à  courir  le  et 

finissant  le  ,  s'engage  à  lui  donner  les 

connaissances  nécessaires  à  son  commerce,  le  nourir  et 
le  loger  chei  lui ,  à  l'exclusion  du  vestiaire ,  blanchissage 
et  raccommodage,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  de  ma- 
ladies ,  s'il  en  survennit  pendant  ledit  temps  ;  enfm ,  le 
traiter  nvtic  indulgence  et  lui  accorder  la  suiveillancc el 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

De  KOI  coté.  11.  fils  devra  obéissance 


à  ws  patrons;  à  c«l  effet,  M.  père  leur 

délègue  son  autorité  et  approuve  par  avance  toutes  les 
mesures  de  prudence  qu'ils  jugent  convenable  d'exercer 
pour  assurer  la  surveillance  sur  la  personne  de  son  fils. 

Si  pendant  le  cours  de  son  apprentissage  M. 
fils  venait  i  être  malade  ou  faire  des  absences  délassant 
nu  mois,  il  sera  tenu,  à  la  fin  du  temps  fixé  pour  sa 
durée ,  de  donner  à  son  patron  nn  temps  égal  à  celui  de 
ses  absences. 

En  cas  de  rappel  de  M.  fils  dans  sa 

famille  poar  motif  de  force  majeure,  on  de  cause  lé^- 
time  de  renvoi  de  la  part  de  son  patron,  il  est  bien  en- 
tendu que  M.  serait  en  droit  d'exiger 
de  suite  une  indemnité  pour  le  temps  qui  resterait  à 
courir,  et  dont  deux  expert*  pris  parmi  les  membres  da 
la  chambre  syndïcde  seraient  seuls  Juges. 

Les  sorties  du  dimanche  ou  autres  seront  renées  par 
M  suivant  ses  besoins. 

Pour  les  maladresses,  casses,  erreurs,  etc.,  M 
reste  libre,  si  bon  lui  semble ,  d'en  faire  supporter  les 
dommages  à  la  famille  de  l'apprenti. 

Les  frais    des  présentes  s«-ant   supportée*  par  les 

Fait  double  el  de  bonne  foi  à  le     '  ■  QO  . 


4' CONSEIL.  —  5«  SECTION. 


PRéPAR.^TIO?f  DES  CUIRS  ET  PEAUX  (CORROIERIE,  MÉGISSERIE  ET  TANNERIE). 


SÉiUlCE  DU  aB  KABB  1803. 


pRKSiDENCB  De  M.  ROULON. 

En  ce  qui  concerne  le  questionnaire  sur  l'apprentis- 
sage, M.  Le  Mao  fait  remarquer  que  dans  les  industries 
représentées  A  la  5'  section  du  â'conssil,  l'apprentis- 
sage n'eiisle  pas  et  que,  dès  lors,  l'examen  duquestiou- 
tionoaire  nç  semble  pas  utile. 


M.  Bonnet  exprime  le  même  avis  en  ajoutant  que 
les  ouvriers  des  industries  du  cuir  débutent  générale- 
ment dans  la  profession  en  qualité  d'hommes  de  peine 
et  ne  font  pas  d'apprentissage  réel.  Ils  se  familiarisent 
peu  à  peu  avec  les  difficultés  de  ta  profession  et  de- 
viennent plus  tard  des  ouvriers  proprement  dit*. 
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5«  CONSEIL.  —  1"  SECTION. 


IMRPIMËBIE  TYPOGRAPHIQUE,  FONDERIE  DE  CARACTÈRES,  CLIGUERIE, 
GALVAHOPLASTIK  ET  PHOTOGRAVURE. 


BAAMGB  do  m  MABM   iMM. 


PRKsiDBNfip  DB  M.  PAILLOT. 

M.  NAtiAit  iit  une  déclaration  relative  à  la  coDttitu- 
tion  de  la  i"  section  du   b'  Conseil  du  travail. 

■  Ncns  joiiKlroDi  k  eette  dëciaralion  un  aatra  vœu 
qui  a  été  l'objet  de  l'étude  du  premier  oonjp-è*  de  la 
pholo^i|ihie  professionnelle  et  qui  a  pour  objet  la 
création  d'nrgmce  d'une  école  profetsionnelle  dont 
nous  trouvons  l'exemple  1  peu  près  dan*  tou  nos  paji, 
jusqu'au  Japon,  lorsque  nous  en  sommes  encore  privét 
dans  la  patrie  deNie|)ce,  de  Oagurrre  et  de  Lippmann. 

(Cette  création  t'impote,  l'étran^r  noui  envoyant 
do  nombreui  ouvriers  instruit!  et  eipaUei  et  que  les 
patrooB  saDt  perlbis,  et  Mnirent  A  leur  re^t,  obligés 
de  prendre,  au  détriment  de  no*  nationaui  et  i  seule 
fin  de  ne  pas  rester  inférieurs  à  la  produrtion  étrangère. 

■  Ce  dernier  vœu  se  raltaclie  direclement  aux  (jues- 
(ions  d'apprentissage  qui  sont  à  notre  ordre  du  Jour, 
mai*  qui,  pour  la  photographie,  ne  peuvent,  à  notre 
sentiment ,  donner  lieu  à  aucune  discussion ,  les  contrats 
d'apprentissage  étant  chei  nous  un  fait  très  rare.  • 

M.  Nadar.  —  Chei  nous,  il  n'y  a  pas  d'apprentis, 
sauf  des  cas  tout  à  fait  e&ceptionn<^ls,  le  cuniral  n'existe 
pas. 

M.  t.e  pRBSiDBNT.  —  Comment  se  forment  alors  les 
ouvriers  ? 

M.  Nadar.  —  On  peut  dire  qu'ils  ne  se  forment  pas; 
nous  avons  des  jeunes  gens  chei  lesquels  nous  voyons 
quelques  aptitudes ,  que  [inus  envovons  alors  à  l'école 
du  soir,  qui  se  forment  peu  à  peu  en  voynnt  fairo;  nous 
avoua  aussi  des  photogniplies  amateurs,  sorte  de  dé- 
classés, quid'alUeurs,  ne  deviennentjamais  des  ouvriers 
bien  bon* ,  car  iU  se  croient  vit*  des  artistes. 


M.  i,B  Phésidbmt.  —  Le  recrutement  ressemble  alors 
à  celui  des  correcteurs ,  chez  nous. 

M  Nadar. ^  Il  est  déplorable;  oe  qu'il  nooi  faudrait 
c'est,  eontme  je  le  dis  dam  ma  dédaMtion,  une  école 
professionn^e  ainsi  qu'il  en  exista  nus  i  Vienne  par 
exemple,  qui  forme  tons  les  ans  de  nombreux  ouvriers 
accomplis:  nous  avons  de  ces  ouvriers,  dans  nos  ate- 
liers; ils  deviennent  patrons,  si  bien  que,  dans  quel- 
que temps  la  photographie  francise  sera  entre  les  maint 
d'étrangers. 

M.  LE  Président.  —  Nous  prenons  acte  de  votre  dé- 
claration et  une  communicaUon  ofHcidle  en  sera  faite 
aux  pouvoirs  publics  par  ta  section  elle-inême. 


BËAKCE  DU  U  HAÏ  MM. 

PRitsioBNCe  DE  M.  PAILLOT. 

M.  LB  Président. —  Nous  avons  k  examiner  lel  ques- 
tionnaires relatifs  à  l'apprentissage. 

M,  Nadar.  —  Comme  Je  vous  l'ai  dit  du»  une 
séance  précédente  il  n'y  pas,  eu  photographie,  d'ap- 
prentissage. 

M.  i.K  PnÉsiDENT. —  Le  camarade  Maynicrqui  a  pré- 
paré des  réponses  à  ces  questionnaire»  en  ce  qui  con- 
cerne l'imprimerie ,  va  nous  en  donner  lecture.  Nous  se- 
rions en  oalre  déùreui  d'avoir  une  réunion  du  Conseil 
tout  an  moins  de  notre  tectÎMi  avee  celle  qui  se  rap- 
proche le  plus  de  la  n4tre,  a*  section  dn  b'  cometl,  im- 
primerie lithographique,  taille  douce,  gravure,  bro- 
chage et  cartonnage;  nous  pourrions  avec  oatte  section 
étudier  les  questionnaires  de  l'apprentissage. 

M.  Matnibr  donne  lecture  ces  réponses  qu'il  a  pré- 
parées) ton  travail  e*l  Jmnt  an  procès- verbal. 
57. 
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AnDflie  an  procM-verbd  de  la  léiDre  du  li  mai  190). 

qi:estion>41RB  n'  i. 

A.  —  ËTAT  DE  L'APPRENTISSAGE. 

1.  —  Dans  votiv  région ,  qaellet  loni  les  indaatries  et  Ui 

profeuloRS  poar  UtqaeUtt  on  forme  d«i  apprentis? 

Toutes  les  industries  se  rattachant  nu  livre  rorment 
des  apprentis,  sauf  pour  les  correcteurs. 

2,  __  Parmi  les  autres  industnei  et  profestiom  de  votre  ré- 

gion, «n  eit-U  qai  formaient  autrefois  des  apprentis 
et  qai  maintenant  n'en  forment  plut  ?  Leiifadtes  ? 

Les  imprimeurs  pressicrs  ne  fonl  plus  d'apprentis. 


3.  —  Pour  qaelhs  causes  Ici  industries  et  professiom  éim- 
mirées  sous  la  question  3  ont-elfes  cessé  de  former 
det  apprentis  ?  [Causes  économiques,  causes  morales). 

Progrès  du  machinisme  qui  supprime  de  plus  en  plos 
la  preue  à  bras. 

k.  —  Dow  qaeUes  eonditioiu  s'opère  maintenant  le  recru- 
tement des  ouvriers  dans  les  industriel  et  professions 
qai  ne  forment  pas  d'apprentis  ? 

La  proression  de  correcteur  recrute  son  personnel 
pannt  les  typographes  d'abord  et  ensuite  parmi  des 
gens  ayant  re^u  une  instruction  suffisante. 

5.  —  Quel  a  été  l'effet  de  la  suppression  de  l'apprentis- 

sage? 

a)  Sur  (o  marclie  des  industries  ? 

b)  Sar  ta  condition  des  ouvrier,  ? 

Pas  de  réponse. 

6.  —  Quelles  sont  les  industries  et  professions  pour  les- 

quelles le  rétablissement  semble  disirahie?  Quels  avan- 
tages retireraient  du  rétablissement  de  l'apprentissage 
les  patrons  et  les  ouvriers  de  ces  indastries  ou  pro- 
fessions ? 

Pas  de  réponse. 

7.  —  Eiistelil  dans  votif  région  des  industries  ou  profes- 


sions qui  emploient  an  grand  nombre  d'ouvriers  formes 
dans  des  écoles  professionnelles  ?  Quelles  sont  ces  m- 
dastrirs  ou  professiom  ? 

Presque  toutes  les  professions  se  rattachant  à  l'indus- 
trie du  livre  emploient  un  petit  nombre  d'ouvriers  sor- 
tant des  écoles  professionnel! es, 

8.  —  Est-on  généralement  satisfait  des  ouvriers  qui  sortent 
des  écoles  professionnelles  ?  Sont-ils  préférés  —  et  dire 
dans  ce  cas  poar  fodlt  motifs  —  à  ceux  qai  ont  appris 
appris  leur  métier  esclashement  dans  les  aleiien  iadë- 
itriels? 

Pour  quelques-uns  qui  donneSt  satisfaction  au  point 
de  vue  professionnel,  la  grosse  majorité  laisse  beau- 
coup à  désirer. 

Le  repro«Jie  qui  est  fait  à  ces  derniers  ne  porte  pas 
sur  l'exécution  du  travail  mais  sur  le  temps  passé  à 
l'exécuter. 

Nous  préférerioiks  aux  éctdes  professionnelle»  des 
cours  professionnds   que  frëqnrnteruent  apprentis  et 


9.  —  A  défaut  d'apprenlisiage  à  iiûeUer,  quelles  sont  kt 

industries  et  professions  de  votre  région  pour  lesquelles 
Uy  aurait  tttihtê  et  possibilité  déformer  les  apprentis 
dans  les  étoles  pn^essionndles  ? 

11  existe  plusieurs  écoles  professionnelles  dans  notre 
industrie.  Nous  ne  croyons  pas  qu''d  y  ait  lieu  d'en  ac- 
croître ni  le  nombre  ni  l'importance  car  nous  préfé- 
rons les  cour»  professionnels  à  ces  ëctdes. 

10.  —  Quelles  sont  les  industries  ou  profissions  de  votre 

région  oà,  tapprentissage  ne  pouvant  être  fait  qu'en 
partie  à  l'atelier,  il  serait  nécessaire  que  l'enfant 
complétât  en  même  temps  son  instruction  eu  suivant 
des  cours  professionneh  ? 


Toutes  les  professions  du  Livre  si 


teptio. 


[  1 . —  Si  l'on  organise  des  cours  de  perfectionnement  deeant 
s'alUer  avec  le  travail  à  l'atelier,  lear  fréquentation 
devrail-elte  être  rendue  obligatoire  dans  certains  cas? 
Dans  ces  cas  les  kearei  de  cours  devraitnl-e^et  itrt 
comptées  dans  la  durée  légale  da  travail  ? 

Pour  les  apprentis  fréquentant  les  cours  de  periec- 
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lionminent,  il  y  aurait  néceaiité  que  les  heures  de  cours 
soit  comptées  dans  la  dur^  l^ale  d*i  travail. 

Nous  pensons  également  que  ces  cours  devraient  être 
obligatoires. 

12.  —  En  cas  fy  fréquentation  obligatoin  des  eoart  pro- 
frisioniieli,  vous  paralliait  il  préférable  qae  eeax-ci 
Jouent friiU  durant  une  partie  de  tajoantée  oa  qa'iti 
«aii«n(  lieu  à  eerlaita  joari  de  la  semaine  pendant  ht- 
qarli  fenfant  n'irait  pas  à  Fatelier? 

Nous  désirerioiu  que  les  apprentis  —  comme  cela  se 
pass«  A  Londres  —  suivent,  un  Jour  par  semaine,  un 
conrs  professionnel;  ce  jour-lA  ils  n'iraient  pas  à 
■  l'atelier. 

Quant  aux  adiJtes,  les  cours  auraient  lieu  le  soir. 

15.  —  Dam  les  industries  de  vain  région,  y  a-l-il  dans 
l'ensemble  progris  oa  décroiisdncf  de  rinstrMÙon  pro- 
festûmnelle  des  oaeriert  ? 
Par  suite  de  la  spécialisation  dans  la  profession  nous 
considérons  qu'il  y  a  décroissance. 


B.  —  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

14.  —  Poar  chacune  des  indatlries  oa  profeiiions  oà,  dans 

votre  région,  l'apprentissage  des  ouvriers  eut  ordinai- 
rement réglé  par  an  contrat  écrit  on  verbal ,  priera 
de  retKfdir  tan  des  qaeslionnairei  n*  S  ci-joints  et  dt 
rappeler  ct-dessous  les  noms  de  cet  indastriei  oa  pro- 
fessions. 

Pas  de  réponse. 

15.  —  Qadi  sont  tel  différends  relatifs   i  l'exécation  du 

contrat  d'apprentissage  foi  se  produisent  le  fÀat  sou- 
vent dans  votre  région  ? 

Les  difiérends  proviennent  la  plupart  dn  temps  de  U 
non  exécution  des  promesses  verbales  faites  au  parents 
par  les  patrons.  Ceux-ci  ne  donnent  qu'une  instroction 
technique  imparfaite ,  d'où  conflit 

16.  —  Y  aurait-il  lieu,  à  totre  avis,  d'instituer  des  stipu- 

lations noavelki  de  nature  à  éviter  ces  différends? 
Lesifaellei  ? 

D'abord  le  contrat  écrit,  puis  la  sur>-eillance  des 
•pprCTtis  confiée  k  une  conunission  technique  composée 


de  délégués  des  syndicats  et  de  Conseillers  prud'hommes 
d«  la  région  dûment  mandatés  à  cet  effet. 

17.  —  Vous  semiU-l-it  désirable  gue  la  Im  oblige  à  rédiger 
par  écrit  lécontrat  d'apprentissage?  Dans  gael  cas? 

Dans  Ions  les  cas,  et  en  précisant  dans  le  contrat  les 
conditions  civiles  et  prolesûonnelles  de  l'apprentissage. 

18. —  Comment  estassurée,  dans  wtre  région,  la  protec- 
tion des  apprentis?  Est-eBe  suffisante?  Quel  systinu 
propoitriez-voas  poar  la  rendre  plat  efficace  ? 

Surveillance    de*   apprentis    par   une    commissioa., 
(V.  réponse  i  la  question  i6.) 


19. —  QuelUs  sanctions  ttauTteUes  jugeriet-vous  utite  d'ap- 
porter à  f  exécution  da  etwtrat  d^apprenlissage? 

Interdire  à  un  patron  d'avoir  des  apprentis  s'il  est  dé- 
montré qu'il  n'a  pas  fait  apprendre  convenablement  la 
métier  aux  enfimts  qui  lui  avaient  été  précédemment 


20.  —  Observations  eompUmentmrtt. 

Etablissement  d'un  certificat  d'apprentissage  qui 
pourrait  être  d^vré,  après  examen,  par  le  Conseil  des 
prud'hommes  ou  par  la  commission  technîqne  dont  il  a 
été  parlé  à  la  question  i6. 


QUESTIONNAIRE  N*  2 

1 .  —  L'apprentiuage  des  oavriers  est-il  réglé  par  nn  contrat 
écrit  oa  etI-U  réglé  par  an  eontnit-t>erbal?  Joindre  an 
modèle  da  contrat  écrit  ou  kd  exposé  det  conditions 
da  contrai  verbal? 

Le  plus  souvent  aucun  contrat  écrit  n'intervient. 


2.  —  Quelle  est  généralement  la  durée  de  l^apprenlitiage  ? 
S«mble-t-elle  saffitante? 

Trois  ans  dent  certaines  maisons,  quatre  ans  dans 
d'autres;  mais  le  plus  souvent  trois,  durée  que  nous 
considérons  comme  insuffisante.  Nous  désirerions  voir 
généraliser  la  convention  passée  entre  l'un ioiutes  maîtres 
imprimeurs  de  France  et  la  Fédération  des  travailleurs 
du  Livra  relativement  à  l'apprentissage. 
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3.  —  i«  cerl^tal  ttapprmtiaage  iH  il  tomidéé  par  lu 
patroiu  comme  ane  preuve  de  eapaeîte?  Conm«rt( 
pourrait-wt  augmenter  sa  vaUar  ? 

A  pari  une  RU  deui  grandes  ouisoni,  il  d  existe  pas 
de  certificat  d'apprentissage.  La  plupart  des  patrons  pré- 
Arent  Juger  l'ouirrier  k  l'teaTre. 

Koaa  Himmes  partisans  ds  l'obligation ,  fii«e  par  ta 
loi,  d'un  eiamen  avec  délivrance  d'un  certificat  par  le 
Conaeil  de  pnxl'hoounes. 

•i.  —  Le  témpt  consacré  à  Vapprentistage  est-il  générale- 
ment einfuoyè  i  faire  exècater  à  tapprenti  des  tra- 
MHMr  aroMMiref  povr  CmMiyMiMnt  eom^t  é*  mi. 
lier  ?  Oa  bien  Vemplmê-l-om  êoavtnt  à  dei  iotognei 
trop  spéciales  on  sam  grande  alililé  pour  lai,  leltet 
qae  des  coartet,  etc.  ? 

Malheureusement,  la  plupart  des  temps  les  patrons 
coANdirent  les  apprentis  comme  des  ouinœovre*,  les 
premiArat  aoiUea  w  passant  en  oourses  ou  «n  travaux 
n'ayant  rian  de  typagrspbiqu*.  Les  trois  années  d'ap- 
prentissage dans  ces  conditions  sont  insuffisantes. 

5.  —  Dans  Tinduslrie  et  dans  la  pr<ffes*if>n  désignées  ci 
éetsas,  tfueBe  est  la  proportion  da  nombre  des  apprtn- 
6t  ptmr  dim  ouvrùn  de  mime  pnifesnoH  7 

Dans  notre  métier,  le  nombre  des  apprentis  vsri*  selon 
les  maisons.  Les  petites  maisons  occupent  relativement 
beaucoup  d'apprentis  ;  les  grandes ,  au  contraire ,  en  ont 
un  nombre  plus  reslreint. 

Le  congrès  de  l'Dnion  des  Maîtres  Imprimeurs  de 
France  et  celui  de  la  Fédération  des  travailleurs  du 


Lirre  ont,  d'accord,  fixé  les  proportions  snifanies  : 
I  apprenti  ponr  5  compositeurs;  a  pour  5  k  lopour,  3 
I  o  A  1 5  ;  4  pour  1 5  A  3o,  et  A  partir  de  3o  ouvriers , 
I  apprenti  poor  lo  ouvriers  eniployés. 


6.  —   Vous  paratt-U  ddiiraUe  fHS  oeti*  proportim  ait  U- 

mitée  ?  Datu  quelle  mesure  et  par  qœl  moyen  ?  Pour 
éviter  qaMt  abat  ? 

Oui  Doui  sommes  partisans  de  la  limitation  fixée 
plus  haut.  Nous  sommes  également  partisans  de  la  loi 
pour  faire  appliquer  et  respecter  W^éoisioos  priaes  par 
des  oommiHiona   nationales  mixtes  daiu  chaque  pro- 

7.  —  JjC  contrat  d^apprentisiage  eit-il  généralement  kc4- 

cnléjuiqa'au  terme  stipulé. 

Bien  4|u'îl  ne  toit  que  verbal,  le  contrat  est  généra- 
lement exécuU. 

8.  —  Par  jni  les  contrats  d'apprentissage  sont-us  rompus 

te  plus  souvent  ?  Pour  gueU  motifs  ? 

11  ressort  de  la  statistique  des  Conseils  de  prud'- 
hommes que  ce  sont  les  patrons  qui  le  plus  souvent  sont 
cause  de  In  rupture  deê  contrats.  Mal*  on  peut  penser 
que  très  souvent  aussi  les  patrons  ne  poursuivent  pas 
le*  apprentis  qui  ne  remplissent  pas  leurs  engsgemenis. 

9.  —  Dans  la  profession  à  laijaelk  se  rapporte  ce  ques- 

tionnaire, conviendrait-U  de  Umiter  obligatotremenl  ta 
dorée  da  contrat  ?  A  combien  d'années  ? 


Pas  de  réponse. 


5*  CONSEIL:  —  i'  bection. 

IMPRIMERIE  LITHOGRAPHIQUE,  TAILLE  DOICË,  GRWUBE,  BROCHAGE,  RELICRE 
ET  CARTONHiOB. 


■AAtfOB  DV  S  KAIW  IMHI. 

PltésinB>(CB  na  M.  TASSËT. 
M.  Tasset.  —   Nous  allons,  Messieurs,  passer   < 
vue  une    partie  des  questions  qtii  sont  s 

par  M.  le  Minbtre  du  commerce  a 


de  l'apprentissage.  Ni 
général  sur  cette  question, 


■■  ferons  suivre  d'ut 


rapport 


QUEOTfONNAlHE  Fi'  1. 

A.  ÉTAT  DE  L'APPRENTISSAGE. 

1.  —  Dans  TOire  région,  quelles  sont  les  indasiries  et  les 
professions  pour  Uiqueties  on  forme  des  appMntit  ? 

II.  —  On  forme  des  apprentis  pour  tontes  tes  profes- 
sions et  Indnstriea  représentées  dans  cette  aeetlon. 
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—  Parmi  Ut  aatrei  indatlriei  et  prvft 
région,  en  ett-il  qai  formaient  auintfo 
4t  qai 


apprtntit 
'tnfirmnt  plut?  i,enjutllet? 


\.  —  Rien  à  répondre. 

—  Pour  ^aellei  cautei  les  profesiinns  énaméries  loia  la 
ifaestiùn  2  onl-ellri  cessé  de  former  âr»  apprentis? 
(Caatrt  écouomi^att,  auu4i  moraUi). 


R.  —  Rien  à  répondre. 

-'i.  —  Paiu  quelle»  conditions  s'opère  mainteiianl  le  rtcruti- 
menl  des  ouvriers  dans  les  indailriet  et  professioiu  f aî 
ne  forment  pas  d'apprentis? 

R.  —  Rien  n  répondre. 

5.  —  Quel  a  itè  l'objet  de  la  tapprr.lsion  de  t'apprentit- 

a)  Sar  la  marche  des  industries? 

b)  Sur  la  condition  des  ouvriers? 

n.  —  Rien  à  rëpondrt. 

6,  ~-  Quelles  sont  les  indatlriei  et  profetiioia  pour  les- 

quelles le  rétablissement  de  Vapprenlistage  lemble  dé- 
sirable ?  Quels  avantages  retirtraient  da  rètablitte- 
sement  de  l'apprentissage  les  patrons  et  les  ouvriers  de 
ces  induirries  ou  professions  ? 

R.  —  Ri«D  à  répondra. 

7  • —  Bmsit-t-il  dans  votre  région  des  indattriet  ou  profes- 
nont  qui  en^leieat  an  grand  nombre  d'ouviian  for- 
més dont  des  wolw  profeisioimelles  7  Q»*Ua  loitt  ces 
indiiilries  ou  professions  ? 

R.  —  !.<>  nombre  dm  mtvrrera  «orlant  det  éwln  pro- 
rcMionneUes  eit  1res  restreint  dan»  no»  industrie»  et  pro- 
fessions. 


S.  ->  Eti-oii  gtnérulemêitl  satisfait  du  ouvriers  qgi  sortent 
des  écoles  professionnelles  ?  Sonl-ih  préférés  —  et  dire 
dans  ce  cas  pour  quels  motifs  —  à  ceux  qui  ont  ap- 
pris lemrs  métiers  exclasivemeal  dans  des  ateliers  in- 
dustriels. 

M.  DoilHaiHB.  >—  ]«•  étudea  faite»  dan»  lu  écolu 
proiêiaionnaUef  aont  tris  critiquabl*».  L«a  él^v«»  y  re- 


vivent une  inttructîon  théorique  et  pra(i(]iie.  Mai» 
celle-ci  ast  loin  d'être  complète.  lU  doivent  te  peHec- 
tiooner  à  ce  point  de  vne  l'iU  veolent  devenir  des  clief» 
d'atelier. 

Pour  rendre  des  services  ces  écoles  doivent  être  tran». 
formées. 

Actu^ement  leurs  élèves  ne  sont  pas  préférés  nux 
ouvriers  formés  gidusivemeat  à  l'aldier. 

M.  CoMBKT.  —  Les  écoles  professionnelles  nuraienl 
d'abord  pour  utilité  il*enlever  les  enfants  è  bien  des  pa- 
trons qui  les  exploitent  à  l'atelier.  Hlle»  peuvent  facile- 
ment entrer  duos  les  idée»  de  notre  pays  comme  les 
écoles  communales  que  l'on  dédaraît  autrefois  irréali- 
sables. 

Toutefois,  U  Tant  qu'elles  soient  animées  d'un  tout 
autre  esprit  qu'aujourd'hui.  Les  enfantsqui  snlvenl  leurs 
cours  ne  doivent  pas  être  habhnés  i  se  croire  qndqnc 
choie ,  mail  ils  dolent  être  familiarité»  avec  l'idée  qu'il 
leur  Jaut  gagner  leur  vie. 

H.  Tassbt.  —  aujourd'hui  le»  parent»  exigtnt  qne 
l'enfant  ait  tout  de  suite  mi  salaire.  Il  faut  bien  que  le 
patron  gagne  hti-mtaie  l'argent  qu'il  donne  k  l'apprenti. 
Pour  y  parvenir,  il  le  spéctelise  et  l'enfant  fipprend  mal 
son  métier.  La  reapontabilité  de  l'état  aetoel  incombe 
donc  en  grande  partie  aux  parents. 

En  résumé,  pour  revenir  à  ta  question  n*  8,  les  ou- 
vriers sortant  des  ëedes  profestionnelles  ne  »ODt  pa»  ae- 
tueUement  préférés  aux  autres.  Pour  qu'ils  le  soient,  il 
est  indispensable  que  ces  écoles  soient  transformées. 

9.  —  A  défaut  ^apprentissage  à  tatelier,  quelles  sont  In 
industries  et  professions  de  rolre  région  poar  lesqueBet 
il  y  aurait  atUilê  et  possibilité  de  former  les  apprentis 
dans  les  écoles  professionnelles? 

R.  —  Pour  toute»  nos  profe»»ton»  et  induttries,  l'ap- 
prentissage à  l'aldier  est  incomplet.  Le»  écoles  profea- 
sionnelles  sont  nécessaires  à  toutes,  mais,  avant  tout, 
elles  doivent  être  perfectionnées. 

10.  —  Quelles  sont  Us  industries  ou  professions  de  votre  ré- 
gion oA,  Tapprentissage  ne  poavant  être  fait  qu'en 
partie  à  (atelier,  U  serait  itécessaireqae  Tenfant  com- 
plétât ,  en  aima  temps ,  son  inttrmetian  en  suivant  des 
caan  proftuioandt  ? 
R. —  A  défaut  d'éctrfes  professîonndles ,  les  oonn 

professionnels  sont  nécessaires  pour  tontes  nos  indnstnm 

et  professions, 
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II.  —  Si  Vùn  orgtmùe  det  coan  de  pttftctioimtmaa  de- 
vant l'allier  aaee  le  travail  à  l'atelier,  harJrétjaeiUa- 
(l'on  devrait-elle  être  reniae  obligatoire  dam  cerlttim 


coniftèet  dam 


;  les  hearet  de  coars  devraienl-eBei  être 
a  durée  Uqale  dit  travail? 


R.  —  La  fréquentation  des  cours  de  perfectionneiD«Dt 
devrait  être  rendue  obligutoire  dans  tous  les  cas,  et  les 
heures  de  cours  devraient  être  comptées  dans  la  durée 
légale  du  travail. 

12. —  En  coi  de  fréquentation  obiigatoire  des  cours 
professioitnelt,  vous  parattrait-il  préférable  que  ceax-ci 
faSieaX  faits  durant  une  partie  Je  la  journée,  ou  qa'iU 
eum-nl  lieu  à  eertaim  joari  de  la  semaiae,  pendant 
tettfoels  l'enfant  n'irait  pas  à  l'atelier  ? 

R.  —  Il  est  préférable  que  Iqs  cours  aient  lien  durant 
une  partie  de  la  journée.  11  est  bon  ,  en  effet,  que  Ten- 
fant  sorte  pendant  la  Journée.  Les  cours  seront  pour  loi 
une  occasion  de  fH^ndre  un  peu  l'air. 

En  outre,  cette  solution  est  préférable  pour  les  pa- 
trons, qui  |>euvenl  pins  facileoient  se  {Muser  de  leurs 
apprentis  pendant  quelques  heures  par  jMir,  que  pen- 
dant des  journées  entières. 

13.  —  Dam  les  indiatries  de  votre  région  y  a-t-il,  dam 
l'ememile,  progrès  ou  décroissance  de  l'imtraction 
professionnelle  des  ouvriers  ? 

R,  —  Nos  industries  et  professions  ont  certainement 
toutes  progressé,  cela  est  incontestable.  Mais,  en  rai- 
son de  la  spécialisation  forcée  à  laqndle  l'ouvrier  a  dû 
se  limiter  pour  arriver  k  ce  résultat,  il  en  est  résulté 
une  décroissance  de  l'instruction  proiêsùonnelle  des  ou- 
vriers. 11  serait  à  souhaiter  qu'avant  de  se  spécialiser, 
ceux-ci  apprennent  bien  tout  ce  qui  concerne  leur  mé- 


BÊANGE  DU  17  MARS  1S03. 

PaiginsNCB  db  M.  TASSET. 

Lecture  est  faite,  par  le  représentant  de  l'Adminis- 
tration ,  du  procès-verbal  de  ia  séance  du  5  mars  cou- 
rant. 

M.  CoHBBT.  —  A  propos  de  la  question  8 ,  oinû  con- 


çue :  Ett-on  généralement  satisfait  dts  ouvriers  qui  sortent 
des  écoles  professioanelles?  Sonl-ils  préférés  —  et  dire  dans 
ce  cas  pour  quels  motifs  —  à  ceux  qui  ont  appris  Uar  mé- 
tier exclativement  dam  des  ateliers  industriels  ?  Nous 
arions  ëoiis  notre  o|Hnion  sur  l'école  Estienne  et  elle 
n'est  pas  dans  le  proc^-vert>al  :  je  crob  qu'il  eût  été 
bon  de  l'y  foire  figurer. 

M.  Tasset.  —  Nous  pourrons  revenir  sur  cette  ques- 
tion dans  d'autres  endroits  où  die  se  trouvera  peut-être 
mieux  à  sa  place.  Vous  savez,  d'ailleurs,  qu'un  nouveau 
règlement  pour  cette  éc(de  va  être  fait,  qui  modifiera 
probablement  la  composition  du  Conseil  de  direction, 
et  c'est  cette  composition  surtout  qui  avait  été ,  la  dei^ 
nière  fob ,  l'objet  de  nos  critiques. 

Maintenant ,  à  la  question  1 1 ,  qui  nous  demande  si  la 
fréquentation  des  cours  de  perfectionnement  devrait 
être,  dans  certains  cas,  rendue  obligatoire,  avons-nooi 
effectivement  dit,  comme  le  rapporte  le  procès-verbal , 
qu'elle  devrait  être  rendue  obligatoire  dans  tous  les 


M.  COHBI 

'ai  entendu 


r.  —  Pour  ma  part,  c'est  bien  ainù  que  je 
et  je  crois  que  M.  Weill  était  aussi  de  cet 


M.  Wbill.  —  Parfaitement.  Quelles  seraient,  d'ail- 
leurs,  H.   Tasset,    les  exceptions  que  vous  voudnei 

M.  Tassbt.  —  Mais  c'est  qu'il  y  a  deux  sortes  d'ap- 
prentis; U  y  a  les  aj^rentis  qni  apprennent  véritable- 
ment le  métier,  qui  deviendront  de  bons  ouvriers,  et  il 
y  a  les  apprentis  qui  ne  seront  jamais  que  des  hommes 
de  peine  ou  des  manœuvres,  que  l'on  met  à  câté  d'nne 
machine  pour  recevoir  les  leuîlles  on  pour  faire  quelque 
choae  eiigeant  tout  aussi  peu  d'intelligence. 

M.  Weill.  —  Si  j'ai  bien  compris  M.  G>mbet,  il 
voulait  qu'on  ne  fit  plus  d'booune  de  peine  on  de  ma 
noeuvre,  et  c'est  pourquoi  il  demandait  que  tous  les  ap 
preotis  fussent  obligés  de  suivre  les  cours  de  perfection- 


-  Mais  ces  mancenvres,  ils  sont  payé* 


H.  TiasRT. 
tout  de  suite. 

M.  GoMBBT.  —  Nous  voudrions  qu'on  ne  permette  pas 
aux  patrons  d'embaucher  des  ouvriers  ou  des  mancenvres 
pour  tenir  l'emploi  de  receveur  de  feuilles  ou  de  mar- 
geur, car  ce  sont  Ui  les  étapes  mêmes  de  l'appruitis- 
sage;  tout  apprenti  devrait  y  passer  avant  de  devenir 
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coadactenr  et,  dès  Ion,  il  est  équitable  que  tout  ap- 
prenti profite  des  avantages  que  donne  k  fréquenta- 
tion des  cours  de  perfectionnement.  VoiU  pourquoi  nous 
avons  fait  la  réponse  qui  se  trouve  consignée  au  procès- 

Le  procès-verbal  est  adopté  et  signé  de  MM.  Tauetet 
Combet. 


M.  Tasibt.  —  Nous  allons, 
l'examen  du  questionnaire  n*  i 
prenlissage,  id*  question: 


maintenant,  continuer 
Titre  B^  Contrai  d'ap- 


B.  CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

14.  —  Pour  chacune  Jet  indattriet  oa  profunont,  où, 
daiu  votn  région,  l'appreiitisiage  des  oamert  est  ordi- 
nairement réglé  par  an  contrai  écrit  ou  verbid,  prière 
de  remplir  l'un  dtt  ^aestionnaires  n*  3  ei-jointt  et 
de  rappeler  ci-dessoas  les  iwnu  et  de  ces  industries  ou 
profissions. 

M.  Tassbt.  —  Nous  avons  dit  que  partout,  dans 
tontes  les  profesûons  qui  se  rattachent  a  la  section, 
on  formait  des  apprentis  avec  contrat  soit  écrit,  soit 
verbal. 

15.  —  Quelt  sont  les  différends  relatifs  à  l'exécution  du 
contrat  £  apprentissage  qai  se  produisent  le  plas  son- 
vent  dans  votre  région  ? 

M.  DucHESNE.  —  Il  n'y  a  que  les  cas  de  rupture  qui 
viennent  devant  les  Conseils  de  prud'hommes. 

M.  CoMBBT.  —  Il  me  semble  que,  dans  notre  pre- 
mière séance,  nous  avions  incidemment  traité  cette 
qoestion  1  et  nous  avions  dit  que  les  dilTérend*  qui  se 
produisaient  i  l'occasion  des  contrats  d'apprentissage 
étaient  de  3  sortes  '. 

1*  Inobservation  du  contrat  de  la  part  du  patron  qui 
lait  faire  à  l'ajiprenti  toute  autre  chose  que  ce  qoi  se 
rapporte  an  métier,  ou  qui  s'en  sert  comme  d'nn  do- 

3"  Inobservation  de  la  part  des  parents  qui  trouvent 
que  leur  enfant  n'apprend  ou  ne  gagne  pas  assez  et  qui 
le  retirent  pour  le  mettre  ailleurs  ; 

3*  Inobservation  de  la  part  des  parents  qui ,  an  bout 
de  3  ans,  croient  leur  enfant  assez  lort  et  te  retirent 
pour  lui  faire  gagner  davantage  dang  une  antre  maison, 
qui  l'emploiera  comme  manœuvre. 

Co:<saiL  avr.  do  Tiuvui,.  —  Appt«ntt*sage. 


H.  Tassbt.  —  Comme  Je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  je 
crois  qu'il  faut,  parmi  les  apprentis,  distinguer  cens  qui 
ne  sont  pas  payés  et  apprennent  vraiment  le  métier,  et 
ceux  qui  sont  payés  tout  de  suite  et  ne  seront  que  des 
manœuvres. 

M.  Wbill.  —  Ceux-ci  ne  sont  ni  des  apprentù  ni  des 
ouvriers  ;  ce  sont  des  petites-mains.  Autrefois  les  appren- 
tis payaient  pour  apprendre  un  métier  et  le  pntron  pou- 
vait alors  leur  montrer  intégralement  le  métier;  mais 
anjourdliut  ils  veulent,  an  contraire,  être  payés  et, 
pour  se  ratlrapper,  le  patron  les  spécialise  et  les  fait 
ainsi  rapporter,  mais  d  ne  leur  apprend  pas  le  métier. 

M.  Port.  —  11  faudrait  alors  que  le  patron  déclarât 
à  l'avance  aux  parents,  qui  lui  confirnl  un  enfant  dans 
ces  condilions.  qu'il  n'en  fera  pas  un  ouvrier,  mais  sim- 
plement un  manœuvre  et,  pour  ainsi  dire,  un  accessoire 
de  la  machine, 

16.  —  Y  aaruil'il  lifu,  à  votre  avis,  d'institué  des 
ilipulatiotts  noaveUes  de  nature  à  éviter  ces  différends  ? 
LeiqofîUi  ? 

H.  CoHBKT.  —  Comme  vient  de  l'indiquer  H.  Fort, 
nous  pourrions  demander  que  le  contrat  fbt  plus  nette- 
ment défini. 

M.  Wbill.  —  Il  serait  peut  être  bon  qu'il  y  eût  dans 
toutes  les  chambres  syndicales  une  Commission  qui  se- 
rait chargée  de  dire  si  oui  ou  non  on  peut  mettre  un 
enfant  en  apprentissage  chez  tel  ou  tel  patron;  die 
pourrait  se  renseigner  et  savoir  si  un  patron  a,  lui-même, 
des  connaissances  professionnelles  sulTisanles  pour  for- 
mer des  apprentis. 

M.  Tassbt.  —  Ceci  serait  peut-être  un  peu  inquisito- 
rial  ;  de  plus,  le  patron  peut  souvent  ne  pas  connaître  à 
lond  le  métier,  n'être  même  qu'un  adminbtratenr, 
mais  avoir  chez  lui  des  contremaîtres  ou  des  ouvriers 
excdlents. 

M.  CouBRT.  —  Conservons  alors  seulement  la  ré|>onsc 
que  j'ai  proposée. 


17.    —   Vous  semblr-t-ii  déiiraMe    qne  la    loi  oblige   à 
rédiger  par  écrit  le  contre  d'apprentissage?  Dans  i/ael 


-  Oui ,  toujours. 
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18.  — 'Commritt  al  oifarée,  dont  votrtngÛM,  Upivtrc- 

twn  4et  apprenlU?  EtteBe  iaffis*ale?  Qiut  tyttime 
propotrntz-voof  pour  U  reiulre  plas  efficace  ? 

B.  —  Non,  elle  n'est  pas  efficace. 

19.  ■—  QadUt  itutetioMs  «oaveUet  jageritz-vMu  utik  Rap- 

parier àl'exèeatioa  des  contrait  d'appretitiuage? 


20.  —  Obiervationt  campUmattalres. 
R.  —  Néani. 

Quelques  questions  du  questiiin nuire  n*  3  sont  en- 
core lues,  mais  aucune  i-ëponse  définitive  ne  leur  est 
faite. 


SÉANCE  DU  a  AVBIL  1903. 


Présidence  de  M.  TAS^TT. 

M.  Tasset.  —  Avant  de  commencer  l'eiamen  du  3' 

questionnaire,  je  vous  prierai,  Metsieura,  d'indiquer  les 

observations  que  vous  pourriez  avoir  à  ajouter  au  pre- 

M,  Fort.  —  Voici  ce  qni  me  semble  devoir  être 
ajouté  aux  articles  19  et  30,  relatifs  aux  écoles  profes- 
ùonaellei  : 

1*  Toute  maison  reconnue  inapte  à  la  formation  des 
apprentis,  sera  privée  du  droit  d'en  prendre  ; 

3°  L'école  profesùonnelle  doit  occuper  la  première 
pbce  en  ce  qui  concerne  la  formation  des  apprentis. 

L'enseignement  professionnel  doit  élre  soumis  à  la 
même  surveillance  que  l'enseignement  primaire. 

Les  écoles  professionnelles  doivent  être  constitnées 
de  telle  laçon  que  les  élèves  y  reçoivent  un  en^ig'ne- 
ment  professionnel  théorique  et  pratique  complet. 

EJles  doivent  être  placées  sous  le  contrôle  des  chambres 
syndicales  patronales  et  ouvrières  et  les  professeurs  doi- 
vent être  désignés  par  M.  le  Ministre  du  commerce  sur 
une  liste  de  candidats  présentés,  d'nn  commun  accord , 
par  ces  chambres  syndicales. 

M.  Weii.l.  —  n  faut  exiger  de  l'npprenti  un  stagede 
tant  d'années  à  l'école  professionnelle  et  un  apprentis- 
sage de  tant  d'années,  ensuite,  â  l'atelier.  II  est  certain 


que  récol«  proliMnosniJIe  s'imposera  de  ploa  ta  {dos. 
Après  trois  années  d'écde ,  par  exemple ,  cm  pmtrra  exi- 
ger de  l'apprenti  qu'il  pUM  un  an  dans  l'atriier.  Ceat 
sealonent  Kpri»  cette  sorte  d«  st^;e  et  après  un  «xamen 
que  le  certificat  d'apprentissage  pourra  lui  être  dé- 
livi^. 

M.  Tasset.  —  Si  vous  n'avei  pas  d'autres  obscrva- 
tions  à  présenter,  BMssMurs,  nous  allons  diacnter  le  qoes- 
tionnave  b'  >• 

QUESTIOPiNAIRE  H"  2. 

Il  sera  répondu  Ici  pour  toutes  les  industries  et  [vo- 
fesaioni  représentées  k  la  3*  section  éa  5*  Conseil. 

I.  —  L'apprentùtage  dtt  oavrien  nt-il  r^té  par  tut  con- 
trat À:nl  oa  eit-il  règle  par  an  etmtrùt  verbal  ?  Jaiit- 
dre  an  modèle  da  contrat  écrit  oa  an  expati  da  con- 
trat verbal. 

B.  —■  Le  contrat  d'approntissagv  est  ordmairement 
un  contrat  verbal,  mais  H  serait  prélifhble  qu'il  lot 
écrit. 

Les  chambres  syndicales  dresseraient  un  projet  de 
contrat  d'apprentissage  nettement  défini  qui  ferait  loi 
entre  les  patrons  et  les  apprentb.  Les  chambres  syndi- 
cales aoraient  plus  d'autorité  pour  dresser  ce  projet  que 
les  conseils  de  prud'hommes,  attendu  que  oes  demiera 
sont  recrutés  dans  des  professions  trop  diverses. 

A  la  base  dn  contrat  d'apprentissage  il  y  aurait  des 
conditions  générales  invariaUes  et  des  conditions  parti- 
culières que  les  parties  pourraient  modifier  d'un  cran- 
mun  accord. 

Grâce  au  contrat  écrit,  patrons  et  parents  se  ren- 
draient bien  mieux  compte  des  conditions  de  l'engage- 
ment qu'ils  contractent.  Beaucoup  de  personne*  igno- 
rent qu'un  contrat  verbal  peut  les  engager. 

Actudlement,  d'une  façon  générale,  il  n'y  a  pas  de 
conditions  arrêtées  dans  le  contrat  verbal.  II  faut  en  éta- 
blir pour  chaque  profession  car,  six  fois  sur  dix,  les  pa- 
rents ne  se  rendent  pas  compte  des  conditions  dans  ies- 
queHes  3s  placent  ledrs  enfants,  lis  ne  songent  pas  que 
l'enfant  doit  rendre  des  services  0a  proportion  de  l'ar- 
gent qu'il  touche,  et  ils  sont  convaincus  qu'il  apprend 

GrÉce  au  contrat  écrit ,  ils  se  rendront  cwnpta  qu'en 
réalité  Us  ^acent  leurs  entants  pour  en  laire  de*  hommes 
de  peine. 
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I  tout  déiiret»   de  voir  ehaquc 
chambre  syndicale  fournir  tin  moclfele  type  de  contrat. 

S.  —  QtuB»  M(,  gfnéraUmMl  la  durèB  Je  tapprmtùtage? 
Semble-t-eUe  lugùantê  ? 

n.  —  La  durée  de  l'apprentissage  est  de  4  ans  pour 
la  gravure ,  de  3  aiu  et  quelquefois  de  4  pour  la  papete- 
rie et  l'impression  lithographique. 

Ce  laps  de  temps  est  suffisant  pour  faire  un  petit  ou- 
vrier, niais  non  pour  Tonner  un  ouvrier  accompli. 


S.  —  IjC  certificat  iapprentiuage eil-il eoiuidérê  parleipa- 
fnuu  comots  une  preave  de  eapacilé?  Comment  pour- 
(«tl-on  aagoienter  ta  valeur  f 

R.  —  Le  certificat  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
une  preuve  de  capacité.  C'est  nue  simple  garantie  que 
l'apprentissage  a  été  iait.  Le  patron  considère  le  Jeune 
homme  qui  lui  présente  son  certificat  comme  étant 
libéré  de  Tapprentissage.  Le  certiiîcBt  n'indique  pat 
autre  chose. 

Quand  un  patron  engage  un  ouvrier,  U  lui  confie 
un  travail  et  voit  ainsi  ce  qu'il  est  capable  de  faire. 

La  section  désire  qu'à  sa  sortie  d'apprentissage,  l'ap- 
prenti soit  examiné  par  une  commission  technique  qui 
indiquerait  sa  valeur  professionnelle  dans  le  certificat 
qu'elle  lui  délivrerait. 

Les  apprentis  devraient  paiMo-  tout  les  ans  devant 
cette  commission.  EJle  inviterait  à  se  diriger  d'un  autre 
rAté  ceux  qui  lui   parattmicnt    inaptes  A  leur  profes- 

Les  patrons  seraient  ainsi  déchargés,  couverts  par  In 
commission  technique ,  dont  les  membres  seraient  nom- 
més par  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers  et  les  certifi- 
cats auraient  une  videur  relative. 


4.  —  te  tempe  auuaeré  à  l'apprentiaaffe  eitU g^nérak- 
ment  employé  à  faire  exécuter  à  ïapprenlîdes  travaaa: 
aécetsairet  poar  l'ettieignemeitt  complet  du  métier  ? 
Oit  bien  t'emploie-t-on  tauvant  à  dti  betognet  trop 
epéeialet  ou  tant  grande  utilité  pour  lai,  telles  ifae  dei 
coartet,  etc. 

R.  —  Non ,  le  temps  consacré  i  l'apprentissage  n'est 
pas  toujours  employé  aux  travaux  indispensables  pour 
que  l'apprenti  apprenne  complètement  son  métier.  Dans 


beaucoup  de  maisons  il  est  trop  souvent  employé  A  des 
besognes  sans  utilité  an  point  de  vue  de  son  métier.  Il 
est  assurément  utile  A  sa  santé  qu'il  fasse  quelques 
courses,  mais  la  dorée  de  cdies-ci  ne  doit  pas  dépasser 
deux  heures  par  jour. 


5.  —  Dont  Ut  industries  et  dans  les  professions  désignées 
ci-detsas,  qudie  est  la  proportion  da  nombre  des  ap- 
prentis poar  dix  oavriert  de  même  profeision  ? 

R.  —  Dans  la  reliure  et  la  papeterie  il  y  a  5  ap- 
prentis pour  looavriers. 

Dans  l'imprimerie  lithographique  il  y  a  3o  ap- 
prentis pour  lO  ouvriers. 

Dans  la  gravure,  îl  y  n  des  ouvriers  en  chambre  qui 
ont  jusqu'à  3  apprentis  auprès  d'eux  et  pas  un  seul  on- 


Lcs 
prentis  poui 


s  comptent  en  moyenne  a  ap 


6.  —  Voat  paratt-il  désirable  gae  cette  proportion  soil  li- 
mitée ?  Dans  f  ueUe  meiare  et  par  quel  moyen  ?  Pour 
éviter  gaelt  abat? 

R.  -~  Om,  oette  proportion  devrait  ëtra  limitée, 
dans  une  mesure  qoi  serait  fixée,  après  enquête,  pour 
chaque  profesûon.  Le  moyen  consisterait  dans  l'api^- 
calion  stricte  du  contrat  d'apprentissage.  On  pourrait 
ainsi  éviter  qne  le  rÛTeauderart  ne  s'abaisse  et  que  l'on 
ne  fasse  des  ouvriers  incomplets  destinés  an  chAmage  on 
à  devenir  dçs  déclaffés. 

L'apprenti  ne  peut  devenir  un  bon  ouvrier  que  s'il  a 
passé  par  toutes  les  phases  du  métier  qu'il  apprend. 


7.  —  Le  coNtnaf  d'appreiUitsage  ett-il  généraUnenl  exécuté 

jusqu'au  terme tlipaUl 

R.  —  Le  contrat  d'ap[M%aUssage  est  généralement 
exécuté  jusqu'au  bout,  sauf  dans  quelques  cas  qui  ont 
été  mentionnés  plus  haut. 

8.  —  Par  qui  Ut  contrats  £  apprentissage  lonlilt  rompus 

U  fJttt  souvent  ?  Pour  qaeU  itutlifi  ? 

R.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  rompu  le  plus 
souvent  par  l'apprenti  ou ,  plutât,  par  ses  parents,  soit 
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[tarce  que  ,1e  patron  fuît  faire  n  l'apprenti  tont  autre 
chose  que  ce  qui  se  rapporte  à  son  métier,  soit  parce  que 
le»  parents  espèrent  que  leur  enfant  pourra  trouver  une 
situation  meilleure  dans  une  autre  nuUoo. 


-  Daiu  let  profetsions  aiu:^ueUes  se  rapporte  ce  qaei- 


f,  convienérait-il  de  limiter  Migi 
dorée  dtt  eoatrat  ?  A  combien  d'année»  ? 


R.  —  Oui,  le  contrat  devrait  être  limité  obligalmre- 
menl  à  3  ou  j  années,  suivant  les  professions  représen- 
tées dan»  cette  section. 


5'  CONSEIL. 


-  3"  SECTION. 


ENTREPRISE  DE  TRANSPORT  ET  DE  MANUTENTION  (CHEMINS  DE  FER  NON  COMPRIS.) 


PnùiDBNCB  DE  M.  UOREAU. 

M.  LE  Phbsidknt  rapp^e  que  l'ordre  du  jour  porté  à 
la  convocation  sollicite  l'attention  des  Conseils  du  tra- 
vail sur  deux  questions  également  importantes  :  l'ap- 
prentissage et  la  question  du  cliômage. 

Mais  si  le  questionnaire  relatif  à  l'apprentissage  offre 


un  certain  intérêt  pour  la  pinparl  des  professions  repré- 
sentées aux  Conseils  du  travail,  il  n'en  est  peut  être  pas 
de  même  dans  les  entreprises  de  transport  et  de  manu- 
tention où  l'apprentissage  proprement  dit  n'existe  pas. 
Sans  entrer  dans  le  détail  des  questions,  nous  pour- 
rons donc  nous  borner  à  dire  qu'il  serait  dëùrable  que 
l'apprentissage  soit  réglé  par  un  contrat  ayant  pour 
bases  des  di^sitions  légales. 


5"  CONSEIL. 


-  5'  SECTION. 


COMMERCE  DES  FILS  ET  TISSDS,  NOUVEAUTÉS  ET  DIVERS. 


SÉANCE  Otr  14  MABS  1003. 

Pn^siDBNCE  DE  H.  GIRAUD. 
M.  GtHACD.  —  Nous  allons  procéder.  Messieurs,  à 
l'étude  des  deux  questionnaires  qui  ont  été  soumis  à 
notre  examen  par  M.  le  Ministre  du  commerce. 

QUESTIONNAIRE  N*  1. 

A.  ÉTAT  DE  L'APPRENTISSAGE. 

1.  —  Dam  votre  région,  quelles  tont  les  indiutries  et  les 
professions  pour  UsqaeUei  on  forme  des  apprentis? 

R.  —  Beaucoup  de  jeunes  gens  qui  entrent  dans  nos 
industries  et  professions  ont  déjà  fait  un  apprentissage 


en  province.  Ils  en  font  un  second  à  Paris,  où  on  les 
prend  tout  d'abord  au  pair. 

2.  —  Parmi  les  autres  industries  et  profeiiiont  de  votre  ré- 

gion, en  est-il  tfai  formaient  autrefois  des  apprentît 
et  qai,  maintenant,  n'en  forment  plus  ?  hetqudles  ? 

R,  —  Autrefob,  tontes  les  spécialités  formaient  des 
apprentis.  Maintenant  la  nouveauté  n'en  forme  plus. 

3.  —  Poar  quelles  causes  les  profetsiom  et  indaslriet  èna- 

mértes  sous  la  question  2  ont-elles  cessé  de  former  des 
apprentis  ?  [Causes  économiques,  causes  morales.) 

R.  —  Depuis  qne  la  nouveauté  a  remplacé  la  spéda- 
lité ,  il  n'y  a  plus  d'bomme  de  métier.  On  prend  n'im- 
porte qui  pour  vendre  n'importe  quoi. 
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Actuelleoient,  sauf  pour  la  chansmre  et  le  vèlemeDt, 
le  vendenr  n'a   plos  besoin  d'avoir  ancunet  connaîs- 

Poar  le  gros ,  b  litnation  est  analogue. 

C'est  sDrtout  b  disparition  de  h  vente  où  U  prix  rilait 
débattu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  qui  a  amené  la 
suppression  de  l'apprentissage. 

â.  —  Dont  ijadiet  conditioiu  t'opère  mainlenant  le  reerale- 
iMitt  det  oavrien  dont  les  indattriet  et  pnfettioiu  qui 
ne  forment  plat  d'apprentis  ? 

B.  —  Pour  le  commerce  des  chiffons  en  gros  il  n'est 
exigé  aucunes  connaissances  spéciales  des  ouvriers.  Trob 
ou  quatre  journées  d'apprentissage  leur  suffisent  pour 
connaître  leur  métier. 

E^  ce  qui  concerne  les  autres  industries  et  profes- 
sions de  la  sectiou  le  recrutement  s'opère  sans  condi- 
tions ni  connaissances  spéciales.  Les  patrons  ne  se  pré- 
occupent que  de  la  longueur  des  références.  Quant  aux 
références  à  produire ,  on  les  accepte  sans  leur  attribuer 
de  valeur,  parce  que  leurs  possesseurs  n'ont  pas  l'iiabi- 
tode  de  la  clientèle  pariNenne.  Ils  ont  un  nouvd  ap- 
prentissage a  laire.  Il  leur  est  tenu  compte ,  non  de  leurs 
connaissances  techniques,  mais  de  leur  tenue,  de  la 
présentation ,  etc. 

Un  employé  sans  réiérences  entre  sans  appointe- 
ments. U  reste  dans  cette  situation  ppndant  un  temps 
dont  la  dorée  est  plus  ou  moins  longue  et  souvent  arbi- 
traire. 11  n'y  ajamais,  entre  le  patron  et  l'employé,  de 
conventions  Giant  l'époque  k  laqueUe  celui-d  aura  droit 
à  des  appointements.  Gela  dépend  de  l'employé,  de  son 
andace  et,  aussi,  de  ses  aptitudes, 

5.  —  QaÂ  a  été  (effet  de  la  lapprettion  de  l'apprentis- 

a)  Sar  la  maithe  des  Induitriet  ? 

b)  Sar  la  condition  det  oavriert  ? 

R.  —  La  suppression  de  l'apprentissage  a  en  pour 
eflet  la  suppression  de  la  spécialité  et  l'extension  de  la 
nouveauté  au  point  de  vue  de  la  marche  des  indus- 

En  ce  qui  concerne  la  condition  des  ouvriers,  elle  a 
amené  la  diminution  des  salaires,  l'augmentation  du 
ciiémnge,  la  suppression  de  toutes  les  garanties  profes- 
sionnelles. 

Jtidîs,  lesconditionsdu  travail  étaient  débattues  entre 


le  patron  et  l'employé  et  le  traitement  était  à  peu  pris 
fiie.  Aujourd'hui,  l'employé  travaille  avec  des  appoin- 
tements presque  nuls  et  avec  un  tant  pour  cent  sur  les 
afTaires. 

Autrefob,  les  appointements  étaient  payés  entière- 
ment en  argent. 

Aujourd'hui,  ils  soni  payés  moitié  en  argent,  moitié 
en  nature.  On  fait  entrer,  en  efl'et,  dans  le  chiffre  des 
appointements,  la  nourriture  ^  le  couchage.  Les  em- 
ployés ne  touchent  que  le  surplus. 

La  conséquence  la  plus  terrible  de  la  suppression  de 
l'apprentissage  est  celle-ci  ;  On  n'accepte  plus  mainte- 
nant aucun  employé  au-dessus  de  3o  ans  dans  les  ma- 
gasins de  nouveautés. 


6.  —  Qaellei  tont  le*  indaitriei  et  profeisiont  pour  let- 
tfaetlet  le  rélahliisement  de  l'apprealiisage  temUe  dési- 
rable ?  Quels  avantages  retireraient  du  rètahlitsement 
de  (apprentissage  tes  patrons  et  les  ouvriers  de  cet  in- 
dastriet  oa  profrtsiont  ? 

B.  —  Le  rétablissement  de  l'apprentissage  est  dési- 
rable pour  toutes  nos  industries  et  professions,  saul 
pour  l'industrie  des  clùffons  en  gros,  où  il  n'y  a  jamais 
eu  d'apprentissage,  et  où  il  ne  semble  pas  nécessaire 
d'en  établir  un. 

Pour  les  antres ,  il  faudrait  apfwrter  des  modifications 
aux  anciens  contrats  d'apprentissage,  les  améliorar,  les 
mettre  en  harmonie  avec  les  nécesùtés  et  les  besoins 
actuels. 

Le  rétablissement  de  l'apprentissage  serait  avanta- 
geux à  la  fois  pour  le  patron  et  pour  les  employés. 

La  clieotde  n'est  pas  toujours  satisfaite  d'avoir  à  faire 
à  des  employés  qui  ne  connaissent  rien  de  leur  profes- 
ûon.  Des  employés  plus  capaUes  donneraient  plus  de  sa- 
tisfaction à  la  clientèle  et  pourraient  augmenter  le  chif- 
fre des  affaires  des  maisons. 

En  l'absence  d'apprentissage  on  prend  des  non  va- 
leurs qui  ne  sont  d'aucune  utilité  dans  nos  professions  et 
industries,  et  qui  pourraient,  peut-être,  rendre  desseï^ 
vices  ailleurs. 

Ce  rétablissement  de  l'apprentissage  supprimerait  bien 
des  dédassés  qui   vivent  difficilement  et  n'arrivent  à 


-  EtI-il,  dans  votre  région,  des  iadutiriet  ou  proftt- 
siont  <fai  emploient  ungrand  nombre  d'ouvriers  formés 
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dmu  Jti  4coUt  profatiomsUet'. 
trùâ  OH  profettiùiu  ? 


QatUm  umt  eti  iitdai 


R.  —  Il  n'y  a  pas,  dans  nos  industries  et  professions 
d'employés  sortant  des  ëcoles  proressionnelles. 

Les  ëcotes  commerciales  donnent  des  comptables  et 
quelques  voyageurs  «Je  commerce  pour  l'étranger. 

Au  point  de  vue  professionnel  les  éccdes  commerciales 
n'existent  pas  chez  nous. 

8.  —  Eti-tm  génémiemMl  mtUfait  des  onvrùn  qui  lor- 
tern  dêi  éooiat  profiuiionitMlet ?  Somtib  pr^ëréi  — 
(•/  dire  dans  c«  ca%  poar  ^n«/i  moli^  —  A  ceux  f  ai 
ofd  appris  lear  métier  exclasivemmt  Jwu  dei  alelitrt 
industriels  "> 

R.  —  Nous  n  avsns  ^  ^  répondre  à  cette  question, 
puisqu'il  n'y  a  pas  diez  bous  d'employés  sortant  des 
écoles  professionneltes. 

Celles  qui  existent  nctuellellement  «e  sont  d'aucune 
utilité  pour  nous.  11  faudrait  des  écoles,  professionnelles 
appropriées  à  nos  industries  et  professions. 


SÉANCE   DU   se   MARS   tSQS. 
PRéSIOBKCB   OB   M.   GIMUO. 

M.  GiRACD.  —  Nous  allons  continuer  l'étude  du 
premier  questionnaire. 

9.  —  A  imitai  ^apprentissage  à  feteUer,  quelles  sont  hs 
industries  et  professions  de  voire  région  poar  lesqaei'es 
il  y  aurait  atililé  et  possibilité  déformer  les  apprentis 
dam  des  éeiAes  professionnelles? 

H,  —  C'est  pour  toutes  les  industries  et  professions 
de  notre  région  qu'il  y  aurait  utilité  de  fimner  les 
apprentis  dans  des  éotdes  professionnelles. 

Quand  il  y  avait  des  spécialités,  on  plaçait  un  jeune 
bomme,  par  exemple  dans  la  soierie  ou  dans  le  drap- 
Aujourd'liui  ces  habitudes  ont  disparu.  On  voit  uo  jeune 
homme  vendre  un  jour  de  la  soie,  le  lendemain  des 
articles  de  toilette.  Il  serait  donc  très  utile  de  créer  des 
écfdes  professionnelles  où  ces  jeunes  gens  apprendraient 
tontes  tes  parties  de  leur  métier.  Le  e6lé  théorique 
enseigné  dans  ces  écoles  serait  complété  par  des  cours 


|N«liques  où  les  jeunes  gens  apprendraient  eomment  se 
font  les  tissus,  la  poids  de  oani-ci ,  etc. 

On  voit  même  beaucoup  de  patrons  de  maisons  de 
nouveautés  on  de  tissus  qui  n'ont  ancune  compAence 
dans  leur  métier.  Hs  a'appnrtiennant  pas  à  la  partie  et 
ne  oennaissent  rien  k  oe  qu'ils  vendmit. 

Si  les  employés  de  commerae  fnnnuinainnl  tUMui 
leur  métier,  les  magasins  prospéreraient  davantage. 
Actuellement,  les  grands  maganns  doivent  leur  pros- 
périté à  b  concentration  des  énormes  capitaux  dont  ils 
disposent.  Si  leurs  employés  avaient  fait  un  apprentis- 
sage et  étaient  parfaitement  an  courant  de  leur  pro- 
fession ,  le  chiffe  des  affaires  de  ces  grands  établisse- 
ments augmenterait  certainement. 

Contons,  entre  parenthèses,  que  l'eitension  des 
grandes  maisons  n'est  pas  un  succès  pour  le  commerce. 
Cduî-ci  ne  marche  pas  mieux.  Il  y  n  des  milliers  de 
petib  commerçants  qui  ont  été  ruinés  par  les  grands 
établissements. 

En  résumé ,  il  y  aurait  utilité  k  former  des  apprentis 
dans  les  éodes  professionnelles,  mab  il  faudrait  d'abord 
créer  des  écoles  profesûonnelles. 

10.  —  Qaelles  sont  les  industries  ou  pr^essions  de  vo'.re 

région  cà  T apprentissage  ne  pouvant  Are  fa^  qu'en 
partie  à  f  atelier,  il  serait  nécessaire  que  l'entant  com- 
plétât en  même  temps  son  instraelion  en  saivant  des 
cours  professionnels? 

R.  —  L'instruction  des  apprentis  devrait  être  com- 
plétée par  des  cours  de  coupe  pour  les  couturières  et 
les  tailleurs,  par  des  cours  de  modes  de  lingerie,  de 
chaussures,  de  tissage,  etc.,  pour  les  différents  corps 
d'état  de  la  nouveauté. 

1 1.  —  5i  l'on  organise  des  cours  de  perfectionnement  dewtnt 

s'aBier  avec  le  travail  à  l'atelier,  leur  fréquentation 
devrait-elle  iirt  rendue  oiligatoire  Jani  certains  cas? 
Dans  ces  cas  les  heures  de  coari  deeraient-ellrs  être 
comptées  dam  la  durée  légale  du  travail  ? 

R.  - —  La  fréquentation  dasconrsda  peHèclionnement 
devrait  être  rendue  obligatoire  dans  tous  les  css.  Il  senùt 
humain  que  leur  durée  fut  comptée  dans  la  durée  légale 
du  travail.  Bien  entendu  le  nombre  des  heures  de  cours 
devrait  être  limité. 

La  section  émet,  en  outre,  le  vœu  que  la  durée  du 
travail  des  apprentis,  dans  les  professions  et  industries 
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ivprriHiitAM  par  tli»,  mt  limitée  par  la  loi  et  ramenée 
à  dix  heures  et  dnuie  «omrnv  dans  la  gdnérdité  an  pro- 
fcssioDS  et  indtutries. 

12.  —  En  cal  de  Jri<jaentation  ohlîgatoirt  Jei  court  pro- 

fei^Oitaeli   vous  parattrait-ît  préférable  qae   Witr-cî 
JttSientJaiU  dorant  ane  partie  de  hi  journée  oa  tfa'Si 

eauent   lies   à  certains  jours  de  la  semaine  pendant 

iMsaaeli  l'enfant  n'irait  pas  à  Vatetîer? 

R.  —  Lci  employét  de  commerce  repréwtéi  dana 
cette  ïection  expriment  ùmpiement  le  déiir  que  ces 
cours  nient  lîan  aox  heares  où  fâbsence  des  apprentis 
générait  la  moins  la  coimuerce.  Ils  pensent  qae  ces  cours 
pourraient  peut-être  avoir  lieu  chaque  Jour  pendant  une 
heure  ou  deux ,  mmi  ce  n'est  là  «{u'una  sin^ln  indication 
de  leur  part  et  ila  «coderaient  très  voldMtiers  i  lue 
autre  solutioa  qsi  serait  proposée  par  les  chambres  ^n- 
dieides  patronaies.  Ce  qui  les  préoocape,  c'est  l'AlaMis- 
semenl  de  ces  coorst  peu  leur  importe  les  jour*  et  lea 
heures  auxqds  ils  auront  lieu  pourra,  bien  entendu, 
qu'ils  aient  lieu  pendant  la  durée  légale  du  travail. 

13.  —  Dam  Ift  indattries  de  votre  région,  y  a-t-il  dans 

l'enMtMe  progrès  m  docroûioncs  de  rtnilraelton  pt'o- 
feuiaimtlle  de*  ouvriers  ? 

R.  —  n  y  a  incoalestablement  décroissance  de  l'in- 
struction professionnelle  des  emjdoyés  dans  les  industries 
de'  notre  r^on. 


8ÉANGB  DU  3  AVRIL  «8Q3. 

pRfaiDnir.B  ni  M.  GIHAUD. 
H.  GiRAUD.  —  Nous  allons  continuer  l'étude  du  pre- 
mier questionnaire. 

B.  CONTRAT  D'IPPREKTISSAGË. 

14.  —  Pour  ckaeaiK  dei  mdiutriet  oa  profetnom  ok,  dan» 
voire  région,  fappnittittagt  det  eavrien  ett  ordiruii- 
rement  réglé  par  an  eoittral  écrit  oa  verbal,  prière  de 
remplir  l'an  di-t  ^aettionaairei  n*  3  cijointt  et  de 
rappeler  ci-deiioas  les  noms  de  ces  iadattriei  et  pro- 
feitiont  ? 


R.- 


■  Dans  nos  industrie*  et  professions  il  n'y  a  plus 


actnellement  d'apprentissage  propranent  dit  et,   par 
suite ,  il  n'y  B  pas  de  contrats. 

15.  —  Qaelt  sont  les  différend*  retalifi  à  Vexécalion  da 
eontfat  d'apprentissage  qai  te  prodaisent  le  plus  sou- 
vent dans  votre  région  ? 

n.  —  11  n'y  a  pas  de  conBi^  relatifs  à  l'exécution  du 
contrat  d'apprentissage  parce  qu'il  n'existe  plus  da 
contrats. 


tinslitaer  des  stipa- 
fiîter  ces  différends? 


'avons  également  rien  à  répondre  t 


16.  —  Y  auratt-U  lieu,  à  votre  avit 

laliotts  nouvelles  Je  nalare  à 
tesijaelles  ? 

B.  —   Nous 
cette  question. 

1 7.  —  Vont  semUe-t-il  désirable  que  la  loi  oblige  à  rédiger 

par  écrit  h  tontrat  d!ûpprentitsare  ?  Dans  gmeU  eai  ? 

R.  —  Le  contrat  d'apprentissage  devrait  être  rédigé 
par  écrit  dans  tous  les  ras. 

18.  —  CiMiinnit  sst  assarée,  dans  votre  région,  la  pro- 

tection des  apprentis?  Est-elle  laffianle?   Quel  syi- 
lime  propoieriez-voas  pour  la  rendre  plus  efficace  ? 

R-  —  La  protection  des  apprwttis  dan*  k  commerce 
n'est  pas  assurée  du  tout.  Comme  il  n'existe  pas  de  con- 
trats d'apprentissage ,  Icsjeanes  gens  et  les  Jeunes  flQes 
mineurs  He  sont  anctincment  protégés  dans  cette  pro- 
fession. Nous  demandons  pour  ceBe-d  l'extension  de 
toutes  les  lois  de  protection  qui  ont  été  totées  en  fiiveur 
des  Jeune*  gens  et  des  jeunes  filles  employés  dans  l'in- 
dustrie. 

Nous  demandons  également  que  les  magasins  soient 
surveillé*  par  des  inspecteurs  qui  seraient  nommés  par 
les  chambres  syndicales  ouvrières  et  patronales. 

19.  —  Quelles  saneliom    noaveUet  jageritz-vout    atile 
a  apporter  à  l'exécution  des  contrats  d'apprentissage  '! 

H-  —  La  section  estime  que  la  loi  du  as  février  i85i 
ponmit  être  révisée  i  cet  ^rd.  Des  indications  pins 
précises  sur  cette  qnestion  seront  données  dans  «ne 
séance  ultérieure. 

20.  —  Qbservalions  complémentaires. 
Pas  de  réponse. 
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SÉANCE  DU  11  AVRIL  1902. 

pRisiDENCB  DE  M.  GIDAUD. 

H.  GiRAUD.  —  Nous  allons  procéder,  Mi 
l'examen  du  questionnaire  n*  a. 

QUESTIONNAIRE    H"   2 
EmploréB  de  commerce. 

1.  —  L'apprentissage  des  oavrien  ast-U  réglépar  un  contrat 

écril  ou  est  il  réglé  par  an  contrat  verbal?  Joindre  an 
modèle  ia  contrat  écrit  on  un  expùtè  des  conditions 
du  contrat  verbal? 
R.  —  11  n'existe  pas  d'apprentiaMf^  proprement  dit 

parmi  les  employés  de  commerce.  11  n'y  a  donc  ni 

contrat  écrit,  ni  coDtrat  verbal. 

2.  —  Quelle  ett  généraltmeni  la  durée  de  l'apprentissage  ? 

Semble-t-elle  suffisante  ? 
R.  —  Le  temps  qu'un  jeune  homme  passe  a  apprendre 
le  commerce  est  excessivement  variaUe.  Il  est  impos- 
able de  liù  assigner  une  durée  même  approximative. 

3.  —  Ije  certificat  d  apprentis  sage  est-il  considéré  par  les 

patrons  comme  une  preuve  de  capacité?  Comment 
pourrait-on  augmenter  sa  valeur? 

R.  —  La  section  ne  pent  répondre  à  cette  question 
puisqu'il  n'existe  pas  parmi  les  em|Joyés  de  commerce 
de  contrat  d'apprentissage,  et  jiartant,  de  certificat 
d'apprentissage. 

4.  —  I/e  temps  contaerè  à  l'apprentissage  est-U  généra- 

Ument  employé  à  faire  exécuter  à  l'apprenti  des  li-a- 
vaux  nécessaires  pour  l'enseignement  complet  da  mé- 
tier ?  On  bien  l'empioie-t-on  souvent  à  des  besognes 
trop  spéciales  ou  sans  grande  utilité  pour  lui,  teUes 
que  des  coarses,  etc.  ? 

R.  —  Les  jeuues  employés  au  pair  qui  sont  censés 
apprendre  le  commerce  et  qui,  à  la  rigaear,  peuvent 
être  considérés  comme  des  apprentis,  sont  em|doyés 
beaucoup  trop  souvent  à  des  travaux  sans  aucun  rapport 
avec  la  profession  qu'ils  désirent  apprendre.  Il  faut 
ajouter  que  les  grandes  maisons  ne  prennent  pas  de 
jeunes  gens  sans  qu'ils  nient  passé  déjà  an  moins  un  an 
dans  un  aulre  magasin. 

5.  —  fions  l'industrie  et  data  ta  profession  désignées  ci- 


destut,  qaeBeei 
pour  dix  ouvrit 


la  proportion  du  notidre  des  apprentis 
•s  de  mime  profession? 


R.  —  Dans  les  maiwns  de  tout  premier  ordre  qui  ne 
prennent  pas  de  jeunes  gens  au  pair,  la  proportion  de  ' 
jeunes  gens  pouvant  être  considérés  cooune  apprentis 
e<t  presque  nulle. 

Dans  les  maisons  de  second  ordre ,  la  proportion  de 
ces  jeunes  gens  est  de  5  pour  5  vendeurs. 

Dans  les  petites  maisons  de  quartier,  ces  jeunes  gens 
sont  en  général  lo,  i5  ou  30  pour  un  vendeur  sérieoi. 

6.  —   Vous  paratt-il  désirable  que  cette  proportion  soit 

iimilée?  Dans  quelle  meiare  et  par  quel  moyen  ?  Pour 
éviter  quels  abus  ? 

R.  —  La  section  est  d'avis  que  cette  proportion  soit 
limitée.  En  eSel ,  l'employé  de  commerce  âgé  de  3o  ans 
ne  trouve  plus  à  travailler  lorsqu'il  quitte  une  maison. 
Dans  presque  tous  les  grands  magasins  on  renvoie  tes 
bommes  de  35  à  36  ans  parce  qu'ils  ont  un  salaire  trop 
élevé  et  on  les  remplace  par  des  jeunes  gens  qui  sont 
beaucoup  moins  payés.  La  limitation  du  nombre  des 
jeunes  gens  emj^oyés  comme  apprentb  laisserait  plus 
de  place  aux  hommes  faits. 

Le  contrat  d'apprentissage  écrit ,  grlce  aux  obligation* 
réciproques  qu'il  entraîne  et  pour  les  patrons  et  poor 
les  ouvriers,  entraînerait  une  diminution  du  nombre 
des  jeunes  gens  employés  dans  le  commerce  et  réduirait 
l'encombrement  actu^. 

Les  employés  de  commerce  émettent  le  vœu  que 
l'appreulissage  soit  rétabli  et  qa'S  n'y  ait  pas  plus  de 
3  apprentis  pour  6  employés. 

7.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est-il  généralement  exé- 

cuté jatqu'aa  terme  stipulé? 
R.  —  La  section  n'a  rien  i  répondre  a  cette  question. 

8.  —  Par  qui  les  contrats  d'apprenti'sage  sont-ils  rompus, 

le  plus  souvent  ?  Pour  quels  motifs  ? 

R.  —  Il  en  est  de  même  pour  celle-ci. 

9.  —  Oaits  la  profi^ssion  à  laquelle  se  rapporte  ce  ijaettioih 

naire,    conviendrait-il  de  limiter  obligatoirement  la 

durée  da  contrat?  A  combien  d'années? 
i\.  — -  S'il  y  avait  un  contrat  d'apprentissage ,  sa  durée 
devrait  être  limitée  obligatoirement.  Elle  ne  devraient 
pas  dépasser  trois  ans  les   apprentis    recevraient   uo 
salaire  les  deux  dernières  années. 
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IX 


VOEUX      • 

ÉTUDIÉS  PAR  LA  COMMISSION   PERMANKIVTE. 


-  TŒUX  EUS  PAR  LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR 
DU  TRAVAIL. 

(SSSSION    DB    1901.) 


1.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  aa  février 
18&1,  relative  aux  contrais  d'apprentissage,  doivent 
être  apj.lîcables  aux  établissements  comnierciaui  comme 
aux  établissements  industriels. 

2.  —  Que  les  inspeclenrs  du  travail  soient  chargés 
de  relever  les  contraveotions  prévues  par  la  loi  de  i85i 
sur  l'apprentissage. 

3.  —  Que  l'article  to  de  la  toi  da  sa  février  i8ât 
soit  complété  comme  suit,  en  ce  qui  concerne  le»  pani- 
fraphes  a  et  3  de  ]'arti<Je  8  : 

•  Tonte  contravention  anx  artides  4,  5,  6,  8,  para- 
graphes  3  et  3,  g  et  10  de  la  présente  loi,  sera  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  police  et  punie  d'une  amende 
de  5  et  1 5  irancs. 

•  Poar  les  contraventions  aux  articles  â,  5,8,  para- 
graphes a  et  3,  9  et  10,  le  tribunal  de  police  pourra, 
dans  le  cas  de  réciiVve,  prononcer,  outre  l'amende,  un 
emprisonnement  d'un  à  cinq  Jours.  • 

B.  —  VŒUX  RENVOYÉS  A  LA  COMMISSION 
PERMANENTE. 

(SHSIONS    UB    19OQ    BT    1901.) 

1.  —  V<EB  présenté  par  M.  Raoul  Jat  ; 
Les  attributions  suivantes  seront  dévdues  aux  Con- 
seils de  prud'hommes  : 

1* [adopté); 

a*  Surveiller  l'exécution  des  contrats  d'apprentis- 
sage el  l'instruction  professionnelle  des  apprentis. 
Consut  tw.  DD  TR*TaiL.  —  Apprentissage. 


2.  —  Vaa  présenté  par  M.  Cassas  : 

ha  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  l'industrie,  le  développement  de  leur  instruction 
professionnelle  sont  confiés  aux  Conseils  de  pru- 
d'hommes aux  lieu  et  place  des  comités  de  patronage 
(prévus  par  l'artide  a5  de  la  loi  du  a  novembre  189a.) 

3.  —  Vaa  présenté  par  M.  Cassah  : 

Ancun  mineur  de  moins  de  18  ans  ne  pourra  être 
employé  dans  un  établissement  sans  que  les  parents 
n'aient  an  préalable  pas^é  avec  l'employeur  un  contrat 
précisant  en  quelle  qualité  d'ouvrier  ou  d'apprenti  le 
mineur  est  entré  à  son  service. 

Dans  le  cas  d'apprentissage,  le  contrat  doit  contenir 
toutes  les  clauses  de  l'apprentissage. 

L'enregistrement  de  ces  contrats  doit  être  gratuit. 

II.  —  Vau  présenté  par  M.  Cassah  : 

Le  contrat  d'apprentissage  par  acte  public  est  obM- 
gatoire. 

L'enregistrement  de  ces  contrats  doit  être  gratuit. 

Les  inspecteurs  dn  travail  devront  s'assurer  de  l'exis- 
tence de  ces  contrats  sans  avoir  à  en  connaître  les 
clauses  ni  leur  application. 

5.  —  Vtea  présenté  par  Af  M.  Dallb  ,  Bmi  AT,  if^  BoK- 

HBVIAL. 

Toutes  les  conventions  passées  par  un  ctief  d'établis- 
sement avec  les  parents  ou  tuteurs  d'un  mineur  de 
moins  de  18  ans  seront  soumises  aux  règles  du  contrat 
I  l'apprentissage  tracées  par  la  1m  de  1 85 1. 

6.  —  Vau  présenté  par  M-  Arikar  Fontaihe  : 

Le  Conseil  supérieur  du  travail,  étant  données  l'im- 
portance et  les  répercussionsdespropositionsde  MM.  Cas- 
san.  Dalle  et  Baoul  Jay,  désireux  de  voir  étudier  dans 
son  ensemble  b  question  capitale  de  l'apprentissage, 
renvoie  les  vœux  de  MM.  Cassan,  Dalleet  Raoul  Jay  a  la 
Commission  permanente. 
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COMMISSION    PERMANENTE 

DU    CONSEIL    SUPÉRIEUR    DU   TRAVAIL. 

DISCUSSION  SIR  LA  QlfiSTION  M  L'APPRENTlSSAfilL 

(EXTRAIT   DES   PBOG^.fl-VERBAlI\    DBS    SÉANCES). 


SÉANCE  DD  aa  juizxirr  i«m. 


PpÉWDENtK  DE  M.  KRUKER. 

PréwnU  :  MM.  BAii«roin',  BhiiIT,  Ctunrr,  Dalii, 
DéTi>.t.i!TTi! ,  Arthur  PofiTAtiiii,  Haut, HBVRTBAU,K.au< 
rEK,  l.ADOUSSB,  MoHKAU,  Georges  Pavlot.  Riom,  ^ao- 
*AVB,  TooUM,  Troumt. 

H.  LE  pRistMMT  doune  leetare  des  vœui  renvoyés  à 
la  Coininîsùon  permanente  par  le  Gon»efl  sopérienr  au 
cour»  de  la  dernière  session. 

II.  Ailliur  FoNiAiiiK  pfupoie  d'étudier  loot  d'obord 
les  vœux  rebtifs  à  la  i^tlioo  dl  l'aftprenliioge''';  la 
Commission  permanente  est,  en  effet,  invitée  par  M.  le 
Ministre  à  ^ébidier  cette  question  en  vue  de  la  session 
de  igoa.  M.  Fontaine  propose,  en  con3é(|uence, 
d'ouvrir  une  enquête  sur  la  situation  de  l'apprentisuge 
et  il  soumet  n  la  Commission  un  projotdc  questionnaire 
qui  pourrait  être  adreué  aux  Conseils  de  pmd'bommci. 

M.  Dalle  demande  si  le  questionnaire  ne  doit  jtre 
adressé  qu'aux  conietls  de  prud'hommes. 


M.  DiviLLETTB  et  M.  Tboubat  estiment  qu'Ile 
drailde  l'adresserVgalement  aux  syndicats  profession neb. 


car  tontes  les  professions  ne  sont  pas  rmréienlées  dans 
les  conseils  de  prud'hommes. 

M.  TouHON  émet  l'avis  que  le  qoestïoDBaira  wît  M* 
voyé  aut  directeurs  d'ëctdes  professionnelles,  les  rensei- 
gnements de  ceux-ci  devant  offrir  un  grand  intérêt. 
Dans  l'industrie  textile ,  aioule  M.  Touron ,  il  n'y  a  pas 
d'apprentissage  au  sens  de  ta  loi ,  le  travail  des  enfants 
n'étant  pas  réglé  par  des  contrats  entre  les  patrons  et 
les  parents  ;  seuls  les  direclanrs  d'écoles  proAssIannalles 
peuvent  nons  renseigner  sur  ces  industries. 

M.  Tboubat  fait  remanjoer  que  l'apprentissage  existe 
toujours  dans  les  ateliers  des  tisseurs  de  Lyon  où  les 
enfants  passent  quiitre  années  comme  apprentis. 

U.  Dai.i,b  d«cUr«  qw,  pww  douiar  s>tis&clioii  un 
v(Fui  exprinéi  pw  h  CoMeil  wffàriaar,  il  y  a  li«o  d'ou- 
vrir une  enquête  sur  la  question  entière  de  l'apprentis- 
sHge  aHu  d'obtenir  le  maximum  de  renseignements  sur 
les  |>oînts  suivants  :  (Quelles  sont  les  professions  uiï  it 
n'y  a  plus  d'apprentissage  7  Quelle  est,  dans  les  autres, 
la  siiuntion  actuelle  de  l'apprentissage  ?  A  quellescausM 
faut-il  attribuer  la  décadence  de  l'apprentissage  ?  Quels 
soat  1m  moyau  proprw  ii  réorgaMMt  l'«p(ir«BtisMf;e  ? 
4)ueya  Ml  la  valfur  dm  l'apprenii  formé  à  l'ttoljer  «t 
celle  de  l'appi-enli  formé  à  VictAti  profusionnalle  ?  Qua 
deviennent  Us  dèves  des  écoles  professionnelles  ?  Enfin , 
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la  loi  de  i85i  esl-elle  sulTÎMnte,  ou,  au  contraire,  doit- 
elle  être  complétée  ? 

M.  Arthur  Fontaihb  répond  qae  les  trois  questions 
relatives  à  l'étnt  actuel  de  l'apprentissage,  au  contrat 
d'apprentissage  et  à  la  surveillance  des  apprealis  sont 
posées  par  le  questionnaire  qu'il  soumet  à  la  Commis- 

M.  Geoi^s  Pavlet  propose  de  définir  tout  d'abord 
1res  exactement  la  portée  et  l'étendue  ds  l'enquête. 
Doit-on  entreprendre  une  vaste  enquête  sur  la  ûtuation 
générale  de  l'apprentissage  en  France  ?  Il  faut ,  dans  ce 
cas ,  envoyer  le  questionnaire  à  tous  les  syndicats  et  leur 
poser  toutes  les  questions  figurant  au  projet.  S'il  y  a , 
au  contraire,  avantage  à  limiter  l'enquête  aux  con- 
ditions du  contrat  d'apprentissage,  c'est-à-dire  an  point 
de  vue  juridique,  il  est  alors  suffisant  d'envoyer  le  ques- 
tionnaire aux  Conseils  de  prud'hommes  qui  sont  actuel' 
ment  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  conditions 
civiles  du  contrat  existant;  cependant,  il  conviendrait 
peut-être  d'adresser  également  le  questionnaire  aux 
juges  de  paix  des  localités  où  il  n'y  a  pas  de  conseils  de 
prud'hommes. 

M.  ToL'DON  demande  de  nouveau  que  le  questionnaire 
soit  adressé  aux  directeurs  des  écoles  professionnelles 
si  la  Commission  décide  d'ouvrir  une  enquête  sur  la  si- 
tuation générale  de  l'apprentissage. 

H.  Arthur  FuNTAiNB  craint  qu'en  faisant  porter  son 
étude  sur  les  écoles  profession uell es ,  la  Commission 
permanente  n'embrasse  un  sujet  un  peu  trop  vaste. 
D'accord  avec  M.  le  Directeur  de  l'enseignement  tech- 
nique, dans  le  service  duquel  sont  placées  les  écoles 
professionnelles,  il  propose  même  de  simplifier  les 
questions  8,  9.  lo  et  1 1  qui,  dans  le  projet  de  question- 
naire, sont  relatives  aux  écoles  professionndles. 

M.  MoRBAD  ne  croît  pas  qu'il  y  ail  lieu  de  consulter 
les  directeurs  d'écoles  professionnelles  qui  seront  natu- 
rellement portés  à  faire  l'éloge  de  leurs  élèves,  mais  il 
pense  qu'il  serait  utile  de  connaître  l'opinion  des  patrons 
qui  emploient  des  élèves  de  ces  écoles. 

M.  TouBOK  maintient  sa  demande  d'envoi  du  ques- 
tionnaire aux  directeurs  des  écoles  profesMonn elles  de 
l'industrie  textile  tout  au  moins. 

M.  Haï 

M.  Moruni 


I  contraire,  appuie  In  projin 


j  lur  dotmer  satisfac- 


tion à  M.  Tonron,  de  demander  à  H.  le  Directeur  de 
l'enseignement  technique  des  exemplaires  de  l'enquête 
sur  l'enseignement  professionnel  qui  a  été  faite  récem- 
ment par  le  Ministère  et  de  les  faire  parvenir  à  chacun 
des  membres  de  la  Comnùssion. 

M.Heurtsau  demande  siles  conseils  de  prud'hmnmes , 
qoi  ont  une  fonction  déjuges,  sont  autorisés  par  la  loi 
à  répondre  aux  questionnaires  qui  leur  sont  adressés. 

H.  Iliou  dècJtre  que  les  Conseils  d«  pradltommes 
sont  autorisés  k  répondre  par  la  coutume  sinon  par  la 
loi.  n  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  soit  utile  de  consul- 
ter les  directeurs  d'écoles  professionn^es  ;  ces  écoles 
forment  des  ouvriers  un  peu  plus  compétents,  mais 
elles  ne  font  pas  d'apprentis  au  véritable  sens  du  mot. 
Il  ne  croit  pas  utile  de  consulter  non  pins  tous  le<  syn- 
dicats et  a  est  d'avis  d'adresser  le  questionnaire  aux 
oniom  locales  de  syndicats  et  aux  Conseils  de  prud'- 
hommes. 

M.  Georges  Padlbt,  en  réponse  i  la  demande  de 
M.  Heurteau,  dit  que  l'article  17  de  la  loi  de  t853 
oblige  les  conseils  de  prud'hommes  à  fournir  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  demandés  par  l'Administra- 
tion. Revenant  à  l'objet  de  l'enquête,  M.  Paulet  engage 
la  Commission  à  décider  si  l'enquête  doit  porter  sui- 
l'apprentissage  en  général  ou  sur  le  contrai  d'appren- 
tissage seulement 

M.  Dallb  rappelle  que  le  Conseil  supérieur  a  été 
frappé  surtout  de  la  disparition  de  l'apprentissage  dans 
l'atelier;  par  suite,  le  mieuK  parait  être  d'adresser  le 
questionnaire  aux  syndicats  et  aux  Conseils  de  prud'- 
hommes. Il  propose  de  diviser  le  questionnaire  en  deux 
parties ,  la  première  visant  l'apprentissage  en  général  et 
la  seconde  le  contrat  d'apprentissage. 

M.  LB  PiiiisiDBNT  ayant  inviiè  la  Commission  à  délî- 
nir  l'objet  et  l'étendue  de  l'enquête,  la  Commission 
permanente- décide  que  le  questionnaire  portera  sur  les 
troits  points  suivants  : 

A.  —  Etat  de  l'apprentissage  ; 

B.  —  Des  conditions  du  contrat  d'apprentissage  ; 

C.  —  Surveillance  du  contrat  d'apprentissage. 

Après  échange  de  vues  entre  MM.  Moreau,  Ladousse, 
Georges  Paulet  et  Arthur  Fontaine,  la  Commission  dé- 
cide qu'il  y  a  lieu  d'adresser  le  questionnaire  au  con- 
seils de  prud'hommes,  aux  syndicats  de  patrons  et 
X  Chambres  de  commerce,  aux  Chambres 
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coDndUtive»  des  arts  et  manafaclare*  et  an  auocia- 
liona  de  production. 

La  question  de  savoir  s'il  faut  adresser  le  questiou- 
noire  soi  juges  de  paix  est  réservée. 

M.  Arthur  Fontaine  donne  ensuite  lecture  de  cha- 
cune des  questions  à  poser.  A  la  suite  des  observations 
présentées  successivemeut  sur  les  diverses  questions,  le 
texte  est  modifié  sur  [Juneurs  points  et  M.  Arthur  Fon- 
taine est  chargé  de  rétablir  le  questionnaire  couformé- 
ment  ans  décisions  prises. 

Au  cours  de  la  discussion.  U.  Dalle  propose  de 
poser  la  question  suivante  :  •  Y  a-tJl  lieu  de  considérer 
tous  le*  enfants  de  moins  de  iS  sus  comme  soumis 
a  jn-iori  aut  règles  de  l'apprentissage  ?  ■  La  proposition 
est  repoussée  par  7  voix  contre  à. 

Le  dernier  délai  pour  le  renvoi  du  questionnaire  est 


3i  octohre. 


8ËANCE   DU  11   NOVEMBRE   1801. 


PnBsiDiNCB  DE  M.  TROUBAT. 

Présents  :  MM.  Bahapobt,  Bmat,  Caiidbt,  Chahruot, 

Dai.LE,     DéviLLBTTB,     ArthoT     FoNTAINB,     HEUnTBAV , 

Ladodssb,  Morrau,  Geor^  Pavlet,  Riom,  Sauvage, 
TounoN ,  TnouDAT. 

Excusés  :  MM.  Harbt  et  Kbufbr. 

M.  Arthur  Fontainb  met  la  Commission  permanente 
au  cooraQt  de  l'état  d'avancement  de  l'enquête  sur  l'ap* 
prentiasage.  Sur  6,000  questionnaires  envoyés,  il  y  a 
actudlement  ^90  réponses  au  premier  questionnaire 
et  870  au  second.  Qudqnes  réponses  parviennent  en- 
core h  l'Office  du  travaU. 

M.  Mahch,  chef  des  services  techniques  do  l'OHice 
du  travail,  fournit  ensuite  des  renseignements  sur  la 
méthode  employée  pour  grouper  les  réponses  reçues, 
fflles  ont  été  réparties  en  quatre  tableaux  statistiques 
dont  il  fait  connaître  les  en-létes  de  colonnes. 

Sot  la  demande  de  H.  HeuDTEAtt ,  les  réponses  seront 
divisées  en  cinq  groupes  correspondant  k  une  division 
du  pays  en  cinq  groupes  régionaux  distincts,  dont  on 
groupe  pour  la  région  parisienne. 


M.  Mahch  détJare  en  terminant  que  le  dépouillement 
de  l'enquête  sera  achevé  dans  le  délai  d'un  mois. 

U.  Arthur  Fontaine  ajoute  que  chacun  des  quatre 
tableani  sera  suivi  d'un  résumé  qui  penneltra  d'appré- 
cier rafndement  les  renseignements  qu'il  contient. 


SÉANCE   DU   17   FÉVRIER    1903. 


Pbbsidbncb  db  m.  KEUFER. 
Présents  :  MM.  Bbiat,  Cbambdot,  DéviLLBTTE,  Ar- 
thur Fontaine,  Haubt,  KsorEa,  LADonuE,  Moeeao, 
Riom,  Sauvage, Todhon,  Thoubat. 

Excusés  :  MM.  Dalle  et  Hedrtbad. 

M.  Arthur  Fohtaine  expose  que  le  document  envoyé 
à  chacun  des  membres  de  la  Commissimt  contient  une 
première  analyse  des  réponses  Taites  aux  questions  posées 
par  la  Commission.  Les  réponses  seront  maintenant 
groupées  par  industrie  et  le  résultat  de  cette  seconde 
analyse  sera  pro«Jiainement  soumis  k  la  Commission 
permanente. 

H.  Habgb  donne  lecture  du  résumé  général  de  l'en- 
quête et  fournil  des  explications  sur  divers  points  de  ce 
résumé.  Sur  la  iS'  question,  H.  MonsAO  demande  que 
la  rédaction  du  9*  paragraphe  soit  plus  explicite. 

La  lecture  achevée,  M.  Cbauerot  demande  à  la  Com- 
mission si  die  n'entend  pas  circonscrire  dés  maintenant 
son  travail  de  revision  de  la  loi  de  i85i. 

H.  Arthur  Fontaine  estime  que,  la  question  de  l'ap- 
prentissage étant  posée  dans  toute  son  étendue,  la  Com- 
mission et  le  Consed  supérieur  peuvent  proposer  une  re- 
fonte complète  de  la  loi  de  i85i. 

U.  TocnOH  tient  à  constater  que  les  Itns  étrangères 
sur  l'apprentissage  sont  relativement  récente*,  et  que  In 
France,  par  la  toi  de  185),  a  été  la  première  àlégifé- 
rer  sur  la  matière. 

H.  Arthur  Fontaine  ofire  de  iaire  relever,  pour  la 
prochaine  séance  et  dans  l'unique  but  de  fournir  un 
point  de  déport  à  la  discussion,  les  diverse» propositions 
de  modification  de  la  loi  de  18&1,  résultant  :  1'  des 
voeux  déjà  émis  par  le  Conseil  supérieur  ;  3'  des  vtpux 
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ft^ntét  [MF  b»  merabra*  du  CoiiMil  i  3'  ds-l'anqnéte 

de  la  CoauuHÛOQ   pannanMito;  i*  da  la   lAgûIktîon 
élran^re,  (Ajtprouvé). 


SÉANCE  DU  3  lURS  1903. 

PiiauwRei  DB  H.  KëUFëH. 

Présenta  ;  MM.  Babafodt,  Bkiat,  Caudbt.Obahrrot, 
Arthur  Fontaine,  Haret.Hburtbad,  KitursH,  Ladocsse, 
Ition,  SAuvAflB.Tonnoii, Tboobat. 

tAcasm  :  MM.  Chaulbs-Roox,  Dae.lb,  DéviLiBTTB. 

M.  i.E  Président  donne  lecture  de  la  première  modi- 
iication  proposée  à  l'article  i"  de  la  loi  de  i85i. 

MM.  Habet  et  Hbvrteau  estiment  que  l'apprentîs- 
Mgie  aun  wm  industrie)  et  nan  commercial  et  qne,  dans 
le  commerce,  il  n'y  a  pas,  liabiineUement ,  d'apprentis- 
sajre  proprement  AH. 

MM.  Bhiat  et  Hioh  croient,  au  contraire,  que,  dans 
le  CMnmerce ,  il  y  a  vraimeot  apprentiuaj^e  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas  et  demandent,  en  conséquence, 
que  le  commerce  soit  compris  dans  la  loi. 

Par  6  voîi,  la  Commission  adopte  le  texte  sui- 
vant: 

•  Le  contrat  d'appreatissage  est  celui  par  lequel  un 
1  industriel,  un  commerçant,  un  chef  d'atelitr  ou  un  ou- 
•  vrier  s'oblige  à  enseigner,  ou  à  faire  enseigner,  la  pra- 
■  tique  de  sa  profession,  etc. .  .  • 

M.  I.R  PnéfliDBNT  donne  lecture  de»  propositions  3  ,  ?i 
et  4 ,  relatives  â  l'article  i". 

M .  RioN  rapp^  les  raison»  qui  ont  motiré  le  dépôt , 
par  M.  Cass«n ,  de  la  proposilion  n*  3.  CeUit  proposilion 
Taciliterait  la  tâche  des  conseils  de  prud'hommes,  mais 
elle  présente  un  très  grand  Inconvénient  en  permettant 
aux  parties  de  remplacer  a  leur  gré  le  contrat  d'ap- 
prentissage par  un  contrat  de  louage.  Par  suite, 
M.  RiOM  invite  la  Commission  à  repousser  la  proposi- 
tion de  M.  Castan. 

Après  avoir  antendn  4m  i^M«r\'atioBi  prasantées  par 
MM.  H^irteau,  Haret,  Tnmbat,  Briat  et  Artliw  Fon- 
taine, la  Commission  permanente  rejatta.  par6  vnix,  la 
proposition  n*  3. 


En  ce  qui  coocwiie  1m  prupotitiou  j  at  4.  U.  Htoi- 
TBAu  dédare  que  la  loi  ne  doit  pas  rendra  la  contrat 
oUîfaloira,  ptrca  que  le  légîibl«ur  eat  iocon^iéUDl 
pour  régler  couveuablenwut  lu  oooditlona  à»  l'tppran- 
tissage,  qui  varient  suivant  les  professions  et  toivant 
tes  régions.  L'initiative  privée  est  seule  en  état  de  ré- 
soudi'e  un  problèms  aussi  délicat  que  celui  de  l'ap- 
prentissage. Le  patron  et  le  représentai]!  de  l'enlant 
doivent  être  libres  de  contracter  un  engaeement  réci- 
proque dans  chaque  cas  particulier.  Faire  intervenir  la 
loi  en  cette  matière,  c'est  revenir  aux  anciennes  corpo; 
rations. 

H.  BauTdcDMuds,  an  cou(r»ir«,  l'intervention  de 
U  loi.  Sauf  de  rare*  eicoptions,  les  patixms  ne  veoleat 
jamais  discuter  cette  que^ioa  4e  l'appreotisMge  avec  Im 
syndicats  ouvriers.  P'autre  part,  les  perenta  de  l'ap- 
prenti, dans  la  situation  actuelle,  ne  (wpectent  pu 
sullisamment  l'engagement  contracté  verbalement  avec 
le  |)atron.  Il  y  a  donc  intérêt  pour  le  patron,  comme 
piur  l'apprenti,  à  faire  un  contrat  écrit.  Quant  ani 
écotes  professionnelles,  outre  leurs  nombreuses  im- 
perfections, elle»  ne  suffisent  pas  pour  former  tous  les 
apprenti*.  En  damawdant  l'intervention  da  b  loi.  dit 
en  terminant  M.  Brial,  il  va  sans  dire  que  la  loi 
n'aura  pas  à  intervenir  lorsqu'il  n'y  aura  pas  a|^ren- 

M.  Habet  fait  remarquer  que  les  nouvelles  disf)osi- 
tioDS  l^aJes  que  l'on  propose  placeront  inévitablement 
le  patron  sous  un  régime  beaucoup  plus  nsoureui  que 
celui  qui  est  appliqué  aux  écoles  professionnelles,  le» 
quelles  peuvent  toujours  renvover  un  élève  pour  des 
motifs  dont  la  direction  de  l'éeole  est  seule  Juge.  U 
■erait  donc  iujuil«  Je  cootraindra  le  pelnm  é  fwder  un 
apprenti  dont  il  ne  pourrait  riso  faire.  M.  Haret  ajonte 
que  l'at«Uer  patronal  et  l'école  profession nelle  se  peu- 
vent, ni  luit  ni  l'autre,  faire  à'aa  apprenti  un  ouiTÎer 
complet.  Mai*  l'école  pennet  à  l'enbul  de  devenir, 
beaucoup  plus  rapidement,  un  ouvrier  awumpli,  ce 
qui  est  un  précieux  avantage. 

M.  BuAT  répond  que  la  loi ,  se  plaçant  au  poîiit  de 
vue  de  l'iatérèt  général  et  au-dessus  du  pilron  Ktmam 
de  l'af^renli ,  doit  intervenir  pour  faire  cesser  des  aiiot 
comme  celui  que  commettent  certains  patrons  eo  pre- 
nant jusqu'à  35  apprentis  pour  3  ou  3  ouvriers.  Il  est 
évident  que,  dan*  ce4  cas,  les  apprentb  ne  peuvent  pas 
apjy-cwlre  Jeur  métier. 

M.  RioH  ne  pense  pu  qu'il  y  ait  lien  da  aed 
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M  l'Klflt  f M  compétent  no  luin.  11  l'iigil  He  tnvmr  n  l'ap- 
prratitMige  de  loni  lei  anfant*  de  tDoin*  de  i  S  hoi  doit 
Hm  protégé  vl  garanti  par  la  loi  de  i85i  tiiad£4e.  Pour 
M  part,  M.  RiOH  se  prononce  nellemenl  pour  l'ialcr- 
vonlîon  t(-|pie> 

M.  OlitWflHOT  fait  remarquer  à  H.  Ilimn  que  la  loi  de 
i85t  hd  danne  «atllfartion ,  poiiqu'elln  l'appiîqoc  dam 
loo)  les  cai  oà  il  j  a  apprcntiiM^. 

M.  ntOH  U  reconnaît,  mais  il  demande  que  rettc  loi 
suit  modilîée  et  complétée,  afin  que  les  Conseils  de 
pnid'horames  chargea  de  l'appliquer  n'éprouvent  plus 
les  dilTicultés  qui  ont  donné  naissance  à  la  proposition 
de  M.  Cassai). 

M.  ChamerOT  estime  que  de  nouvelles  dispositions 
légnles,  impératives  et  très  gênantes,  nuiront  aux  ap- 
prentis et  pourront  mëniv  conduire  les  patrons  à  ne  plus 
(aire  d'apprentis  Srps  de  moins  de  iRans,  car  le  piitron 
doit  toujours  pouvoir  congédier  un  enfant  qui  trouble 
l'ntelier.  M.  Chamerot  Kcontfhlt  qu'il  y  a  «les  maisons 
oà  le»  apprentis  «ont  mal  ;  mats,  comme  eHes  ne  Bont 
que  des  exception»,  il  est  facile  aux  parents  de  ne  pas 
leur  confier  lenn  enfants  et  box  syndirals  ouvriers  de 
signaler  ces  mauvaise*  maisons  aux  famille*.  En  celle 
matière,  comme  en  loulc  autre,  la  liberté  respecte  seide 
les  intérêts  des  dcut  parlics  el  sullil  n  corriger  les  abus. 

M.  Baitr  n'est  pas  contre  les  écoles  profession- 
nelles, mais  il  doit  conslatiT  leurs  larimes  el  leurs  im- 
perfections qui  dlsparaltroni  peut-être,  maintenant  que 
ces  écoles  relèvent  du  Ministi-re  du  commerce.  M.Briiit 
ert  libéral ,  lui  aussi ,  mai»  il  est  partisan  de  juTtléger  le 
faible,  c'êst-à-tlire  l'appreutî ,  cunlm  le  foii,  c'est-à-diie 
le  patron.  Au  surpins,  en  demandant  que  les  droits  ré- 
ciproques  de*  deux  parties  soient  nettement  fixés,  il 
n'en  peut  résulter  aucune  gêne  pour  le  jialron  qui  rem- 
plit ses  obligations  envers  les  apprentis. 

H.  Ladouisb  estime  que  si  les  dispusitioiis  légales  que 
l'on  demande  avaient  pour  conséquence  de  réduire 
le  nombre  des  apprentis  ilans  certaines  professions, 
ce  serait  nu  bien.  En  eiïel,  dans  les  mélicrs  qu'il  con- 
naît, M.  Ladoiisse  a  ronstnté  que,  fréquemment,  l'en- 
fant ayant  achevé  son  apprentissage  ilemande  le  salaire 
d'an  ouvrier  au  patron  qui  le  Ini  refuse,  lie  Jeune  ou- 
vrier va  chercher  du  travail  ailleurs  et  n'en  trouve  pas. 
Il  est  alors  exposé  k  tons  les  dangers  résultant  pour  la 
jennessedes  mauvaises  fréquentations.  La  période  qui 
s'écoule  entre  la  lin  de  l'apprentissage  et  le  départ  au 


service  militaire  élanl  la  plus  importante  poor  le  jeuuc 
travrier,  M.  LndouMe  votera  le  projet  a'  &. 

M.  RioM  déclare  que  In  loi  actoelle  s'apfHiqunnt  dans 
tous  les  fus  où  il  y  a  apprentissage,  la  proposition  n'  \ 
ne  fera  que  donner  aux  Gonsoils  <le  prud'hommes  le 
moyen  d'atteindre  le  patron  qui  cherche  i  se  sons- 
Iraire  à  la  loi,  Or,  ce  patron  ne  parait  pas  très  Liléressanl. 
Actuellement,  le  bon  |iatron  esl  victime  du  mauvais 
patron  qui  exploite  les  enfants.  Dans  l'iiilér^t  des 
patrons  comme  des  apprentis ,  il  laut  donc  obliger  les 
deux  parties  »  «léterniiner  par  écrit  les  condition»  du 
contrat. 

M.  Chamehot  ne  peut  admettre  que  l'on  puisse  dire 
avec  justesse  que  les  patrons  sont  les  forts  et  les  ouvriers 
les  laibles.  Les  uns  et  les  autrej  sont  égaux.  Il  serait 
plus  exact  de  dire  qu'il  exisie  quelques  mouvais  pa- 
trons. U.  Cbamerol  est  étonné  que  les  syndicats  consul- 
tés dans  l'enquéle  n'aient  pas  demandé  une  limitation 
du  nombre  des  apprentis;  en  ce  qui  le  concerne, 
M.  Cbamerol  compivndrail  mieux  que  l'on  puisse  inter- 
dire l'emploi,  dans  une  niniion ,  d'un  nombre  d'ap- 
prentis dépassant  celui  qui  serait  rais^mnable  pour  que 
les  patrons  pussent  leur  apprendre  leur  métier.  Quant 
BU  contrôle  à  établir  pour  assurer  l'exécution  de  la 
loi,  il  sera  incompétent,  que  ce  contrôle  soit  confié 
au\  inspecteurs  du  Iratail  ou  à  tout  autre  fonctionnaire. 
Kn  résumé,  la  loi  srra  tracassière  sans  aneim  résultat 
utile. 

M.  Arthur  Komainë  i'a|)pelle  que  l'application  de  la 
loi ,  en  Cl-  qui  concerne  les  coiiditious  civiles  du  contrat 
d'apprentissage,  serait  confrée  aox  conseils  de  prod'- 
lionimes  et  non  pas  aux  inspecteurs  du  travail.  Et  c'est 
pour  permettre  anx  conseils  de  prad'hommes  de  tran- 
cher le  litige  en  pleine  roimaissance  de  cause  qu'on 
demande  :  t  °  l'intervention  de  la  loi  pour  déterminer  le* 
prescriptions  d'ordre  général  applicable»  à  Ions  tes  en- 
fants et  leur  assurant  une  instruction  professionnelle 
convenable  ;  et,  u'  l'obUgalron  de  rédiger  par  écrit  les 
détails  de  l'apprentissage  dans  cba<pie  cas  particulier  où 
les  jmrties  veulent  ajouter  «pielque  chose  aux  disposi- 
tions générales  de  la  loi. 

M.  Heuhtbac  propose  que  l'on  examine  les  prescrip- 
tions que  chaque  conti:at  devra  contenir  avant  de  voler 
sur  l'obligation  du  contrat  écrit. 

M.  ToDHON  n'est  pas  opposé  au  contrat  écrit,  qi>i  di- 
minue les  causes  de  conflit.   Mais,  comme  il  y  a  dei 
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professions,  noUmment  dans  Us  textiles,  ne  compor- 
tant pas  d'npjireDtissage ,  il  demande  que,  dans  la  pro- 
position n'  d,  le  mot  apprtnti  soit  mis  à  U  place  du  mot 
mineurs. 

M.  Arthnr  Fontaine  donne  lecture  de  la  section  Ql 
de  la  loi  de  iS&i  pour  montrer  qudies  sont  actuelle 
rrient  les  règles  ^nërales  garantissant  l'apprenti. 

M.  Hcoutbau  déclare  que  les  obligations  prévues  par 
le  titre  III  sont  acceptables,  et,  en  quelque  sorte,  de 
droit.  Mais  il  croit  que  les  auteurs  des  propositions  ont 
l'intention  d'ajouter  de  nouvelles  obligations  à  celles  que 
prévoit  te  titre  III. 

M.  TouiiON  n'admet  pas  le  renvoi  à  un  règlement 
d'administration  publique  pour  la  désignation  des  in- 
dustries où  l'on  fait  cfes  apprentis.  Mais,  d'autre  part, 
il  repoussera  la  proposition  A ,  si  l'on  ne  remplace  pas 
les  mots  mineurs  de  18  ans  par  le  mot  apprenti. 

Miseaiu  voix,  la  proposition  4  est  adoptée  par  6  voix 
contre  5.  Elle  est  ainsi  conçue  ; 

•  Toutes  les  conventions  passées  par  on  clief  d'éta- 
•  blissement  avec  les  parents  ou  tuteurs  d'un  mineur 
■  de  moins  de  1 8  ans  seront  soumises  aux  ré^es  du  con- 
trat d'apprentissage.  ■ 
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PuÉsiDBNce  DB  M.  KEUFEB. 
Présents  :  MM.  Baiufobt,  Ciurlbs-Rodx,   Dallb, 
Dkvili.btte,  Arthur  Fontaikb,Habet,  Hbdbtuu,  Kbc- 
fKn ,  Ladoossb  ,  MoBBAit ,  Georges  Paulbt,  'fovtiON. 

Kxcusés:  MM.  Cbambbot.  SAtrVAGB. 

M.  Arthur  Fontaine  croit  qu'il  eût  éié  préférable  de 
discuter  la  quatrième  proposition  concernant  l'article  i", 
nprès  l'examen  des  propositions  relatives  à  l'article  a ,  le 
texte  de  cette  proposition  n'  4  ne  pouvant  avoir  toute 
sa  signlûcation  qu'après  l'adoption  d'un  nouvel  ar- 
ticle 3. 

M.  Dallr  explique  le  sens  delà  proposition  n*  4  et 
indique  sa  conception  de  l'apprentissage. 

il  doit'^y  avoir  des  ^dispositions  légales  réglant  l'ap- 
prentùsage^dans  tons  les  cas  possible» ,  y  compris  celui 


du  contrat  verbal.  Anx  règles  établies  par  U  loi  et  s'ap- 
pUquanti  tous,  tecmttrat  écrit  peut  simplement  ajouter 
des  (Uspoiitions  ^>éciales. 

M.  Arthur  Fontaine  dit  qu'il  y  a  trois  cas  possibles  : 
b  contrat  écrit,  le  contrat  verbal  et  l'absence  de  tout 
apprentissage.  La  majorité  des  corps  consultés  dans  l'en- 
quête s'étant  prononcée  pour  le  contrat  écrit,  le  ctmtrat 
verbal  parait  condamné.  Il  s'agit  donc  de  formuler  Us 
règles  générées ,  applicables  i  tons  les  enfants  pour  as- 
surer leur  instruction  professionnelle ,  puis  de  prescrire 
l'obligation  <lu  contrat  par  écrit  potir  ceux|  qui  voudront 
faire  un  contrat  d'apprentissage  afin  que,  dans  ce  cas, 
les  tribunaux  puissent  statuer,  lors  d'im  litige,  d'après 
un  texte  précis. 

M.  Charles-Roux  voit  bien  qu'avec  le  contrat  écrit 
le  patron  sera  forcé  de  tenir  ses  engagements,  mais  il 
demande  si  l'apprenti  sera  également  obligé  envers  le 

M.  Artfaor  Fontaihb  dtnne  lecture  da  titre  IV  de  U 
loi  actn^e  qui  prévoit,  en  cas  de  résolution  du  con- 
trat, une  indemnité  pour  le  patnm  comme  pour  l'ap- 
prenti. H.  Fontaine  ajoute  qne  le  contrat  écrit  ne  pourra, 
bien  entendu,  contenir  aucune  disposition  contraire  à 
la  loi. 

M.  TouBON  ne  voit  plus  l'utilité  ,  après  h  vote  de  la 
proposition  4  dans  U  précédente  séance,  de  la  propo- 
sition de  H.  Cassan ,  qui  prévoit  l'obligation  dn  contrat 
et  vent  qu'il  soit  fait  sons  la  forme  d'an  acte  public. 

M.  Georges  Paclbt  dît  que  la  proposition  n*  i  con- 
tient trois  idées,  l'obligation  du  contrat  écrit,  U  rédac- 
tion du  contrat  en  plusieurs  exemplaires  et,  enfin, 
la  forme  exdusive  d'acte  public.  M.  Paulet  est  par- 
tisan du  contrat  écrit,  mais  il  lui  parait  excessif 
d'exiger  que  le  contrat  soit  bit  par  acte  puMic. 

U.  Ghablbs-Roux  invite  U  Commission  à  ne  pas  com- 
pliquer U  loi  au  point  d'empècberles  patrons  d'occuper 
des  apprentis. 

M.  TouHOK  repousse  le  contrat  par  acte  public  et  vo- 
lera simplement  U  contrat  écrit. 

M.  Habbt  montre  U  situation  qui,  après  U  vote  de 
la  proposition  4 ,  serait  faite  à  tous  les  patrons  occupant 
des  enfants  de  moins  de  i8  ans.  Dans  tous  les  ras,  y 
compris  cdui  du  contrat  écrit ,  les  dispositions  générales 
de  la  loi  seraient  appiicabUs.  Par  suite,  aucun  ouvrier 
de  moins  de  1 8  ans  n'échapperait  è  la  loi ,  s'il  veut  ira- 
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Tailler.  M.  Harel  estime  qu'il  lâal  AbsolnmeDl  revenir 
•ar  celle  proposition  n*  &  qui,  dans  la  pratique,  p«nt 
empêcher  les  jeunes  ouvriers  de  travailler. 

M.  TouKON  ajoute  que ,  s'il  y  n  des  enfnnLs  en  a|i- 
prentissage  avec  contrat  ëci'it  ou  verbnl,  il  y  n  aussi, 
dans  les  textiles,  par  exemple,  de  nombreux  jeunes 
gens  de  moins  de  tS  ans  qui  sont  placés  sous  le  ré^me 
du  contrat  de  louage  et  non  pas  sons  celui  du  contrat 
d'apprentissage.  Gcs  jeunes  g«ns,  véritables  ouvriers, 
gagnant  en  moyenne  a  fr.  5o  par  jour,  seronl-ils  soumis 
i  la  loi? 

M.  Arthur  FoNTAiMa  répond  que  ces  enfants  de 
moins  de  18  ans  pourront  être  protégés  par  la  loi  en 
préparation,  s'il  est  reconnu  qu'ils  ont  besoin  d'acquérir 
im  minimum  d'instruction  professionnelle.  A  l'étranger, 
la  légïdation  a  pour  but  d'enrayer  la  spécialisation 
excessive  de  l'enfant.  Elle  veut  que  cbaque  enfant  con- 
naisse pratiquement  les  diverses  spécialités  de  sa  pro- 
fession, afin  que,  devenu  homme ,  il  poisse  gagner  sa 
vie.  Et,  lorsque,  dans  la  grande  industrie,  l'enfant  ne 
peut  pas  apprendre  son  métier  à  l'atelier,  les  lois 
étrangères  exigent  qu'ils  suivent  des  cours  profession- 

M.  DéviLLETTE  fait  remarquer  que,  parmi  les  jeunes 
gens  de  moins  de  18  ans,  ii  n'y  a  pas  qne  des  appren- 
tis. Dans  le  bfttiraent,  par  exemple,  il  y  a  parmi  enx 
des  aides  qui  ont  un  contrat  de  louage.  Ce*  aides,  qui 
gagnent  généralement  5  francs  par  Jour,  ne  peuvent 
pas  être  asNroilés  i  des  apprentis.  Ce  serait  leur  causer 
un  grave  préjudice.  Après  avoir  travaillé  comme  aides, 
ils  deviennent  ouvriers  à  leur  tour.  Au  surplus,  il  serait 
impossible  aux  patrons  de  faire  suivre  des  cours  profes- 
sionnds  à  ces  jeunes  aides, 

M.  Arthur  Fontainb  rapp^e  que  la  proposition  n°  4 


interdit  pas  le  contrat  de  louage  pour  les  eofants  di 
moins  de  1 8  ans.  En  ce  qui  concerne  les  aides ,  ou  bien 
ils  apprendront  leur  métier  sur  le  chantier,  ou  bien 
ils  suivront  des  cours  professionnels  pour  compléter 
leur  instruction  technique. 

M.  Dalli!  ajoute  que  la  proposition  4  a  pour  but  de 
prescrire  des  dispositions  relatives  à  l'apprentissage  ou 
à  l'instruction  professionnelle  pour  tous  les  enfants  de 
moins  de  18  ans.  En  d'antres  termes,  le  patron  sera 
tenu  d'apprendre  ou  de  faire  apprendre  le  métier  aux 
enfants  qu'il  occupe.  Jusqu'ici,  on  n'a  parlé  que  des 
garçons;  si  nous  examinions  U  situation  de  beaucoup 
Conseil  sdp.  dd  Thavul.  —  Apprentissage. 
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de  jeunes  UUes,  nous  trouvions  facilement  des  abus 
beaucoup  [dus  grands  et  auxquels  il  faut  mettre  un 
terme. 

M.  DÉvK.r.ETi  K  reconnaît  que  le  patron  doit  ap- 
prendre à  l'enfant  son  métier.  Mais  il  redoute  la  propo- 
sition parce  que,  en  impliquant  une  durée  déterminée 
pour  l'appentissage ,  elle  ne  permettra  pas  au  patron 
de  congédier  les  jeunes  ouvriers  dont  il  n'aura  plus 
besoin. 

M.  Georges  Paulèt  craint  une  confosion  résultant 
du  sens  différant  qiù  est  donné  au  mot  apprentissage. 
Ce  mot  pourrait  être  réservé  exclusivement  pour  les 
enfants  qui  doivent  apprendre  un  métier.  Deux  régimes 
pourraient  s'appliquer  à  ces  enfants  :  1*  celui  où  le 
contrat  écrit  se  bornerait  à  une  simple  référence  aax 
disposititms  légales  relatives  à  l'apprentissage;  3*  et 
celui  où  ce  contrat  écrit  comporterait,  en  outre,  des 
stipulations  complémentaires.  Enfin,  la  loi  prescrirait 
des  dispositions  spéciales  s'appliqnant  aux  enfants  de 
moins  de  18  ans  n'ayant  pas  pu  on  voula  foire  un  con- 
trat écrit. 

M.  Arthur  Fontainb  soumet  un  nouveau  texte  de  (a 
proposition  4.  U  est  ainsi  con^  : 

•  Tout  contrat  de  looage  de  travail,  passé  par  nn 
chef  d'établissement  avec  les  parents  ou  le  tuteur  d'un 
mineur  de  moins  de  18  ans,  sera  soumis  aux  régies 
générales  édictées  par  les  artides  de  la 

présente  loi.  • 

M.  TounoN  votera  le  texte  proposé  pai'  M.  Fontaine 
parce  qu'il  permet  les  contrats  de  louage. 

M.  Dalle  ne  le  votera  pas  parce  qu'il  estime  que 
tout  enfant  de  moins  <le  18  ans  est  en  apprenlbsage  ot 
que  le  contrat  de  louage  ne  peut  s'appliquer  qu'après 
l'âge  de  ï-8  ans. 

M.  Georges  Paulet  ne  voit  pas  comment  la  loi  pour- 
rait forcer  les  parties  à  faire  nn  controt.  Il  suppose 
d'ailleurs  que  M.  Dalle  vise  seulement  a  proléger  ceux 
qui  ne  veulent  ou  ne  penvent  pas  faire  nn  controt. 

Mise  aux  voix,  la  proposition  de  M.  Fontaine  est 
adoptée  par  9  voix  contre  1 . 

PropotilioHi  relatives  à  l'article  2.  —  Sur  la  propo- 
sition de  M.  TouHON,  la  Commission  écarte  d'abord  la 
proposition  n*  a  présentée  par  M.  Cassan. 

M.  Dali.e  soumet  ensuite  un  nouvenu  texte  ainsi 
conçu  ! 

tEn  dehors  des  régies  générales  prescrites  par  la  loi 
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et  ftnxqœllai  îl  ne  pourra  dire  déro^ ,  des  stipulations 
coinplémentBtras  pourront  donner  lieu  à  des  conven- 
tions qui,  à  peine  de  nullité,  devront  être  écrites. 

•  En  ce  cas ,  l'acte  écrit  devra  être  fait  en  triple  ei«m- 
plaire  :  l'un  pour  le  patron ,  le  second  pour  le  repré- 
•entant  de  l'apprenti,  le  troisième  sera  déposé  au  secré- 
tariat du  Conseil  des  prud'hommes  ou,  i  défaut,  aa 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton. 

•  Le*  greffiers  de  ces  trîbuneni  devront  inscrire,  par 
ordre  numérique  et  de  date,  sur  on  registre  spécial,  les 
éléments  essentiels  des  actes  d'apprentissage.  L'enregis- 
trement de  ces  contrats  aura  lieu  gratis.  > 

M.  Georges  Paulct  ne  trouve  pas  que  ce  texte  tienne 
ioffisamment  compte  du  vote  qui  vient  d'être  émis  et 
d'après  lequel  il  y  aurait  deux  catégories  d'vnfinntt  : 
ceux  qui  auront  un  contrat  et  ceux  qui  n'en  auront  pas. 
Dans  la  première  catégorie,  le  contrat  devra  toujotirs 
être  écrit,  afin  que  l'on  sache  ri  ce  contrat  ne  fait  que 
s'en  référer  i  la  loi  ou  bien  s'il  comporte,  en  outre,  des 
dispositions  spéciales  à  l'industrie,  aux  drcmutanoei 
locales  et  librement  arrêtées  entro  les  deux  partie*. 

M.  Artlinr  Fontaiiib  estime  que  tous  les  enfants  de 
moins  de  i8  ans  seront  répartis  en  deux  catégories, 
■nivant  qu'ils  auront  un  contrat  d'apprentissage  ou  un 
contrat  de  louage.  La  loi  doit  donc  prendre  des  dispo- 
sitions relatives  aux  enfanti  aynnt  un  contrat  écrit  et 
des  dispositions  relatives  k  l'instruction  profesùonnelle 
des  eniânts  ayant  un  contrat  de  louage. 

M.  Heup.teau  déclara  que  les  prescriptions  relatives 
aux  jeunes  ouvriers  devront  êtres  très  dîfférenles  de 
celles  concernant  les  apprentis. 

M.  Georges  Paulbt  propose  de  se  mettre  d'accord 
sur  la  méthode  à  employer.  Cette  méthode  pourrait 
consister  à  déQnir  d'abord  le  régime  du  contrat  d'ap- 
prentissage, puis  à  formuler  ensuite  les  prescriptions 
applicables  aux  enfanls  n'ayant  pas  de  conl rat  d'appren- 
tissage. 

Cette  méthode  de  travail  est  adt^lée  par  la  Commis- 
sion. 

M.  Arthur  Fontaihb  indique  de  nouveau  qu'en  ce 
qui  concerne  le  régime  du  contrat,  il  se  produira  deux 
cas  :  cdui  où  le  contrat  ne  fera  que  reproduire  la  loi,  et 
cdui  où  le  contrat  contiendra,  outre  la  loi,  des  disposi- 
tions spériales. 

La  Commission  adople,  par  C  voix,  h*  <lcm  pr«- 
mières  phrases  de  la  proposition  de  M.  Dalle. 


Après  une  discussion  k  laqndle  prennent  part 
HM.  Georges  Paulet,  Haret,  Tooron,  Gliaries-Roux , 
Dalle,  Uoreau  et  Arthur  Fontaine,  la  Commisaion 
adopte,  pour  l'article  a,    b    rédaction  provisoire   qui 

•  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  authen- 
tique ou  par  acte  sous  seing  privé. 

lEn  dehors  des  règles  générales  édictées  par  les 
artides  de  la  présente  loi  at  auxquelles 

ce  contrat  ne  pourra  déroger,  des  stipulations  complé- 
mentaires pourront  donner  Ueu  à  des  conventions  qui, 
à  peine  de  nullité,  devront  être  écrites. 

t  Les  actes  anUientiques  seront  reços  par  les  notaires, 
les  secrétaires  des  Conseils  de  prud'hommes  et  les  gref- 
fiers de  justice  de  paix.  Le»  honoraires  dus  à  ces  offi- 
ciers publics  sont  fixés  è  a  francs. 

•  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  rédigée  snr 
papier  libre.  Ils  sont  dressés  en  triple  exemj^ire  :  le 
premier  pour  le  patron  ,  le  second  pour  te  représentant 
de  l'apprenti.  In  troisième  pour  être  déposé  par  le  pa- 
tron an  S(crét;iriat  des  Conseils  de  prud'hommes  ou,  i 
défaut,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton.  Le* 
honoraires  dus,  pour  ce  dépàt,  an  secrétaire  du  conseil 
des  prud'hommes,  ou  an  greffier  de  la  justice  de  paix, 
sont  fixés  k  o  fr.  5o.  Re^  du  dépAt  est  délivré  au  dé- 
posant. 

■  L'acte  d'apprentissage  Mt  soumisi  pour  l'enregistre- 
ment, au  droit  fixe  d'un  franc,  lors  même  qu'il  con- 
tiendrait des  obligations  de  sommes  ou  valeun  mobi- 
Uères  on  de*  quittances.  > 

Sur  la  proposition  de  M.  Heurteaii ,  la  Commission 
décide  que,  an  coura  de  l'une  de  ses  séancei,  elle  en- 
tendra la  Société  de  protection  de*  apprentis. 


aÉAMCE  DU  ai   AVBZL  UOS. 

Présidence  de  M.  KEUPEB. 

Présente:  MM.  BniAT.CKAMinOT,  D^villbtte,  Arthur 
Fontaine,  Haubt,  Kbupbe,  Ladocsse, Georges Paulit, 
Trodbat. 

Excusés  :  MM,  Chahi.es-Robx,  Dalle,  HBUnTUii. 
Sauvage,  Touron. 

M.  Arthur  Fontaine  dit  que  le  texte  provisoire  de* 


,  Google 


«rli^M  I  at  1  de  1b  loi  de  lèbi,  qui  a  été  envoyé,  est 
une  mise  an  point  du  décinoni  priMt  k  ce  MJel  par  la 
CoromiMion  permanenrc.  Quant  au  projet  (jui  vient 
d'Être  distribué,  il  ne  constitue  paa  une  proposition  de 
) 'Administration.  C'est  une  aimpte  coordination  de  la  loi 
de  i85i  avec  les  dispositions  de  la  légi^tion  étrangère 
sur  l'apprentissage  et  les  vceux  émis  par  le  Geoseil  su- 
périeur ou  l'envoyés  par  loi  à  (•  Commission  perma* 
nente.  Un  représentant  de  l'Administration  ne  peut 
donc  pas  èlre  chaîné  de  soutenir  ce  texte.  L'ëlémeut 
pat  onal  et  l'élémeat  ouvrier  Tonnant  la  base  essentielle 
du  Conseil  supérieur,  c'est  un  représentant  de  l'un  de 
ce*  éléments  qui  doit,  an  contraire,  défendre  les  propo- 
iltiotts  devant  te  ConMil  supérieur,  qui  les  présente 
ensaite  à  l'Administration.  M.  Fontaine  propose  de 
donner  une  lecture  du  teite  i  la  Commission.  Cette 
lecture  faite,  la  CommiMion  nommerait  un  rapporteur 
qui  serait  chargé  de  soutenir,  après  les  avoir  eianùoées 
et  modifiées  en  tant  que  besdn,  les  dispositions  conle- 
nnes  dans  l'avant-projet.  (Adopté.) 

M.  Arthur  Fohtainb  lit  le  projet  en  entier  en  indi- 
quant l'origine  de  chacune  des  dispositions  nouvelles 
qu'il  contient. 

H.  Troubat  propose  ensuite  de  nomuier  rapporteur 
l'un  des  représentant»  de  l'Adoùnrstration ,  soit  M.  Fon- 
taine ,  soit  M,  Paulet. 

M.  George*  Paulbt  estime,  pour  le*  raisons  données 
par  H.  Fontaine,  que  b  ou  les  rapporteurs  devraient 
être  choin*  parmi  les  patron*  ou  les  ouvriers  et  non 
paraù  le*  repc^eenlants  dn  Miniitére. 

M.  Troobat  propose  de  désigner  deux  rapporteurs  ; 
un  patron  et  un  ouvrier. 

H.  BniAT  (ait  remarquer  que  la  nomination  de  deux 
rapporteurs  pourrait  signiBer  que  la  Commiision  est 
divisée,  alors  que  l'accord  doit  facilement  »e  produire 
■or  cette  question  de  l'apprentissage  qui  intéresse  autant 
les  patron*  qne  les  ouvriers. 

M.  Arthur  Fontaine  propose  de  discuter  la  seule 
qnestitm  de  principe  qui  peut  se  poser  en  ce  qui  con- 
cerne le  Utre  1'  du  projet  :  k  savoir  si  l'on  veut 
admettre  une  limitation  légale  du  nombre  des  apprentis. 
A  la  suite  de  cette  disposition  on  pourrait  oonmier  le  on 
Us  rapporteurs. 

M  Tbodbat  déclare  que  cette  limitation  ne  peut  pas 
être  prescrite  unifonnément  pour  tontes  les  industries , 


n  tUAérentes  entre  eUes.  Cependant,  il  croit  que  le 
pn^et  devrait  prendre  des  mesures  contre  certains  pa- 
trons, d'ailleurs  peu  nombreux,  qui  n'emploient  qne 
des  apprentis  en  vue  de  bire  une  concurrence  àAoytAa 
à  leur*  collègues. 

M.  BniAT  constate  que  les  préoccupations  de  M.Trou- 
bat,  qu'il  partage  entièrement,  sont  une  preuve  de 
l'accord  qui  peut  aisément  s'étallir  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers.  11  en  résulte  qne  la  Commission  peut 
nommer  nu  seul  rapporteur. 

La  Commission  décide  qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  rap- 
porteur et  nomme,  par  6  voix ,  M.  Haret  rapporteur  de 
la  question  de  l'apprentissage.  •     ' 

H.  Arthur  Fohtainb  déclare  que,  si  l'Administration 
ne  pouvait  te  charger  du  rappoi-l,  b  Direction  dn  Tra- 
vail se  tient  néanmoins  k  la  disposition  de  M.  Harat 
pour  faire  toutes  le*  recherchas  de  documents  et  ton  s  le* 
travaux  matériels  qu'il  jugera  utiles. 


SÊAlfCE  DU  32  MAI  1003. 


PnisiVBncB  db  M.  KEUFER. 

Présent*  i  MM.  Barafobt,  Briat,  Cbahbrot, Dalle, 

DéviLLBTTB,  DoBtBP,  Arthur  Fohtainb,  IlAnrr.  Hbdii- 

TEAu,  Kbupbr,  Ladovsse.  Riom,  Sadvage,  Stbadsi, 

TflOUBAT. 

Excusé  ;  M.  ToQHOR. 

H.  Habst  fait  part  k  la  Commission  des  premier* 
résultais  de  son  exnmen  de  l'avant-projet.  Pour  se  con- 
former &  l'opinion  eiprimée  par  la  majorité  de  la  Com- 
mission permanenf  e ,  le  rapporteur  doit  accepter  et  sou- 
tenir devant  le  Conseil  supérieur,  non  peut-être  le  texte 
des  artides  de  l'avant-projet,  mais  au  moins  les  prin- 
cipes généraux  sur  lesquels  il  s'appuie,  ainsi  que  ses 
dispositions  essenti^es.  Or,  M.  Haret  ne  peut  pas  sou- 
tenir tous  les  principes  généraux  de  l'avant-projet  et  il 
en  rejette  même  qnelquea-ons.  11  aura,  en  outre,  de 
nombreuses  observations  à  présenter  sur  certaines  dis- 
positions secondaires.  Dans  cette  situation,  M.  Haret 
estime  qu'il  représente  les  opinions  de  la  minorité  de 
la  Commission ,4t,  par  mite,  il  demande  qn'nn  rapport 
6o. 
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leur  loit  choisi ,  toivant  l'usage ,  parmi  lu  membrei  de 
la  majorité. 

La  Commîuion ,  après  ces  explications ,  nomme 
M.  BnuT  rapportenr  de  la  question  de  l'apprentissage, 
mais  elle  prie  M.  Harel  de  rédiger  ses  observations  sur 
l'a  Tant-projet  oiin  qu'elles  puissent  être  insérées  jk  la 
suite  du  rapport. 


SÉANCE  D0  le  JUIN  1903. 


PitÉStDBNCE    DB    M.    KEUFER. 

Présents  :  MM.  Brut,  CHARLesRoux,  Dai.i.k,  Dé- 
VII.LBTTB,  Arthur  PoHTAiNB,  Hakbt,  HeuRTEAV,  Kecper, 
Ladoussb,  Sauvagb,  Troudat. 
.   tlxcosés  :  MM.  Barafort,  Strauss. 

La  Commission  permanente  reçoit  une  délégation  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures.  Cette  délégation  se  com- 
pose du  Président  de  la  Société,  M.  Georges  Picot,  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  de  MM.  Bérord,  Follot,  Caubert,  Chais 
et  Durassier,  membres  dn  Conseil  d'administration. 

M.  DvRASSiBR  donne  lecture  d'une  note  réMunant  les 
observations  de  la  Société  sur  l'apprentissage  et  donnant 
son  ofnnion  sur  la  loi  du  as  février  i85i  (i). 

Après  la  lecture  de  cette  note ,  des  observations  sont 
échangées  entre  la  délégation  et  les  membres  de  la 
Commission  permanente. 


SÉANCE  DU  7  JUILLET  1003. 

Présidbhcb  de  m.   KtlUFER. 

Présents  :  MU.  Bahafort,  Briat,  OiviLLBTTB ,  Arthur 
Fontaine,  HAitBT.KBurER,  Ladoussb,  SAUVAfiB.STRAOSS, 
TouBON ,  Troubat. 


Excusés  :  MM.  Chahbbot,  Charles-Boux ,  Htra- 
tbad,  Geoi^s  Paulbt,  Riom. 

M.  BniAT,  rapporteur,  donne  lecture  des  conàdéra- 
tions  générales  sur  lesquelles  s'aj^uient  les  vœux  pro- 
posés. Il  analyse  ensuite  ces  voeui. 

Vt»u  A.  —  M.  le  Rapporteur  propote  de  modifier  la 
rédaction  du  vœu  A  comme  soit  : 

«Le  Conseil  supérieur  émet  le  vœu  qne,  toot  en 
maintenant  la  liberté  de  faire  des  contrats  d'appren- 
tissage,  le  légidateur  exige  que,  s'il  y  a  contrat,  il  soit 
fait  par  écrit.  > 

Cette  rédaction  est  adoptée  sans  discosnoo ,  le  prin- 
cipe contenu  dans  ce  premier  vœu  ayant  été  accepté  par 
la  Commission  permanente  lors  de  l'examen  des  ar- 
ticles I  et  a  de  la  loi  de  i85i. 

V<ta  B.  —  Le  vœu  B  pose  le  principe  de  la  snrveil- 
bnce  de  l'apprentissage  et  tend  n  confier  cette  surveil- 
lance aux  Conseils  de  prud'hommes. 

M.  Haubt  se  déclare  formellement  opposé  k  la  sur- 
veillance de  l'apprentissage  par  les  Conseils  de  prud'- 
hommes. Ceux-ci  sont  institués  pour  juger  les  différends. 
Cette  surveillance  produirait  le  trouble  et  la  confiislon 
dans  les  attributions  des  Conscib  de  prud'hommes  et 
leur  ferait  perdre  leur  autorité  morale.  \s.  surveillanro 
des  apprentis  ne  peut  être  exercée  convenablement  que 
par  le  père  de  famille  ou ,  à  son  défaut,  par  des  sociétés 

M.  Arthur  Fohtainb  propose  d'examiner  d'abord  û 
la  loi  doit  intervenir  pour  édicter  la  surveillance  de 
l'apprentissage;  si  ce  premier  point  est  résolu  affirmati- 
venienl,  il  faudra  ensuite  déterminer  à  qui  cette  surveil- 
lance peut  être  confiée.  Sur  le  premier  point,  il  paraît 
bien  que  les  controverses  sont  épuisées.  Tout  le  droit 
public  moderne  donne  d^bérément  à  l'Etat  le  pouvoir 
de  se  substituer  aux  parents  pour  assurer  la  protection 
de  l'enfant,  non  seulement  quand  les  parents  sont 
indignes,  mais  aussi  lorsqu'ils  sont  seulement  insuffi 
sants.  Il  en  est  ainû  spécialement  en  matière  d'Instruc- 
tion primaire  et  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  tra- 
vail. Par  application  de  ce  principe,  les  parents  n'étant 
pas,  le  plus  souvent,  en  mesure  de  surveiller  l'appren- 
tissage de  leurs  enfants,  l'État  a  le  devoir  et  le  droit 


(i]  Voir  le  telle  de  celte  note,  page  333. 
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d'eo  aMnmer  U  chai^  et  de  Taire  exercer  cette  surveil- 
lance par  dea  personnes  qui  restent  à  déterminer. 

M.  TounoN  répond  que  cette  thèse  serait  très  forte  si 
la  Commission  proposait  de  rendre  le  contrat  d'appren- 
tissage obligatoire.  Comme  la  liberté  a  été  maintenue 
par  le  vœu  A,  le  principe  de  la  surveillance  ne  peut 
{dut  s'apf^quer  au  sens  donné  par  le  rapporteur.  Pour- 
tant, M.  Toutou  estime,  lui  aussi,  qu'il  faut  une  sui^ 
veillance.  Mais  cette  surveillance  ne  peut  pas  porter  sur 
l'exécution  du  contrat  ;  elle  doit  s'exercer  sur  le  point  de 
savoir  si  la  loi  est  respectée,  c'est-à-dire  si,  en  cas  de 
contrat  écrit  entre  les  deux  parties,  ce  contrat  est  con- 
forme aux  prescriptions  légales.  Et  la  surveillance  ainsi 
détinie  devrait  Mre  confiée  aux  inspecteurs  du  travail. 

U.  Trovut  dit  que  la  surveillance  des  Conseils  de 
prud'hommes  serait  illusoire  et  que  celle  des  inspecteurs 
du  travail  serait  vexatoire. 

M.  le  Rappoktich  fait  remarquer  qne  te  vœu  a  pour 
but  d'assurer  la  surveillance  de  l'instruction  profession- 
nelle des  apprentis.  Pour  remplir  cette  mission,  les 
Conseils  de  prud'hommes  fournissent  toutes  les  garanties 
aux  patrons  comme  aux  auvriers.  Le  nombre  des  Conseils 
est  actuellement  instdEsant.  Mats  le  Conseil  supérieur  a 
demandé  la  création  d'un  Conseil  de  prud'hommes  dans 
chaque  centre  industriel  du  pays.  Quand  ce  vœu  sera 
ré^sé,  tous  les  contrats  pourront  être  surveillés.  Actuel- 
lement, le  Conseil  de  prud'hommes  surveille  lorsqu'il 
«st  saisi  d'un  différend.  Nous  proposons  que  In  surveil- 
lance soit  permanente.  Cette  mesure  ne  peut  pas  gêner 
le  patron  qui  remplit  ses  devoirs  envers  l'apprenti  î  seul, 
te  mauvais  patron,  celui  qui  abuse  de  l'enfant,  qui  lui 
cause  un  préjudice  quelquefois  irréparable,  pourra  se 
[daindre  de  cette  sur%'eillance.  Enfin,  le  rapport  montre 
que  toutes  les  lois  étrangères  prescrivent  la  surveillance 
de  l'apprentissage. 

M.  Hahet  n'admet  pas  le  principe  légal  de  la  sur- 
veillance, parce  que  celte  mission  incombe  anx  pères 
de  famille.  D  admet  moins  encore  que  cette  surveillance 
puisse  Aire  exercée  par  leConseil  de  prud'hommes.  Juger 
et  surveiller  sont  deux  fonctions  différentes  qni  ne 
peuvent  pas  être  confiées  aux  mêmes  personnes. 

M.  LK  RAPPonTSun  rappelle  qu'il  est  stipulé,  dans  le 
rapport,  que  le  conseiller  prud'homme  chargé  de  sur- 
veiller l'exécution  d'un  contrat,  ne  pourra  pas,  en  cas 
de  Jugement  relatif  à  ce  contrat,  faire  partie  dn  bureau 
général  chargé  de  prononcer  le  Jugement. 


M.  TocKON  déclare  que,  la  liberté  de  faire  un  contrat 
étant  maintenu,  la  surveillance  aura  pour  conséquence 
inévitable  de  faire  disparaître  le  contrat  d'apprentis- 
sage. 

M.  Lai>ousse  constate  que  le  contrat  non  surveillé 
reste  lettre  morte.  Les  parents  ont  souvent  beaucoup  de 
peine  k  faire  admettre  leur  enfant  comme  apprenti. 
Par  suite,  n'osant  pas  discuter  avec  le  patron,  ils 
donnent  tort  h  l'enfant  sans  s'être  renseignés.  Quant  au 
tuteur,  sa  surveillance  est  encore  pins  illusoire.  Actuel- 
lemeal,  il  y  a  des  patrons  cpii  occupent  lo  apprentis 
pour  un  seul  ouvrier.  Ih  portent  piéjudice  à  la  fois  aux 
enfants  et  à  l'industrie.  Pour  ces  motils,  la  surveillance 
est  nécessaire  et,  pour  être  efficace,  elle  doit  être  prei- 
crite  par  la  loi. 

M.  Strauss  cite  un  passage  du  rapport  présenté  par 
M.  Collet,  en  i85o ,  à  l'Assemblée  nationale.  M.  CtUet, 
qui  n'était  pas  un  révolutionnaire,  se  prononce  pour  la 
suneîtlance.  D'ailleurs,  devant  la  décadence  de  l'appren- 
tissage, il  j  a  intérêt  à  établir  une  surveillance,  qui  ne 
doit  pas  être  vexatoire  mais  qni  doit  être  efficace.  Celte 
surveillaiire  est  si  utile  que  plusieurs  syndicats  patro- 
naux l'ont  spontanément  oi^anisée.  En  vue  de  trouver 
an  terrain  d'entente,  U.  Strauss  dépose  cette  propo- 
sition : 

•  Le  Conseil  supérieur  du  travail  émet  le  vœu  que  le 
légî^teur  institue  dans  chaque  départeraentdei  comités 
de  patronage  ayant  pour  objet,  d'accord  avec  les  con- 
seils départementaux  et  l'inspection  du  travail,  le  con- 
tràle  de  l'apprentissage,  chargés  en  même  temps  de  la 
surveillance  des  npprentis  et  du  développement  de  leur 
instruction  professionnelle.  • 

M.  Dbvillbttb  déclare  que,  se  séparant  de  ses  ctd- 
tègw'j  snr  ce  point,  l'apprentissage  doit  être  surveillé. 
Mais  il  estime  que  cette  surveillance  doit  être  exercée, 
non  par  les  Conseils  de  prud'hommes,  mais  par  des 
comités  de  patronage  formés  dans  les  syndicats.  11  con- 
naît le  comité  de  patronage  existant  dans  l'industrie  des 
fleurs  et  plumes,  A  Paris,  et  sait  qu'il  donne  les  meil* 
leurs  résultats. 

M.  Touno»  n'est  pas  hostile  ^  toute  surveillance,  mais 
il  lui  parait  impossible  de  donner,  aux  personnes  qoi 
en  seront  chargées,  le  droitde  pénétrer  dans  les  ateliers. 
Si  ce.  droit  est  conféré,  flans  la  soierie,  par  exemple,  on 
ne  pourra  ^os  faire  de  contrats,  cor  les  concorrenls 
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ponmioDt  coanaltre,  en  vUitânl  lot  atelicn,  (om  les 
Mcrati  de  fabrioation  de*  étoEEei  nouvdles. 

M.  LE  PnésiDBNT  se  prononce  pour  le  principe  légal 
de  la  surveillance,  puis  il  met  aux  voix  la  premiâre 
partie  du  vœu  fi,  ainsi  conçu  : 

<  Le  CouMil  (upérienr  da  travail  émet  le  vteu  : 
1*  que  la  sarveillance  de  l'apprentitaage  soit  organisée 
par  la  loi.  ■ 

Ce  texte  est  adopté  par  9  voix  contre  o. 

U.  LB  PnésiDBNT  soumet  la  seconde  partie  de  la 
question  :  à  qudie  institution  convient  il  de  confier  la 
surveillance  de  l'apprentissage  î* 

H.  TouRON  repousM  leGonietl  de  prud'hommes  et 
propote  la  création  de  commissions  locales,  composées 
mi-partie  de  patrons  et  mi-partie  d'ouvriers.  11  tient  A 
déclarer  qu'il  fait  partie  de  la  commission  départemen- 
tale du  travail  de  Saint-Quentin ,  et  que  cette  commis- 
sion n'a  Jamais  fonctionaé.  A  l'inverse  de  celle-ci,  des 
commissions  comprenant  des  patrons  et  des  ouvriers 
d'une  même  localité  et  ayant  pour  objet  unique  de 
surveiller  l'apprentissage ,  pourront  très  convenablement 
remplir  leur  mission . 

M.  LE  Rapportbdr  constate  qu'à  Paris  la  Commis- 
sion départemeutale  du  travail  ne  lonctionne  que  depuis 
trois  ans.  Dès  lors,  pourquoi  créer  des  Commissions 
locales  qui  ne  fonctionneront  peut-être  pas  davantage? 
Pourquoi  créer  un  nouveau  rouage  alors  que  le  Conseil 
des  prud'hommes  existe ,  fonctionne  et  présente  toutes 
les  garanties  ? 

M.  ToDHON  répond  qu'un  Conseil  de  prud'hommes 
n'existe  pas  dans  toutes  les  localités,  tandis  que  les 
Commissions  locales  pourront  facilement  être  instituées 
partout,  par  les  soin*  de  l' Administration.  Les  membres 
de  ce*  Commitiions  pourront  et  seront  même  choisi* ,  le 
[da*  souvent, parmi  le*  Coueiilers  prud'hommes,  là  où 
il  y  en  a ,  mais  U  Commission  sera  une  institution  dis* 
tincte  ayant  un  objet  défini  et  spécial.  Le*  représentant* 
dM  *yn(licats  pourront  aniû  être  app^*  À  en  faire 
partie;  mai*  lo*  lyadioats  n'auront  pa*  à  lu  constituer. 
L'Administration  aura  seule  qualité  pour  former  cet 
Commissions  et  choisir  leur*  membres,  sous  la  condi- 
tion qn'dles  seront  composées  d'un  nombre  égal  de  pa- 
trons et  d'ouvriers. 

M,  Touron  dépose  une  proposition  en  ce  sens. 

If.  Thoubat  estime  que  le*  préaîdent*  des  *yndicat* 


de  patr<H)s  et  d'ouvriers  pourrùent  utilement  faire  par- 
tie de  cet  Commissions. 

M.  Dbvii-i.bttk  repoutte  également  le*  Con*eiis  de 
prud'homme*  et  leur  préfëre  de*  Commisûona  spécialei 
ou  de*  Comités  du  patronage. 

M.  Ladodssb  croit  que  le  seul  fait  d'oc^aniter 
une  surveillance  sulSrail  à  Faire  disparaîtra  nombre 
d'abus. 

M.  Sauvage  demande  si  le  soin  d'organiser  ces  Com- 
missions locales  ne  pourrait  pas  être  confié  aux  muni- 
cipalités. 

M.  Arthur  Fontaine,  tenant  compte  du  vcen  pré- 
senté par  le  rapporteur  et  des  argument*  développé*  par 
M.  Touron,  fait  une  proposition  transactionnelle  ;  elle 
consiste  à  créer  des  Commissions  locales  ;  mais  si, 
pour  un  motif  quelconque,  ces  Commissions  ne  fonction- 
nent pas,  leur  mission  sera  remplie  de  droit  par  le 
Conseil  des  pnid 'homme*. 

La  proposition  dépoaée  par  If.  Touron  eit  ainii 
conçue  T 

•  La  sarveillance  est  confiée  &  des  CommiBÙon*  lo- 
cales ,  composées  moitié  de  patrons  et  mrâtié  d'ouvriers, 
organiitées  par  la  loi  sur  le  modèle  de  cdles  qui  ont  été 
prévues  par  U  loi  de  iSga.i 

Par  5  voix  contre  3 ,  cette  propositioD  n'e*t  pat 
adoptée. 

La  proposition  de  M.  Arthur  Fontaine  est  adoptée  par 
•j  voix  contre  S.  VUe  est  ainsi  con^e  : 

<  a*  Que  cette  surveillance  soit  confiée,  soit  â  det 
Commissions  locales,  composées  mi-partie  de  patrons 
et  où-partïe  d'ouvriers ,  toit ,  i  leur  début ,  aux  Conseils 
de  prud'hommes.  > 


Vœa  C.  —  La  Commisuon  examine  le  vffiu  C  de- 
mandant la  création  d'uo  examen  et  d'un  certificat 
d'instruction  professioanejle.  Le  rapporteur  propose 
que  l'examon  loit  obligatoire  el  que  le  patron  loit 
tena  de  payer  de*  doDuuagei-iatéréts  k  l'apprenti 
auquel  le  certificat  sera  refusé,  tan*  qu'il  y  ait  Eiute  de 
ta  part 

M.  Hahet  repousse  le  certificat  qui  aurait  la  préten- 
tion de  fixer  la  valeur  profetsionnelle.  Le  patron  Juge 
un  Jeune  ouvrier  d'après  son  travail  et  non  d'iqirët 
un  parcliemin.  U.  Haret  accepterait  viJontien  on 
concourt  entra  ap[M«atit  avec  récompenses  pour  Utplut 
capables. 
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M.  LK  Rappoutiur  fait  miun|iier  qti«  1«  pire  familK-, 
qui  généralement  n'eit  pa*  do  m6me  métier,  ne  pent  pn 
Mvoir  ù  le  patron  b  ei^utë  le  contrat  et  ù,  par  aoite, 
l'enfant  connaît  son  métier  ii  la  fin  de  l'npprentiaaagv. 
L'eumen  pataè  devant  dei  homme*  eompétenti  le 
fixera  à  cet  é^rd.  D'antre  part,  le  certificat  aéra 
un  stimulant  pour  les  apprentb  et  anaai  pour  les 
patrons. 

H.  TouKON  accepterait  nn  eiamen  facolatif. 

M.  D^viLLBTTS  ne  peut  pas  admettre  la  responsabi- 
lité dn  patron  an  cas  où  le  certificat  sera  refusé  à  t'ap 
prenti.  Il  accepte  les  concours  entre  apprentis. 

H.  Li  Happortsuh  répond  qne  les  lois  étrangère»  ont 
institaé  l'eumen  at  U  certificat.  C'est  le  seul  mojen 
pratique  de  réprimer  les  abus  commis  par  le*  mauvais 
patrons.  Tons  les  ans,  par  eiemple,  une  commission 
compétente  fait  passer  un  examen  qni  lui  permet  d'ap- 
précier les  aptitudes  de  l'enfant  et  les  progrte  accomplis 
par  loi.  Si  le  certificat  est  refusé  A  la  fin  de  l'appren- 
tissage ,  c'est  le  Conseil  des  prud'hommes  qoi  statue  sur 
l'indemnité  qui  est  due  i  l'enfant,  dans  le  cas  où  la  rea- 
poniabilîté  de  son  échec  incombe  au  patron. 

M.  Hahet  s'explique  d'autant  moins  que  le  patron 
puisse  être  responsable  de  cet  échec  que ,  par  application 
du  VŒU  pr^édent,  l'apprentissage  aura  été  surveillé.  Si 
l'enfant  échoue ,  c'est  la  Commission  de  surveiltance  qui 
n'anra  pas  fait  son  devoir  et  qui ,  It^quement,  devrait 
Atre  responsaUe.  A  l'école,  on  comprend  des  examens 
de  fin  d'année  et  des  certificals,  mais,  dans  l'industrie, 
cela  est  inutile  et  impraticable. 

MU.  Tbodb&t  el  DéviLLETTE  déclarent  qu'Userait 
tout  à  fait  excessif  de  rendre  le  patron  responsable  de 
l'échec  de  l'apprenti. 

H.  Stbavss  propoae  de  maintenir  l'obligation ,  pour 
ie  patron,  de  d^vrer  i  l'af^nrenti  le  certificat  prévu  par 
i'artide  13  delà  loi  de  i85i.  Quant  à  l'examen  et  an 
cerliûcat  proposés  par  U  rapporteur,  ils  pourraient 
élre  facnltatifs,  de  fa^on  à  faire  ainsi  surgir  à  côté  des 
contremaîtres  sortant  des  écoles  professionnelle*,  des 
contremaîtres  venant  de  l'atelier. 

M.  Ladoussb  soumet  la  proposition  soivante  ; 

*  Le  Conseil  supérieur  dn  travail  émet  le  vœn  qu'il 
soit  institué,  dans  toutes  les  professions  où  il  sérail  pos- 
sible, des  examens  tliéorique*  et  pratiques,  certifiant 


rinstmcliun  professionn^e  des  apprentis.  Des  récom- 
penses poorraient  également  être  accordées.  • 

M.  LB  Président  fait  observer  qne  t'eiamen  et  le  cer- 
tificat ont  été  institués  dans  plusieurs  pays  étrangers,  en 
Suisse  notamment.  En  France  même,  ils  existent  déji 
dans  quelques  professions.  Tont  ouvrier  mnni  de  ce  oer- 
tijicat  a  plus  de  chance  d'être  occupé.  L'industrie  en 
retire  aussi  des  avantages  reconnus.  Cette  mesure 
ne   peut  donc  qn'étre  utile  aux  patrons  comme    nui 


M.  LE  Rapporteoii  maintient  l'examen  et  le  certificat 
mais  il  abandonne ,  à  titre  de  transaction  ,  la  responsa- 
biUté  patronale  en  cas  d'échec  de  l'apprenti. 

Cette  sanction  civileélant  écartée,  le  vœu  G  est  adopté 
pur  8  voix  contre  ^. 


■ËANCB  DU  ai  jQiuar  ««oa. 

PhésiDKHCS    t>E      M.     KstFKII. 

Présents:  MM,  BARAroiiT,  Bhiat,  Dalle,  Dbvil- 
LBTtE,  Arthur  Fontaine,  Habkt,  KEurBn,  Ladousse, 

SAtVACK.ToOBON. 

Excusés  :  MH.  George*  Padlet,  Stiiauu ,  TnooBAT. 

Vma  0.  —  M.  Briat,  rapporteur,  donne  lecture  de» 
considérations  snr  lesquelles  s'appuie  le  vœu  D  tendant 
à  donner  au  conseil  de  prud'hommes  le  droit  de  réduire 
et  limiter  te  nombre  des  apprentis,  et  même  en  certains 
cas  d'interdire  à  un  patron  d'en  occuper. 

MM.  DéviLLETTE  et  ToDnoN,  tout  en  reconnaissant 
que  le  conseil  de  prudbammes  a  seul  <|nelité  pour  pro- 
noncer par  jugement  la  limitation  du  nombre  des  ap- 
prentis, demandent  que  cette  mesure  répressive  soit 
proposée  au  Conseil  de  prad'hommes  par  la  commission 
locale  chargée  de  la  surveillance  de  l'apprentissage. 

H.  LB  Bappobtbub  accepte  cette  modificatioa  du 
vœu  D  pour  lequd  il  propose,  en  conséquence,  la  ré- 
daction Htivante  : 

■  Le  Cons«l  lupérienr  du  travail  émet  le  vœu  que  le 
Conseil  de  pmd'hommes,  en  cai  d'abos  graves,  poiiset 
sur  la  proposition  de  la  commission  locale  profession- 
nelle quand  die  existe,  et  d'office  quand  die  n'existe 
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pas,  réduire  el  limiter,  par  jugement,  le  nombre  des 
apprentis  d'un  établi ssemen t  ;  qu'en  cai  de  récidive  oa 
après  des  fautes  très  graves,  il  paisse  retirer  le  droit 
d'avoir  des  apprentis,  pour  un  temps  ou  même  défini, 
livement  i 

Ce  texte  est  adopté  par  5  voii  contre  O. 


Vain  E.  —  M.  Le  Rapportbvr  analyse  le  vœu  E  ten- 
dant à  donner  une  sanction  civile  aux  décisions  prises 
par  les  commissions  mixtes  professionnelles,  en  ce  qui 
concerne  l'apprentissage  et  la  limitation  du  nombre  des 
apprentis. 

M.  ToDRON  ne  verrait  aucun  inconvénient  n  donner 
aux  commissions  mixtes  le  mo^en  juridique  de  faire 
respecter  leurs  décisions  par  les  personnes  ayant  volon- 
tairement donné  leur  adhésion  à  ces  décisions.  Mais  il 
loi  est  impossible  d'admettre .  comme  te  propose  le  rap- 
porteur, que  ces  commissions  mixtes  aient  le  droit  de 
poursuivre  les  patrons  dissidents,  c'est-à-dire  indépen- 
dants, qui,  faisant  usage  d'une  liberté  toute  élémen- 
taire, ne  voudront  pas  respecter  des  conrentions  éta- 
blies sans  leur  consentement. 

H.  Dallk  estime,  au  contraire,  qu'il  est  à  la  fois  lé- 
gitime et  nécessaire  de  donner  aux  commissions  mixtes 
te  droit  de  poursuivre  les  patrons  dissidents.  Une  com- 
mission mixte  représente  vraiment  les  intérêts  généraux 
d'une  profession.  Quand  elle  sera  parvenue  à  remplacer 
l'anarchie  actodle  par  une  réglementation  amiable  de 
l'apprentissage,  il  faut  que  la  convention  soit  respectée 
par  tous  les  intéressés,  c'est-à-dire  par  tous  les  patrons 
et  tons  les  ouvriers  de  la  proFession.  En  lui  en  fournis- 
sant le  moyen  juridique,  c'est  d'ailleurs  consacrer  les 
tendances  et  le  but  même  des  syndicats  de  patrons  et 
d' 


M.  Arthur  Fontaine  indique  qu'u 
mixte  peut  jouir  des  droits  conférés  à  un  syndicat 
ordinaire  en  se  conformant  à  la  loi  de  i884-  Dès  lors, 
elle  peut  ester  en  justice  et  réclamer  une  réparation 
civile  pour  préjudice  causé  à  l'ensemble  de  ses  membres. 

Cela  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  du  Havre, 
dont  M.  Fontaine  donne  lecture.  Mais  la  jurisprudence 
n'est  pas  encore  fixée  sur  le  point  de  savoir  si  ^e  peut 
demander  réparation  d'un  préjudice  causé  à  une  partie 
des  membres  ;  la  thèse  contraire  parait  avoir  été  souvent 
admise.  Un  texte  législatif  est  donc  nécessaire  pour  que 
les  commissions  mixtes  soient  admises  à  foire  b  preuve 
du  préjudice    causé  et  obtenir  une  réparation  civile, 


soit  dani  le  cas  où  le  préjudice  s'étend  à  l'ensemble  de 
leurs  membres,  soit  lorsqu'il  ne  concerne  qu'une  partie 
de  ces  membres.  En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  per- 
naettre'ani  commisùons  mixtes  d'agir  dons  tons  les  cas 
et  sans  ambiguïté  au  nom  des  intérêts  collectifs  qu'elle 
représente,  même  si  une  partie  seulement  des  adhé- 
rents se  trouve  intéressée. 


M.  Hahbt  déclare  qu'il  est  tout  à  fait  excessif  d'in- 
vestir les  commissions  mixtes  du  droit  de  poursuivre  les 
patrons  qui  n'en  feront  point  partie.  Une  telle  me- 
sure, s'ajoutant  à  celles  qui  ont  été  précédemment 
adoptées,  détruira  l'apprentissage  que  In  Commission 
cherche  cependant  A  relever. 

M.  LB  Rapporteur  cita  un  exemple.  Après  une  étnde 
qui  a  duré  plosîeivs  années,  b  commission  mixte  de 
l'imprimerie  a  adopté  une  convention  réglementant 
l'apprentissage  et  fixant  te  nombre  des  apprentis.  Cette 
commission  représente  incontestablement  les  Intérêts 
généraux  de  son  industrie.  Or,  il  suffit  d'un  mauvais 
patron  pour  détruire  les  effet»  de  cette  convention.  L'in- 
térêt général  d'une  profession  doit  être  sauvegardé; 
actuellement,  il  est  à  la  merci  d'an  setd  patron  sans 
scrupule.  Il  faut  remarquer  au  surplus  que,  d'après  le 
vœu  proposé,  la  commission  mixte  n'aura  que  le  droit 
de  poursuivre,  et  que  le  tribunal  restera  seul  juge  d'ac- 
corder ou  de  refuser  U  réparation  demandée. 

M.  TounoN  est  persuadé  que  M.  Chamerot,  qui  fait 
partie  de  la  cmmnissïon  mixte  de  l'imprimerie,  ne  de- 
manderait pas,  s'il  était  présent,  le  droit  pour  cotte 
commission  de  poursuivre  un  patron  qui  ne  lui  a  pas 
librement  donné  son  adhésion. 

M.  LB  PnisiDBHT  déclare,  en  sa  qualité  de  membre 
de  la  commission  mixte  de  l'imprimerie,  que  celle-ci, 
en  vue  de  relever  l'apprentis-age  dans  sa  profession,  a 
adopté  une  convention  fixant  le  nombre  des  apprentis. 
Dans  l'état  actuel,  non  seulement  la  commission  mixte 
ne  cherche  pas  A  imposer  cette  convention  aux  patnns 
non  syndiqués,  mais  il  ya  même  des  patrons  syndiqués 
qui  ne  la  respectent  pas  toujours. 

M.  DéviLLETTK  croit  qu'après  l'adoption  des  vœux  B 
etD,  le  vœu  E  n'a  pas  grande  utilité.  Les  patrons  ayant 
accepté  les  deux  premiers  vœux  par  esprit  de  concilia- 
tion, il  demande  que  le  vœu  E  soit  retiré. 

M.  LB  RAPPOATEtin  répond  que  le  vœu  E  n'a  pas  te 
même  objet  que  les  vœux  B  et  D.  Le  vœu  E  statue  sur 
U  grave  question  de  la  limitation  du  nombre  desappren- 
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tii.  n  est  d'a^leura  très  modéré.  Au  lien  de  proposer  la 
limilatîon ,  par  la  loi ,  du  nombre  des  apprentis ,  il  tend 
seulement  à  donner  anx  commisùons  mixtes  qni  auront 
slataé  sur  ce  point  si  gnie,  le  moyen  de  faire  respecter 
leurs  décisions. 

M.  Ladoqssb  estime  que  dans  l'intérêt  des  apprentis 
et  pour  mettre  un  terme  aax  abus  dont  ils  sont  victimes 
dans  un  grand  nombre  de  profesuons,  il  convient  d'a- 
dopter la  proposition  transaction  ne]  le  du  rapporteur. 

M.  Arthur  Fontaine  fait  remarquer  que  le  voeu  D 
permet  en  réalité  aux  Gommissions  mixtes  dont  il  s'agit, 
comme  nuit  commissions  locales,  de  demander  an  tri- 
banal  la  réduction  e(  la  limitation  du  nombre  des  ap- 
prentis. A  celte  première  mesure,  le  vœu  E  a  pour  bat 
d'ajouter  une  réparation  civile.  Il  ne  s'agit  pas  d'édicter 
une  contravention  à  l'encontre  du  patron  qu!  aura  violé 
la  décision  d'une  commission  mixte,  mais  seulement  de 
donner  à  la  commission  mixte  le  moyen  d'obtenir  une 
réparation  civile.  11  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  le  sens 
du  VŒU  E  implique,  pour  obtenir  une  réparation  civile, 
que  la  commission  mixte  devra  faire  la  preuve  du  pré- 
judice causé,  conformément  aux  principes  généraux  du 
droit.  Dans  cet  esprit,  levœa  Eparail  utile,  mais  le  texte 
proposé  n'étant  peut-être  pas  suffisamment  explicite, 
M.  Fonlnine  présente  une  nouvelle  rédaction. 

M.  TouRON  ne  votera  pas  ce  nouveau  texte,  car  U  vise 
la  concurrence  commerciale  et  sort  de  la  question  de 
l'apprentissage.  E^  outre,  il  ne  peut  reconnaître  à  ane 
commission  mixte  te  droit  de  poursuivre  et  de  faire 
condamner  un  patron  parce  qu'il  ne  respecte  pas  nne 
décision  à  laquelle  il  a  entendu  demeurer  Étranger. 

Le  texte  proposé  par  M.  Arthur  Fontaine  est  adopté 
par  6  voix  contre  3.  Il  est  ainsi  conçu: 

■  fie  Conseil  supérieur  du  travail  émet  le  vœu  qu'en 
ce  qui  concerne  l'apprentissage  et  lo  limitation  du 
nombre  des  apprentis,  la  loi  permette  sans  ambiguïté 
anx  commissions  mixtes  syndicales  ayant  conclu  des 
conventions  sur  ces  matières,  d'ester  en  justice  pour 
faire  la  preuve  du  préjudice  causé  i  tout  ou  partie  de 
leurs  membres,  par  la  concurrence  déloyale  provenant 
d'abus  commis  en  ces  matières. 

Vt$a  relatif  à  l'iiutraelioa  profationnelU  des  enfanlt 
n'ayant  piu  de  contrat  écrit  d'apprenlitsage.  —  M.  le  Rap- 
poRTEnn  analyse  le  vœu  et  indique  qu'il  a  pour  obj^t  de 
garantir  l'instruction  professionnelle  de  tous  les  enfants 
sans  exception.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  voeu  de  prln- 
CoNsm.  svr.  oc  TaAVAa.  —  Apprentioage, 


cipe.  S'il  est  approuvé  par  le  Conseil  supérieur,  li  Com- 
mission examinera  en  détail,  l'an  prochain, les  mesures 
propres  à  assurer  son  application. 

M.  IIahet  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  de  développer  les 
cours  professionnels  pour  perfectionner  les  ouvriers  et 
éviter,  autant  que  possible,  que  les  ouvriers  ne  soient 


M.  Arthur  FoNTAtHB  précisela  portée  du  vœu.  Il  com- 
porte l'obligation  pour  le  patron  de  donner  ou  de  faire 
donner  l'instruction  professionnelle  et,  comme  i.l'étrail- 
ger,  si  l'enfant  doit  suivre  des  cours  en  dehors  de  l'ate- 
lier pendant  les  heures  de  travail,  le  patron  devra,  sous 
sa  responsabilité ,  assurer  la  fréquentation  des  cours  par 
l'enfant.  D'autre  part,  l'organisation  des  cours  profes- 
sionnels étant  encore  très  imparfaite,  le  v(eu  ne  pourra 
produire  tous  ses  effets  que  si  les  pouvoirs  publics,  pour 
lui  donner  satisfaction,  subventionnent  largement  et 
instituent  même,  dans  certains  cas,  les  coors  profcs< 
Monnels  qui  seront  nécessaires. 

M.  TounoN  estime  que  ce  vœu  n'est  pas  très  impor- 
tant car  il  sera  inapplicable  dans  gS  p.  i  oo  des  cas.  Dans 
la  fdniare,  par  exemple,  il  seraàpeu  prés  impossible  de 
suivre  l'exempte  donné  à  Mulhouse  et  d'organiser  des 
cours  permettant  aux  bobïneurs  de  devenir  des  ratta- 
chours.  M.  Touron  volerait  volontiers  le  vœu  s^  se  bor- 
nait à  exprimer  l'utilité  très  réelle  des  cours  profession- 
nels ,  mais  il  ne  le  votera  pas  parce  qu'il  établit  l'obliga- 
tion poiu-  le  patron  de  faire  suivre,  dans  tous  les  cas, 
des  cours  professionnels  aux  jeunes  ouvriers. 

M.  Dallb  rappelle  que,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  l'enseignement  primaire,  les  mêmes  raisons  ont 
été  données  contre  l'obligation  que  tout  le  monde  admet 
aujourd'hui.  Il  en  sera  de  même  pour  l'obligation  de 
l'inslructioa  professionnelle. 

Le  premier  paragrvpbe  du  vœu  est  adapté  par  6  voix 
contre  o. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«Le Conseil  supérieur  du  travail  émet  le  vœu; 

•  Qu'une  instruction  professionnelle ,  en  rapport  avec 
l'état  choisi  et  exercé,  doit  être  donnée  à  l'enfant  de 
moins  de  dix-huit  ans  qui  n'a  pas  de  contrat  écrit  d'ap- 
prentissage, de  fa^n  qu'il  ne  soit  pas  condamné  à  res- 
ter ma 


A  la  suite d'nne  observationde  M.  DéviLLerrE,  les  mots 
suivants:  an  fur  et  à  mesure  de  leur  développement. 
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■ont  intoreaU*  dam  le  douxiioM  paragraphe  du  vwa> 
qui  ait  libollé  oomim  ault  : 

■  Cette  instruction  peut  Atra  dannAe  k  l'atoliar.  Ella 
■era  donnée  dam  àtt  eoun  at  écolei  proreuiannelt,  au 
(iir  et  â  mesui*  de  leor  développemenl,  li  elle  ne  peut 
Mre  donnée  à  l'atelier,  ou  li  le  patron  ne  veut  pai  m 
accepter  1«  responsabilité.  > 

Ce  teste  eai  adopté  i  t'onsniwilé  des  ratanti. 

M.  Harbt  dielar*  qu'ayant  repentad  l'aRanan  paar 
l«s  apprendi.  Il  ih  pourra  voter  la  trold^oM  paragraphe 
qm  >i  le  mot  «tamen  «•(  inpprimA. 


M.  LE  Rapporteur  répoiid  qu'une  commûsioD  mixte 
ou  )e  ConseU  de  pnid'honunes  ne  peut  pas  d^ivrer  un 
certificat  lani  faire  pqiier  un  examen. 

Le  trolrièaM  para^pka  e«t  alnai  oonQu  ; 

>  Le  Atgri  d'inatroollen  larait  eonilatd  par  un  aumen 
•(  un  eerlifieat.  Le  eartifieat  affranehira  la  patron  ot  l'an' 
faut  de  moini  de  dix-huit  an*  dea  obligatlont  ppateriiet 
par  le  loi.  ■ 

Ce  tfwiièiu»  et  dernier  paragraphe  «il  adopta  par 
6  voii  contra  3. 


M.  Toeiioa  ne  croît  paa  qu'il  y  ait  tJau  d'avaniiMr 
luaitideide  la  loi  de  18&1  qui,  dam  la  rapport,  Amt 
tniU  Hos  voBux  qui  viennent  d'ëtra  adoptai.  Le  ConaMl 
Mpéneur  n'eat  paa  imtitii4  pour  limar  de*  articiea  de 
loi,  selon  l'expression  de  U.  Millerandi  aa  mÏMiim  m 
borne  à  émettre  deï  vaw. 


M.  Arthur  PoNTAiNB  ne  croit  pas  non  plus  qu'il  toit 
utile  de  dlscnler  les  articles  de  la  loi  de  i85i.  Cepen- 
dant, Il  propose  que  ces  articles  soient  publiés  ainsi  que 
le*  obaervalion*  do  npportonr,  afin  qna  les  meoilH-ei 
du  CoRfaî)  puisiaat  s'y  raportar,  an  baaoin.  (Auen- 
Umrnt.} 


M.  Dalli  fait  dei  Hiurvei  tar  l'enaernUe  dei  vamx 
adoptai  par  la  Coaunifsioit.  Partiian  d'atnirer  à  tout 
enfant  de  moina  de  dù-boit  an*  U  protection  d«  b  loi 
sur  l'apprentûte^,  ilfereencetenidespropoaitiona  aa 
Conseil  Fupérienr, 

Sur  la  proposition  de  M.  TonnON,  nn  extrait  de*  pro- 
cfcs-verbaux  de  la  commission ,  contenant  la  discussion 
des  vŒox  sur  l'apprentissage,  sera  annexé  an  rapport. 
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